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L'année  18i4  n'a  été  féconde,  ni  en  lois  touchant  à  la  pro- 
cédure, ni  en  questions  intéressantes 

Le  pouvoir  législatif  semblait  devoir  enfin  faire  trêve  aux  dis- 
cussions purement  politiques,  lorsqu'il  nous  a  dotés,  en  18il, 
d'une  loi  nouvelle  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que (I)  et  de  l'importante  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles  (2-,  qui  a  nécessité  l'émission  d'un  nouveau  tarif  des 
frais  et  dépens  en  cette  matière  (3)  :  on  pouvait  espérer  que 
nous  aurions  bientôt  quelques-unes  de  ces  lois  réformatrices  qui 
doivent  harmonier  le  crédit  foncier  avec  les  besoins  nouveaux , 
telles  que  la  loi  projetée  sur  la  réforme  hypothécaire,  etc.,  etc.  (4). 


(1)  V.  notre /?erHc  sur  ceUe  matière,  dans  le  cahier  de  4  8/i4,  p.  5-15. 

(2)  V.  ]''  ripport,  la  discussion,  la  loi  et  rinslruction  administrative,  /.  Av., 
18/il,  p.  172-18/j,  185-192,  337-354,  354-357. 

(3  V.  le  projet  de  tarif,  les  observations  ,  le  rapport  au  Roi,  le  tarif  adopté 
et  l'instruction  ministérielle,  /.  Jv.,  1841,  p.  321,  389,  399,  449  450,  ^64, 
513  et  523;  1842,  p.  526  et  533. 

"^  (4)  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaire^,  plusieurs  députés 
émirent  le  vœu  d'une  prnchaine  révision  de  notre  ré^^ime  iiypotliécaire,  en  rap- 
pelant ces  paroles  de  Casimir  Périer,  qui  dalniit  déjà  de  plus  «le  15  hus  :  c  Tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospenlé  sirciale  s'aflligent  d'en  voir  les  dévelOjtpe- 
inenis  entravés  par  les  vices  de  notre  système  hypolliécnire,  dont  les  principam 
effets  sont  ti'élitig;ner  les  capit;iux  des  prêts  sur  immeubles  et  de  maiiitt mr  la 
disproportion  considérable  el  fâcheuse  qui  existe  entre  l'iiiléiét  des  emprunts 
»ur  la  propriété  et  celui  que  présentent  les  opérations  de  même  nature.  »  VI. 
le  gnrde  dfs  sceaux,  sans  oublier  certainement  les  sages  ob^erviilions  que  M. 
Troplong  a  émises  eonire  d'iraprudentis  innovations  dans  la  piéfice  de  soo 
commentaire  sur  les  hypi)lh{.que<,  promit  une  révision  procii.iine  :  après  avoir 
fait  élaborer  un  projet  sérieux,  il  a  fa  t  appel  au\  Inmiè-e-  de  la  ('our  de  cassa- 
tion, des  Cours  royales  et  des  Faciil  é*  d  •  droit.  Leurs  observations  respec  ives 
Tiennent  d'être  publiées,  avec  une  introduction  q'n  cmiient  nue  analyse  c-im- 
parative  des  divers  systèmes  émis,  ainsi  qu'une  snrte  d  •  commentaire  explicatif. 
M  lis  pour  quelle  époque  la  discussion  ?  Nul  peut-être  ne  le  sait. 


(  6  ) 
Mais,  en  1842,  une  seule  !<  i  d'inlôrêt  pratique  a  été  adoptée, 
celU'  <iiii  n'';;Ie  les  IVirmalilcs  de  saisie  et  vente  dos  rentes  consti- 
tuées sur  p.irliciilitTS  (1  ;  en  18V:{  ,  les  seules  (iisptisitions  légis- 
lativfsoii  ré<;lonientairefi  un  peu  imj)t)rtanles  ont  été  la  loi  sur  ta 
forme  dc5  acti's  iiouiriés  (2  ,  les  ordcinnanctis  appliquant  notre 
Code  de  procédure  et  ((niiplétant  l'oriianisation  judiciaire;  en 
Algérie  (3) ,  le  tarif  des  conunissaires-piiscurs  (V)  ;  et  la  session 
législativede  18V'i-  n'a  i;uères  produit  que  les  lois  sur  la  police  de 
la  (liasse  (5)  et  sur  les  brevets  d'invention  (6).  La  rareté  des  dis- 
cussions lé;;islaiives  à  analyser  et  dos  lois  à  recueillir  et  à  com- 
ncnter  nous  a  permis  d'insérer  cpielqucs  dissertations  inédites 
sur  des  questions  délicates  de  procédure  et  de  taxe(7i,  ainsi 
qu'un  beaucoup  [)lus  j^raud  nombre  d'arrêts  et  décisionsdiverses 
sur  des  questions  d'oi'Hces,  de  discipline  ,  de  taxe  ,  de  dépens 
et  de  |)rocédure  (8). 

JLo  pouvoir  judiciaire  lui-même  n'a  émis  qu'un  petit  noaibro 
de  décisions  d'une  haute  importance,  si  nous  en  exceptons  plu- 
sieurs arrêts  qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  spécialité  ,  tels  t|ue 
ceux  (pu  ont  ju;;é  :  — Que  les  notaires  sont  responsables  comme 
mandataires,  pour  les  pliK;einents  de  fonds  auxquels  ils  ont  co- 
opéré, et  pour  les  conseils  qu'ils  ont  donnés  autrement  qu'à  titre 
de  réilact(!urs  des  conventions  (9);  — Que  les  associés  comman- 
ditaires sont  soumis  ,  après  la  faillite,  à  une  action  directe  et 
personnelle  envers  les  créanciers  de  la  société ,  pour  le  verse- 
ment de  leur  mise  (10);  —  Que  l'héritier  réservataire  qui  a  reçu 


(1)  V.  l'exposé  des  moUfâ  et  Je  lexie  de  cette  loi, /.  ^i'.,  1842,  p.  65-72, 
298-300. 

(2)  V.  IVxposé  dts  motifs  tllaiol,/.  Av.,  1842,  p.  607-615. 

(3)  V.  lu  premièieordoiiiKince,  J.  Av.^  1843,  p.  277-2b3.  La  deuxième  or- 
dODiiuncf  e>l  du  30  nuv    ib44- 

(4)  V.  J.  Av.,  1843,  p.  021-622. 

(5y   V.  ilutre  (Oiuiueniaiic  de  ceUe  loi,  J,  Av.,  1844i  p<  S47-S65> 
(6    V.y.^f,  I84i,  p.  460-468. 

(7)  V.  J  Av.,  1844,  |).  55  76,  129-143,  193-1^9,  257-264,  265-274,  321- 
850,  513-516,  641-651,  705-716. 

(8)  L'éieiiilue  des  l.ililt-s  de  1844  prouve  combien  les  deux  derniers  volunaet 
Boni  noipli!<(le  jiigeraei  Is  riarn-is,  mdtipciidainmenldes  uoaibriuï.es  disjer- 
tatioiiv  K\  obvervanons  crili(nii  s  qui  y  sont  iD*eièe<. 

(9)  Rej.  23  110».  1843  ;  Douai  29  mai  1844  [J.  Av.,  t.  67,  p.  565.  ).  Nons 
plaidrrniis  b  tiiiô'.  reUc  (|ut  siitin  dev.ml  la  cluimbre  ci»ile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ((ui  posera  .s«us  duuli-  une  lioiiie  au  priucipe  de  respuusabilii^  créé  par  li 
jurispriid'iice. 

(lOi  R"  j.  28fév  1844  (afr.  Mourel  et  afT.  Beaulieu.].  Celle  dtîcision  esl  fort 
couttsi.ibli-.  \  .,  eu  siuH  d:ï«r.-,  Troploup  (  rfw  SocUlèt,  d.  841  );  Pari^,  3& 
fév.,  el  24  av.  1833;  Bedeaux,  18  lO».  Iboo,  Grtiiubie,  18  mari  1840;  Aix, 
22  juil.  i840i  Ruueu,6auùtet  22déc.  1641i  Pans,  28  fév.  1842. 


un  don  en  avancement  d'hoirie,  peut,  en  renonçant,  cunjuler  la 
quotité  disponible  et  la  réserve  (1);  —  Que  le  mineur  qui  a  coa- 
tracté  seul,  pour  une  opération  non  soumise  à  des  formes  spé- 
ciales par  un  texte  exprès,  ne  peut  faire  annuler  l'acte  pour 
cause  d'incapacité,  mais  seulement  pour  lésion  prouvée  (2)  ;  — 
Que  l'action  en  désaveu  de  paternité,  de  la  part  d'un  interdit, 
peut  être  formée  par  son  tuteur  i3);  — Que  la  donation  feite 
par  un  père  à  son  enfant  naturel  reconnu ,  n'est  pas  de  plein 
droit  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  et  est 
seulement  réductible  (il  ;  —  Que  l'hypotlièque  légale  de  la 
femme  et  du  mineur  frappe,  sans  inscription,  les  biens  adve- 
nus au  mari  ou  tuteur  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle  (5;  ;  —  Que  la  propriété  d'une  lettre  de 
change,  après  l'échéance,  ne  peut  se  transmettre  par  endosse- 
ment (6);  Qu'une  constitution  de  rente  viagère  peut  être  sti- 
pulée résoluble  de  plein  droit,  pour  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages ,  sans  restitution  d'aucune  portion  des  arrérages 
perçus  (7  ;  —  Qu'un  enfant  naturel  ne  peui  être  adopté  par  le 
père  qui  la  reconnu  sans  légitimation  (8); — Qu'un  prêtre,  quoi 
qu'il  ne  puisse  se  marier  (arr.  Dumonteil,  21  fév.  1833)  est  cepen- 
dant capable  d'adopter,  «  attendu  qu'on  ne  trouve,  soit  daus  le 
(]ode  civil,  soit  dans  les  lois  organiques  du  concordat,  soit  dans 
ceux  des  canons  de  l'Eglise  qui,  reçus  dans  le  royaume,  ont  force 
de  loi,  aucune  disposition  qui  défende  au  prêtre  catholique  l'a- 
doption, et  le  prive  ainsi  du  droit  que  tout  citoyen  lient  de  la  loi. 


(1)  C.fie  cass  ,  17  mni  1843;  Lyon,  22  juin  1843.  Cette  décision  est  criti- 
qué.- (»i!- M-  r)iii»ntii'i  (4"  é  lit.  de  son  cou 'S,  7"  >"l.,  p  362  )  et  par  M.  Va- 
li'Me  (  Revue  de  Droit  franc,  et  étran^.  .  ai>Ût  IS^A.  p.  630  ). 

(2j  On  «iat  |..  ciHiiroverse  qui  eiistc  à  rel  égard  inlre  M.  TouUier  (  t  7  , 
Il .  574).  M.  Darantoii  (t.  10  ,  n.  278  et  smv  )  et  M.  Tropo^ig  (  vente,  n.  106; 
hvp..  11.  4^58  et  suiv.)   Le  système  de  M     Dura' ton  a  prévulu.  (  Hij.  18  juin 

(3iCH>^.  24iail     1844. —Conf.  Merlin.  Qitesl.  de  Droit,  \.  Légitimité,  §  8. 

(41  Paris,  2r>  'léi-eiiil)re  ls43;  rcj.  10  jnil.  1H44-  V.  ;tiial.  T.hss.,  6  iiov  1852j 
Moiii|>illi<M,  12  juin  1834  V.  iiu^si  Ricard  'Donations,  n.  599)  ;  Guillioii  [des 
Doiuitions,  u.  763  )  ei  Coi(i-Df  li^le  ( -nr  l'an.  9i)0,  n    17   . 

(5)  Lyon,  17  .v.  1843;  Rej.  17  juin  184-'i.  V  Pers-I  (/îc^'.we  liyp.,)  sur  j'.irt. 
2)21,  .."  8:  Duaiitoii,  (t.  19,n«327)  ,  Tronloig  (/ly/j.  ,  iio'433);  C  ,l)ain 
[Traité  des  droits  des  femmes,  d'-  527.) 

(6  i^ennes,  15  j-iil.  1844.  — V. SUT  cette  question  coTJtmver'é' ,  Pindcisus, 
t.  ■:,'  n»  351  et  352;  Cls-.  28  aov.  1821,  5  av.i82<3,  26  janv.  1833,  28  jiiiv. 
183'i;  fîourges,  23  iinv.  1839;  Bordeaux,  23  nov.  IS'iS. 

(7)Cm-ii',  16  (^éc.  1843.  —  V.  Dur;n.t,on  (t.  18,  n"  169  ).  B'iixflles,  10 
anCii  1833;  P.nis,  22  fév.  1837;  Cas?.   27  inr.  184.0  l't  2;'«  août  1843. 

(8)  lU'i  (  après  partaice  )  1*'  mars  1843.  — Cette  qu-'Slion,  si  gr;ive  etsi  con- 
ti   ver  é-,  se  {iréifule  ciicuiC  (kïautia  tiiambre  civii',.'  de  Ja  Cour  de  wissalion. 


(8  ) 
lorsque  d'ailleurs  il  réunit  toutes  les  conditions  voulues  en  pareil 

cas  (1).» 
Parmi  les  dt''cisions  récentes  sur  \o^  offices,  on  doit  remarquer  : 

(]elU's  (iaprc'S  lesquelles  la   démission  jh  favorem  peut  être 

retirée  tant  (ju'il  n'y  a  pas  investiture  royale,  sans  qu  un  ju(;e- 
nient  puisse  supjjléer  la  démission,  dont  le  retrait  d<jnne  seule- 
ment lieu  à  une  condanmation  en  dommaf;es-inlérèts  ('2);  — 
Celles  qui  ont  diversement  ju;;é  la  question  de  savoir  si  le 
transport  du  prix  de  cession  d'un  office,  fait  avant  la  nomination 
du  sneicsseur.  est  valable  ou  nul  (3);  —  Celle  qui  admet  que  la 
somme  à  paver  par  le  successeur  du  titulaire  révoqué,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  nomination  ,  représente  un  prix  de  vente  et 
est  ainsi  j^revée  du  privilé{je  du  vendeur  |)rimitif  {\)\  —  Celle 
qui.  déclarant  la  nullité  absolue  de  toute  association  pour  l'ex- 
[)l(tiiation  d'un  office,  ne  lui  accorde  aucun  effet  quelconque, 
même  pour  le  ré[;lement  des  droits  antérieurs  à  l'annulation  (5); 
—  Kl  surtout  celles  qui,  déclarant  aussi  la  nullité  radicale  de 
toute  contre-lettre  en  matière  de  cession  d'office,  ont  été  jusqu'à 
ju{;er  que  le  paiement  volontairement  fait  en  exécution  dune 
telle  contre-lettre,  est  sujet  à  répétition,  comme  étant  lui-même 
contraire  à  l'ordre  public  (6).  Cette  dernière  décision,  dictée 
par  des  considérations  arbitraires  qui  ne  sont  exactes  que  pour 
certains  cas,  et  basée  sur  des  motifs  contradictoires,  répufjne  aux 
principes  que  nous  avotis  rappelés  en  la  critiquant,  et  a  été  im- 
prouvee  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  eu  à  s'en  expliquer. 
On  dt»it  désirer,  sans  trop  l'espérer,  que  la  jurisprudence  ne  se 
fixe  [)as  dans  le  sens  des  derniers  arrêts. 

Les  matières  disriplinoires  ont  présenté  d'assez  nombreuses 
difficultés,  indépendamment  de  la  fjrave  dissidence  qui  éclata 
dans  le  cours  de  l'année  judiciaire ,  entre  la  Cour  royale  de  Paris 
et  son  barreau  ,  laquelle  s'est  heureusement  terminée  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  (7  ,  et  sans  parler  du  burlesque 
débat  qui  a  eu  lieu  entre  un  tribunal  d'Auvergne  et  quelques 


(1)  Rej.  26  noT.  1844.  L'.irrèt  maintenu  (  PhHs,  lOTév.  1842)  réser»ait  la 
«nesli  n,  en  sefondani  sur  (lescircoiislJ'nces  de  fait  d'où  il  indui^ait  à  lort  que 
l'impreinie  .>acerdoiale  df  l'.ido|>lanl  arail  élé  effucée 

(2    Trib.  ci\.  (l'Amiens,  12  uoûl  1844  («"A"»  Pm  3  );  Trib.  civ.  de  la  Seine, 

aoûi  1844  (''i/>'i,  P-  l"?  )• 

(3)  Pour  11  validité,  ri'j..  8  nov.  1842  {J.  Av.,  t.  63,  p.  655)  Pour  la  nul- 
Kté  ,  P.-n-,  25  'léc.  1843  J  Av.  ,  l.  66,  p.  150).  Pour  lu  Tahdilé,  Cass  ,  15 
jaoï.  IH45  (  l'ifrà,-!'  rail.). 

C4)  Tiib.  de.omm.    de  la  Seine,  ;  oct.  1844  {J.Jv..  l.  66,  p.  653), 

(5)  P-ri»,  21  dtîc.  1843  (J.    >^i;   .  t.  66,  p.  24  "I. 

(6)  r,a»s  ,  30  juil.  1844  (/.  Av.,  t,  67,  p    516  cl  suiy). 

(7)  V.  J-  Jv.,t   67,  p.  526  et  suif.,  et  p.  651. 


(9  ) 
avocats  de  son  barreau,  porteurs  de  moustaches  (1).  Lesdécisions 
à  remarquer  principalement  sont  :  Celle  qui ,  contrairement 
aux  règles  de  compétence  que  nous  avons  établies  en  la  recueil- 
lant (elles  ont  prévalu  devant  la  Chambre  des  requêtes,  qui 
a  admis  le  pourvoi),  attribuerait  à  une  Cour  royale,  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement,  le  droit,  en  déclarant  frustratoire  la 
procédure  sur  laquelle  il  est  intervenu,  de  statuer  elle-même 
disciplinairement  contre  l'avoué  de  qui  émane  cette  procé- 
dure (2)  ;  — Celle  qui,  au  mépris  des  règles  que  nous  avons  rap- 
pelées en  la  critiquant,  attribue  au  garde  des  sceaux  le  jugement 
de  la  question  de  compétence  soulevée  par  un  avoué  contre 
une  décision  disciplinaire  de  première  instance  dont  il  inter- 
jette appel  (3)  ;  —  Enfin  l'arrêt  de  cassation  qui  a  justement 
proclamé  la  compétence  exclusive  des  Chambres  de  discipline 
des  notaires,  pour  statuer  sur  des  faits  disciplinaires  qui  ne 
peuvent  entraîner  que  des  peines  de  discipline  intérieure  (4). 
Il  est  vraiment  déplorable  que  la  législation  sur  la  discipline 
des  officiers  ministériels  soit  imparfaite  à  ce  point,  qu'il  y  ait 
encore  à  discuter  sur  les  limites  des  pouvoirs  respectifs  du 
ministre ,  des  tribunaux  et  des  chambres  syndicales.  Nous 
essaierons  de  poser  des  règles  fixes  dans  le  traité  que  nous  pré- 
parons sur  cette  matière. 

D'importantes  questions  de  taxe  et  de  dépens  ont  été  ré- 
cemment agitées.  —  N'est-ce  pas  aux  avoués ,  à  l'exclusion  des 
huissiers,  qu'appartiennent  la  rédaction  et  l'émolument  de  l'ex- 
trait du  titre  à  notifier,  par  l'acquéreur  qui  veut  purger,  aux 
créanciers  inscrits?  La  concurrence  des  huissiers  a  été  admise 
par  un  tribunal,  mais  repoussée,  conformément  à  nos  observa- 
tions critiques ,  par  la  Cour  d'appel  (5).  Un  pourvoi  vient  de 
porter  la  question  devant  la  Cour  de  cassation ,  où  elle  se  trou- 
vera préjugée  par  un  arrêt  rendu  sur  notre  plaidoirie.  —N'est- 
ce  pas  aussi  aux  avoués,  à  l'exclusion  des  notaires,  qu'appar- 
tiennent la  rédaction  et  l'émolument  des  affiches  et  insertions 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  renvoyées  devant  notaire  ? 
La  négative  a  été  jugée  par  une  Cour  royale,  d'après  un  arrêt 
rendu  sous  l'ancien  tarif  :  l'affirmative  a  été  consacrée  par  la 
Gourde  cassation,  conformément  à  l'interprétation  ministérielle 
de  l'art,  li  du  tarif  de  18il  (6). —  Dans  ces  ventes,  l'avoué 


(1)  V.  rcj.,  6  août  tSkk  {  J.  Av.,  l.  66  ,  p.  534-541  ). 

(2)  Caen,  27  déc  d843  (  /.  Av.,  l.  f)6,  p    36  ). 

(3,  Rennes,  25  mars  1844  (  J-  Av.,  l.  66,  p.  151  ). 
(Ix)  Cass. ,  l-^'avr.  1844  (  «^.  Av  ,  t.  66,  p.  273j. 

(5)  Tnb.  civ.  (leTuuis,  4juil.  1844  (/. /^f-,  t.  67,  p.  672).  C.  d'OrléaoB, 
21  iiov.  1844  ,  Iiifra,  p.  l5  j. 

(6)  Naucy,  9  juil.  1842;  Cass.  IBuov.  1844  (  Jnfrà,  p. 21). 
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nfinrsniv;inf  a-t-il  droit  à  rcmolumcnt  alloué  pour  vacation  à 
rafljiMlicaiioii  par  l'art.  Il  du  tarif"?  (lontraircmcut  à  ropinion 
fmiso  par  lo  {jardt*  des  sceaux  cl  par  plusieurs  jurisconsultes, 
un  irilujnal  a  ri'fiisé  l'allocation  (1)  ;  mais  elle  vient  d'être  ac- 
co»(léc,  ainsi  que  l'indemnité  pour  frais  de  voyajje,  jjar  un 
arrêt  <lc  <  assaiion.qui  doit  faire  jurisprudence  (2).  —  (]el  émolu- 
mont  <'st-il  dû  dans  le  cas  de  liciiation  ?  Des  jugements  divers 
ont  été  rendus  :  il  y  a  pourvoi  admis  (3). — L'émolument,  au  cas 
de  vente  siiivie  de  surenchère ,  n'a[)partieiit-il  qu'à  un  seul 
.ivoné?  Un  tribunal  l'a  aii  si  jnjjé,  contrairement  à  ropini(m  qui 
doit  prévaloir,  à  noire  avis  Ci-). —  f>ans  les  lieitations  où  il  n'y  a 
pas  e'iperlise,  l'avoué  co'iciiant  a-t-il  droit,  comme  l'avoué  pour- 
smvanl,  à  l'indemnité  de  25  fr.  pour  soins  et  démarches,  cpi'a!- 
kiue  l'art.  10  du  tarif?  (''est  encore  une  question  diversement 
rés(»lue,  quoi(ju'il  nous  semble  que  l'indemnité  doive  appartenir 
à  tout  a^oué  ayant  par  ses  soins  évité  une  expertise  coûteuse  ^5). 
—  Enfin,  le  droit  d'obtention  de jufîenient,  dans  le  cas  de 
snrenclière  à  la  suite  de  saisie  immobilière  ,  n'est-il  pas  dû , 
quoique  la  ^alidité  de  la  surenc  hère  soit  déclarée  sans  dif- 
ficulté? J.o  dn^it  a  été  refusé  par  un  jugement  qui  ne  nous 
parait  [)as  devoir  faire  autorité  iî  . 

Quelipies  autres  (juesiions  de  dépens  ont  été  aussi  diverse- 
ment résolues  ,  telles  que  celles  de  savoir — si  les  qualités  d'un 
jugement  de  défaut  profit-joint  peuvent  être  signifiées  aux 
avoués  des  parties  comparantes  7)  ;  — si  dans  les  instances  où 
il  y  a  plus  de  deux  parties  litigantes,  des  défenses  ne  peuvent 
être  signifiées  qu'entre  parties  ayant  un  intérêt  contraire,  et  si 
l'avoué  constitué  pour  plusieurs  parties  pent,  sans  pouvoir 
spécial  de  chacune  d'elles,  dispenser  l'avoué  adverse  de  signi- 
fier lo  jugement  en  plusieurs  copies  [S]  ;  — si  des  intimés  ayant 
iMi  intéiêt  c<»mmun  jieuvent  avoir  chacun  un  avoué  et  un  avucat 
(9); — si,  en  matière  sommaire,  une  allocation  peut  être  accordée 
à  nne  partie  pour  frais  de  voyage,  et  à  son  avoue  pour  assistance 
à  lalHrmation    !0'. 


(1)  V.  J  Ài. ,  y.  62,  p.  76  ;  I.  G4,  p.  20  i-l  76;  t.  60,  p.  203  et  suiv. 

v2)  Ci»«s.,  14  jdiiv  1845   [Tnfrà,  p.  19). 

(3)  V.  J.  Av.,  1.66,  p.  209. 

[k)  V.  J.  Av..  t.  64,  p.  522;  l   66,  p.  ;07. 

(5)  V.  7.^».,  1,63,  p.  526;  t.  6i    p.  26,72,  1^9,  401  ;  t.  66,  p.  209. 

(6)  T.  il),  civ.  àk-  S,-ii.ur,  'JO  juil.  1843  (  V.  ./.  Av.,  \.  66,  p.   207  ). 

(7)  V.  J.  Av.,\.  67,  (..210. 

(8)  R-.iip :.,  14  iiofti  iSi3:   D.mii,  10  i.r.ùt   1843;   Limogts,    14    déc.   1843 
(/.  >^»'.,  t.  66,  p.  8S,?0S  .1211  ). 

(9)  Douai,  19  iioûi  184."  [J-  ^v.,  I.  66,  p.   88.  ) 

(10)  MoDlpellirr,  19  août  1844  (f"frà,  p.  20/ 
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Parmi  les  questions  diverses  qui  se  sont  présentées  en  très 
{îrand  nombre ,  il  faut  remarquer  d'abord  la  question  de  vali- 
dité de  la  clause  compromissoire.  Longtemps,  la  presque  una- 
nimité des  auteurs  et  des  Cours  et  tribunaux  avait  tenu  pour 
valable  le  pacte  portant  promesse  de  compromettre  ,  qui  était 
dune  pratique  générale  et  constante.  Tout  à  coup  ,  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  nul  un  pareil  pacte  ,  à  défaut  de  désignation 
expresse  du  litige  et  des  noms  des  arbitres;  et  la  plupart  des 
Cours  royales  ,  après  quelques  hésitations  ,  ont  adopté  cette 
jurisprudence  nouvelle  ,  qui  s'affermit  de  plus  en  plus  (I).  C'est 
un  exemple  frappant  de  l'instabilité  des  opinions  les  mieux  ac- 
créditées en  apparence,  à  ajouter  à  ceux  que  nous  ont  fournis 
les  revirements  flagrants  de  jurisprudence  sur  la  question  du 
dauel ,  sur  la  question  d'adoption  des  enfants  naturels  ,  sur  la 
question  de  purge  des  hypothèques  légales  par  l'expropriation 
forcée ,  sur  la  question  de  déchéance  pour  les  droits  d'usage 
exercés  sans  délivrance,  etc.,  etc  ;  sans  parler  des  changements 
qiii  sont  imminents  sur  j)lusieurs  questions  portées  aux  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation  ,  par  exemple  ,  la  question 
de  révocation  des  donations  entre  époux  par  la  séparation  de 
corps  ,  etc.,  etc. 

On  doit  remarquer  aussi  la  question  de  savoir  s'il  y  a  surei*-: 
chère  admissible,  après  adjudication  sur  folle  enchère.  La  né- 
gative, d  après  l'ancienne  loi,  a  été  jugée  par  un  arrêt  récent  de 
cassation:  dans  une  dissertation  ad  hoc,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré qu'il  doit  en  être  de  même  d'après  la  loi  nouvelle  (2). 

Deux  autres  questions  assez  graves  ont  été  celles-ci  :  —  Est- 
ce  devant  notaire  ,  ou  devant  le  tribunal,  que  doit  se  faire  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère  ,  après  une  vente  ou  licita- 
tion  qui  avait  été  renvoyée  devant  notaire  ?  La  compétence  du 
tribunal  a  prévalu  (3).  —  A  quel  moment  doivent  s'ouvrir  les 
nouvelles  enchères  ?  Divers  systèmes  ont  été  émis  par  les 
auteurs  et  des  Cours  royales  :  nous  avons  soutenu  dans  une 
dissertation  développée  que  l'adjudication  doit  avoir  lieu  ,  sur 


(i)  C.  de  c.iss.,  10  iuil.  18^3,  et  Douai,  30  août  1843  /  Av.,  t.  65,  p. 
419  .t  siiiv.);  M  iz,  30. -131  ^mjûi  i8l\ù(J.Ju..  t.  65,  p.  447,  et.  i.  60,  p.  104); 
Greiiiible,  14  "ov.  1843,  el  Rou«ii,  4  flec.  1S43  {  J.  Av.,  l.  6b,  p.  168  ut 
169);  ifj  ,  21  fév.  1-44  [J.  Av.,  t.  66,  p.  377  ).  V.  tuuiefois  nu  airôt  de 
rejfi,  d"  30  jauv.  1844,  qui  uduiet  que  la  iiullilé  peut  se  couvrir  [J.Av.,  t. 
66,  p.  50). 

(2)  C;i»s.,  10  jaiiT.  1844  et  dissertation  (/.  Av.,  t.  66,  p.  92:  t  07,  p. 
641-651). 

(3)  D..uitl,  l"mars  1844  {J-  Av.,  t.  66,  p.  179);  Grenoble,  27  atùt  1&44 
{J.  y^K.,  t.67,  p.  566). 
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avenir  ,  à  la  proiniërc  audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quin- 
zaine à  partir  de  la  surcneliire  (1). 

Enfin  ,  il  s'rst  prc'senté  beaucoup  de  questions  de  compé- 
tence et  de  recevabilité  d'appel  ,  dont  les  plus  délicates  sont 
relatives  aux  moyens  de  nullité  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière (2). 

Tel  est ,  en  substance  ,  le  tableau  des  questions  les  plus  im- 
portantes de  droit  civil  ,  de  procédure  |)rincipalement  ,  qu'a 
présentées  la  jnrispnidcMicc  dans  le  cours  de  la  dernière  année 
judiciaire.  Ainsi  (ju'on  doit  le  remarquer  ,  si  les  lois  récentes 
font  seules  naître  des  (jiiestions  entièrement  neuves,  la  législa- 
tion (ju'on  pourrait  croire  désormais  exemj)te  de  doutes  d'après 
les  meilleurs  commentaires  et  les  arrêts  les  plus  imposants, 
fournit  incessamment  de  nouvelles  difficultés,  qui  naissent  en 

3uel(pi(^  sorte  des  décisions  intervenues  sur  les  questions  fon- 
amenlales  :  la  procédure  elle-même,  malgré  la  précision  néces- 
saire des  textes  qui  doivent  tracer  les  formes  à  suivre  dans 
chaque  nature  d'affaire,  offre  encore  et  souvent  de  ces  (piestions 
secondaiits,  qui  peuvent  embarrasser  d'autant  plus  quelles  s'é- 
loignent davantage  du  principe  auquel  il  faut  remonter  pour 
trouver  un  guide  sûr.  Mais  on  rencontre  rarement  quelques- 
uns  de  ces  problèmes  pour  la  solution  desquels  il  faut  agiter 
des  théories  d'un  ordre  supérieur  ,  comme  cela  a  dû  être  né- 
cessaire quand  il  s'est  agi  de  décider,  —  quelle  est  la  valeur  en 
France  des  jugements  rendus  à  l'étranger  ,  —  dans  quels  cas 
l'étranger  demandeur,  doit  fournir  caution  ,  —  quand  et  com- 
ment le  droit  d'évocation  ajjpartienl  aux  tribunaux  civils, — si  on 
peut  déférer  le  serment  liiis-décisoire  pour  prouver  la  mater- 
nité dont  la  recherche  est  permise,  etc.,  etc.  Une  de  ces  hautes 
questions,  cependant,  est  en  ce  moment  portée  devant  la  cham- 
bre civile  de  la  (lour  de  cassation  ,  oii  nous  avons  à  justifier  la 
juris[)rudence  déjà  ancienne  des  (lours  de  Colmar ,  Nancy  et 
Metz  contre  une  théorie  nouvelle,  qui  a  |)our  elle  certaines  ten- 
dances et  le  préjugé  d'un  arrêt  d'admission.  Il  s'agit  de  décider 
si  les  Israélites  ,  qui  jusqu'ici  réclamaient  comme  un  droit  la 
faculté  fie  prêter  serment  more  judaïco ,  peuvent  aujourd'hui 
repousser  cette  solennité  connue  inutile  et  contraire  aux  croyan- 
ces de  la  plupart  d'entre  eux.  La  prétention  soulevée  en  leur 
nom  se'  fonde  si;r  le  principe  de  I  égalité  des  Français  devant 
la  loi ,  sur  le  dogme  constitutionnel  de  la  liberté  de  conscience 
et  sur  une  disposition  de  la  loi  de  procédure  qui  proscrirait 
toute  solennité  religieuse  pourla  prestation  du  serment  judiciaire. 


(i)  Douai, arr.  cité;  dissertation  (J.Av.,\.  67,  p.  705  ). 
(2)  V.  J.Av.^  l.  67,  p.  48!,  436,  579,  595. 
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Dans  notre  dissertation  insérée  au  dernier  volume,  p.  257-264, 
nous  avons  indiqué  d'imposantes  autorités  et  des  considérations 
que  nous  croyons  également  graves  pour  le  maintien  du  ser- 
ment en  question.  La  difficulté,  maintenant,  s'élève  à  la  hau- 
teur d'une  question  théologique.  On  voit  que  la  procédure  est 
loin  de  mériter  les  dédains  qu'ont  pour  elle  ceux  qui  ignorent 
cette  sage  réflexion  de  Montesquieu  :  «  Il  y  a  trop  de  forma- 
lités ,  si  l'on  consulte  le  plaideur  de  mauvaise  foi  qu'elles  gê- 
nent ;  il  y  en  a  trop  peu  ,  si  l'on  consulte  l'honnête  homme 
qu'elle  protègent.  » 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  D'AMIENS. 

Office. — Démission. — Dommages-intérêts. 

Le  titulaire  d'un  office,  qui  a  promis  sa  démission,  peut  la  refu- 
ser et  même  la  retirer,  tant  que  son  successeur  n'est  pas  nommé, 
sauf  les  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  soumis  envers  celui- 
ci. — Un  jugement  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  démission  retirée  (1). 

Le  tribunal  peut  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'officier  minis- 
tériel pourrait,  en  rétablissant  sa  démission,  se  décharger  d'une 
partie  des  dommages-intérêts  (1). 

(Desguingattes  C.  Camus.) 

M^  Desguingattes,  notaire,  en  août  ISiS,  cède  son  office  à 
M*  Camus,  qui  réunit  immédiatement  les  pièces  nécessaires  pour 
obtenir  ,sa  nomination.  -  Cependant,  M""  Desguingattes  n'avait 
point  encore  donné  sa  démission,  et  W  Camus  ne  put  l'obtenir 
qu'après  plusieurs  citations  en  conciliation,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  la  chambre  de  discipline.  —  Les  pièces 
étaient  à  peine  parvenues  à  la  chancellerie,  que  M*  Desguin- 
gattes déclara  retirer  sa  démission. —  Assignation  devant  le  tri- 
bunal d'Amiens,  pour  faire  contraindre  M^  Desguingattes  a  re- 
nouveler sa  démission ,  à  défaut  de  quoi  le  jugement  tiendrait 
lieu  de  la  démission  retirée.  On  concluait  en  outre  à  desdom- 


(1)  Conf..  Agen,  6  janv.  1S36.— V.  J.Av.,  t.  50,  p.  27,  les  observations  et 
les  noies.  La  question  s'c.-t  récemment  présentée,  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  devant  la  Cour  royale  de  Paris. 
V.  Infrà,  p.  17. 
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mages-intérôts  par  chaque  jour  de  retard,  jusqu'à  ce  que  la  dé- 
mission fût  renouvelée,  et  aussi  pour  le  préjudice  cause  jusqu'au 
jour  de  lu  demande. 

JCOBMEÎCT. 

Le  THiBr5\L  ;— Attendu  que,  d'après  le  traité  fait  entre  les  parties, 
M'  iJe.";;uiii"allC!?  entend  donner  >a  dcinission  en  faveur  de  Camus  et 
le  pnscuter  à  l'aj;rénient  du  Roi,  d'où  résulte,  à  sa  cliar;^e,  une  obliga- 
tion de  laire  ,  qui  doit  se  réso.idre  en  doinnias;es  el  intérêts  en  cas 
d'inexécution  ; — Qu'en  effet,  aux  ternies  de  la  loi  du  'iH  avril  tK16,  U 
présentation  d'un  successeur  emportant  démission  volontaire  el  facul- 
tative, elle  ne  peut  jamaisperdre  ce  caractère  dans  les  rapports  du  ti- 
tulaire avec  l'autorité  publiiue,  quelle  que  soi»  d'ailleurs  la  cause  qui 
la  détermine  ;  qu'autrement  elle  é<|uivaudrait  à  une  révocation  ;  — Que 
si  la  présentation  d'un  successeur  devient  obligatoire  par  suite  de  con- 
ventions légalement  formées,  elle  n'est  soumise  au  lien  de  droit  qui  ré- 
sulte de  ces  conventions,  qu'eu  égard  aux  inli-réls  respeclits  des  par- 
ties, mais  que  l'obligation,  quelqu'étroite  qu'elle  soit  entre  les  parties, 
n'engage  pas  le  titulaire  envers  le  gouvernement,  el  ne  saurait  en 
aucun  cas  tenir  lieu  de  la  démission  avec  jirésentation  d'un  successeur; 
que,  conséquemmenl,  il  ne  saurait  résulter  une  action  en  Justice  pour 
contraindre  précisément  le  titulaire  au  fait  même  delà  démission  avec 

Erésenlation  ;  qu'un  jugement  ne  pourrait  pas  y  suppléer  plus  que  l'o- 
ligalion  qui  aurait  pour  but  d'en  assurer  l'exécution;  et  que  nul  ne 
pourrait  le  faire  au  refis  du  titulaire,  en  son  lieu  et  place,  de  manière 
à  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  et  du  gouvernement ,  à  l'égard  diii|uel  la 
démission  avec  présentation  ne  peut  jamais  cesser  d'être  per.-onnelle 
et  volontaire;  —  Attendu  que  la  présentation  retractée  avant  l'ordon- 
nance de  nomination  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  que 
Des'Tuiugatles,  ayant  persisté  dans  sa  rétractation ,  sans  motifs  vala- 
bles, au  uiépris  d'un  traite  librement  consenti,  et  cju'il  devait  exécuter 
de  bonne  foi,  se  trouve  obligé  d'indemniser  Camus  du  préjudice  que 
cette  retracialiou  lui  a  fait  éproHver  jus  |u'à  ce  jour, — Kn  ce  qui  louche 
les  conclusions  siibsidiaires  ;  attendu  que  les  dommages  et  intérêts 
moratoires  qui  en  forment  l'objet  sont  réclamés  pour  réparation  du 
préjudice  éventuel  du  relard  que  l>esguiiigaltes  |)0urrail  ultérieurement 
apportera  Tetéeution  de  son  obligation: — Qu'elles  comprennent  ,  par 
l'étendue  illimitée  de  leur  objet  ,  le  refus  indéfini  d'exécution  équiva- 
lant à  résolution; — Attendu  que  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  le 
tribunal  peut  dés  mainlenanl  arbitrer  les  dommages-intérêts  auxquels 
Camus  a  droit  :  —  l'ar  ces  motifs  ,  le  tribuual  déclare  insuffisantes  et 
nulle.><  les  offres  réelles  faites  par  Desgiiiu.:alles;  sans  j  avoir  égard,  le 
coudiimne  "a  payer  à  Camus  la  somme  de  2.000  fr.,  pour  réparation  du 
préjudice  que  doit  éprouver  Camus,  si  mieux  n'aime  Dcsguingattcs, 
dans  la  fiuinraine  de  la  notification  du  présent  jugement ,  retirer  la  ré- 
tractation dont  s'agit,  el  faire  disparaître  l'obstacle  qu'elle  a  apporté  à 
la  nomination  de  Camus;  sinon,  et  ce  délai  passé,  sera  Desguingattes 
déclaré  déchu  de  l'option  :  —  Le  condamne,  en  outre,   à  tous  les  dé- 

pCQS. 

Du  12  août  ISy». 


(15  ) 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SARREGUEMINES. 

1'  Discipline. —  Notaire. — Constitution  d'avoué. 
2*  Discipline. — Notaire. — Faillite.—  Destitution. 

1°  Un  notaire,  jiotir suivi  discipiinaircmcnt  devant  le  tribunal 
civil,  doit  constitver  avoué ,  pour  empêcher  un  jugement  de  dé- 
faut. {Art. 15,  C. P.C.)  il) 

2<»  Un  notaire  qui  a  été  déclaré  en  état  de  faillite^  est,  par  cela 
même,  passible  de  destitution.  (2) 

(Min.  publ.  C.  N...)— Jugement. 

Le  Tkibcnai  ;— Attendu  que  les  délais  de  l'ajournement  sont  révo- 
lus sans  que  le  défendeur  ail  constitué  avoué: — Attendu  que  par  juge- 
ment du  2:2  du  mois  dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  Sarreguemint  s 
jugeant  en  matière  commerciale,  Luciin  Nicolas,  notaire  en  cette  vilic, 
qui  d(puis  le  7  du  même  mois  avait  abandonné  son  étude  et  quitté  la 
ville,  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  pour  s'être  habituellement  livre  à 
des  opérations  de  banque  et  avoii  fait  de  ces  opérations  sa  principale 
profession  ;  -  Attendu  que  ce  fait  seul,  abslraclion  faite  des  poursuites 
crimine  les  dont  il  est  l'objet  pour  banijueroute  frauduleuse,  abus  ce 
confiance  et  faux,  suffit  pour  motiver  la  peine  requise  contre  lui,  puis- 
qu'il a  méconnu  les  devoiis  de  sa  profession  et  ceux  de  l'honneur  et  de 
la  délicatesse  qu'elle  lui  imposait  :  —  Par  ces  motifs  ,  jugeant  en  pre- 
mier ressort  j  do>ne  défaut  contre  le  défendeur  ,  faute  par  lui  d'avoir 
constitué  avoué  ;  dit  que  Lucien  Nicolas...  est  et  demeure  destitué  des 
fonctions  de  notaire  qu'il  exerçait  en  cette  ville  et  le  condamne  aux 
frais. 

Du  6  mars  1844. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Avoués.— Huissiers,  — Droit  de  copie. — Purge. 

Cest  aux  avoués ,  à  l'exclusion  des  huissiers,  qu'il  appartient 
de  composer  l'extrait  du  litre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits, 
pour  la  purge  des  hypothèques,  et  de  percevoir  le  droit  de  copie. 

(Avoués  de  Tours  C.  Huiss.  de  Tours.) 

Nous  avons  démontré  ce  droit  exclusif,  en  réfutant  un  ju- 
gement contraire  ^J.Av.,  t.67,  p.  672.)  Notre  opinion  a  été  con- 
sacrée par  l'arrêt  suivant,  qui  infirme  ce  jugement,  conformé- 
mentaux  conclusions  de  M.  Diard,  avocat  général. 


(1)  Conrro,  Douai,  13  sept.  18.^4  et  15  juin  1835  (J.Av.,  t.  49,  p  538  et  539\ 

(2)  Il  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  qu'un  (ifTicior  minislériel,  qui  se  livie 
nabilueilement  a  dos  opéralions  rie  ri  mn.erce  ou  de  banque,  peut  être  dé- 
iaréen  faillite.  V.  Rej.,  15  avril  1844  ',J.Av.,  1.67,  p.  377),  et  la  note.  ««;?  v^ 


(16    ) 
Abrbt. 

La  Cocb  : — En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  à  qui,  des  avouéi 
ou  dos  huissiers,  appartient  le  droit  exdniif  de  composer  l'original  de» 
extraits  et  du  tableau  i|ui,  en  éxecution  de  l'art.  2183,  C.C.  ,  doivent 
«■'tre  noliliés,    à  la  rerpiète  de  l'acquéreur,  à  chaque  créancier  inscrit  :  , 

Considérant,  d'une  part  ,  que  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 2tM3  et  21Ht,  ce,  ont  pour  objet,  au  regard  de  l'acquéreur,  de 
faire  fixer  délinilivcmrnl  son  prix,  et  d'obtenir  l'alfranchissement  des 
charj^es  hjpolbéoaircs,  et,  au  regard  des  créanciers,  de  les  mettre  à 
même  de  surenchérir,  s'il  y  a  lieu,  el  d'ouvrir  l'ordre  et  la  distribution 
de  ce  prix; 

Que  c'est  pour  assurer  à  chacun  d'eux  l'exercice  de  leurs  droits 
respectifs,  que  les  articles  précités  veulent  que  l'acquéreur  dénonce  à 
chaque  créaneici  inscrit,  1"  un  extrait  de  son  contrat  d'acquisition; 
2'  un  extrait  du  cerlilicat  de  transcription  ;  3"  et  le  tableau  des  ins- 
criptions, et  <[u'cn  même  teuqis,  il  leur  fasse  l'offre  de  son  prix  ;  que 
l'art.  832,  C.  P.  C,  exige  que  celte  nolificalion  et  celle  offre  soient 
faites  par  un  huissier  commis  sur  une  requête  qui  ne  peut  être  pré- 
sentée que  par  un  avoué,  qu'elles  contiennent  constitution  d'un  avoué  , 
et  que,  s'il  y  a  une  surenchère,  elle  ne  puisse  être  notifiée  qu'au  domi- 
cile de  cet  avoué;  et  enlin  que  l'art.  7o3  du  même  Code,  dispose  que 
la  sommation  de  produire  à  l'ordre ,  qui  doit  être  faite  à  l'acquéreur, 
devra  être  notifiée  au  même  officier; 

Que  de  l'ensemble  de  toutes  ces  dispositions,  il  résulie  que  les  for- 
malités de  la  purge  des  hypothèques  ordinaires  constituenl  une  véritable 
procédure  judiciaire,  dont  le  premier  acte  est  la  présentation  de  la  re- 
quête, la  surenchère  un  incident,  el  l'ordonnance  qui  prononce  la  clô- 
ture définitive  de  l'ordre  el  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  produisants  ou  non  colloques,  la  fin  ; 

Qu'elb  ne  peut  donc  être  régularisée  et  mise  en  état  que  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  ,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mars  1791, 
article  dont  l'exécution  a  élé  ordonnée  par  l'arrêté  du  18  frucl.  an  8, 
et  qui  charge  exclusivement  les  avoués  de  représenter  les  parties  en 
justice,  notamment  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  ré- 
gularité des  procédures  et  mettre  les  affaires  en  état; 

Que  c'est  parce  motif  que  l'art.  Dodu  Tarif  leur  alloue  un  émolu- 
ment particulier  pour  la  composition  des  extraits  et  du  tableau  dont  il 
s'agit; 

Qu'en  effet,  placé  sous  le  titre  des  Avoués  de  première  instance,  cet 
article  ne  peut  évidemment  concerner  que  cette  classe  d'officiers  minis- 
tériels; 

Qu'il  est  vrai  qu'on  voit  figurer  dans  ce  même  titre,  sous  les  art. 80, 
82,  lU)et  li7,  des  émoluments  qui  sont  attribués  à  d'autres  qu'à  des 
avoués,  mais  que  ce  sont  là  des  exceptions  (|ui  ne  peuvent  être  éten- 
dues aux  huissiers,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  compris  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  2i  du  décret  du  14 
juin  isrt,  les  huissiers  n'ont  caractère  que  pour  faire  les  citations, 
iiotificitions  et  signiilcations  requises  pour  l'itistruclion  des  procès, 
ainsi  que  les  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  celle  nature  ,  mab 
d'un  extrait  à  faire,  d'un  tableau  à  composer; 


(  17  ) 

Que  la  composition  de  cet  exploit  et  de  ce  tableau  ne  rentre  donc 
pas  dans  leurs  attributions;  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  réclamer  à  cet 
égard  un  droit  de  concurrence  avec  les  avoués,  parce  qu'avantia  nomi- 
nation du  président  ils  n'ont  aucun  caractère  pour  s'immiscer  dans  la 
procédure  dont  il  s'agit,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  nécessité  de  s'adresser 
d'abord  à  iin  avoué  pour  obtenir  cette  nomination,  et  qu'une  fois  saisi 
des|)ièces,  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  s'en  dessaisir  en  faveur  de 
l'huissier  commis  ; 

Que  c'est  par  ce  motif  aussi  que  si  le  paragraphe  61  de  l'art.  20  du 
titre  intitulé  :  De  la  Taxe  des  Iniissicrs  ordinaires ,  leur  alloue  un  sa- 
laire pour  la  notification  des  extraits  et  du  tableau  objet  du  litige,  il  ne 
leur  en  accorde  aucun  pour  leur  composition. 

Eu  ce  qui  touche  la  (piestion  de  postulation  : 

Considérant  que  la  postulation  ne  peut  exister  que  de  complicité 
avec  un  avoué,  et  qu'autant  qu'il  y  a  usurpation  habituelle  des  fonc- 
tions d'avoué  :  deux  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce  ; 

Kn  ce  qui  touche  la  question  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'en  composant  et  en  signant  l'original  des  extraits  et 
du  tableau  notifiés  en  tête  de  l'exploit  du  )9  février  dernier,  l'huissier 
Galop  a  fait  à  la  compagnie  des  avoués  de  Tours  un  dommcge  qu'il 
doit  réparer  en  lui  restituant  les  émolimients  dont  il  l'a  privée; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  infirme. 

Du  21  nov.  18Vi.— l^'' ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

i°  Offices. — Traité. — Question  de  validité.     Compétence. 
2"  Offices. — Démission. — Retrait.— Compétence. 
3°  Offices. — Mandat.—  Traité.— Révocation. 

1  °  Toute  contestation  entre  le  titulaire  d'un  office  et  son  cession- 
naire,  sur  la  validité  du  traité,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

2°  Mais  le  tribunal  saisi  ne  peut  pas  se  fonder,  en  faveur  du  cé- 
dant qui  se  refuse  à  l'exécution  du  traité,  sur  le  retrait  qu'il  dé- 
clare opérer  de  sa  démission,  ce  retrait  ne  pouvant  être  apprécié 
que  par  le  gouvernement ,  auquel  appartient  le  droit  de  nomina- 
tion (1). 

3°  La  cession  d'une  charge  d'avocat  aux  Conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation  est  valable  et  obligatoire,  lorsque,  en  vertu 
d'une  procuratinn  donnée  par  le  titulaire  au  dotjen  de  son  Ordre, 
elle  a  été  faite  par  le  mandataire  avec  l' assentiment  du  conseil  de 
cet  Ordre,  avant  toute  révocation  du  mandat. 


^  (1)  CnKe  rrg'e   fie  romi)élnncn  ,    respectée    par  le  jujjernent    du  tribunal 
d'Amiens  ipie  nousav-ius  r/cuoilli.  supri.  \\.  14,   avait  élé  méconnue  par  le 
tribunal  civil  de  la  Siinc  dont  la  Cour  de  Paris  infirme  la  décision. 
LXVIII.  2 


(  i8) 

(L...  C.  Pouret-Brptteville).  —  Arrêt. 

La  Codu  ; — En  ce  qui  louche  le  déclinatoire  : 

Considérant  (|iie  la  (|nestion  de  vali<rité  du  traité  inlervenH  entre  Ir 
mandataire  de  Leinar'|iiicre  et  Poniet  liietleville  est  évidemment  àe  )a 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  lond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  1998,  C.C.,  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  obligalions  coniraolces  par  le  mandataire,  conformé- 
ment au  pouvoir  (|ui  lui  a  été  donné; 

Considérant,  en  fait,  que  le  19  oct.  1839,  Lemarquière  a  donné 
pouvoir  au  doyen  de  l'Ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation,  de  traiter,  aux  prix  et  conditions  qui  seraient  fixés  par 
le  conseil  de  l'Ordre,  delà  cession  de  sa  charge  d'avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  ainsi  que  de  toutes  les  i.ff.iires,  papiers  ,  recouvrements  en 
dépendant,  et  qu'à  ladite  procuration  était  jointe  la  démission  de  son 
titre  cl  de  ses  fotictions; 

Considérant  i|ue  le  |)iix  et  les  conditions  de  la  cession  ayant  été  fixés 
conformément  à  la  prociuation  donnie  par  le  conseil  de  l'Ordre,  il  est 
intervenu,  le  2  avril  1844,  entre  le  fondé  de  pouvoir  de  Lemarquière 
et  Pourel-liretteville  ,  un  traité  par  lequel  celui-ci  s'est  rendu  acqué- 
reur de  la  charge  de  Lemarquière,  moyennant  la  somme  de  40,000 
francs  ; 

Que  ce  traité  a  été  soumis  au  conseil  de  l'Ordre  ,  qui  l'a  approuvé 
par  une  délibération  en  date  du  même  jour;  qu'il  a  été  également  poité 
à  la  connaissance  des  nouibreux  créanciers  de  Lein-irquière  ,  qui  ont 
fait  saisir  le  prix  entre  les  mains  de  l'ouret-liretlevill",  pour  la  somme 
de  I't2,()00  fr.,  montant  en  capital  de  leurs  créances  ; 

Considérant  que  Pourrct-Breltevire  a  obtenu,  le  2"  mai  suivant, 
Vadmittatur  du  conseil  de  l'Ordre,  et  {pie  la  Co'ir  de  cassation,  ])ar  une 
délibération  des  chambres  réunies  ,  l'a  autorisé  à  poursuivre  sa  nomi- 
nation ; 

Considérant  que  la  procuration  donnée  par  Lemarqnière  n'avait  été 
par  l;ii  ni  uiodiliée  ni  révoquée,  avant  la  date  de  la  cession  delà  charge, 
et  qu'il  résulte  de  sa  correspondance  qu'il  a  eu  connaissance,  le 
30  mars  184 V,  de  l'usage  que  le  conseil  de  son  Ordre  se  disposait  à  en 
faire  ; 

Considérant  qne  le  prix  de  40,000  fr.  fixé  par  le  conseil  et  porté  au 
traité,  est  en  rapportavec  la  valeur  réelle  de  la  charge  de  Lemarquière, 
qui,  à  cette  épot[ue,  était  en  état  de  déconfiture  et  poursuivi  discipli- 
nairement. 

Que  vainement  Lemarquière  prétend-^ait ,  pour  se  soustraire  h  l'exé- 
cution du  traité,  que  le  titulaire  d'un  office  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
remplacé  ,  retirer  la  déuiision  par  lui  donnée;  —  Que  la  solution  de 
cette  question,  qui  n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'avjtorité  judi- 
ciaire, ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'un  traité  consenti  par 
mandataire,  en  vertu  d'une  procuration  régulière  et  non  révoquée. 

Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  émendant,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcés;  —  Statuant  au  principal  : 

Déclahe  valable  et  obligatoire,  pour  Lemarquière  ,  le  traité  du 
20  avril  18'i'^  ;  eu  conséquence  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande, 
et  l'en  déboute. 

Du  iV  janvier  18'i5.  —  I'-''  ch. 


(  19  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

1*  Taxe.  —  Vente  de  biens  de  mineurs.  — Adjudication  devant  no- 
taire.— Avoué. — Vacation. 

2°  Taxe. — Vente  devant  notaire. — Avoué. — Transport. 

3"  Taxe. — Vente  devant  notaire. — Avoué. — Insertion  de  placards. 

Lorsqu'une  vente  de  biens  de  mineurs  est  renvoyée  devant  nO' 
taire,  iacoué  poursuivant,  qui  doit  être  présent,  a  droit  : 

1°  A  l'émolument  alloué,  pour  vacation  à  l'adjudication,  -par 
l'art.  Il  du  tarif  de  1841  ; 

2"  Au  droit  de  transport,  alloué  par  l'art.  \kh  du  tarif  de 
1807  ; 

3°  Et  à  l'émolument  dû  pour  insertion  de  placards. 

(Me  Masson.) 

L'arrêt  que  nous  recueillons  annulle  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rambouillet,  du  16  juin  1843,  qui  avait  méconnu  des 
droits  incontestables  :  voy.  J.  Av.  t.  62.  p.  76;  t.  64,  p.  20  et 
76;  t.  66,  p.  203;  suprà,  p.  9  et  intra^.  21. 

Arrêt. 

La  Codr  ; — Vu  les  art.  9i,  loi  du  27  vent,  an  8  ;  960,  96'^  nouveau 
Code  de  procédure;  11  ,  14-  de  l'ordonnance  portant  tarif  du  10  oct. 
18il  ;  et  IM  de  l'ancien  tarif  du  IG  juin  1807  ; 

Allt'ndu  que  l'ordonnance  royale  du  10  oct.  IS'^l,  concernant  le 
tarif  des  frais  et  dc-pcns  relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens  im- 
meubles ,  rendue  pour  l'application  de  la  loi  du  2  juin  précédent,  et 
dans  les  formes  vo  dues,  après  avoir  déterminé,  dans  l'art.  1'^^  les  émo- 
lumcnls  dis  a:ix  notaires  couimis  par  le  tribunal,  à  raison  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  ,  de  la  rccepiion  des  enchères  et  de  l'adju- 
dication, dispose  que  les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement 
des  autres  actes  de  la  procédure  ,  et  ont  droit  aux  émoluments  liiés 
pour  ces  actes  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  émoluments  se  trouve  la  vacation  à 
l'adjudication  allouée  par  l'art.   11,  §  10; 

Attendu  que  pour  justifier  le  rejet  de  cette  allocation,  le  jugement 
attaqué  s'est  vainement  prévalu  de  l'art.  9'l^,  loi  du  27  vont,  an  8,  qui 
o'accorde  aux  avoiés  le  droit  de  postuler  que  devant  les  tribunaux  près 
lesquels  ils  sont  établis;  qu'en  effet,  dans  les  cas  où,  comme  dans 
res|)èce,  la  vente  des  biens  imuieubles  ne  peut  être  poursuivie  f[u'ea 
justice,  cette  vente,  quoique  faite  devant  le  notaire  qui  a  été  délégué, 
n'en  doit  pas  moins  être  considért-e  comme  la  suite  et  le  complément 
delà  j)rocédure  intentée  poin-  j  parvenir; 

Atleudu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  si  les  enchères,  lorsqu'elles 
sont  reçues  par  un  notaire,  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes 
sans  ministère  d'avoué  ,  conformément  à  l'art.  96V,  §2,  du  nouveau 
Code  de  procédure  civile,  celte  disposition,  toute  spéciale,  n'est  pas 
exclusive  de  la  présence  des  avoués  à  l'adjudication;  qu'il  en  résulte 
eucore  que,  si  l'art.  9G0  du  même  Code  n'énonce  pas  en  termes  ex- 
près ,    comme  l'art.  696,  que  l'insertion  des  placards  sera  faite  par  l'a  - 
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Toné  poursuivant,  cette  insertion  demeure  néanmoins  attribuée  à  son 
ministère  ; 

Alleiidu  que  l'allocation  de  frais  de  transport  aux  avoués  |)Oursui- 
Tant  la  vent»-  est  la  conséi|uence  de  leur  présence  à  Tadjudication» 
autorisée  par  la  loi; 

Attendu,  par  ces  motifs,  que  le  tribunal  de  Rambouillet,  en  mainte- 
nant la  taxe  «lui  rejetait  la  vacation  à  radjudication  et  les  frai'*  de  trans- 
port, a  faussement  appliqué  les  ail.  9'<,  loi  du  27  vent,  an  8;  96U,  96'^, 
nouveau  Code  de  procédure  civile,  et  a  violé  expressément  les  art.  11 
et  1i  de  l'ordonnance  portant  tarif  du  10  oct,  iStl,  et  l'l4de  l'ancien 
tarif  du  16  fév.  1807  ; — Casse, 

Du  IV  janvier  i8V5.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
Taxe. — Matière  sommaire. — F  rais  de  voyage. — Avoué. 

En  matière  sommaire,  la  partie  qui  réclame  des  frais  de  voyage , 
n'a  pas  droit  à  l'allocation  fixée  par  l'art.  iVO  du  tarif  {[). 

(Aroles  C.  Rougé.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'en  matière  sommaire^  et  d'après  le  paragra- 
phe 18  de  lart.  (J7  du  tarif,  il  ne  peut  être  alloué  aux  avoues,  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte,  d'autres  honoraires  i\ue  ceux  qui 
sont  spécialement  dcteruunés  par  les  précédents  paragraphes  dudit 
article; 

Que  si  la  disposition  finale  de  ce  même  article  67  ordonne  qu'il  sera 
en  outre  alloué  les  simples  déboirsés,  ces  mots  ne  peuvent  s'entendre 
que  des  déboursés  (pi'expose  l'officié»  ministériel,  et  non  de  ceux  que 
réclame  la  partie  ;  que,  par  voie  de  suite,  on  ne  saurait  s'appujer  sur 
la  j)rescriplion  de  l'art.  b7  du  tarif  pour  être  autorisé  à  réclamer  l'en- 
rôlement en  matière  sommaire ,  soit  des  honoi  aires  ,  soit  même  des 
déboursés  relatifs  au  vojage  de  la  partie  et  à  l'affirmation  de  ce 
voyage  ; 

Attendu  que  l'art.  Ii6  du  tarif,  qui  passe  eu  taxe,  en  les  réglant  par 
chaque  myriamèlre,  Us  irais  de  voyage  qu'une  partie  fait  au  chef-lieu 
judiciaire  dans  la  seule  vue  du  procès,  se  trouve  compris  dans  le  cha- 
pitre relatif  aux  matières  ordinaires,  et  qu'aucune  disposition  pareille 
n'a  été  édictée  par  le  législateur  pour  les  matières  sommaire»  ;   que. 


(1)  La  doctrine  contraire  estenseignéppar  M  Chaiiveau- Adolphe  (Cnmm. 
du  Tarif,  l.  1".  p.  461,  ii"'  55  elo6) ,  et  par  M.  Boiichcr-il'Ar;jis  [  Dction- 
tiaire  riiisonné  de  la  T»xe,  p  386  :  elle  a  elc  adoptée  par  arrél>  des  Cours  de 
Bourges  et  d'Oiléaus,  des  30  août  18'2".  21  aoùl  tS'29  el  Saoùt  l!S39  ,J  Av., 
t. 36,  pi);  t. 37, p. 27.'..)  Si  rallocalion  lix  •  ne  d'iil  point  «Mre  accoidée.  parce  que 
l'art. 146  est  au  litre  des  uialière-  ordinaires,  et  parce  que  le  tarif  n'accorde 
en  matière  sommaire,  que  les  simples  débourses,  au  moins  con\ieiit-il  que  le 
juge  alloue  une  indemnité  convenable,  lorsqu'il  reconnail  que  le  vojage  a 
dû  paraître  utile  à  la  part  e  qui  I  a  fait.  C'est  ce  qu  •  noussi'ml)le  admclire 
lî-rrèl  du  7  janv.  1834,  qui  a  cassé  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  de  18-29  y . 
i.Ay.,  t.  47,  p.  97). 
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d'ailleurs,  on  ne  comprendrait  point  que  cet  article  1'(6  pût  être  appli- 
qué pour  partie,   c'esi-ci-dire  (juaiil  aux  déboursés,   et  dût  être  mis  à 
l'écart  pour  partie,  c'est-à-dire  quant  aux  honoraires; 

Attendu  que  ,  sans  doute ,  en  matière  sommaire  comme  en  matière 
principale  ,  la  présence  de  la  partie  peut  ôlre  utile  à  sa  défense  ,  mais- 
qu'avant  tout  le  législateur  a  tenu  à  ce  que  les  affaires  sommaires  fussent 
jugées  avec  le  plus  d'économie  possible ,  et  que  le  plaideur  qui  suc- 
combe n'eût  à  supporter  principalement  et  presque  exclusivement  que 
les  frais  de  l'arrêt  qui  statue  sur  le  différend  , 

Attendu  que  la  partie  qui  échoue  dans  ses  réclamations  doit  être 
passible  des  dépens; 

Par  ces  motifs  ,    sans   s'arrêter  à  l'opposition  faite  à  la  taxe  par  le* 
artiesde  M^  Taslu,  démet  ces  parties  de  celte  opposition;  mainlient 
a  taxe  telle  qu'elle  a  été  réglé  par  M.  le  conseiller  délégué  ;  condamne 
les  parties  de  Tastu  aux  dépens. 

Du  19  août  184i.— Ch.  civ. 


fa 


COUR  DE  CASSATION. 

Taxe. — Vente  de  biens  de  mineur. — Adjudication   devant  notaire. — 
Affiches  et  insertions. 

Pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  renvoyées  devant  no- 
taire, la  rédaction  des  affiches  appartient  aux  avoués  et  non  aux 
notaires  (1). 

(Oispot  C.  Zœpffell.)— Arrêt. 

La  Cour;— Vu  les  art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  957,  964,  §  2, 
C.  P.  C,  et  14  de  l'ordonnance  royale  portant  tarif  du  10  oct.  1841; 

Attendu,  en  droit,  que  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  en  vertu  de  jugements ,  et 
avec  les  formalités  déterminées  par  la  loi  ,  devant  le  tribunal  qui  l'a 
ordonnée,  ou  devant  le  notaire  qu'il  a  commis  pour  la  recevoir; 

Attendu,  dés  lors,  que,  quoique  faite  devant  le  notaire  qui  a  été 
délégué,  cette  vente  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  étant 
la  suite  et  le  comj)lément  de  la  poursuite  intentée  pour  y  parvenir; 

Attendu  que,  losrqu'il  est  procédé  à  la  vente  devant  le  tribunal  qui 


(t)  Sous  Tancien  tarif,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  avait  jugé  le 
contraire,  par  le  motif  que  l'art.  128  n'attribuait  de  pouvoir  et  d  émolumi'nt 
aux  avoués,  que  pour  les  ventes  Iniles  devant  le  tribunal.  IN'ais  Part.  14  du 
tarif  (lu  10  oct.  1841  après  avoir  fixé  pour  le  c.ihicr  des  charges  «culeniriit 
les  droits  du  notaire  auquel  est  ren\oy('e  une  vente  de  biens  de  mineurs, 
ajoute  :  «  Les  avoués  restent  chaigés  de  raccomplissenient  des  autres  actes 
de  procédure,  et  auront  di oit  aux  émoluments  fixés  pour  ces  acti's.  »  Or,  les 
afliches  et  insertions  appartiennent  à  la  procédure:  ils  doivent  doue  rentrer 
dans  les  attributions  des  avoués,  ainsi  que  Ta  reconnu  Pin>^lruction  inlerpré- 
tative  du  20  anùl  1842.  iV.  J.Av.  I.  63  p.  52S,)  —La  prétention  cotitrnire 
de  quelques  notaires  admie  par  iarrêl  de  la  Cour  deColmar,  duOjuiil. 
1842,  qui  se  trouve  aujourd'hui  annulé,  ne  peut  plus  se  reproduire  sérieu.-e- 
menl.  Voy.  supra,  p.  19. 
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l'a  ordonnée,  toutes  les  formalités  dont  la  loi  eTiee  raccomplisseroeirt 
sont  nécessairemciil  du  mini>(lère  des  avoués,  qui  seuls  peuvent  y  re- 
présonler  les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  dans  le  cas  ou  elle  doit  être  reçi'e  j)ar  un  notaire 
commis  à  cet  effet  par  le  Tribunal,  à  la  dittérence  de  l'ancien  art.9î)1, 
CP.("-.,  ((ui  ne  s'expliquait  |ias  sur  le  jioint  de  savoir  lequel  de  ce  no- 
taire ou  de  l'avoué  poursuivant  la  vente  devait  pourvoir  à  la  rédaclioQ 
du  cahicr  des  char<;es,  l'art.  'JoT,  qui  lui  a  été  substitué  parla  loi  du 
2  juin  18U  ,  déclare  expressément  que  cet  acte  est  dressé  par  le  no- 
taire ; 

Attend  1  que  des  soins  que  la  loi  a  pris  de  désigner  ainsi  le  notaire 
pour  le  réd;ic!eur  du  cahicr  des  cliarj;cs,  du  silence  qu'elle  a  -^ardé  à 
son  égard  sur  les  actes  subséquents,  nécess;iires  cependant  pour  artiver 
à  la  vente,  et  de  ce  que  les  formalités  qu'ils  constituent  ne  sont  que  la 
suite  de  la  procédure  commencée,  on  d<iit  conclure  que  tous  les  actes 
qu'elle  a  exigés,  pour  lesquels  elle  n'a  pas  établi  la  même  exception 
que  pour  le  cahier  des  charges,  et  notamtnent  la  rédaction  des  affiches 
et  leur  insertion  dans  les  joarnanx  ,  soBt  demeurés  attribués  au  minis- 
tère de  l'avoué  poursuivant  ; 

Alt  nJu  que  l'exception  à  l'égard  du  cahier  des  charges  était  com- 
mandée par  l'utilité  qu'il  y  avait  de  coidier  à  rofficicr  public  qui  de- 
Ttrit  recevoir  la  venlela  rédaction  des  conditions  qui  y  étaient  attachées, 
et  que  celie  considération  n'existait  pas  pour  des  formalités  de  simple 
publicalioii  en  dehors  des  fonctions  de  cet  officier  ; 

Attendu  que  cette  iiiterprétation  de  la  loi  se  trouve  justifiée  par  le 
nouTel  art.  964,  5  %  C.  P.  C,  dans  lequel  elle  a  cru  devoir  déclarer 
d'une  manière  positive  que  si  la  vente  est  reçue  par  le  notaire  désigné, 
les  enchères  pourront  être  faites  par  toute  persoinie  sans  ministère 
d'avoués; 

Attendu  enfin  que  c'est  dans  ce  sens  que  les  di-iposi'ions  de  l'art.  14 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  IS'tl  ,  rendue  pour  ra|q)lication  de  la  loi 
du  2  juin  précédent,  et  dans  les  formes  voulues,  ont  été  conçues; 

Que  cette  ordonnance,  inséréean  Ihilhlindes  Lois,  après  avoir,  dans 
l'article  cité,  déterminé  l'éuiolMuieut  revenant  aux  notaires  commis  par 
le  Trib'inal,  à  raison  de  la  rédaclioii  du  cahier  des  charges  qui  leur  a 
été  spécialement  confiée,  et  des  enchères  qu'ils  doivent  recevoir,  dé- 
clare en  termes  formels  que  c'est  moyennant  ces  allocations  qu'ils  sont 
chargés  de  cette  rédaction  et  de  la  réception  des  enchères,  et  que  les 
avoués  resteiit  chargés  des  autres  actes  de  la  procédure  avec  droit  aux 
émoluments  fixés  pour  ces  actes  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  où  le  demandeur  avait,  en  sa  qualité 
d'avoué,  poursuivi  la  vente  d'iuiuieubles  appartenant  aux  mineurs  de 
Spitz,  et  où  un  jugement  avait  ordonné  que  cette  vente  aurait  lieu  'le- 
vant le  notaire  Zoepffell  ,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  ce  deri  ier  avait 
pu,  à  l'excl  ision  du  demandeur,  rédiger  les  affiches,  procéder  à  leur 
insertion  dans  les  journaux  ,  et  toucher  les  énvoluments  attachés  à  la 
confection  de  ces  actes  j)ar  l'ordonnance  royale  du  10  oct.  18îl  ,  sous 
le  prétexte  que,  ni  ceive  ordonnance,  ni  la  loi  du  2  juin  de  la  même 
année  n'atiribuent  l'accomidissement  de  ces  formalités  de  ])ublicalion, 
exclusLvement,  soit  à  l'avoué  poursuivant  la  vente  ,  soit  au  notaire 
commis  par  le  Tribunal  pour  le  recevoir,  et  laissent  en  conséquence, 
ce  qui  serait  contraire  à  l'intérêt  des  mineurs,  les  parties  intéressées 
libres  de  le  confier  à  un  mandataire  de  leur  choix; 
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Allendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  statuant  ainsi,  cet 
arrêt  a  violé  les  art.  9'<-,  L.'jT  vent.aii  8;  9o7,  %4,  §  2,  L.  2  juin  18M, 
expliquée  par  l'art.  14  de  rordonnjuice  royale  du  10  octobre  même 
année; — CA^SE. 

Du  18  nov.  18Vi.— Ch.  civ. 


LOIS,  ARRETS  ET  DÉCISIONS  BIVEREES. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Algérie. — Propriété. — Exprnpriaiion. 

Ordonnance  royale  constituant  la  propriété,  dans  les  possessions 
françaises  en  Algérie  (1). 

Louis-Philippe,  etc. 

TITRE  I". 

Des  acquisitions  (Vimmeubles. 

Art.  l^"".  Les  \cnies  et  autres  actes  translatifs  de  propriété  ,  anté- 
rieurs h  la  présente  ordonnance  ,  consentis  à  des  Européens,  au  nom 
de  propriétaires  indigènes;  et  dans  lesquels,  sans  mandat  spécial,  les 
cadis  auront  stipulé  pour  des  mineurs  ou  des  absents,  les  maris  pour 
leurs  femmes,  les  pères  pour  leurs  enfants,  gendres  ou  bclles-rilles,  les 
frères  pour  leurs  frères  j  sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  les  chefs  de  fa- 
mille pour  les  membres  de  la  famille,  placés  sous  leur  protection,  pré- 
sents ou  absents,  ne  pourront  èlre  argués  de  nullité  à  raison  de  l'insuffi- 
sance des  pouvoirs  des  cadis ,  maris,  pères,  frères  et  chefs  de  famille, 
sauf  le  recours  des  ayants  droit ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  ceux  qui  auront 
agi  en  leur  nom. 

Ne  pourra  être  contestée  la  validité  des  procurations  écrites  ou 
données  devant  témoins,  en  vertu  desfpielles  il  aura  été  procédé  aux 
actes  ci-dessus,  lorsque  ces  procurations  auront  été,  avant  la  vente, 
reconn'-es  suffisantes  et  certifiées  par  le  cadi. 

2.  Tout  bail  à  rente,  ou  par  annuités,  dont  la  durée  n'est  ])as  fixée 

5ar  le  contrat,  est  considéré  comme  perpétuel,  et  emporte  transmission 
éfinitive  et  irrévocable  des  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 


(i)  On  saii  que  nos . posspssions  en  ATriquesont  répies  par  ordonnancesi 
d'après  l'arl.  Ui  Je  la  Charte  et  l'art.  25  iJe  la  loi  du  54  avril  1833. 
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La  rente  ou  l'annuité  stipulée  est  également  considérée  comme  per- 
pétuelle, sauf  l'ciercice  de  la  faculté  de  rachat  parle  débiteur. 

3.  Aucun  acte  translatif  de  propriété  d'immeuble  consenti  par  un 
indigène,  au  |)ro(it  d'un  Européen,  ne  pourra  être  attaqué  par  le  motif 
que  les  iunueubles  étaient  inaliénables,  aux  termes  de  la  loi  musul- 
mane. 

4.  Toutes  les  fois  que  l'Ktat  ou  un  Européen  seront  en  cause, 
comme  demandeurs  ou  défendeurs,  les  actions  en  revendication  d'im- 
meubles, en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  ou  autres  actes  translatifs 
de  propriété,  et  en  général  toutes  les  actions  réelles,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  français  de  la  situation  des  immeubles  et  jugées  d'a- 
près les  lois  françaises,  combinées  avec  la  présente  ordonnance  et  les 
dis|>ositions  antérieures. 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  I*^"^,  et  les  art. 2,  3  et  4,  ci-dessus, 
sont  ap|)licables  ai!X  ventes  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  comme  à  celles  (lui  auront  lieu  ullérieureuient. 

6.  Dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux ,  ant-rieures  à  la  présente 
ordonnance,  et  qui  n'aiirontpas  été  faites  à  raison  de  tant  la  mesure, 
l'indication  de  la  conlennnce  ne  donnera  lieu  à  une  diminution  de  prix 
pour  insuffisance,  ou  à  un  suppléuienl  de  prix  pom-  excédant  de  me- 
sure, i]u'a  liant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
au  contrat,  sera  d'^  plus  du  tiers  de  la  mesure  réelle. 

L'action  en  diuiinution  de  prix  de  la  part  de  l'acquéreur  ou  en 
supplémeiit  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  devra,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  intentée  dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  antérieures  à 
la  présente  ordonnance ,  ou  en  revendication  d'immeubles  compris 
dans  ces  ventes,  devra  sous  peine  de  déchéance ,  être  intentée  dans 
les  deux  ans  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  sans  pré- 
judice des  prescriptions  et  déchéances  qui  seraient  encourues  avant  ce 
terme. 

Ce  délai  court  contre  les  interdits,  les  mineurs  et  les  femmes  mariées, 
sauf  leurs  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l'avenir  demeurent  soumises  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil. 

8.  Les  acquéreurs  d'immeubles  pourront,  à  toute  époque  ,  exiger 
de  ceux  de  leurs  auteurs  médiats  ou  immédiats,  qui  sont  détenteurs  des 
titres  de  propriété,  la  remise  ou  le  dépôt  de  ces  titres  en  l'étude  d'un 
notaire.  L'action  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles.  Le  tribunal  ne  pourra  statuer  qu'après  que  l'administration 
du  domaine  aura  été  mise  en  'ause  po  ir  surveiller  ses  droits. 

S'il  est  dû,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des  immeubles,  soit 
une  rente,  soit  les  intérêts  d'un  prix  à  terme,  le  dc^biteur  pourra  en 
suspendre  le  paiement  durant  le  procès,  tant  à  l'égard  du  vendeur  ipi'en- 
vers  son  cessionnaire,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

9.  L'action  en  production  de  titre  ne  pourra  être  intentée  à  raison 
des  ventes  antérieures  à  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance  que 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  cette  promulgation. 

10.  Lorsque  le  domaine  a  ira  vendu  connue  sien  un  immeuble  non 
occupé,  et  que  la  propriété  de  cet  immeuble  sera  revenditpiée  par  un 
tiers,  la  vente  faite  par  le  domaine  sera  maintenue  ,  et  si  les  droits  du 
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réclamant  sont  reconnus  valables,  l'Etat  lui  restituera  le  prix  qu'il  aura 
perçu  et  le  subrogera  à  tous  ses  droits  à  raison  du  prix  restant  dû  de 
la  rente  constituée. 

A  l'avenir,  le  domaine  sera  autorisé  à  vendre  les  immeubles  sur  les- 
quels personne  n'aura  fait  acte  public  de  possession.  Avis  de  cette 
vente  sera  publié  (rois  mois  à  l'avance  dans  le  Moniteur  Algérien.  Le 
propriétaire  qui  n'aura  pas  fait  de  réclamation  dans  ledit  délai  de  trois 
mois,  ne  pourra,  après  la  vente,  exercer  d'autre  droit  que  celui  de  de- 
mander la  restitution  du  prix  payé  et  de  se  faire  subroger  aux  droits  du 
domaine  en  ce  qui  concerne  le  prix  à  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE  II. 

Du  rachat  des  rentes. 


11.  Toute  rente  perpétuelle,  constituée  ou  à  constituer^  pour  prix 
de  vente  ou  de  concession  d'un  immeuble,  ou  pour  cession  d'un  droit 
immobilier,  au  profit  des  particuliers,  des  corporations  ou  du  domaine, 
est  essentiellement  rachetable  ,  nonobstant  toute  coutume  ou  stipula- 
tions contraires. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas 
fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou  s/jns  avoir 
averti  le  créancier  au  ternie  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 

12.  Le  rachat  s'effectuera  au  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent,  tel 
qu'il  se  trouvera  fixé  pour  l'Algérie,  à  l'époque  du  remboursement. 

Toute  convention  ou  disposition  contraire  sera  considérée  comme 
non  écrite. 

13.  Le  rachat  des  rentes  dues  au  domaine  ou  aux  établissements  de 
piété,  de  charité  oi  d'utilité  publique,  s'effectuera  sur  les  bases  fixées 
par  l'article  précédent. 

14.  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  rachat,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offres  réelles;  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
le  Cîipital  dans  le  dépôt  public  établi  pour  recevoir  les  consignations. 

Par  l'acte  de  notification  des  offres  réelles  ,  le  créancier  sera  averti 
des  lieu,  jour  et  heure  auxquels  la  consignation  sera  effectuée  ;  il  sera 
sommé  d'y  assister.  S'il  ne  se  présente  pas,  le  procès -verbal  de  consi- 
gnation lui  sera  notifié,  avec  sommation  de  retirer  les  sommes  consi- 
gnées. 

15.  Tout  débiteur  envers  le  domaine  d'une  ou  plusieurs  rentes  éta- 
blies pour  aliénation  ou  concession  de  biens,  aura  la  faculté  d'offrir  en 
compensation  de  sa  d  tte,  et  jusqu'à  due  concurrence,  une  ou  plusieurs 
rentes  li[i!idées  à  la  charge  du  domaine,  et  provenant  de  cession  ou 
d'expropriation  d'inmieublcs. 

TITRE  III. 

Des  prohibitions  d'acquérir  ou  de  former  des  établissements. 

Ifî.  Nul  officier  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  nul  fonctionnaire  ou 
efiiployé  militaire  ou  civil  ialarié  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  son 
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scrvicpen  Alg«'ii(%  y  acquérir  des  propriétés  immohilièros,  dirrctement 
ou  iruli:ectcmenl,  i»ar  lui-même  ou  par  personnes  interposées,  ou  de- 
venir preneur  ou  localaire  de  semblables  propriités  par  bail  excédant 
neuf  années,  s'il  n'a  obtenu  de  notre  ministre  de  la  guerre  une  autori- 
sation spéciale 

17.  L'autorisation  sera  délivrée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  motivé  du 
gouverneur  général  et  du  conseil  d'administration. 

18.  Les  acquisitions  d'immeubles  (ailes  contrairement  anx  prohibi- 
tions portées  en  l'art,   'ti  seront  nulles. 

La  nullité  de  la  vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le  tribunal  ci- 
vil, sur  la  dcuijnde  de  toute  partie  intéressée  ou  sur  l'action  d'office  du 
ministère  jtublic.  Le  tribunaf  statuera  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommai^es-intéréts  reclanjés. 

19.  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  acquisitions  à  titre  onéreux 
d'imuKMibles  situés  même  dans  les  territoires  régis  par  la  présente  or- 
donnance, si  lesdits  imme  ibles  ne  sont  pas  renfermés  dans  les  limites 
nui  seront  si. ccessivemenl  assignées  aux  établissements  européens  et  à 
1 1  colonisation  par  des  arrêtés  de  notre  minisire  de  la  guerre  ,  rendu 
aj>rès  avis  du  consei:  d'administration  de  l'Algérie  et  du  gouverneur  gé- 
néral, et  publiés  au  journal  officiel  de  la  colonie. 

Un  ])lin  certifié,  indiquant  le  périmètre  de  circonscriptions  ainsi  li- 
mitées, sera  annexé  à  chacmi  des  arrêtés  de  notre  ministre  de  la  guerre; 
une  copie,  égale  i  ent  certifiée,  demeurera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal civil,  pour  être  donnée  en  communication,  sans  frais,  à  toute  partie 
intéressée. 

20.  Sont  exceptées  de  la  prohibition  portée  en  l'article  précédent  : 
l*»  Les  acquisitions  faites  par  l'administration  pour  des  services  pu- 
blics. 

"i"  Les  acquisitions  faites  par  des  particuliers  pour  des  établissement» 
d'indistrîe  et  de  commerce  formés  en  dehors  des  limites  ci-dessus 
fixées,  pourvu  que  ceux  qui  les  ont  fondés  aient  obtenu  une  autorisa- 
lion  spéciale  et  personnelle ,  djlivrée  dans  les  formes  presc  ites  par 
l'art.  17. 

21.  Les  actes  prohibés  par  l'art.  69  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
produire  effet,  alors  même  (jue  les  biens  qui  en  aur.ient  été  l'objet  de- 
viendriîient  ultérieurement  susceptibles  de  libre  tra  «mission  en  fa>eur 
des  colons,  par  l'exlen-ion  du  territoire  a-signé  à  la  eolunisation. 

22.  Tous  notaires,  cadisou  rabins  «lui  prêteraient  leu  niiniblérepour 
les  actes  interdits  par  la  présente  ordonnance,  seront,  selon  la  giavité 
des  cas,  suspendus  ou  révoqués,  sans  préjudice,  si!  y  a  lieu,  de  tloiii- 
maîes-intérèts  envers  les  parties. 

•23.  Sont  valables  et  sorti' ont  leur  ple'n  et  •  nlier  effet,  les  acte* 
«Vacjuisitions  d'immeubles  situés  en  dehors  des  liiiiiles  assignét-s  à  la 
colonisation,  si  ces  actes  sont  antérieurs  à  la  ])rou»u!gali()n  de  la  pré- 
sente ordonnnnce,  et  si  les  acquéreurs  s'en  sont  mis  en  possession. 

Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  l'acquéreur  n'a  \n\  se  mettre  ou  s« 
maintenir  en  possession  dcsdils  immeubles  ,  la  vente  pourra  être  rési- 
liée. Toute  action,  à  cet  effet,  devra  être  inteni  e  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  conip'cr  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

En  cas  de  résiliation ,  le  caj>ital  stipulé  sera  restiiué;  mais  il  ne 
pourra  être  ordouné  de  restitution  soit  des  arrérages  payés  ,  soit  de» 
fruits  perçus.  ^ 
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TITRE  IV. 

De  l'expropriation  et  de  l'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité 

publique. 

CHAPITRE    1^', 

Forme  de  l' expropriation. 

24.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera  prononcée 
dans  les  cas  et  dans  les  (ormes  ci-après  déterminés,  sauflcs  exceptions 
portées  aux  art.  107  et  111  de  la  présente  ordonnance. 

25.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourra  avoir 
lien  que  : 

1°  Pour  la  fondation  de  villes,  villages  ou  autres  centres  de  popula- 
tion ; 

2"  Pour  l'agrandissenaent  des  enceintes  de  tous  ces  centres  de  po- 
pulation ; 

3°  Pour  tous  travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  l'assainissement  du 
territoire  ; 

4°  El  pour  toutes  autres  causes  pour  lesquelles  la  loi  du  3  mai  18H 
autorise  rexpro|iriation. 

20.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'utilité  publique,  un  avis  indi- 
quant la  nature  et  la  situation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  éta- 
blissements à  former,  sera,  à  la  diligence  du  gouverneur  général,  inséré 
dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  et,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  chef-lieu  du  commissariat 
civil. 

Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et  affiches ,  les  pro- 
priélaire-»  et  autres  intéressés  seront  admis  à  consigner  leurs  observa- 
tions sur  in  registre  ouvert,  pour  la  province  d'Alger,  à  la  direction  de 
l'intérieur,  et  pour  les  autres  provinces,  à  la  sous-direction  de  l'inté- 
rieur. 

1  outefois,  dans  les  portions  du  territoire  qui  seront  formées  en  dis- 
trict, ces  observations  pourront  être  faites  au  commissariat  civil  du 
district. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  intéressés  seront  sou- 
mises au  conseil  d'administration,  qui  en  constatera  sommairement  les 
résultats. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ac- 
compli seu.ent  de  ces  formalités  :  elle  sera  rendue  par  notre  ministre 
de  la  guerre  sur  les  «vis  du  conseil  d'administration  et  du  gouverneur 
générai, 

27.  Extrait  de  la  décision  ministérielle  portant  déclaration  d'utilité 
publique  et  indiquant,  en  otitre,  les  immeubles  qui  doivent  être  soumis 
à  l'expiH.priation,  leur  nature,  leur  situation  et  leurs  propriétaires,  s'ils 
sont  connus,  sera  inséré  dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie  et  affiché 
aux  lieux  déterminés  au  paragraphe  1^*^  de  l'article  précédent. 

Les  observations  des  propriétoires  et  autres  parties  intéressées  ,  se- 
ront reçues  dans  les  formes  et  délais  déterminés  au  même  article ,  et 
soumises  au  conseil  d'administration  qui  en  constatera  sommairement 
les  résultats. 
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28.  L'expropriation  sera  prononcée  par  une  décision  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  et  sur 
celui  du  gouverneur  général. 

Toutes  les  pièces  de  l'instruction  seront  ,  à  cet  effet,  transmises  à 
notre  ministre  de  la  guerre  par  le  gouverneur  général.  Les  parties  in- 
téressées pourront  ad  esser,  au  même  ministie,  leurs  réclamations  ou 
observations,  indépendamment  de  celles  qui  auront  été  faites  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Extrait  de  la  décision  portant  indication  des  immeubles  expropriés 
avec  les  désignalions  portées  en  l'article  précédent,  sera  publiée  et 
affiché  sans  délai,  de  la  même  nnanière  que  la  décision  déclaratiTc  de 
l'utilité  publique. 

Pareil  extrait  sera  notifié  aux  propriétaires  intéressés. 

CHAPITRE    n. 

Effet  de  l'expropriation  quant  aux  privilèges ,  hypothèques  et  autres 
droits  réels. 

29.  Immédiatement  après  la  nolificalion  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, la  décision  ministérielle  portant  expioprialion  sera  transcrite, 
sans  frais,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ,  conformé- 
ment à  l'art.  2181.  C.  C. 

;^0.  Dans  la  (juinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques conventionnelles  judiciaires  et  légales,  antérieures  à  la  publi- 
cation de  la  décision,  seront  inscrits. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  deviendra  libre  de 
tout  privilège  et  de  toute  hypothèque  non  encore  inscrits,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tu- 
teurs, et  autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  ces  inscrip- 
tions, et  les  droits  des  créanciers,  des  lèuimes,  mineurs,  interdits  et  de 
l'Elat,  seront  transportés  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  ipi'elle 
n'aura  pas  été  payée,  ou  que  l'ordre  n'aura  pas  été  définitivement 
réglé. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
chérir, mais  il  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par  l'autorité 
judiciaire,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

3i.  Les  actions  en  resolution  ou  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles  ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
l'efTet.  I>e  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
en  demeurera  afifranchi. 

CHAPITBE    III. 

Règlement,  attribution  et  paiement  de  l'indemnité. 

32,  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  valoir  ses  droits  à  l'indemnité 
sera  tenu  de  justifier  de  son  droit  de  propriété.  Les  titres  et  autres 
documents  qu'il  aira  produits  seront  comminiqués  au  di.ecteur  des 
fmances,  <[ui  procédera  à  leur  examen,  et  prendra  ou  provoquera  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  la  conservation  des  intérêts  do 
domaine. 

33.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  28, 
le  propriétaire  est  tenu  dappeler  et  de  faire  connaître  à   l'administra- 
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tion  les  fermieri,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'tisage 
ou  d'habitation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  p  )ur- 
ront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits, 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'art,  28,  et  tenus  de  se  f  lii  e  connaître 
à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi 
ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

3i.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  relatives  aux  pro- 
priétaires et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses 
créanciers. 

35.  Dans  la  huitaine  de  la  notification  prescrite  par  l'art. 28,  l'admi- 
nistration notifiera  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  réclamé ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités. 

36.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  ,  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

Il  seront  également  tenus  de  déclarer,  dans  le  même  délai,  à  peine 
de  déchéance  ,  s'ils  requièrent  l'expropriation  entière  des  bâtiments, 
dont  une  portion  seulement  serait  comprise  dans  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

37.  Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
pas  acceptées,  l'administration  citera  les  propriétaires  et  tous  les  autres 
intéressés,  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  situation 
de  l'immeuble  exproprié,  pour  qu'il  j  soit  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité. 

La  citation  contiendra  l'énonciation  des  offres  qui  auront  été  faites 
et  les  moyens  à  l'appui. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les  parties  assignées  signifieront 
leurs  demandes  et  les  moyens  à  l'appui. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  pourra  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Il  fixera  ,  par  le  même  jugement,  le  jour  et  l'heure  où  le  transport 
devra  s'effectuer,  et  nommera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs 
experts. 

39.  Le  tribunal ,  ou,  le  cas  échéant,  le  juge-commissaire,  parties 
présentes  ou  diiement  appelées  ,  fera  sur  les  lieux  toutes  vérifications, 
y  prendra  tous  renseignements ,  ou  entendra  toutes  personnes  qu'ii 
croira  pouvoir  l'éclairer. 

Les  experts  prêteront  serment,  et  procéderont  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Les  opérations  terminées .  la  minute  du  procès-verbal  sera  remise 
au  greffe  di  tribunal,  dans  les  huit  jours. 

Lo  sj  ele  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tribunal  délibérera  en 
chambre  d  i  consed,  to'ites  affaires  cessantes,  sur  les  mémoires  pro- 
duits et  -ur  les  conclusions  écrites  du  ministère  public.  Le  jugement 
serp  prononça  m  audience  publique. 

^0.  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité  des  titres  produits,  et  les 
actes  et  circonstances  (jui  seront  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de 
l'iiiu  miiiié. 

Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  l'expropriation  doit  procu- 
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rer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  sjiéciale  au  restant  de  la 

{►ropriélé,  cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'éva- 
uation  du  montant  de  l'indemnité. 

4i.  Si  le  tribunal  acquiert  la  conviclion  que  des  ouvrages  ou  travacn 
quelconques  ont  été  faits  par  le  propriétaire,  de  mauvaise  foi,  et  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indeuiiiitc  plus  élevée,  le  tribunal  devra,  selon  le» 
circonstances,  rejeter  ou  réduire  la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

4-î.  Si  dans  les  six  mois,  à  compler  delà  décision  minislériellc  pro- 
nonçant l'expropriation,  l'administration  ne  poursuit  pas  la  tixation  de 
l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  lixa- 
tion. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée  ,  si  elle  n'est  acquittée  ni  consi- 
gnée dans  les  six  mois  du  jugement  du  tribunal,  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

43.  Le  tribimal  accordera  des  indemnités  distinctes  aux  parties  qui 
les  réclameront  à  des  litres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers, 
locataires,  ou  en  toute  autre  qualité. 

Dans  le  cas  d'usufruit ,  le  tribunal  ne  fixera  qu'une  seule  indemnité, 
égale  à  la  valeur  totale  de  l'imuieuble  ;  le  nu-propriétaire  et  l'usufrui- 
tier exerceront  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de 
l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés. 

44.  L'indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  pourra  ,  en  aucun  cas, 
être  inlérieure  aux  olfres  de  l'administration  ,  ni  supérieure  à  la  de- 
mandt-  de  la  partie  intéressée. 

45.  La  décision  du  tribunal,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion du  montant  de  l'indemnité,  sera  souveraine  et  sans  appel. 

46.  Les  frais  de  l'instance  en  règlement  de  l'indemnité  seront  sup- 
portés comme  il  suit  : 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'admi- 
nistration, les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dé- 
pens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration 
sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  es^t  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administration  et 
inférieure  à  la  demande  des  parties  ,  les  dépens  seront  compensés  de 
manière  à  être  su|)portés  par  les  parties  et  par  l'administration  dans  la 
prO|)orlion  de  l'offre  et  de  la  demande  avec  l'indemnité  réglée. 

Tout  indemnitaire  qui  n'aura  pas  indiqué  le  montant  de  ses  préten- 
tions, co:.formément  à  l'art.  <3(),  sera,  dans  tous  les  cas,  condamné  aux 
dépens. 

47.  L'indemnité  sera  liquidée  en  une  somme  capitale. 
Toutefois,  si  l'inuneuble  exproprié  est  grevé  d'une  rente  valablement 

constituée  pour  prix  de  la  transmission  du  fonds,  celte  rente  ne  sera 
pas  comprise  dans  la  li  (uidalion.  L'indemnité  ,  en  ce  cas,  consistera 
dans  la  somme  que  l'immeuble  sera  jugé  valoir  en  sus  de  la  rente. 

L'administration  aura  l'option  de  continuer  le  service  de  la  rente  ou 
de  la  racheter  au  taux  légal. 

48.  L'administration  ne  pourra  se  mettre  en  possession  des  im- 
meubles qu'après  av(»ir  délivre  aux  propriétaires  expropriés  le  montant 
de  l'indemnité  ou  en  avoir  fait  la  consignation, 

49.  S'il  s'élève  des  contestations  relatives  à  l'attribution  de  Tin- 
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deranité,  le  tribunal  en  ordonnera  la  consignation  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra. 

La  consignation  sera  également  ordonnée  si  l'immeuble  est  chargé 
d'inscriptions  hypothécaires ,  ou  s'il  s'élève  des  oppositions  ou  autres 
empêchements  à  la  délivrance  de  l'indemnité. 

Le«*  litres  de  liquidation  ne  seront  délivrés  par  l'administration  que 
«ur  le  vu  d'unjiiijeinent  ou  d'un  arrêt  définitif,  ou  sur  une  transaction 
régulière  et  authentique. 

CHAPITRE    IV. 

De  l'occupation  temporaire. 

50.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  définis 
dans  l'art.  25,  nécessitera  l'occupation  temporaire  d'un  immeuble  en 
fout  ou  en  partie,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

51.  L'occi'pation  temporaire  sera  autorisée  par  décision  rendue  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  motivé  du  conseil  d'administra- 
tion et  sur  celui  du  gouverneur  général. 

Pans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  le  directeur  deTinlérieur  transmettra  ampliation  dudil  arrêté 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  seront  si- 
tuées les  propriétés  qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune 
de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cet  arrêté,  le  procureur  du  roi  requerra  de  suite,  elle 
tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transporte  sur 
les  lieux,  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'office. 

Le  maire  fera,  sans  délai,  p:iblier  l'arrêté  par  affiche,  tant  à  la  prin- 
pale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  delà  maison  commune,  et  par 
tous  autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches  seront  certi- 
fiées par  ce  magistrat. 

52.  Dans  les  trois  jours  ,  le  juge-commissaire  rendra,  pour  fixer  le 
jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  fini  sera 
signifiée  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  au  maire  de  la  commune  où 
le  Iran-poit  devra  s'effectuer,  et  à  l'expert  nonnné  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  celte  ordonnance  et 
seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seroit  données  par  l'ao^enl  de 
l'administrati^jn  chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au 
moins  cinq  jours  à  l'avance  ,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le 
juge-comni^ssaire  : 

1°  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause  ; 

2'  Les  us'ifruiliers  on  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fer- 
miers, locataires  ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par  un 
expert  ou  un  arpenteur. 

53.  I^n  a^ent  de  l'administration  du  domaine ,  désigné  par  !e  direc- 
teur des  finances,  et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur 
choisi  parle  directeur  de  l'intérieur  ,  se  transporteront  sur  les  lieux, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  chargé  des  Irayam  et  à  l'expert  désigné 
par  le  tribunal. 
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Le  juge-coraniissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts,  sur 
les  lieux,  et  il  en  sera  fait  mention  au  proces-verbal. 

L'agent  chargé  des  travaux  déterminera  ,  en  présence  de  tous,  par 
des  pieux  et  picpiets  ,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'cxéculion  des  tra- 
vaux nécessitera  roccuj)ation. 

Coite  opération  acixevée,  l'expert  désigné  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur procédera  immédiatement  et  sans  interruption ,  de  concert  avec 
l'agent  de  l'administration  du  domaine  ,    à  la  levée  du  plan  parcellaire 

E)our  indiquer,  dans  le  plan  général  de  circonscription  ,    les  limites  et 
a  superficie  des  propriétés  particulières. 

54.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal  qui 
comprendra  : 

i°  La  désignation  des  lieux,  cultures,  plantations,  clôtures,  bâti- 
ments et  autres  accessoires  du  fonds.  Cet  état  descriptif  devra  être 
assez  détaillé  pour  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière 
et,  en  cas  de  besoin  de  la  valeur  locativc,  ainsi  que  des  dommages-in- 
térêts résultant  des  changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu 
ultérieurement; 

2"  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  localive  de  chaque  parcelle 
de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  lindomnité  qui  pourra  être  due  pour 
frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes,  détériorations  d'objets  mo- 
biliers ou  tous  autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement  avec  l'aident 
de  l'administration  du  domaine  et  l'expert  nommé  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  avec  les  parties  intéressées  ,  si  elles  sont  présentes,  ou 
avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné  ;  si  elles  sont  absentes  et  qu'elles 
n'aient  pas  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'office  par  le  juge-commissaire 
pour  les  représenter. 

55.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès-verbal  : 
1"  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,    la  na- 
ture des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,    les  motifs 
des  évaluations  diverses,  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder 
aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

2  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observations 
et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites  ,  de  l'agent  chargé  de» 
travaux,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  intéressées  ou 
de  leurs  représentants. 

Chacun  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en 
empêche. 

56.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
consentiront  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui 
leur  seront  offertes  par  l'administration  ,  il  sera  passé  enti  e  eux  et  le 
directeur  de  l'intérieur  un  acte  de  bail  ou  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  la  minute  restera  dé- 
posée aux  archives  delà  direction  de   l'intérieur. 

57.  Dans  le  cas  contraire ,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal 
dressé  par  l'expert  et  de  celui  du  juge-eomniissaire  (jui  aura  assisté  à 
toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitôt 
après  le  retour  de  ce  magistrat,  déterminera,  sans  retard  et  sans  frais  : 

1"  L'indemnité  de  déménagement  à  pajer  aux  détenteurs  avant  l'oc- 
cupation ; 
2°  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  qtà 
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aevra  être  consignée  ,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession. 

58.  Le  même  jugement  autorisera  le  directeur  de  l'intérieur  à  se 
mettre  en  possession  ,  à  la  charge  : 

1°  De  payer  sans  délai  l'indemnilé  de  déménagement,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  locataire  ; 

2"  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel ,  à  compter  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'aban- 
donner les  lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 
priétés non  bâties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession  ,  le  tribunal  procédera  au 
redement  définitif  de  l'indemnité  de  dépossession. 

L'indemnité  annuelle,  représentative  de  la  valeur  localive  de  la  pro- 
priété et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession,  sera  payée, 
par  moitié,  de  six  en  six  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  cas 
échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que  tem- 
porairement ,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées  par  les 
travaux ,  ou  pour  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  la 
remise,  et  l'étal  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée,  sur 
règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier 
ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

60.  Lorsque  des  terrains  seront  occupés  temporairement,  pour  l'ex- 
traction de  pierres  ou  autres  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics^ 
il  ne  sera  dû  de  dédommagement  au  propriétaire  que  pour  la  deslruc- 
tion  des  bâtiments  ou  clôtures  ,  pour  la  perle  des  récoltes  pendantes, 
et  pour  la  diminution  de  valeur  que  les  terrains  auraient  subie  par 
suite  des  travaux  de  l'administration. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  maté- 
riaux à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'administration  s'emparerait  d'une 
carrière  ou  minière  dtjà  en  exploitation.  Dans  ce  cas,  les  matériaux 
seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  la  hausse 
occasionnée  par  le  travail  d'utilité  publique  pour  lequel  ils  seraient 
pris. 

61.  Si  l'occupation  temporaire  se  prolonge  plus  de  trois  ans.  le  pro- 
priétaire aura  le  droit  d'exiger  la  prise  de  possession  définitive,  par 
une  déclaration  expresse,  notifiée  à  l'administration  en  ce  cas,  il  sera 
procédé  à  l'expropriation  ,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  et  l'indemnité  sera  réglée  eu  égard  à  l'état  et  à  la 
consistance  de  l'immeuble,  tels  qu'ils  auront  été  constatés  j)ar  les  pro- 
cès-verbaux mentionnés  aux  art.  54-  et  55. 


CHAPITRE    V. 

De  la  prise  de  possession  en  cas  d'urgence. 

62.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  et 
bâtiments  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spéciale- 
ment déclarée  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

63  En  ce  cas,  la  décision  portant  expropriation,  et  celle  qui  déclare 
Lxviir.  3 
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lHii-£fei»ep,  seront  noiifiées  a»  propriélairc  ,  avec  assignation  devnntlr 
tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  huit  jours  au  moins,  outre  le 
délai  des  distances  ,  s'il  y  a  lieu.  Klle  énoncera  la  somme  offerte  par 
l'administration. 

(ii.  Au  joiu-  lixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demanderont  la  consignation  avant  l'envoi 
en  possession. 

Faille  ))ar  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  contre  eux  en  leur 
absence. 

(j'6.  Le  tribunal  fixe  les  sommes  à  consigner. 

Le  lri!)unal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge 
ponr  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en 
déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-veibal  des- 
criptif, r.etle  opération  devra  être  teru»inée  dans  les  dix  jours  ,  à  dater 
du  jiigemeiil  q.'i  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le 
tribunal  déterminera  les  sommes  à  con^igne^. 

66.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal  ,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  des  intérêts  au 
taux  l>gal. 

67.  Siir  le  vu  du  procès-verbal  de  la  consignation,  et  siir  une  nou- 
velle assignatioa,  à  deux  jours  de  délai,  le  président  ordonne  la  prise 
de  j)Ossession. 

68.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exé- 
cutoires sur  niinsite  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par 
appel. 

()9.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par  l'admi- 
nistration. 

T().  Après  la  prise  de  possession  ,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente,  p'océdé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  ,  con- 
forin.'ment  aux  art.  iO  et  suivants  de  la  jirésente  ordonnance. 

71.  Si  ce!  te  fixation  est  s(q>érieure  à  la  somme  q'ii  a  été  déterminée 
par  le  tribiînal,  le  s!q>p!émenl  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  du  jugement,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
à  la  contiuriation  des  travaux. 

CHAPITRE    VI. 

Dispositions  générales, 

7"2.  La  décision  f;ni  déclare  l'utilité  publique  et  celle  qui  prononce 
i'eiîpropriation  sont  rendues  sur  la  proposition  du  chef  deservice  dan» 
l'iti'érêt  duq  'el  l'c\proi>riatif»n  est  poursuivie. 

Le  règlement  et  Tatlribi'tion  de  l'indemnitésont  effectués,  pour  toiM 
les  services  p'iblics,  à  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  domaine  et  les  anciennes  corporations  sont  représentés  par  le 
ciireclotirdes  finances,  soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  devant  l'au- 
loriié  admiiii-lrative. 

73.  Les  si'Tnilicalions  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  or- 
donnance se' ont  faites,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  3  et  4  de 
notre  ordonnance  du  Ki  avril  1843. 

~'i.  Tour  les  ajout  urments  donnés  en  exécution  des  art.  37  et  63  de 
la  présente  ordonnance,  seront  observés  les  délais  fixés  par  les  art.  6 
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M  7 de  l'ordonnance  du  16  arril  1843,    sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
délai  puisse  excéder  trente  jours. 

75.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  or- 
donnance peuvent  cire  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
raduiinistralioii  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

76.  Les  plans,  i>rocès-vcrbaux,  cerlifici.ts,  significations,  jugements, 
contrais,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance seront  visés  pour  tiuibre  et  enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y  aura 
Heu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ixp  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bu- 
reau dos  hypothèques. 

77.  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  et  seront  soumis  à  tontes  les  obligations  de  l'administration, 
tels  que  ces  droits  et  obligations  sont  réglés  par  la  présente  ordon- 
nance. 

78.  Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs  sur  l'expropriation  et 
l'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  publique  sont  abrogés, 
sauf  ce  qui  sera  ait  aux  articles  107  et  108  de  la  présente  ordon- 
nance. 

CHAPITRE    VII. 

Dispositions  transitoires. 

79.  Les  indemnités  dues  pour  expropriations  consommées  depuis  le 
5  juillet  1830,  )asqu'à  la  promulgation  de  la  préseute  ordonnance,  se- 
ront réglées  conformément  à  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces 
expropriations  auront  été  consommées.  Pour  le  temps  antérieur  à  l'ar- 
rêté du  l7  oct.   i833,  l'expropriation  est  réputée  consommée  : 

1  l'ar  le  seul  fait  de  la  démolition  ou  de  l'occupation  effective  de 
l'immeuble; 

2'  Par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à  un  service  public; 

3°  Par  la  disposition  que  l'administration  en  aurait  faite  en  faveur 
des  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou  de  concession; 

ï°  Eniin,  par  toit  acte  o  i  fait  aduiuistratif  ayant  eu  pour  résultat 
de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

TITRE  V. 

Des  terres  incultes. 

80.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux ,  le  périmètre  des  territoires  qui  devront  être  mis  en  culture  à 
l'enlour  de  cha  (ue  ville,  village  o  i  hameau  existant  o  >  à  créer. 

Chapie  arrêté  rappellera  les  dispositions  des  art.  81,  Si,  83,  91  et 
92  ci-après;  il  sera  afficha  à  Alger,  ainsi  qu'au  chef-liej  de  l'arromSis- 
sementjuiliciaire  de  la  situation  des  terres  à  mettre  en  culture,  et  in- 
séré au  Moniteur  algérien. 

81.  Daus  les  trois  mois  de  cette  insertion,  tout  indigène  ou   Euro- 

f)éen  qui  se  présentera  propriétaire  de  terres  incultes  comprises  dans 
e  péri.nétre  déterminé ,  signifiera  ses  titres  de  propriété  au  directeur 
des  finances  en  Algérie. 

Dans  cette  signilicalion ,  il  élira  domicile  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment judiciaire  de  la  situation  des  immeubles  ,  toutes  les  si^jnificalioES 
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à  la  roquéle  du  domaine  seront  valablement  fuites  à  ce  domicile  élu, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obsn  ver  les  délai  des  di-lances,  à  raison  du 
domicile,  réel  du  propriétaire  j)rétendu.  A  défaut  d'élection  de  domi- 
cile, toutes  ces  signilications  seront  valablement  faites  au  par(juet  du 
proc  ireur  du  roi. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

'6'2.  ToDl  réclamant  sera  tenu  de  produire  des  litres  remontant,  avec 
date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet  1830.  et  constatant 
le  droit  de  propriété,  la  situation,  la  contenance  et  les  limites  de  l'im- 
meuble. 

83.  Les  terres  incultes,  comprises  dans  le  périmètre  ,  dont  la  pro- 
priété n'aura  pas  été  réclamée  conformément  aux  articles  précédents, 
seront  réputées  vacantes,  et  l'administration,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
ju<'emcnt,  pourra  en  faire  la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle 
jui;era  convenable. 

8'<.  Si  les  »tres  de  propriété  ne  sont  produits  qu'après  les  trois  mois 
fixés  par  l'art.  81  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus  valables,  le  pro- 
nriélaire  sera  mis  en  possession  de  ceux  de  ses  biens  qui  seront  en- 
core dans  les  mains  de  l'iitat.  Quant  à  ceux  qui  auront  été  concédés,  le 
concessionnaire,  même  provisoire  ,  ne  pourra  en  être  évincé,  et  dans 
aucun  cas  le  propriétaire  ne  pourra  prétendre  d'autre  indenuiité  (]ue 
la  d.  livrance  d'une  contenance  égale  de  terres  incuites  ,  de  même  na- 
ture el'dans  le  lieu  le  plus  rapproclié,  lorsque  le  domaine  en  aura  a  sa 
(ii.-position.  , 

Si  pourtant  les  immeubles  ont  été  concédés  à  litre  onéreux  ,  l'Etat 
restituera  au  propriétaire  le  prix  qu'il  aura  reçu  elle  subrogera  à  tous 
ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir  ou  pour  la  rente  constituée,  le  tout 
sans  garantie. 

8).  Dans  l'année,  soit  de  la  signification  des  titres  ,  faite  au  direc- 
leiudes  iinances,  conformément  à  l'art.  81  ,  soit  de  la  production  des 
litres  inenlionnée  en  l'art.  8i',  l'administration  des  domaines  assigne- 
ra devant  le  tribtuja!  delà  situalioii  des  immeubles,  ceux  dont  elle 
entendra  contester  îe>  droits.  „    ,    -    . 

Passé  ce  délai,  les  titres  seront  réputés  valables,  et  I  administratioa 
ne  sera  plus  rccevable  aies  contester. 

86.  Le  propriétaire  assigné  par  l'administration  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  pourra,  s'il  est  dû  une  rente  pour  le  prix  ou  partie  du 
prix  des  terres  inculte';  ,  mettre  en  cause  le  créancier  de  cette  renie. 
Le  jugement,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  déclaré  commun  avec  ce  créan- 
cier et  l'immeuble  alfranchi  du  paiement  de  la  rente  ,  sauf  le  recours 
dudit  créancier  contre  qui  de  droit. 

87.  Le  tribunal  investi  de  la  vérification  des  titres,  procédera 
comme  en  matière  sommaire  et  d'urgence,  toute  autre  allaire  cessante. 

11  décidera  si  les  litres  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l'art.  82 
ci-dessus,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourraient  exercer  dans  les  dé- 
lais de  l'art.  7. 

88.  Le  jnt'ement  énoncera  la  contenance  pour  laquelle  le  défendeur 
aura  fait  preuve  de  ses  droits  et  désignera   la  situation   et  les  limites 

résultant  des  titres. 

89.  S'il  n'est  pas  produit  de  titres  antérieurs  au  5  juill.  1830,  ou  si 
i«s  titres  produits  sont  insufRsants  ,    le  défendeur  sera  déchu  de  tous 


(37) 

tÎToits,  sauf  son  recours  contre   qui  il  appartiendra,  et  l'Efat  sera  dé- 
claré propriétaire  des  terres  en  litij^e. 

*->  9:>.  Les  propriétaires  des  terres  moisîtes  dont  les  titres  n'auront  pas 
été  contestés,  ou  auront  élé  déclarés  valables,  par  jugements  ou  arrêts 

n-délinitifs  ,   leronl  lixcr  la  situation   et  les  limites  de  leurs  propriétés  , 

-  -ConlradirloireuiiMit  avec  leurs  voisins. 

Lorsque  l'espace  eiiéctil'  sera  insuffisant  pour  toutes  les  contenances 
admises  par  les  jugements  ou  arrêts,  il  y  aura  lieu  pour  chaque  pro- 
priété, à  une  réduction  proportionnelle  aux  contenances  totales.  Dans 
aucun  cas,  l'Etat  ne  sera  responsable  du  défaut  de  contenance. 

;        L'établissement  de  la  situation  et  le  bornage  se  feront   sous  la  siir- 
,  veillance  de  l'autorité  administrative,  qui  statuera  sur  toutes  contesta- 
tions à  ce  relatives. 

91.  Celui  qui  possède  dans  le  périmètre  d'un  territoire  où  la  cidture 
est  obligatoire,  une  terre  cultivée,  ou  sur  laquelle  lui  ou  ses  auteurs  ont 

I  fait  des  plantations,  des  travaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation,  ou 
fait  construire  des  bâtiments  d'exploitation  ou  une  maison  d'habita- 
tion, est  réputé  légitime  propriétaire,  à  l'égard  du  domaine,  des  terrains 
qu'il  possède  réellement,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourront  (aire  va- 
loir, dans  les  délais  de  l'art,  7  ci-dessus. 

Il  sera  tenu,  dans  les  ti  ois  mois  de  l'insertion  au  Moniteur  algérien, 

de  l'arrêté  qui  aura  déterminé  le  périmètre  ,  de  signifier  au  directeur 

des  linances,  à  Alger,  le  plan  des  lieux  ,   avec  indication  de  la  conte- 

,  nance  dont  il  se  prétend  en  possession,  des  tenants  et  aboutissants,  et 

description  sommaire  des  travaux  exécutés.  - 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  18  ci-dessus  lui  sont  appli- 
cables. 

92.  Celui  qui,  dans  les  trois  mois,  n'aura  pas  satisfait  à  la  prescrip- 
tion de  l'article  précédent,  perdra  le  bénéfice  résultant  de  la  mise  en 
culture  et  autres  travaux,  et  sera  tenu  de  i)roduire  des  titres  remon- 
tant, avec  date  certaine,  à  une  épotpie  antérieure  au  5  juillet  1830. 

93.  Dans  l'année  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  91  ci-dessus, 
l'administration  des  domaines  citera  devant  le  conseil  d'administration 
de  l'Algérie,  sauf  recours  devant  nous  ,  en  notre  conseil  d'Etat,  cens 
dont  elle  entendra  contester  les  droits  résultant  de  la  mise  en  culture 
ou  autres  travaux. 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  motiver  sa  décision  que  sur 

>  l'existence  ou  la  non-existence  des  travaux  et  culture  allégués. 

L'arrêté  du  conseil  d'administration  énoncera  la  contenance  pour 
laf[uelle  les  droits  du  défendeur  auront  été  reconnus ,  et  désignera  la 
situation  et  les  limites  de  sa  propriété. 

9i'.  Les  terres  laissées  incultes  dans  les  périmètres  où  la  culture  aura 

•  été  ordonnée  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel  de  cinq 
francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  autres  impôts  établis  ou 
à  établir  sur  les  terres  en  général. 

*  L'inculture  sera  constatée  administrativement ,  et  l'impôt  établi  et 
perçu  dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques. 

95.  Ne  seront  point  sujets  h  l'impôt  spécial  : 

1°  Les  terrains  que  l'administration    autorisera  à  conserver  ou  à 

>  convertir  en  bois; 

2'  Les  prairies  naturelles,  pourvu  qu'elles  soient  nettoyées,  et  que 
leur  étendue  n'excède  pas  le  quart  de  l'immeuble  dont  elles  font 
partie  ; 
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3*  Les  terrains  qae  l'admiDistratioa  reconnaîtra  ne  devoir  pas  StÊm 

«ultivcs. 

96.  L'impôt  spécial  diminuera  annuellenoent  dans  la  proportion  d«s 
terres  mises  en  culture  durant  l'année. 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  aj^réer  par  l'administration  un  plan 
de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs  années,  l'impôt  spécial  ne 
sera  pas  perçu  sur  les  terres  incultes  pour  les  années  durant  lesquelles 
le  propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  et  culture  auxi[uels  il  s'était 
soumis. 

97.  Les  propriétaires  de  terres  incultes  pourront  s'affranchir  de 
l'impôt  spécial,  en  olf'rant  de  délaisser  lesdites  terres  au  domaine,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  leur  en  rendre  d'autres,  à  leur  première  deman- 
de, de  mémo  étendue  et,  aulanl  que  i)ossible,  de  même  nature. 

98.  Les  propriétaires  de  terres  incultes  qui  se  refuseraient  à  payer 
Fimpôt  spécial,  ou  qui  demeureraient  plus  de  six  mois  sans  l'acquitter, 
feront  réputés,  de  plein  droit,  avoir  fait  au  domaine  le  dé|aissem<;Dt 
des  ten  es  incultes  assujetties  audit  impôt,  et  les  dispositions  du  précé- 
dent article  et  des  articles  suivants  leur  deviendront  applicables, 

99.  I>es  terres  à  donner  en  échange  devront  être  situées  dans  les 
périmètres  affectés  à  la  culture.  Elles  seront  délivrées  sous  la  conditioa 
spéciale  de  cultiver. 

100.  Le  droit  de  demander  des  terres  à  titre  d'indemnité  n'aina 
d'autre  limite  rpie  le  manque  de  terres  dans  les  zones  colonisées,  sauf 
aie  faire  valoir  plus  taid  dans  les  nouvelles  zones,  qui  pourront  être 
iuccessivement  ouvertes  à  l'agriculture  ;  dans  aucun  cas  ,  il  ne  pourra 
te  convertir  en  droit  de  créance  pécuniaire  contre  l'Ktat.  Il  se  pres- 
crira par  dix  ans. 

loi.  Si  l'administration  n'accepte  pas  le  délaissement,  les  terres  qui 
en  ft?ient  l'objet  seront  affranchies  de  l'impôt  spécial. 

j(^•i.  Les  actes  de  délaissement  et  de  délivrance  des  terres  données 
en  échange,  se  feront  par  des  arrêtés  du  gou^erncir  général",  qui  se- 
ront soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

103.  Les  contestations  relatives  au  di-laissement  ou  à  la  d.'livrane» 
des  terres  données  en  échange  seront  portées  devant  le  conseil  d'ad- 
mi'ii^t ration  de  l'Algérie,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil 
d'Klal. 

H)'^.  Si,  dans  l'année  de  la  demande  en  attribution  de  terres  formé» 
par  un  proi>riélaire,  en  vertu  de  l'art.  97,  l'administration  ne  lui  a  pa» 
lîit  cette  d  -livrance,  le  propriétaire  aura  droit  à  une  indemnité  égaie  à 
la  valeir  des  terres  délaissées. 

f.elte  indemnité  sera  lixée  d'après  les  règles  déterminées  par  les 
art.  107  et  108  ci-après. 

105.  Les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir,  comme  créanciers  ou 
àto  it  autre  litre,  soit  sur  des  terres  concédée»  en  vertu  de  l'art.  83  , 
soil  sur  d;^s  terres  délaissées  en  vertu  de  l'art.  97,  cesseront  dégrever 
lesliles  terres,  et  passeront ,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  même  ordre  et  sans 
auc  uie  nova'ion,  sqr  les  terres  données  en  échange  ou  sur  l'indemnité 
qui  en  tienhait  lieu.  Ils  seront  admis  à  intervenir  dans  le  règlement  d« 
cette  indemnité. 

lot).  L'inculture  des  terres  situées  dans  les  périmètres  déterminés 
en  vertu  de  l'art.  80  ci-dessusj  est  une  cause  sunisante  d'expropriatioB 
poar  utilité  publique. 

l07.  Lorbiju'il  j  aura  lieu  d'exproprier  des    terres  incultes,  pour 
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cause  d'utilité  publique ,   il  sera  pi  océdé  oonformémcnt  à  la  législation 
«n  vigueur  avant  la  pi-oniul;>;atiou  de  la  jnésente  ordonnance. 

108.  L'indemnité  sera  arbitrée  i)ar  le  conseil  d'administration,  d'a- 
près l'appréciation  des  circonstances. 

Néanmoins  le  montant  ne  pourra  en  être  fixé  qu'abstraction  faite  de 
toute  augmentation  de  valeur  résultant  de  travaux  publics  tels  que 
routes,  canaux,  dessèchements,  création  de  centres  de  population  et 
autres  ouvrages  exécutés  par  l'administration. 

La  plus-value  que  ces  ouvrages  et  travaux  auront  donnée  aux  im- 
meubles contigus,  apj)artenant  au  même  propiiétaire  et  non  compris 
dans  l'expropriation,  devra  être  appréciée  et  compensée,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  l'indemnité. 

TITRE  VL 

Des  marais. 

109.  Les  marais  sont  réputés  biens  vacants. 

L'administration  peut  inmiédiatement  prendre,  pour  leur  dessèche- 
ment, telle  mesure,  passer  tel  marché  et  faire  telle  concession  qu'elle 
jugera  convenable. 

110.  Les  droits  à  la  propriété  d'un  marais  ne  pourront  s'établir  que 
contra(!icloiremenl  avec  l'administration  des  domaines  et  par  des  titres 
remontant,  avec  date  certaine,  à  ime  époque  antérieure  au  5  jnill.1830. 
L'action  sera  portée  devant  ie  tribisnal  delà  situation  des  marais. 

111.  Dans  le  cas  où  les  titres  produits  seront  reconnus  valables  ,  le 
droit  du  propriétaire  se  résoudra  en  une  indemnité,  à  la  fixation  de 
laquelle  il  sera  procédé  conformément  aux  art.  107  et  1€8  ci-dessns. 

112.  Le  pro|>riétaire  d'un  marais  exproprié  en  vertu  de  l'article 
précédent  ,  pourra,  au  lieu  de  demander  une  indemnité,  exiger  une 
égale  quantité  de  terres  incu'les,  s'il  s'en  trouve  à  la  dispo.sitiou  du  do- 
maine dans  l'un  des  périmètres  affectés  à  la  culture  ;  il  seia  ,  quant  à 
ces  terres  incultes,  soumis  aux  dispositions  des  art.  94  et  suivants  du 
titre  5  ci-dessus. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

113.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicable  s 
aux  portions  de  l'Algérie  qui  se  trouvent  comprises  dans  le  ressort  des 
tribunaux  civi's  de  première  instance. 

114.  Pour  l'avenir,  l'étendue  et  la  limite  du  ressort  des  tribunaux 
déjà  institués  ou  de  ceux  qui  le  seraient  ultérieurement,  ne  pourront 
être  déterminées  ou  modifiées  que  par  des  ordonnances  royales. 

1  5.  La  disposition  de  l'art.  5,  paragraphes,  de  notre  ordonnance 
du  22  juill.  1834  ,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toutes  les  matières 
«|ui  se  rapportent  à  la  propriété. 

116.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Du  l*^"-  août  18U. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Instance  commerciale. — Enquête. — Prorogation. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accorder  successivement  plusieurs  prorogations  dans  les  enquêtes 
(Art.  i07  et  i09,  C.  P.C.)  (1). 

(Bienbar  C.  Godig.) 

Le  sieur  Godig,  Anglais,  résidant  à  Boulogne,  achète  du 
sieur  Bienbar,  marchand  à  Paris,  plusieurs  tableaux  parmi  les- 
quels se  trouvait  une  halte  devant  une  auberge,  attribuée  au 
peintre  flamand  W  ouvermans.  Le  lout  était  vendu  moyennant 
6,500  francs,  sur  lesquels  Godig  paie  un  à-conipte  de  i^'OUt»  fr- 
en  promettant  de  payer  les  5,5(30  fr.,  restant  dus,  au  i  juillet 
suivant. — A  cette  époque  Godig,  qui  avait  pris  livraison  des 
tableaux  le  jour  même  du  marché,  refuse  de  payer  le  reliquat 
du  prix,  et  assigne  Bienbar  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Boulogne,  pour  entendre  prononcer  la  résiliation  du  marché, 
attendu  que  les  tableaux  n'étaient  pas  des  maîtres  auxquels  on 
les  avait  attribués  ;  cpi'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  du  vendeur, 
ou,  dans  tous  les  cas,  erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose 
vendue.  Bienbar,  en  réponse,  articule  et  offre  de  prouver 
qu'il  a  vendu  purement  et  simplement  les  tableaux  h  Godig, 
après  de  nombreux  pourparlers  avec  ce  dernier  et  sans  garantie 
du  nom  des  auteurs. 

Jugement  du  1 6  juillet  qui  autorise  la  preuve  et  fixe  au  23 
juillet  l'audition  des  témoins.  —  Bienbar,  à  cette  audience,  fait 
entendre  six  témoins,  Godig  n'en  produit  |)as  — Jugement  qui 
ordonnne  qu'à  la  huitaine,  il  sera  procédé  à  l'enquête  et  à  la 
contro-enquète.  —  A  cette  audience  i30  juillet  ,  Godig  allègue 
que  le  seul  témoin  qu'il  ait  à  faire  entendre  est  absent,  et  il  de- 
mande, en  conséquence,  une  nouvelle  prorogation  pour  la  con- 
tre-enquête. —  Jugement  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  art.  407  et  WJ,  C.  P.  C.  ;  —  attendu  qu'il  résulte  de 
ces  articles,  qu'en  matière  sommaire,  le  délai  pour  commencer 
ou  achever  lenquètc,  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  ; — attendu 
que,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  la  contre-enquête  est  considérée 
nécessaire;  —  le  tribunal  proroge  le  délai  de  la  contre-enquête 
à  huitaine.  » 

Appel  par  Bienbar. 


(_i)  Conf.  L  nioces,  12  juin  1817.   Voy.  J.  Av.,  t  '22.  p.  343,    et    la  note; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  qnest.  H'i'ô. 


(  î^l  ) 

ÀRhÊT 

La  Cour;  — Considérant  que  l'art,  409,  G. P.C.,  donne  aux  tribu- 
naux la  facullc  d'accorder  aux  parties  qui  le  demandent,  une  proroga- 
tion d'enquête  ,  quand  il  s'agit  de  nialière  commerciale  ou  sommaire; 
que  celle  faculté  n'est  limitée  ou  restreinte,  quant  au  nombre  des  pro- 
rogations, par  aucune  aulre  disposition  de  la  loi  ; 

Considérant  qu'en  matière  commerciale  ,  dans  laquelle  la  bonne  foi 
et  l'équité  donnent  uu  pouvoir  judicaire  la  plus  grande  extension,  le 
tribunal  de  IJoiilogne,  en  déclarant  en  fait  qu'une  seconde  prorogation 
lui  paraissait  nécessaire  ,  à  raison  de  l'absence  et  du  prochain  retour 
d'un  témoin  essentiel  de  la  contre-enquête  ,  a  suffisamment  motivé  et 
justifié  sa  décision  du  30  juillet  dernier; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 
tion au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sortira  effet. 

Du  14  septembre  184i.  —  Ch.  vac. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Compétence. — Acte  de  commerce. — Auteur. — Manuscrit. 

Le  fait  par  xin  auteur  d'avoir  publié  lui-même  soti  manuscrit, et 
d'avoir,  dans  ce  but,  acheté  des  marchandises  qxii,  mises  en  œuvre, 
ont  servi  à  l'impression  ou  à  l' autographie  de  son  couvre ,  consti- 
tue un  acte  de  commerce,  qui  soumet  l'auteur  à  la  juridiction 
consulaire.  (Art.  631,  C.Comm.)  (1} 

(Levasseur  C.  syndics  Tripon.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  :  — Attendu  qu'il  s'agit 
dans  la  cause  d'une  incompétence  rutione  inaleriœ,  proposable  en  tout 
état  de  cause,  et  qui  même  devrait  être  suppléée  d'office  par  le  juge 
lorsque  son  existence  est  reconnue  ; — Attendu  que  l'art.  031,  C.  com., 
dispose  que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  entre  toutes  per- 
sonnes des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ;  —  Attendu 
3ue  l'art.  632  du  même  Code  répute  actes  de  commerce  tous  achats 
e  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'u- 
sage;— Attendu  que  le  traité  verbal,  passé  entre  Levasseur  et  Tripon, 
avait  pour  objet,  de  la  part  de  Levasseur,  l'achat  de  marchandises  qui, 
mises  en  œuvre,  devaient  servir  à  l'impression  ou  l'autographie  d'un 
ouvrage  destiné  à  être  immédiatement  revendu  et  mis  dans  le  com- 
merce, ce  qui  effectivement  a  eu  lieu  après   la  livraison  ;  —  Attendu 


fl)  Voy.  un  arrêt  de  In  Cour  royale  de  Pari>,  du  3  révrii>r  1830,  qui  dé- 
cide le  contraire  dans  uur  espèce  an.ilogne  (J.  Av.,  t.  51,  p.  710,  Bull 
semest.  ella  note).  Voypz  encore  un  jugemfn'  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  2  octobre  1844  (J.Av.,  1.67,  p.  608.) 


f  42  ) 

<\ue  Lcvasseur  ne  saurait  invoquer  la  position  particulière  de  celui  qui 
traite  avec  nn  éditeur  pour  la  vente  de  son  ouvrai^e,  ou  même  avec  un 
imprimeur  j)0ur  en  obtenir  l'iuiprcs>ioM,  lorsipie  rien  ne  jistiiie  de  sa 
part  ((ue  ce  soit  un  but  de  trafic,  comme  dans  l'espèce,  et  pour  en  réa- 
liser iuimédiatement  la  revente;  que,  dès  lors,  Levasseur,  se  trouvant 
dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  ()32,  C.  couiui.,  le  tribunal  de 
oomnif^rce  de  F,iuio:^es  était  compétent  pour  connailrc  de  la  contesta- 
tion soulevée  entre  les  parties  ;  fpi'ainsi  l'exception  d'incompétence 
doit  être  repoussée  ,  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges 
était  compétent. 

Du29  fév.  18iV.— 3^ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Compétence. — Acte  do  coinmerce. — Publication.  -  Editeur. — Con- 
trainte par  corps. 

U71  hominc  de  lettres  qui  publie  un  ouvrage  composé  d'articles 
rédigés  par  plusieurs  auteurs  ,  se  livre  à  une  opération  commer- 
ciale, qui  le  soumet  pour  toutes  les  obligations  qui  en  sont  la  con- 
séquence, à  la  juridiction  consulaire  et  à  la  contrainte  par 
corps.  (Art.  031,  C.  Coiiini.^  (1) 

(Duperrel  C.  Richault.) 

Le  sieur  Duporrol,  homme  de  lettres,  piibliait  périodiquement 
la  Renommée  ou  Biographie  générale  ,  coileciion  d'articles,  rédi- 
gés par  différents  auteurs ,  qui  les  lui  livraient  moycimaiit  un 
prix  déterminé.  Vn  de  ces  écrivains  ay.mt  reçu  de  l»uperrel,  en 
paiement  de  quelques  articles,  un  billet  de  ;30(>  fraitcs,  causé 
valeur  en  rédaction,  et  ce  billet  ayant  été  protesté  à  l'échéance, 
faute  de  paiement,  le  sieur  Richauit ,  tiers  porteur,  a  assigné 
Duperrel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'aris.— Jugement 
qui  condamne  ce  dernier,  par  corps ,  à  payer  le  montant  de 
l'effet. — Appel. 


La  Colr;  — Considérant  que  Drperrel  est  éditeur  d'articles  rédigés 
ar  divers  auteurs  ;  —  Que  sa  publication  a  pour  but  de  spL>c  iler   sur 
.'achat  et  la  revente  des  œ  ivres  d'autrui,  ce  qui  con>ilitue  une  opération 
commerciale  prévue  par  l'art.  632,  C.  comm.  ;  — Confirme. 

Du  25  avril  18ii.— 2«  ch. 


F 


(\)  ïl  faut  rf^marqnpr  que.  dans  l'espère  île  ''nrrt^t  qnp  nous  recueillons. l'é- 
dilPtir,  homme  de  Irltres.  n'éliil  oependanl  pas  le  réflacl'^nr  priiicip.il.  L:i  dé- 
cision de  la  Cour  royale  de  P.iris  n'est  donc  pas  contraire  ;i  la  (lécision  da 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rapportée  (J.  Av.,  t. 67,  p.  Ç'fS). 


(  43  I 

'"         eOUR  ROYALE  DE  DOUAI.  ',  *,^ 

'    ,  Compétence.  —  Faillile.  .  \Wt 

i.ts  actions  que  la  disposition  'exceptionnelle  de  l'art.  59,  §  7, 
C  P.  C\,  soumet  à  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  é» 
failli,  sont  uniquement  celles  qui  naissent  des  droits  particuliers 
de  la  masse,  on  qui  concernent  les  opérations  de  la  faillile. — Il 
n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  résultent  des  rapports  directs 
ayant  eaisté  entre  le  failli,  antérieurement  à  la  faillile  ,  et  les 
tiers  (!). 

(Sire  et  Chaiiveau-Sire  C.  syndics  Cogez.)  —Arrêt. 

«  La  Cocr;  Allendu  en  droit  qu'il  est  de  principe  général  consa- 
cré par  l'ancienne  maxime,  Actor  sequitur  forum  rei,  et  reproduit  par 
l'art,  59,  C.  proc.  civ.,  qu'en  matière  personns  lie  le  défendeur  aoit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile; 

Que  SI  le  paragraphe  7  du  même   ariicle    a    par  exception  disposé 

a  n'en  matière  de  faillite  le  défendeur  serait  assii^né  devant  le  juge  du 
oinicile  du  failli,  celle  excej>lion  ne  s'applique  qu'aux  actions  qui 
naissent  des  droits  particuliers  de  la  masse  créancière,  mais  qu'elle  ne 
peut  s'étendre  aux  demaiid^-s  purement  personnelle  s  qui  ne  sont  in- 
tentées qu'à  l'occasion  de  la  taillile,  qui  sont  indépendantes  de  ses 
opérations,  et  n'ont  pour  objet  <jue  le  paiement  du  reliquat  d'un 
C0U)pie  courant  ouvert  entre  K>  failli  et  un  a  ihe  négociant; 

Altmdu  en  fait  que,  suivant  exploit  du  16  août  18i3,  les  intimés, 
en  leur  qualité  de  syndics,  ont  fait  assigner  les  appelants  à  l'effet  de 
les  faire  «ondaumer  à  leur  payer  la  somme  de  (),72U  fr,  qu'ils  redoi- 
vent, pour  solde  de  leur  compte  co  iranl  avec  la  maison  Cogez  frères, 
tombée  en  faillite;  que  si  la  faillite  des  frères  Cogez  a  été  l'occasion  de 
cette  action  intentée  par  les  intimés,  on  ne  peut  dire  qu'elle  lui  ait 
donné  naissance  ni  que  les  parties  se  Irouvenl  en  matière  de  faillite 
dans  le  sens  dsi  paragraphe  7  de  l'art.  59  précite;  que  les  appelants 
sont  domiciliés  à  Boulogne-sur-Mcr;  que  c'est  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville  qu'iN  devaient  être  assignés  connue  défen- 
deurs, et  que  le  tribunal  de  Lille  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  dirigée  contre  eux  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Lille  était  incompétent. 

Du  li  fév.  1844.-1"=  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Saisie  immobilière.  — Conversion.  — Adjudication. 
2"  Saisie  immobilière.  —  Conversion.  — Mise  à  prix. 

1°  Lart.'7i)(),  C.P.C.,nouv.,  d'après  lequel,  en  cas  de  poursuit* 

(1)  Voyez  sur  la  mnnière  dont  la  disposition  de  Pari.  59  g  7.  doit  être  in- 
terprété", Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quesi.  261  bis  et  264, 
elles  arrêts  qu'il  indique. 


(  H) 
de  vente  sur  saisie-immobilière ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  d'en' 
chères,  le  poursuivant  reste  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  sur  conversion  (Art.  7  et  lï'.i,  C.P.C.) 
2"  Ail  cas  de  conversion  d'une  saisie  immobilièreen  poursuite  dt 
vente  sur  publications  volontaires,  le  tribunal  ne  peut  réduire  la 
mise  à  prix  malgré  la  volonté  du  débiteur.  (I) 

(Brown  C.  Laroze.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  la  mise  à 
prix,  fixée  à  187,500  fr.,  est  obligatoire  j)our  Laroze: 

Altindu  que  l'art.  706  de  la  loi  du  "2  juin  18U  qui,  dans  la  saisie 
immobilière,  veut  que  le  poursuivant  au  cas  qui  y  est  exprime  reste  ad- 
judicalaire  des  immeubles  s  isis  pour  la  mise  à  prix  ,  est  iT.demment 
sans  application  au  croancier  auquel  a  éle  attribuée  la  poursuite  de  la 
vente  volontaire,  après  conversion  et  dans  les  termes  de  l'art.  743  de 
la  loi  précitée;  qu'on  ne  pourrait  inq)0>er  à  ce  dernier  une  telle  con- 
dition qu'en  vertu  d'une  disposition  légale  qui  n'existe  pas  ;  qu'au 
surplus,  dans  la  cause,  nul  ne  demande  que  Laroze  soit  déclaré  adju- 
dicataire des  biens  immeubles  qui  sont  en  vente; 

En  ce  qui  touche  la  dernière  réduction  de  la  mise  à  prix  à 
140,625  fr. 

Attendu  que  lîrown,  débiteur,  n'ayant  pas  voulu  l'accepter  elle 
ne  doit  pas  être  maintenue  ;  <|ue  si  la  mise  à  prix  orii^inaire  de 
400,000  Ir.  qui,  par  degrés  et  successivement,  est  descendue  à  167,623  f., 
a  pu  et  même  a  dû  être  sanctionnée  par  la  justice,  c'est  parce  que  le- 
dit lîrov^n  l'a  demandée;  qie  c'est  lui-même  qui  sur  cette  base  a  pro- 
voqué la  vente  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  été  le  maître  de  s'opposer 
à  une  réduction  nouvelle  couiuie  altérant  d'une  manière  nuisible  la 
condition  essentielle  sous  laïuelle  la  vente  par  conversion  a  été  con- 
sentie ;  qu'il  ne  dépend  ])as  du  jige  d'apj)Orter  à  la  conversion  un 
changement,  alors  que  Brown,  qui  c^t  la  partie  la  plus  intéressée  dé~ 
clare  ne  pas  vouloir  y  adhérer; 

Emendanf,  héclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  la  vente  des  biens  inr- 
meubles  pour  les  sommes  formant  en  totalité  celle  de  l'»0,62o  fr., 
sauf  à  Laroze  à  se  pourvoir  ainsi  ((ue  de  droit. 

Du  3  août  18V3.— 1"^  ch.     , 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.— Pourvoi.— Forme. 

Les  pourvois  en  cassation  fonnéii  par  les  préfets,  au  nom  de 
l'Etat  {même  dajis  l'intérêt  du  domaine  militaire  ],  en  matière 
d'expropriation  d'utilité  publique  ,  doivent ,  à  peine  de  nullité, 
être  déclarés  au  tribunal  du  lieu  oit  l'expropriation  a  été  pronon- 


(1)  Contra,  Rejet  18  janvier  1842  ;J.  Av.,  t.  G2,  p.  370). 


(  45  ) 

cée.—Ils  ne  seraient  pas  valablement  formés  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation  par  un  avocat.  (Art.  20,  L.;*  mai  1841.)  (  I  ) 

(Préfet  du  Bas-Khiii  C.  ville  de  Schelestadt.)—AuRÈT. 

La  Cour;  —  Attendu  ryiie  le  recours  en  cassation,  ouvert  par  l'art. 
42  de  la  loi  du  3  mai  185^1,  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  doit,  aux  termes  de  cet  article,  être 
formé  comme  il  est  dit  c»  l'art  20  ; 

Attendu  que  le  §  2  de  l'art.  20  dit  en  termes  exprès  que  le  pourvoi 
aura  lieu  au  «greffe  du  tribunal,  et  est  terminé  par  ces  mo!s  :  «  le  tout 
à  peine  de  déchéance,  »  <\\yù  il  snit  que  la  déchéance  prise  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  (ormnlités  que  ce  paiagraphe  contient  est 
encourue  contre  le  jto^'.rvoi  qui  n'a  pas  été  foi  nié  dans  les  délais  de  la 
loi  au  greffe  du  Iribinal  dans  l'arrondissement  duquel  le  jury  a  siégé; 

Attendu  qi!e  le  seul  pourvoi  formé  dans  l'espèce,  l'a  été  par  requête 
déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassalion,  et  que  le  dt  maiideur  qui  ne 
s'est  point  pourvu,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi,  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  Schelesladt  con're  la  décision  attaquée,  rendue  par  le 
jurv  de  Schelestadi  le  28  mii   18'^i,  doit  être  déclaré  déchu, 

Rejette  le  pourvoi  comme  non  recevable. 

Du  20  août  IS'i-'*.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Compétence. — Faillite. 

L'action  intentée  par  un  syndic,  relativement  à  des  faits  anté- 
rieurs à  la  faillite ,   est  delà  compétence  du  tribunal  du  domicile  ■ 
de  la  failli ti'.      Ce»»'cst  pas   le  cas   d'appliquer  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  5.1,  §  /^  C.P.C. 

(Houdelaire  6'.  syndics  Gerber.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  l'art.  59,  §  7,  C.  P.  C,  porte  qu'en 
matière  de  faillite  les  défcndeius  seront  assignés  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  tailli,  celle  disposition  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  exclu- 
sivement à  ce  tribunal  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  exisler  entre  les  syndics  et  des  tiers  ;  qu'elle  constitue  seule- 
ment à  la  faillite,  c'est-à  dire  à  la  masse  des  créanciers  et  aux  syn- 
dics qui  la  représentent,  un  domicile  légal  indépendant  du  domicile 
réel  de  chacun  d'eux  et  déféré  au  tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  le 
jugement  de  celles  de  ces  contestations  qui  constituent  des  matières 
de  faillite,  en  d'autres  termes  .qui  prennent  naissance  danslefait  même 
delà  faillite,  qui  sont  soulevées  à  raison  de  ce  fait,  et  qui  en  sont  des 
conséquences  nécessaires  ;  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  59  doit 
être  entendu  ;  que  l'on    ne   peut   pas  considérer  comme   formant  des 


(1)  V    notre  fiflu/fc  Mirei'tle  matière,  dans  le  1*^'  cahier  de  1844. 

(2)  Conf..  Douai,  14  fev.  184i.  V.  suprà,  p.  43,  et  la  note. 
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matières  de  faillite  les  engagements  qui  sont  inlerveniis  plus  ou  moins., 
longtemps  avant  la  faillite  entre  celui  qui  depuis  a  failli  et  des  tiers  ; 
que  l'événement  de  la  faillite  ne  peut  produire  aucune  influence,  soit 
sur  la  nature  des  engagements  contractes  par  ces  derniers,  soit  sur  le 
caractèiedes  poursuites  à  diriser  contre  eux,  soit  sur  la  comp<Hence 
des  juridictions  appelées  à  connaître  de  ces  poursuites  ;  que  les  syn- 
dics qui  sont  chargés  de  l'administration  des  biens  d  i  lailli  n'ont  pas 
sous  ces  diliéreuts  ra|)ports  plus  de  |)onvoir  que  le  failli  lui-même  n'em 
avait  lorstpi'il  élait  m  bonis.  Qu'eu  vain  Ton  ])rétend  que  la  liquidation! 
de  la  faillite  doit  être  faite  avec  ensembW  et  d'une  manière  unito:me; 
<nie  le  juge-commissaire  ne  peut  ])as  se  transporter  dans  toutes  les  ji*-  . 
ndiclions  où  des  contestations  qui  la  concernent  sont  soiilexées  à  l'effet 
d'exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue,  et  de  faire  les  rapports 
que  ces  contestations  rendent  nécessaires;  que  les  syndics  ne  ])eiivent 
pas  se  dessaisir  des  livres  et  papiers  de  la  (aillite  pour  les  exhiber 
aux  iuires  char-iés  de  prononcer  sur  ces  contestations  :  nu'enlin  ils  ne 
peuvent  pas  être  tenus  de  se  présenter  devant  ce>jiiges  pour  deiendre 
les  droits  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  ces  objections  ne  s«nt  pas 
fondées  ;  qu'en  effet,  les  déci-iions  qui  iiiierviennont  sur  des  différends 
étrangers  au  fait  de  la  faillite  peuvent  bien  intéresser  la  li  piidation  en 
tant  (ju'elles  prononcent  des  condamnations  au  profil  de  la  mas»e  des 
créanciers,  mais  qu'elles  n'opèrent  ]>as  par  elle^-mème^  celte  liquida- 
tion ;  qu'elles  renferment,  il  est  vrai,  des  éléments  qui  sont  de>linés 
à  en  faire  partie,  mais  que  ces  élément*  n'y  entrent  réellement  que 
lorsqu'il  est  piocédé  à  la  formation  de  l'ensemble  de  la  liquidation; 
que  l'assistance  du  juge  comuiissaire  n'est  indispensable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'opéralions  qui  ont  leur  pr  ncipe  dans  le  fait  même  de  la  fail- 
lite; que  toutes  ces  opérations  sont,  parleur  nature,  attribuées  au  tri- 
bunal du  domicile  du  failli;  que  le  juge-commissaire  n'a  donc  pas  à  se 
déplacer;  que  si  les  syndics  ne  peuvent  passe  dessaisir  des  livres  ou 
papiers  de  la  faillite,  il  leur  est  facile  d'y  suppléer  par  des  extraits  oa 
copies  en  bonne  lorme  ;  qu'enfin  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  en 
personne  devant  le  tribunal  saisi  de  demandes  intentées  à  leurs  re- 
quêtes; qu'ils  pe  ivent  se  faire  représenter  par  des  avoués  ou  des  man- 
dataires; que  si  l'éloignement  du  diunicile  des  personnes  contre  les- 
quelles ils  procèdent  rend  leur  position  plus  difficile,  c'est  un  incon- 
vénient qui  est  commun  à  tous  les  demandeurs  en  général,  et  qui  ne 
présente  pas,  en  ce  qui  les  regarde  spécialement,  des  caradères  de 
"ravité  assez  prononces  pour  que  le  lé•_:i^lateur  ait  fait  fléchir,  à  leur 
égard,  le  principe  général  posé  dans  la  première  ])artie  de  l'art.  59, 
principe  qui  garantit  à  chaque  défendeur  tes  juj^es  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la  fai'lite  (ïerbert 
n'a  pas  pris  naissance  lors  de  la  faillite  puisqu'elle  a  jiour  objet  des  faits 
qui  lui  sont  antérieurs  et  qui  n'ont  avec  elle  aucune  rebition  néces- 
saire ;  que  c'est  donc  à  tort  que  cette  di^munde  a  été  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  ïoul,  et  que  ce  tribunal  en  a  retenu  la  con- 
naissance; par  ces  motifs,  émendant,  nE>voiE  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  euconnaitie. 

DiilTfév.  18ii. 
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COURS  ROYALES  D'ANGERS  ET  DE  PARIS. 

Chasse. — Oiseaux. — Arrêté   préfectoral.- — Délit. 

A  défaut  d'arrêté  préfectoral  prohibant  tout  mode  de  destruc- 
tion ou  capture  des  petits  oiseaux,  peut-il  tj  avoir  condamnation 
correctionnelle  contre  l'individ^(  qui  a  tué  ou  pris  des  oiseaux  au 
fusil,  au  filet,  ou  autrement?  [L.  3 mai  i8i4,  art.  9.) 

(Min.  publ.C.  Lemée.) — Arket. 

La  Cour; — Attendu  <nie  l'art.  Ode  la  loi  de  mai  I8i4  sur  la  police 
de  la  chas.-e  présente  plusieurs  ordies  d'idées  parlailemenl  distincts; 

Qiie  cet  article,  rejetant  d'abord  l'exercice  du  droit  de  chasse  ordi- 
naire, autorise  deux  moyens  :  le  coinre  el  le  tir,  prohibe  tormellement 
tous  les  autres  ,  et  cela  par  des  dispositions  générales,  ])erpétneUes  et 
obligatoires  dans  toutes  les  parties  du  royaume  à  partir  de  la  promul- 
gation ; 

Que  par  ce  même  article,  déléguant  po  ir  ainsi  dire  aux  autorités  dé- 
partementales son  propre  pouvoir,  la  loi  prescrit  aux  psé.els,  sur  l'avis 
des  conseils  généraux,  de  prt  nde  des  arrêtés  pour  déterminer  l'épo- 
qije,  la  durée  ,  le  mode  ,  les  ]):océdés  de  la  chasse  aux  oiseaux  de 
passage,  de  la  chasse  sur  les  fleuves,  rivières,  marais  et  étangs,  de  la 
chasse  aux  animaux  nuisibles; 

Que  par  le  même  article,  elle  laisse  aux  autorités  départementales  la 
faculté  de  prescrire  des  mesures  pour  prévenir  la  deslrucliou  des 
oiseaux  ; 

D'où  il  suit  qu'en  établissant  des  différences  entre  les  genres  de 
chasse  diveis  et  entre  la  chasse  et  la  capture  des  oiseaux,  le  législa- 
teur n'a  attaché  au  mot  chasse  d'autre  vale  ir  et  d'a;itre  étendue  que 
celle  attribuée  à  ce  même  mot  dans  le  langage  usuel; 

Considérant  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  sur  les  matières  à  eux 
déléguées  par  la  présente  loi,  et  notamment  les  mesures  relatives  aux 
oiseaux,  ont  un  caractère  essentiellemeni  valable,  local,  partiel  el 
temporaire,  et  que  les  dispositions  ju'ils  contiennent  ne  sont  obliga- 
toires qu'au  moment  et  dans  les  localités^où  ils  sont  rendus  el  publiés: 

Attendu  qu'en  matière  pénale,  la  règle  fondamentale  d'interprétation 
<st  de  ne  pas  étendre  par  induction  les  prohibitions,  d'un  cas  à  un 
autre  ; 

Considérant  que  la  capture  des  oiseaux,  alors  qu'elle  n'est  pas  en- 
core prohibée  ou  réglée  par  un  arrêté  administratif,  ne  peut  être  l'objet 
d'aucune  poursuite  judiciaire,  puisque  la  loi  ne  prononce  ancune  pro- 
hibition m  peine,  et  que  son  effet  demeure  suspendu  j'is(pi'au  moment 
où  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général,  aura  usé  de  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  ; 

Allendii  que  la  loi,  article  11,  à  la  section  des  peines,  ne  prononce 
des  amendes,  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  oiseaux,  que  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  aiix  arrêtés  des  préfets  sur  celte  matière; 

Attendu  que  si  les  prohibilions  prononcées  par  l'article  9.  deuxième 
aVinéa,  de  tous  moyens,  hors  le  courre  et  le  tii  ,  étaient  réellement  ap- 
plicables à  la  capture  des  oiseaux,  la  mission  donnée  par  la  loi  aux 
conseils  généraux  et  aux  préfets  serait  complètement  illusoire,  puisque 
tou8  modes  de  capture  étant  dès  à  présent  et  à  toujours  prohibés,  la  pré- 


(  48  ) 

rogative  des  antorifés  déparlcmeiitalcs  se  réduirait  au  droit  d'inlcrdirt 
le  courre  et  te  tir  aux  oiseaux,  deux  moyens  dont  le  premier  ne  se 
comprend  pas,  et  dont  le  second,  très  disjjendieux,  est  en  réalité  peu 
destructeur  et  presipie  frivole; 

Con.sidérant  <|ue  l'objeclion  tirée  de  ce  que  les  pièges  tendus  en  ap- 
parence aux  petits  oiseaux  le  seront  en  réalité  au  gibier,  et  de  ce  qu'ainsi 
la  loi  pourrait  être  tacilemcnt  éludée,  man'|ue  de  solidité,  puisque  les 
moyens  habiluellcmenl  mis  en  usage,  tels  i[ue  la  buvette,  la  pipée,  la 
chouette,  Vnrbrct  cl  la  brclte,  ?oiit  compl.'-temenl  inenicaces  pour  ar- 
rêter et  saisir  le  gibier,  et  (|ue  d'ailleurs  l'emploi  d'autres  moyens,  à 
l'exception  du  tir  et  du  courre,  et  (jui  pourraient  être  communs  et  à  la 
destruction  du  gibier  ,  et  à  la  destruction  des  oiseaux  ,  constituent  un 
délit  formellement  prévu  et  puni  par  l'art.  1:2  de  la  loi; 

Attendu  (ju'il  serait  dangereux  de  donner  ,  par  une  interprétation 
aussi  rigoureuse  qu'inutile,  un  caractère  vexatoire  à  une  loi  dont  l'untciuc 
et  véritable  but  a  été  de  conserver  laracedu  gibier  et  d'extirper  le  fléau  du 
braconnage;  que  ce  serait  aller  contre  le  vœu  du  législateur,  quijamait 
n'a  eu  la  pensée  de  troubler  les  citoyens  paisibles  dans  leur  plus  inno- 
cent plaisir; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jour  où  Lemée  a  été  rencontré  par  les  gen- 
darmes, dans  la  commune  de  Dcncé,  prenant  des  chardonnerets  à 
l'aide  de  quelques  gluaux  posés  sur  une  haie,  il  n'existait  aucun  arrêté 
du  préfet  de  Alaine-et-Lone  prohibitif  ou  réglementaire  pour  la  des- 
truction des  oiseaux; — confirme  le  jugement,  du  tribunal  correction- 
nel d'Angers,  et  renvoie  Lemée  de  la  plainte. 

Du  9  déc.  18i4. — C.  roy.  d'Angers.  -  Cli.  corr. 

v^Iin.  publ.  C.  Biet.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;  ■ — Considérant  que  la  loi  du  3  mai  18'it  n'admet  et  ne 
reconnaît  en  principe  que  les  deux  modes  de  chasse  à  tire  et  à  courre  ; 
que  tous  autres  moyens,  à  l'exception  des  furets  et  des  bourses  des- 
tinés à  prendre  les  lapins^  sont  formellement  prohibés  ; 

Que  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ladite  loi,  il  résulte  que  parle 
mot  chasse  il  faut  entendre  la  recherche  et  la  poursuite  de  toute  espèce 
de   gibier  ,   en   y  comprenant  mêuie  les  oiseaux; 

Que  la  défense  de  la  chasse  des  oiseaux  du  pays  ou  sédentaires,  à 
l'aide  de  filets  ,  ou  par  tout  autre  mode  que  la  chasse  au  fusil,  a  été  pro- 
noncée d'une  manière  ab^olue  ,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  tju'à  l'égard 
des  oiseaux  de  passage ,  pour  la  chasse  desquels  les  autres  modes  et 
procédés  doivent  être  autorisés  d'une  manière  spéciale; 

Que  si  les  préfets  ont  néanmoins  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  sédentaires,  celte  disposition,  loin 
de  restreindre  les  dispositions  générales  de  la  loi,  n'a  pour  but ,  au 
contraire,  que  de  les  accroître  ; 

Qu'ainsi  la  chasse,  même  des  oiseaux  de  pays,  nepeut  avoir  lieu  qu'à 
l'aide  du  fusil  à  l'époque  où  la  chasse  est  ouverte,  avec  un  permis  de 
chasse  régulièrement  délivré,  et  en  outre  sous  les  conditions  imposées 
pour  toute  espèce  de  chasse  sans  distinction  ; 

Con.sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  ([ue  le  17  août 
dernier  Biet  a  été  trouvé  chassant  aux  oiseaux  dans  un  des  lieux  écartés 
de  Passy ,  avec  un  tilet  de  9'2  centimètres  de  hauteur  et  "2  mètres  66 
centimètres  de  largeur,  et  avec  un  oiseau  captif  servant  d^appelant; 
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qu'en  outre,  à  ladite  époque,  la  chasse  n'était  point  ouverte  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine ,  et  que  liiet  n'avait  point  obtenu  de  permis  de 
chasse; 

Que  liiet  s'est  ainsi  rendu  coupable  des  délits  prévus  et  punis  parles 
art. 9,  12  et  17  de  la  loi  du  '.)  mai  18i4  ; 

Met  rapj)ellalion  el  le  jui^emcnt  dont  est  appel  ati  néant;  et  faisant 
application  des  articles  ci-dessus  mentionnés  ;  —  Condamne  liiet  à 
50  fr,  d'amende;  le  condamne  en  outre  à  représenter  le  (llct  à  l'aide 
duquel  il  chassait,  sinon,  à  payer  50  fr.  d'amende  pour  tenir  lieu  dudit 
filet. 

Du 21  déc.  1844^C.  roy.  de  Paris.  -  Ch.  corr. 
Observations. 

La  loi  de  18i4,  sur  la  Police  de  la  Chasse  ,  que  nous  avons 
recueillie  et  commentée  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  66, 
p.  3i7-3(i5,  adéja  présenté,  dans  l'application,  de  sérieuses 
difficultés ,  dont  la  nature  et  le  nombre  l'accusent  d'imperfec- 
tion, et  font  craindre  qu'elle  ne  remplisse  pas  entièrement  les 
vues  des  conseils  généraux  qui  l'ont  provoquée,  du  gouverne- 
ment et  des  chambres  qui  l'ont  tant  discutée. 

Le  but  principal  de  la  loi  était  de  protéger  les  récoltes ,  plus 
encore  que  le  droit  abstrait  de  propriété  :  à  cet  effet,  elle  a  dé- 
fendu de  chasser  avant  l'époque  qui  serait  fixée  par  arrêté  pré- 
fectoral dans  chaque  département,  excepté  pour  le  propriétaire 
ou  ses  ayants  droit  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habita- 
tion et  entourées  d'une  clôture  continue  (art.  1  et  2);  et,  en  exi- 
geant une  plainte  du  propriétaire  pour  la  poursuite  du  délit  de 
chasse  sur  son  terrain  sans  son  consentement,  elle  semble  avoir 
voulu  faire  exception  pour  le  cas  de  chasse  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits  (art.  26).  il  résulte,  d'ailleurs, 
du  rapport  de  M.  Franck-l'.arré  et  de  ia  discussion  aux  deux 
chambres,  que  le  principe  du  temps  prohibé  étant  seulement 
inscrit  dans  la  loi,  son  application  a  été  abandonnée  aux  préfets; 
que  le  consentement  du  propriétaire,  au  cas  de  chasse  par  autrui 
sur  terres  couvertes  de  leurs  récoltes,  ne  peut  pas  se  préstimer. 
— Néanmoins,  des  Coursroyales ont  jugé: — que  l'arrêté  préfec- 
toral, qui  fixe  l'ouverture  de  la  chasse,  ne  peut  i)oint  faire  excep- 
tion pour  les  propriétés  qui  seraient  encore  chargées  de  friiits, 
et  qu'une  pareille  disposition  ne  rendrait  pas  illicite  !a  chasse 
qui  aurait  lieu  sur  ces  propriétés  (1  ; — que  le  consentement  du 
propriétaire,  dans  ce  cas,  exclut  tout  délit  ;  que  ce  consente- 
ment, s'il  ne  doit  point  être  présumé  par  cela  qu'il  n'y  avait 
pas  plainte,  peut  se  prouver  à  tout  moment  de  la  poursuite,  et 


(1)  Paris,  7  déc.  1844  (Min.  publ.  C.  Lenoble.) 
LXVIII. 
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qu'on  pcnt  admettre  celui  qui  aurait  été  donné  même  verbale- 
ment (1).  Ainsi  donc,  les  préfets  devront  retarder  l'ouverture  de 
la  chasse,  pour  ne  pas  exposer  des  récolles  ;iux  d<''};âts,  et  les 
procureurs  fin  roi  devront,  avant  de  poursui\re  d'ofHce,  pro- 
voquer les  explications  des  propriétaires,  pour  qu'on  ne  vienne 
pas  anéantir  une  poursuite  régulière  par  un  consentement  pré- 
tendu. 

Pour  la  conservation  du  gibier,  qui  devient  rare,  et  des  petits 
oiseaux,  qui  détruisent  les  insectes  mall'aisants,  la  loi  a  dérendu 
de  chasser  autrement  qu'à  tir  et  à  courre  (art  9  et  12)  et  a  C(»n- 
féré  aux  préfets  certains  pouvoirs  relativement  aux  oiseaux  de 
passage,  aux  petitsoiseaux  et  au  temps  de  neige  uVn'rf.)  Des  tri- 
bunaux et  une  ('ouront  jugé  licites,  en  l'absence  de  tout  arrêté 
préfectoral, — la  chasse  au  miroir  avec  fusil,  à  la  difTérence  de  la 
chasse  au  miroir  avec  filets; — les  tendues,  brettes  ou  pipées,  qm 
sont  des  moyens  de  prendre  en  grand  nombre  les  oistviux,  dans 
certains  pays,  et  la  chasse  aux  petits  oiseaux  avecfiicts  et  oiseaux 
appelants  ('2).  l'ne  Cour  royale,  au  contraire,  a  jugé  que  toute 
chasse  aux  oiseaux  est  prohibée  par  la  loi  même  ,  ainsi  que  la 
détention  de  tous  filets  ou  engins  servant  à  leur  capture  (\):  de 
telle  sorte  que  la  loi  aurait  fra|)pé  d'interdit  l'industrie  (\cs  oise- 
leurs et  celle  des  fabricants  et  marchands  de  filets-.  I.e  législateur 
ne  répudiait-il  pas  les  moyens  extrêmes,  lorsqu'il  s'en  remettait 
aux  préfets  du  soin  de  fixer  les  modes  et  procèdes cU' Va  chasse  des 
oiseaux  de  passage  et  de  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  ?  —  ()uant  à  la  dis[)osition  relative  an 
temps  de  neige,  elle  n'a  [)as  été  généralement  comprise.  Certains 
préfets  ont  sagement  interdit  la  chasse,  au  moment  où  la  neige 
tombée  leur  ftaraiss.iit  assez  abondante  pour  rendre  très  facile  la 
destruction  du  gibier;  mais  d'autres  ont,  par  avance,  défendu  de 
chasser  en  temps  de  neige,  ce  qui  a  laissé  à  l'arbitraire  des  gardes 
champêtres  et  à  1  appréciation  destrihunaux  la  fixation  du  temps 
prohibé.  Ce  modea  été  jugé  régulier  par  un  tiibunal,  qui  a  lui- 
même  apprécié  la  question  de  temps  et  a  prononcé  une  condam- 
nation (V. 

Comme  mesure  de  police,  la  loi  a  exigé  que  quiconque  vou- 
drait chasser  fù  muni  d'un  permis  de  chasse  (art  l*"".  (Ju'^'ciue 
tout  permis  soit  personnel,  uneConr  a  jugé  que,  dans  unechasse 
d'oiseaux  de  passage  par  des  procédés  spéciaux  autorisés  ,  qui 
exigent  la  coopération  de  plusieurs  perscmnes,  ou  dans  une  ten- 


{\)  Rnimn.Sooc'  I8il    nouai.  25  nnv.  1844.  {Journ.  du  dr.  rr.,  art. M699.) 
(2   Trili.  corr   fie  lî  Mirgos,  !»  iinv.  1844.  Tnb.  corr.  de  Sainl-Elieiuie  ,  16 
DOv.  1^44;  (',.  rl'Aneers,  9  fléf.  I.S44:  (siipru.) 
(31  Paris.  21  el  26  déc.  1  US  {stiprà.) 
(4)  Trib.  corr.  de  Lille,  ï3  dcc.  184  4. 
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duepoor  la  capture  des  petits  oiseaux  en  temps  non  prohibé,  le 
permis  obtenu  par  celui  qui  dirige  la  chasse  ou  surveille  la 
tendue  sufHt  pour  tous  (1). 

Pour  atteindre  le  braconnage  ,  qui  est  funeste  aux  propriétés 
et  à  la  société  même  ,  la  loi  a  voulu  punir  la  détention  comme 
l'emploi  prouvé  de  tous  filets,  engins  et  autres  instnnnents  pro- 
hibés (art.  12);  mais  elle  n'a  pas  spécifié  ces  instruments  et  a 
omis  d'ordonner  la  destruction  de  ceux  qui  existaient  lors  de  sa.  ' 
promulgation.  Il  a  été  jugé  : — qu'on  ne  doit  pas  réputer  prohibé  ' 
un  instrument  ou  piège  pouvant  servir  à  capturer  des  animaux 
malfaisants  (2); — qu'on  ne  doit  pas  punir  la  détention  d'anciens 
filets,  sans  aucune  circonstance  faisant  présumer  le  braconna- 
ge (3^; — qu'une  perdrix,  pouvant  servir  de  chanterelle ,  n'est  pas 
du  nombre  des  objets  prohibés,  tant  qu'on  ne  s'en  sert  pas  à  cet 
usage  {ï).  La  contravention  matérielle  dépendra  donc  d'une 
appréciation  arbitraire  sur  la  destination  de  l'objet  saisi. 

Comme  corollaire  de  ses  dispositions  principales,  la  loi  a  dé- 
fendu de  vendre  ou  transporterdu  gibier  <«  en  temps  où  lâchasse 
est  prohibée  »,  sans  s'expliquer  sur  le  gibier  qui  aurait  été  pris  „ 
dans  un  temps  ou  un  lieu  où  la  chasse  était  permise  (art.  12  .  l'ne-^ 
première  question  a  été  de  savoir  si  les  conserves  de  gibier  pou- 
vaient être  vendues  et  transportées  en  tous  temiis  et  en  tous 
lieux  :  un  tribunal  a  jugé  qu'il  y  avait  prohibition;  la  Cour  d'ap- 
pel a  éludé  la  difficulté,  en  se  décidant  par  l'ancienneté  prouvée 
des  terrines  de  Nérac  saisies;  la  Cour  de  cassation  a  formelle- 
ment jugé  que  la  prohibition  ne  résultait  d'aucune  disposition 
Spéciale,  qu'elle  s  excluait  même  par  la  disposition  qui  confis- 
que le  gibier  saisi  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  voisin,  pour  cause 
d'urgence  (5) .  L'ne  autre  question  a  été  de  savoir  si  le  gibier,  tué 
licitement  dans  un  département  où  la  chasse  est  ouverte,  peut 
être  envoyé  sans  délit  dans  un  lieu  où  elle  l'est  également, 
en  traversant  des  départements  où  ellene  l'est  pas  :  la  Cour  de 
Paris  a  jugé  que  la  prohibition  embrasse  les  départements 
intermédiaires  6V  Enfin,  on  s'est  demandé  si  la  vente  et  le 
transport  de  gibier,  qui  sont  illicites  quand  la  chasse  est  close,  le 
sont  également  en  temps  de  neige  :  la  négative  a  été  jugée  par 
un  tribunal  (7). 

Les  gardes  étant  appelés,  par  leurs  fonctions,  à  surveiller  les 


(1)  Niincy,  7  et  2»nov.  1844;  [J.cr..  art.  3702.) 

(-2)  Trib.il'apitel  de  L.ival,  20  août  ISl-i.Rej.,  15  oct.1844.  (J.cr..  arl.3704.) 
(3  et  4)  Trib.  con    de  Bourges,  2  iiov.  Irt44.  —  lU.  pour  les  chiens  lévriers. 
(Tnb   corr.  de  Jonzac,  Il  <Ji'c.  1844.) 

(5)  Rej.,  21  déc.  1844.  (J.cr.,  art.  3706.) 

(6)  PiirLs,  22110V.  1,s44.   J.cr.,  art.  3708.) 

(7)  Trib.  corr.  de  Corbeil,  27  déc.  1844. 
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chasseurs  et  pouvant  être  tentés  de  chasser  eux-mêmes  contrai- 
rement aux  prohibitions,  la  loi  leur  a  expressément  interdit  la 
chasse,  et  a  prononcé  contre  eux  pour  tout  délit  de  chasse  le 
marimum  des  peines  qui  seraient  encourues  par  un  délinquant 
ordinaire  (art.  7  et  12).  Il  a  été  juf[é  avec  raison  que  l'interdic- 
tion subsiste,  alors  même  que  le  garde  aurait  obtenu  un  permis, 
qui  ne  peut  prévaloir  sur  la  prohibition  légale  (1).  Mais  la  pro- 
hibition et  l'aggravation  de  peine  ne  sont-elles  pas  subordon- 
nées à  la  circonstance  que  le  délinquant  était  revêtu  de  la  qua- 
hté  de  garde  pour  les  propriétés  mêmes  dans  lesquelles  il  a 
chassé?  l  ne  Cour  royale  a  jugé  que  la  disposition  de  la  loi  spé- 
ciale à  cet  égard  n'est  qu'une  application  du  principe  consacré 
par  l'art. 198,  «i.P.  (2  .  La  (>our  de  cassation  a  jugé  que  l'inter- 
diction est  générale  et  absolue,  qu'elle  prend  sa  source  dans  une 
qualité  personnelle  qui  aggrave  partout  le  délit  i3).  —  L'ag;;ra- 
vation  de  peine  est-elle  obligatoire  pour  la  peine  d'emprisonne- 
ment qui  serait  facultative  vis-à-vis  d'un  particulier  ,  d'après  la 
disposition  générale  à  appliquer  ?  L'aifirmative  a  été  jugée  par 
une  Cour  royale  (i);  mais  cette  décision  est  combattue  par 
M.  Berriat-Saint-Prix,  comme  elle  l'a  été  par  nous-même  (5  . 

Il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  délits  de  chasse,  commis 
par  des  gardes,  le  sont  conjointement  par  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  justiciables  comme  eux  de  la  Cour  royale,  1"  ch.  civ., 
jugeant  en  premier  et  dernier  ressort,  La  Cour  de  Paris  a  jugé 
qu'en  pareil  cas,  les  délinquants,  autres  que  les  gardes,  doivent 
être  poursuivis  séparément  devant  le  tribunal  correctionnel, 
parce  que  les  délits  de  chasse  sont  personnels  6  .  ïl  n'en  tant 
pas  conclure  qu'aucun  délit  de  chasse  ne  comporte  l'application 
des  princi|)es  sur  la  complicité. 

Telles  sont  les  questions  déjà  nées,  dans  l'application  de  la 
loi  nouvelle. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Enquête. — Domicile.— Distance. — Délai. 
2"  Enquête. — Indivisibilité.— Parties  — Nullité. 

1"  Le  (Irlai  de  3  jours,  accordé  d  la  partie  qui  est  assignée  au 
domicile  de  son  avoué  pour  assiter  à  ienquéle,  doit,  à  peine  de  nul- 


(1)  Rounn   30  nov.  18U.  (Min.  publ.  C  Lenoble.) 

(5)  Rou(>n.  30  .-mût  1844.  [J.cr.,  arl.STlO.) 

(3)  Cass.,  4oct.l844.  J.cr.,  art.  3710.) 

(4)  Monipellier,  1"  juin.  1844.  i  J  cr.,  art  3643.) 

(6)  Législation  de  In  rlinsse,  p.  159.  {J  cr.,  art.  3C43.) 

(6)  Paris,  24  ocl.  1844   .Min.  publ.  C.  Aubron,  Prieur  et  Coffinet.) 
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lité.  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  qui  existe  entre  le  dO' 
micile  de  l'avoué  et  le  domicile  réel.  C.P.C.,  2G1  et  1033.)  (1) 

2"  L' enquête  qui  a  pour  objet  d'établir  un  fait  indivisible  dans 
ton  exécution  est  indivisible  elle-même,  de  telle  sorte  que,  si  elle 
est  valable  pour  une  partie,  elle  doit  l'être  pour  les  co-intéressés , 

(Pesloneau  C.  héritiers  de  Riols.: — Abret. 

La  CoDR  ; — •  Attendu,  sur  la  l""*  question,  que,  d'après  l'art,  261, 
C. P.C. ,1a  partie  doit  être  ai^sigiiée  pour  être  présente  àPenquète  au  do- 
micile de  son  avoué  ;  qu'à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
est  bornée,  on  ne  doit  pas  considérer  celte  assignation  comme  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoue,  mais  bien,  au  contraire,  comme  un  véri- 
table exploit  d'ajournement:  qu'en  effet,  cette  assignation  n'a  été  exi- 
fée  qu'afin  d'assurer  aux  parties  la  faculté  d'exercer  utilement  le  droit 
e  reproche  contre  les  témoins,  et  celui  de  leur  adiesser  les  interpella- 
tions nécessaires,  conformément  aux  art.  270  et  'zl'A.  C.l*.C.;que  le  dé- 
lai supplémentaire  ordonné  par  l'art.  1033,  même  Code,  est,  par  con- 
séquent, a])plicuble  aux  parties  assignées  pour  être  présentes  à 
l'audition  des  témoins,  lorsqu'elles  demeurent  à  une  distance  de  plus 
de  trois  myriamètres  ; —  Qu'il  doit  en  être  de  même,  pour  ne  pas  créer 
une  distance  arbitraire,  entre  ceux  dont  le  domicile  est  éloigné  et 
ceux  qui  habitent  à  une  distance  moindre;- — Que  c'est,  au  surplus, 
le  seul  moyen  d'éviter  des  surprises  ])réjudiciables,  et  de  mettre  cha- 
cun à  même  de  se  présenter  en  personne,  eu  du  moins  de  fournir  à 
l'avoué  les  renseignements  ncessaires  pour  l«»s  reproches  des  témoins; 
que,  dès  lors,  il  est  hors  de  doute  que  les  dispositions  de  l'art.  1033, 
quant  au  délai  supplémentaire,  doivert  être  appliquées,  afin  que  les 
droits  accordés  par  les  art  270  et  273  ne  soient  pas  illusoires;  — At- 
tendu (ju'il  est  constant,  en  fait,  que  l'assignation  donnée  par  M.  Com- 
belles  aux  époux  de  Pesloneau,  au  domicile  de  M.  Alba-Lafourie, 
pour  être  présents  à  la  contie-enquête  des  héritiers  de  Riols,  ainsi 
que  la  notilication  des  noms  des  témoins  produits  par  ces  derniers, 
n'ont  précédé  que  de  dix  jours  celui  fixé  pour  la  réception  de  la  susdite 
enquête  ;  que  ce  délai  est  uoloirement  insuffisant  à  l'égard  de  la  dame 
de  Pesloneau,  dont  le  domicile  est  au  château  de  Kugny,  dans  l'arron- 
dissement de  Quimper  ,  que,  par  suite,  et  sous  ce  premier  rai>port,  il 
y  aurait  lieu,  par  application  de  l'arl,  lO  (3,  de  déclarer  l'enquête  des 
héritiers  des  Riols  nulle  et  de  nul  effet,  en  ce  qui  concerne  madame 
de  Peslf^neau.  —  Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  la  conlr'en- 
quête  des  héritiers  de  Riols  est  valable  à  l'égard  de  la  dame  Salvayré, 
l'une  des  parties  contre  lesquelles  elle  est  ordonnée,  et  doit  l'être  par 
suite  à  l'égard  de  la  dame  de  Pesloneau,  et  par  le  motif  (pi'elle  aurait 
pour  objet  d'établir  des  faits  indivisibles;  que,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  cette  exception,  il  est  indispensable  de  rechercher  le  caractère 
et  la  nature  des  divers  chefs  de  preuves  contenus  dans  le  jugement  in- 
terlocutoire, et  de  déterminer  s'ils  sont,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  d'une  indivisibilité  telle,  qu'étant  régulièrement  prouvées  contre 


(1)  Arr.  conf..  «'.ifs.,  7  déc.  1831  et  28  mai  1834;  Poitiers,   23  juili.  1839' 
Nancy,"  juill.  1843;  Houcn,  16  avril  1844. 
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la  dame  Salvayré,  ils  le  soient  aussi  forcément  contre  la  dame  de  Pe»^ 
loneau  ; — AtleuJii,  sans  doute,  que  la  servitude  de  la  prise  d'eau  (jui 
était  le  sujet  de  la  conteslalion  n'est  pus  de  nature  entièrement  indivi- 
sible., et  i]u'il  est  facile  de  concevoir  en  the>e,  que  l'ti«,i<;e  de  celt« 
servitude  soit  établi  avec  toutes  les  conditions  léj^ales  en  faveur  de  l'un 
des  prétendants,  et  fpie  l'autre,  au  coiitraire,  ne  puisse  pas  faire  la 
preuve  de  la  possession  trentenaire  de  celle  même  servitude  ;  mais  <pie 
s'il  faut  reconnaître  que  le  droit  d'irri}Talion  reste  inlellecluellemcnt  et 
de  fait  divisé  dans  son  evcrcice,  il  faut  reconnaître  aussi  que,  dans 
l'espèce  pyrliculière  soumise  à  la  déci>ion  di  trib^inal,  les  faits  arti- 
culés peuvent  tirer  de  la  situation  des  lieux,  de  la  position  des  pai  lies, 
et  surtout  de  la  nature  de  leurs  e\Cfplion>,  un  caiactére  particulier 
d'indivisibilité;  — Altendi,  en  effet,  que  lorsque  les  liéritiers  de  Riols 
ont  poursuivi,  en  vertu  des  litres  dont  ils  hoiiI  porteurs,  la  suppression 
de  la  prise  d'eau  établie  par  les  dames  Salvajré  et  de  Pesloneau  sur  le 
canal  de  l'Kstap,  elles  ont  opposi-  (|u'elles  avaient  la  possession  com- 
mime  de  celle  prise  depuis  plus  de  trente  ans  avant  l'instance,  puis(|ue 
depuis  ce  même  espace  de  temps  elles  avaient  maintenu  un  béai  d'ir- 
rigiilion  servant,  dans  loil  son  cours,  à  l'arrosage  simultané  de  leurs 
prai'ies  respectives;  qu'elles  ont  ajout:'  que  céiail  aussi  par  leurs  soins 
et  de  leur  ordre  que  leurs  agents  rétablissaient  ensemble  la  coupure 
faite  au  canal,  quand  M.  de  Riols  la  détruisit,  et  qu'elles  conlrib  "aient 
aussi  en  commun  à  la  réparation  de  la  chaussée  établie  dans  le  saut 
au-dessus  du  moulin  de  ro:;rnal  ;  —  Attendu  que  ni  la  dame  Salvajré 
ni  la  dauie  de  Pesloneau  n'ont  prétendu  (pi'à  de  cerLiines  époques  ou 
à  de  certaines  heures  elles  eussent,  l'une  ou  l'autre,  l'usage  personnel 
et  primitif  de  la  coupure;  que,  bien  an  contraire,  elles  ont  loujouis  dé- 
claré la  communauté  de  leurs  divers  actes  possessoires,  et  que  notam- 
ment la  dame  de  Pesloneau,  abandonnant  la  preiive  par  elle  primitive- 
ment coaictée,  a  demandé  à  se  rendre  commune  celle  de  la  dame  Sal- 
yajré,  tant  elle  reconnaissait  elle-même  alors  l'indivisibilité  des  faits 
à  prouver  ;  i|ue,  de  leur  côté,  les  héritier»  de  Riols  contre  cette  preuve 
coaiclée  en  commun  par  leurs  adversaires  n'ont  produit  qu'une  seule 
liste  de  témoins;  que  celte  promise  lilé  de  leur  jou>sance  ainsi  établie, 
il  est  impossible  de  couquendre  que  les  actes  de  possession  dont 
M.  de  Riols  amait  fait  preuve  conhe  la  dame  Salvayré  ne  lussent  pas 
également  établis  contre  la  dame  de  Pesloneau  ;  —  0'»'<'H  f^*''»  '''  eou- 

Euie  ouverte  sur  le  canal  de  l'ivstap  conduit  d'abord  les  eaux  dans  un 
éal  d'irrigation  affecté  au  service  des  den\  domaines  de  Donnadieu, 
et  (pie  celle-ci  ne  se  divisait  pour  rentrer  dans  les  rigoles  spéciales  à 
chacun  des  intéressés  qu'après  nn  assez  long  j)arcours  dans  le  béai 
commun,  en  sorte  que  la  destruction  de  colle  coupure  ayai  t  pour  effet 
d'enq>ècher  le  détournement  des  eaux  du  canal,  il  faut  si  l'interrup- 
tion a  eu  lieu,  ((u'elle  ai!  existé  tant  pour  la  dame  de  Pesloneau  (pie 
pour  la  dame  Salvavré  :  d'où  il  suit  que  lo  t  ce  que  M.  de  Riols  aurait 
fait  pour  aftranchir  son  canal  de  la  servitude  conunune  aux  deux  par- 
ties en  cause  devrait  lui  être  acpiis  contre  chacune  d'elles; — Aliendu, 
au  surplis,  que  moins  de  trente  ans  avant  les  premières  poursuites  les 
deux  domaines  de  Donnadieu,  Haut  et  Ras,  étaient  réunis  dans  les 
mains  de  M.  le  juge,  auteur  commun  des  dames  Salvayré  et  de  Peslo- 
neau, et  que  chacune  d'elles  est  forcée,  afin  de  compléter  la  prescrip- 
tion dont  elles  excipent,  de  joindre  à  sa  possession  personnelle  un 
certain  temps  de  la  possession  de  leur  auteur,  et  que  du  moins  la  cou- 
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tre-enqiiête ,  en  tant  qu'elle  se  réfère  h  la  période  pendant  laquelle 
lesdfux  propriétés  aujourd'hui  séparées  étaient  assises  sur  la  même 
tète,  est  itarlaitement  indivisible,  car  alors  les  divers  lails  possessoires 
dont  on  argiiuieiite  contre  les  hériliers  de  Riols  n'avaient  qu'ini  seul 
auteur  et  un  sful  contradicteur;  —  Attendu  nue  de  tout  ce  ave  dessus 
il  ré-ulle  que  la  contre-enqiiêK"  des  parties  de  Coinballes  (hériliers 
de  Riols)  a  pour  objet  dos  faits  essentiellement  indivisiblo,  et  que 
régulière  vis-à-vis  de  la  dauie  Siilvavré,  elle  doit  élre  maiuleniie  contre 
la  dame  de  Pesloneau,  malgré  la  nullité  qui  l'entache  :  ■ —  Par  ces  mo- 
tifs, st;;tiiant  sur  l'incident  so"Ievé  par  la  dame  de  Pesloneau,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  delà  contre-enqnètc  des 
hériliers  de  Riols,  la  déclare  régulière  et  valable  à  l'égard  de  tontes 
les  parties  de  l'in^tanee,  la  mainii;  nt  par  suite  dans  la  cause,  et  or- 
donne qu'elle  sera  pri^e  pour  ^'n  tirer,  tant  contre  la  dame  Salvajré 
que  contre  la  dame  de  Pesloneau,  tels  avantages  que  de  droit.  » 

Du30marsl8U.— 2'ch. 


COUI\  ROYALE  DE  RENNES. 

Ressort. —  Dommages-intérêts. — Conclusions. — ^omme  indéterminée. 

Lorsque,  pendnnt  le  cours  d'une  instance  dans  laquelle  une 
somme  de  600  f.  était  demandce  à  titre  de  dommages-intérêts ,  le 
demandeur ,  par  des  conc'usions dernières,  déclare  s'en  raj)portcr  à 
justice,  sur  le  chiffre  des  réparations  qui  lui  seront  accordées,  le 
jugement  qui  intervient  est  rendu  en  premier  ressort. 

(Le  Jossec  C.  Guéganie.) — Arrêt. 

La  Cocr  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  considérant  que  Le  Jossec 
avait  demandé  l,(iOOde  dommages-intérêts,  et  que  cette  demande  pre- 
jiait  naissance  dans  des  faits  antérieurs  à  la  contestalion  ; 

CoU'id -raul  que  peu  importe  que  plus  tard  ledit  Le  Jossec  ait  dé- 
claré s'en  rapporter  sui  le  qunnlvrn  des  dommages-intérêts  à  la  sa- 
gesse d  1  tribiinal  ;  que  ces  dernières  conclusions  ne  sont  pas  une  re- 
nonciation aux  premières  et  seraient,  d'ailleurs,  d'une  valeur  indéter- 
minée. 

Par  ces  motifs ,  —  Rejette  la  lin  de  non-reccvoir  tirée  du  dernier 
ressort. 

Observations. 

Cette  décision  nous  paraît  bonne  en  ce  sens,  qu'une  demande 
en  dommagos-intérèts  dont  le  chiffre  est  laisse  à  l'appréciation  du 
juge,  est  éyidemment  une  demande  indéterminée.  On  ne  peut 
pas  rigoiiTeusemeitt  soutenir  que  la  partie  qui  avait  dans  lori- 
ginc  fixé  le  chiffre  des  réparations  par  elle  réclamées  à  un  taux 
«iipérieair  à  celui  du  deraier  ressort ,  a  par  ses  conclusions 
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dernières ,  en  déclarant  s'en  rayjporter  à  justice,  réduit  vir- 
tuellement sa  demande  aux  taux  du  dernier  ressort.  —  Mais  cet 
arrêt  n(jus  paraît  errer  lorsqu'il  considère  que  la  demande  ori- 
oinaire  prend  naissance  dans  des  faits  antérieurs  à  la  contesta- 
tion, et  que  des  conclusions  nouvelles  n'ont  pu  chanf;er  la  posi- 
tion des  parties  quant  aux  taux  du  ressort.  Plusieurs  arrêts  ont 
jufjé,  au  contraire,  et  avec  raison  selon  nous,  que  la  question  du 
double  depvc  de  juridiclion  sedétermine  par  le  chifFie  qui  reste 
en  litige  dans  le  dernier  état  de  la  cause.  (Bourges,  2  déc.1830, 
Lyon,  17  janv.  18V'k  et  Bordeaux,  16avril  18U;  J.  Av.,  t.  40, 
p.2G0et  t.  67,  p.  43i  et  609.) 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Actes  d'exécution. — Domicile  élu. — Signification. 

Lorsque  les  parties  ont,  pour  V exécution  d'une  convention, 
fait  élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectives,  toutes  si- 
f/nifcations  et  poursuites,  même  de  saisie  immobilière,  Siut  vala- 
blement faites  au  domicile  indiqué,  nonobstant  tout  changement 
de  domicile  postérieur  au  contrat.—  La  preuve  ojjerte  par  la  parti 
poursuivie,  d'un  semblable  changement ,  serait' donc  sans  objet  et 
ne  pourrait  être  autorisée.  (tl.C,  art.  111;  C.P.C.,  art.  59.) 

(Chambaud  C.  Lurat  Villars.) 

Le  sieur  Chambaud  aîné ,  demeurant  commune  de  Bousse- 
roUes,  lieu  dit  forges  neuves,  se  reconnaît  débiteur  envers  le 
sieur  Lurat  Villars,  demeurant  à  Angoulème,  d'une  somme  de 
400  fr. ,  pa)  able  en  trois  années.  Otte  reconnaissance  est 
constatée  par  un  acte  authentique,  à  la  date  du  2  déc.  IS'+O, 
portant  :  «  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  do- 
micile en  leur  demeure  respective.  —  A  l'échéance  ,  Chambaud 
ne  s'étant  pas  libéré,  Lurat  N'illars  fit  signifier  plusieurs  com- 
Tuandemens,  i  la  suite  desquels  fut  |)ratiquée  une  saisie-immobi- 
lière de  tous  les  biens  alTectés  au  paiement  de  la  créance.  — Ces 
actes  d  exécution  furent  tous  signifiés  au  lieu  dit  commune  de 
Busseroles  où  habitait  Chambaud  à  l'époque  du  contrat. — A 
raison  de  cette  circonstance,  Chambaud  demande  la  nullité  des 
poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  divers  actes  d'exécution 
dont  on  a  parlé  auraient  dû  être  signfiés  au  domicile  actuel  du 
débiteur  et  non  au  lieu  où  les  parties  habitaient  à  l'époque  du 
contrat.  L'élection  de  domicile  qui  avait  eu  lieu  dans  l'acte, 
était,  suivant  Chambaud,  soumise  aux  changements  d'habitation 
des  parties,  et  le  débiteur  ayant  depuis  établi  son  domicile  à 
Angoulème,  c'était  là  seulement  que  les  actes  dont  il  s'agit  pou- 
vaient être  valablement  signifiés. — Subsidiairement,  le  sieur 
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Chambaud  offrait  de  prouver  :  1»  qu'à  partir  du  15  janv.  18i4, 
il  avait  eu  son  habitation  réelle  dans  la  ville  d'Anj^oulèuie  ; 
2"  Que  pour  nianil'esler  son  intention  de  transférer  son  domi- 
cile à  Angoiilènio,  et  ly  transférer  en  effet,  il  avait  pris,  au  mois 
de  janvier  18'*^  la  qualité  et  la  profession  do  marchand  de  fer 
dans  cette  ville,  et  y  avait  transporté  son  mobilier  p;TSonnel  et 
celui  de  sa  famille;  qu'enfin  il  y  avait  établi  son  comptoir  et  son 
magasin,  ouvert  et  tenu  par  lui ,  avec  enseigne  au-dessus  de  la 
devanture,  portant  ces  mots  :  «  Chambaud,  marchand  de  fer;  » 
3"  Que  depuis  le  l*"'  février  ISiV,  il  avait  donné  à  tous  ses  cor- 
respondants et  au  commerce  en  général  ,  avis  de  son  change- 
ment de  domicile,  de  l'ouverture  de  son  établissement,  de  son 
comptoir  et  de  ses  magasins  dans  cette  ville,  comme  siège  de 
son  connuerce. 

Jugement  du  tribunal  d'Augoulème  qui,  sans  s'arrêter  à  la 
nullité  proposée ,  non  plus  qu'à  la  preuve  offerte ,  déclare  les 
actes  de  poursuite  valablement  signifiés. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Altoiidu  que,  dans  l'acte  d'obligalion  du  2  décembre 
i840,  le  sieur  Chambaud  a  pris  son  doniicile  au  lieu  de  Forges-Neuves, 
commune  de  Busseroles,  et  M.  Lurat-Villars  à  An<i;oulèmc  ; 

Que  l'obligation  dont  il  s'agit  porte  que  :  «  Pour  l'exécution  des 
présenlcs,  les  parties  élisent  domicile  en  leirs  demeures  respectives;  » 

AUeiidu  qu'aux  termes  de  l'an.  111 ,  C.  C,  l'élection  de  domicile 
que  les  parties  ont  faite  pour  l'exécution  de  l'obligation  dont  il  s'agit, 
suffit  pour  valider  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives;! 
l'acte  ;  que  les  actes  impugnés  de  nullité  ayant  été  signifiés  au  domi- 
cile élu  par  le  sienr  Chambaud  aux  Forges-Neuves,  commune  de  Bus- 
seroles, ledit  sieur  Chambaud  est  mal  fondé  à  se  plaindre  que  les  actes 
par  lui  attaqués  ne  lui  ont  j>as  été  signifiés  à  Angoulème; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  d'un  changement  de  domicUe  de  la 
part  de  t.hambaud  aine,  ne  peut  êtie  accueillie  en  présence  de  l'élec- 
tion de  doiuicile  stipulée  dans  l'obligation  qui  a  motivé  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  valider,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  tous 
les  a  nés  attaqués  de  ladite  saisie-immobilière.  —  Par  ces  motifs  :  met 
l'appel  au  néant. 

Du22aoùtl8U.— l^'^ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Huissier. — Signification. — Mandat. — Preuve. — Police  d'assurance. 

La  seule  remise  aux  mains  d'un  huissier  des  pièces  nécessairts 
inné  significalion,  ctahlit  su (psamment pour  ce  dernier  lnp>euv* 
ifu  il  acait  reçu  mandat  de  faire  cette  signification.  —  Spécialement, 
Ml  huissier  porteur  d'une  poli<;e  d'assurance ,  peut  valablement 
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notifier,  au  nom  de  l'assuré,  unt  déclaration  que  celui-ci  entend 
faire  cesser  le  fiel  de  cette  police.  (Art.  352,.  C.  P.C.] 

(DauxC.  Monnier.) 

Le  sieur  Monnier  avait  fait  assurer  son  mobilier  par  la  com- 
pajiiiic  irassuiancc  contre  l'incendie  La  France ,  ayant  le  sieur 
Daux  pour  directeur  {{érant.  Aux  termes  de  la  ])olice,  le  con- 
trat d'assurance  était  passé  pour  cinq  années  et  il  était  convenu 
que  trois  mois  avant  l'expiration  de  cette  période  l'assuré  de- 
vrait faire  connaître,  par  une  déclaration  formelle  et  écrite,  son 
intention  de  ne  pas  le  renouveler;  à  défaut  de  quoi  l'assurance 
continuerait  à  courir  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
ainsi  do  suite. 

Trois  mois  avant  l'expiration  de  la  première  période ,  le  sieur 
Monnier  fit  simplifier  par  luiissi«ir  la  déclaration  qu'il  entendait 
résilier  la  police.  Mais  le  sieur  Daux  contesta  plus  tard  la  vali- 
dité de  cette  résiliation,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  déclara- 
tion n'avait  point  été  sijjnée  j)ar  la  partie,  et  que  l'huissier  n'a- 
vait point  justifié  d'un  pouvoir  spécial. 

Le  tribunal  de  Hennés  a  rendu,  le  21  septembre  18V0,  un 
ju^jernent  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  Monnier  a  fait 
signifier,  trois  mois  avant  la  dernière  période  de  son  assurance, 
qu'il  entendait  cesser  de  faire  partie  de  la  compaf;nie  d'assu- 
r.inces  mutuelles  mobilières  à  laquelle  il  s'était  associé;  que  cette 
signification  ,  faite  par  ministère  d  huissier  ,  était  suffisante,  et 
n'avuit  pas  besoin  d'être  signée  par  la  partie,  ou  accompagnée 
d'un  mandat  écrit,  donné  à  l'officier  ministériel  qui  l'a  délivrée  ; 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  rompre  le  contrat  qui  liait  les  parties, 
mais,  conformément  à  la  convention,  d'en  faire  cesser  les  effets 
dans  un  cas  prévu,  et  pour  une  époque  déterminée;  que,  pour 
une  déclaration  de  cette  nature,  la  remise  des  pi."  ces  ou  de  la 
police  d'assurance  ,  sans  laquelle  elle  n'eut  pu  être  faite,  était 
la  preuve  même  du  mandat  donné  à  l'huissier,  et  que,  dan  ses 
ternies  comme  dans  son  esprit,  l'art.  3.>2,  C.P.t^,  n'eût  pas  été 
suscepiible  d'application;  qu'au  surplus,  loin  de  coriister  la 
tiéclaiation  faite  en  son  nom,  le  sieur  Monnier  la  confirme  par 
l'instance  actuelle. — Le  tribunal  dit  régulièieia  déclaïalion  du 
sieur  .Monnier. 

Appel  par  le  sieur  Daux. 

.\rrêt. 

L.v  Cour; — .'\tloiid;i  que  la  remise  entre  les  mains  de  l'hnis'ier,  par 
IMonu.cr,  do  sa  police  d'assurances,  enregistrée  à  Rouen,  cejoiird'hiii  , 
lut  valait   j)Ouvoir  siiflisant  pour  la  signification   par  lui  faite   à    Dam; 

Adoplaut  ies  motifs  du  jugement  de  première  instance  ;— Comfibmb. 

Du  17janv.  18V4.— l"ch. 
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Observation. 

La  police  d'assurance,  qui  était  la  loi  des  parties,  exigeait  une 
déclaration  formelle  ou  écrite;  maisil  n'était  passpécifiéque,  dans 
le  cas  où  cette  déclaration  serait  faite  par  un  acte  extra-iudi- 
ciaire,  le  mandat  donné  à  l'huissier  devrait  être  constaté  par 
écrit.  Nous  pensons  d'ailleurs ,  avec  M.  Adolphe-Chauveau, 
que,  même  dans  le  cas  où  l'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  ce  pouvoir  soit  sif^nifié  à  la 
partie  contre  laquelle  instrumente  l'huissier.  (V.  Ghauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  Procédure  civile,  quest.  1299.) 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie-immobilière.- — Surenchère.- — Notification. 

L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a-t-il  qualité  pour  pro- 
foser  la  nxdlité  d'une  surenchère,  faute  de  sa  notifcation  au  saisie 
ûlors  que  ce  dernier  déclare  qu'il  n' entend  pas  se  prévaloir  de  l'o- 
mission de  cette  formalité?...  (Art.  709,  C.  P.  C.)  (1) 

(Soulère  C.  Amardeil.) 

Au  mois  de  juillet  18i4,  le  sieur  Paul  Soulére  se  rendit  adju- 
dicataire de  certains  biens  appartenant  à  Jean-Baptiste  Amar- 
deil, et  qu'un  sieur  Abribat  avait  immobilièremeiU  saisis. — Sur 
cette  adjudication,  le  sieur  Deleung-Saint-Martin  forma  une  sur- 
enchère.— Dans  les  trois  jours  de  sa  date,  la  surenchère  fut 
dénoncée  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  du  poursuivant.  Mais 
elle  n'a  pas  été  notifiée  à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  comme 
l'exifie  parei  lement  l'art.  709,  C.  P.  C. — A  raisosi  de  ce,  le  sieur 
Soulère  demande  la  nullité  de  la  surenchère.  Quant  au  saisi,  il 
déclare  ne  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  signification,  et  consen- 
tir à  i'  dmission  pire  et  simple  de  cette  surenchère. 

Le  19  août  18'i-i,  intervint  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Foix,  ainsi  conçu,  qui  va  ide  la  surenchère  : 

«  Attendu  que  la  surenchère  faite  au  greffe  du  tribunal  par  le 
sieur  Saint-Martin,  le  2'i-  juillet  dernier,  a  été  régulièrement 
notifiée  aux  avoués  de  Tadjui  icataire  et  du  poursuivant;  que 
cette  dénonci.ition  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  709, 
C.  P.  C;  que,  néa  imoins,  l'adjudicataire  prétend  faire  annuler 
ladite  S'irenchère,  sur  ce  motif  qu'elle  n'a  point  été  dénoncée  à 
l'avoué  de  la  partie  saisie; 


■1)  V.  Cass  ,  6  fév.  1816  (J.Av.,  t.  'il  ,   p.4l3)  :  Thomine,  1.2,  p.  253,  et 
Gbauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.,  quesl.  2391. 
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«  AtltMidu,  à  cet  ('gard,  (juc  les  nullités  ne  peuvent  Atre  pro- 
posées (pie  par  ceux  en  faveur  de  qui  ejles  ont  été  introduites; 
nue,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  l'adjuiticataire  n'a  souffert 
ni  pu  souffrir  aucune  sorte  de  préjudice,  du  défaut  de  dénon- 
ciation à  la  partie  saisie  ;  que,  d'ailleurs,  celle-ci,  appelée  dans 
l'instance,  a  formellement  déclaré  qu'(^lle  n'entendait  point  se 
prévaloir  de  l'omission  de  cette  formalité  vis-à-vis  d  elle,  et  que, 
loin  de  s'o[)poser  à  l'admission  de  la  surenchère  ,  elle  a  conclu 
formellement  au  contraire  à  ce  que  ladite  surenchère  fût  va- 
lidée ; 

«  Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  sur  la  saisie 
immobilière,  la  jurisprudence  avait  expressément  consacré  celte 
doctrine,  que  l'adjudicataire  était  sans  qualité  j)our  proposer  la 
nullité  de  la  surenchère^  prise  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  été 
notifiée,  dans  le  délai  de  la  loi,  à  tout  autre  qu'à  lui-même  ; 

«  Attendu  (jue  la  loi  du  2  juin  I8'i-1  s'étant  montrée  en  tous 
points  plus  favorable  à  la  surenchère  que  la  loi  antérieure,  il  est 
insupposable  qu'elle  ait  voulu  chan,t;er  une  jurisprudence  aussi 
sage;  qu'en  vain,  pour  trouver  ia  preuve  de  ce  chanjjjement,  on 
invoque  la  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  715,  même 
Code,  dans  lequel  il  est  énoncé  que  les  nullités  prononcées  par 
cet  article  pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt  ;  que,  par  ces  mots  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  la  loi  a 
voulu  indiquer  les  personnes  qui  auraient  intérêt  à  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  dont  l'omission  emporte  nullité; 

«  Que  cette  interprétation^  outre  quelle  est  la  seule  conforme 
aux  principes,  se  trouve  de  |)lus  confirmée,  d'une  manière  irré- 
cusable, par  les  explications  fournies  par  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  moiiver  ia  disposi- 
tion de  ce  troisième  para{{raphe,  et  la  modification  qu'il  appor- 
tait à  la  rédaction  du  i)rojet  du  {{ouvernement  ;  qu'il  résulte  ma- 
nifestement de  ce  rapport  que  les  expressions  {jénérales,  em- 
ployées dans  l'art. 71 5,  n'avaient  d'autre  objet  que  de  permettre 
aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité  sur  la  demande  de  tous 
ceux  qui  avaient  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  la  formalité  omise 
eût  été  remplie  ; 

«  Attendu  que  l'interprétation  qui  a  pour  résultat  de  refuser 
à  l'adjudicataire  le  droit  de  se  prévaloir  d'une  nullité  qui  n'a 
point  été  commise  à  son  égard,  est  encore  corroborée  par  cette 
circonstance  qu'au  moment  où  la  disposition  finale  de  l'art,  715 
a  été  proposée  et  introduite  par  la  Chambre  des  Pairs,  l'art. 709 
qui  exige  la  dénonciation  de  la  surenchère,  n'était  pas  encore 
compris  au  nombre  de  ceux  prescrits  à  peine  de  nullité  ;  que 
cette  addition  n'a  été  faite  qu'après  coup  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés;  que  cette  remarque  rend  p!us  mani- 
feste encore  que  les  expressions  générales  du  troisième  alinéa 
de  l'art. 715  ne  s'étendaient  pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  à 
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adjudicataire  qui  voudrait  se  prévaloir  d'une  nullité  commise 
ns-à-vis  d'un  autre  que  lui » 

Abrêt. 

La  Coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  Confirme. 
Du  13  déc.  18^.-3-^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Elections  législatives.  —  Appel.  — Tiers. 

Le  droit  de  déférer  à  la  Cour  d'appel  les  arrêtés  du  préfet  en 
matière  électorale,  ne  peut  cire  exercé  par  les  tiers  que  relative- 
ment aux  arrêtés  que  ces  tiers  ont  provoqués  et  dans  lesquels  ils 
ont  été  parties,  et  ne  peut  être  admis  de  piano  contre  les  inscrip- 
tions admises  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  postérieure- 
ment à  la  clôture  des  listes  et  portées  sur  le  tableau  rectificatif 
clôturé  le  1 6  octobre  et  publié  le  20. 

(De  Coussemaker.) — Arkêt. 

La  CorB;  —  Allendti  que  si,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  loul  électeur  ou  tout  juré  li'un  arrondissement  peut  de- 
mander la  reclilicalion  des  erreurs  ou  des  omissions  conanises  dans  la 
lis'.e  puMiée  le  15  août,  et  reclifiéc  d'office  lors  de  la  révision  annuelle, 
par  suite  de  décisions  provisoires  rendues  parle  préielseul,le  droit  de 
se  pourvoir  devant  la  Cour  contre  les  décisions  rendues  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations  des  intéressés  ou  des 
tiers,  n'est  réservé  par  l'art,  33  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties, 

Que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  : 

1°  De  la  comparaison  de  la  loi  de  1831  avec  celle  du  2  juill.  1828, 
(pii  1  îi  a  servi  de  tjpe  dans  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  révi- 
sion annuelle  des  listes,  aux  réclamations  sur  cette  révision,  et  aux  ré- 
clamations contre  les  décisions  du  préfet  en  consed  de  préfecture  ; 

2"  De  la  disposition  de  l'art.  '.'S  de  la  loi  de  131,  qui,  d'accord 
avec  l'art.  13  de  la  loi  de  1828,  ne  donne  aux  tiers  le  droit  de  réclamer 
contre  la  teneur  des  listes  ipie  jusf[u'au  30  septembre,  moment  où  le 
dernier  tableau  rectificatif  n'e'st  pas  encoie  affiché,  puisqu'il  ne  doit 
l'être,  aux  termes  de  l'ait.  31,  que  le  '20  octobre  ; 

3"  Du  texte  de  l'art,  33  de  la  loi  de  18  tj ,  qui,  d'accord  avec  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  de  1818,  ne  donne  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la 
Cour  royale  du  ressort,  contre  les  décisions  rendues  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  qu'aux  parties,  et  encore  avec  cette  restriction 
que,  dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  a  rejeté  une  demande  d'in- 
scription formée  par  un  tiers,  l'action devanlla  Cour  est  refusée  à  ce 
dernier,  et  n'appartient  qu'à  l'individu  dont  l'inscription  était  récla- 
mée; 


(1)  Contra.  Baslia.  27  déc.  1807;  Angers,  21  noy.  1839;  Montpellier,  21  noT. 
1839;  V.  J.Av.,  t.  67,  p.  503. 
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Tandis    qne  l'art.  2i  accorde  le  droit  de  réclamer  contre  la  tesevr 

delà  liste  publiée  le  15  aoùl,  à  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  éietf 
toralcs  de  l'arrondissement,  et  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  ju- 
rés  non  élecleurs  dudil  arrondissement  ; 

4°  Enfin ,  de  la  discussion  devant  les  Chambres  des  deux  lois  pré- 
citées de  1828  e(  183  ,  de  lafjucUe  il  résulle  <jue  l'aclion  devant  la 
Cour  royale  n'a  été  donnée  qu'à  ceux  rjui  ont  provoqué  la  décision  da 
préfo(,ou  (jui  oui  pcrsontiellemeul  à  s'en  |)laindre  ; 

Allendu  qu'Edmond  de  Cotissemaker  ayant  réclamé,  le  26  sept. 
18»^^,  devant  le  préfet,  son  insciiplion  sur  la  liste  du  l^*'  coIlé<;e  du  dé- 
partement du  Nord,  cetle  demande  a  été  accueillie  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  le  lableaii  rectilicatif  nui  mentiouoe  cette  inscription 
parait  n'avoir  été  affiché  que  le  "20  octobre; 

Que  liernart,  étranger  a  cette  réclamation,  n'a  pu,  comme  il  Ta 
fait  par  exploit  du  29  octobre,  demander  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  la  radiation  de  l'ini-criplion  dont  il  s'agit; 

Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  les  tiers  ne  peuvent  réclamer  contre 
une  inscription  avant  qu'elle  existe  ou  qu'elle  lui  soit  connue,  et  que 
leur  refuser  l'action  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  serait  s'exposer  aux 
inconvénients  aux<[ael$  la  loi  a  voulu  parer  en  leur  accordant  le  droit 
d'intervention  ; 

Mais  que  ,  d'une  part,  y  eût -il  lacune,  il  n'appartiendrait  pas  aux 
magistrats  de  la  comoler  ; 

Q  le,  d'un  autre  côté,  si  des  erreurs  peuvent  facilement  se  glisser 
dans  la  révision  annuelle,  qui  est  l'ouvrage  du  prélel  seul,  elles  sont 
moins  à  craindre  dans  les  décisions  qu'il  rend  en  conseil  de  préfecture, 
après  l'examen  des  réclamations  et  des  pièces  produites  à  l'appui  ; 

Que  l'on  conçoit  dès  lors  que  le  législateur,  en  donnant  aux  tiers  un 
droit  absolu  de  contrôle  sur  la  liste  publiée  le  lo  août,  n'ait  accordé  le 
recours  contre  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  qu'à 
ceux  qui  les  avaient  provoquées  ; 

Q  l'cnlin  ,  le  droit  illiuiilé  qu'on  réclame  en  faveur  des  tiers  ne  se- 
rait pas  sans  inconvénients,  qu'en  effet,  leur  permettre  de  porter  de- 
vant la  Cour  royale  des  réclamations  qu'ils  n'auraient  pas  préalablement 
soumises  au  préfet,  ce  serait  peut-être  déranger  l'économie  de  la  loi, 
transporter  jusqu'à  un  certain  point,  de  l'aduiinislration  à  l'autorité  ju- 
diciaire, la  conleclion  des  listes  éljctorale>,  et  ouvrir  la  porte  à  des  tra- 
casseries que  le  légi-lateur  a  voulu  prévenir  en  réglant  avec  soin  l'exer- 
cice du  droit  des  tiers,  et  en  le  circonscrivant  dans  des  limites  cer- 
taines ; 

La  Cour  déclare  non  recevable  l'action  portée  devant  elle  par 
Bernart. 

Du20nov.  18U.— 1^'Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Surenchère. —  Caution. —  Insuffisance. —  Délai. — Consignation  sup- 
plémentaire. 

Le  surenchérisseur  qui  dans  sa  réquisition  de  surenchère,  n'a^ 
mit  offert  et  réalisé  qu'itn  cautionnetrwnt  insuffisant,  peut-il 


I 
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compléter  par  une  consignatiou  supplémentaire  après  le  délai  fixé 
par /'orf.  2185,  C.  C?  (liés.aff.) 

La  négative,  malgré  les  arrêts  qui  décident  aujourd'hui  le 
contraire,  nous  paraît  résulter  des  ternies  comme  de  l'esprit  de 
la  loi.  Voy.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  rejet  du  6  nov.1843 
(/.  Av.,  t.  65,  p.  63G;  t.  ()(>,  p.  383;  t.  67,  p.  422. 

Abrêt. 

LaCoob;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Filloque,  qui 
a  exercé  une  action  en  surenchère  sur  les  immeubles  acquis  par  la 
teuve  Thomas  el  la  dame  Duclus,  a  eiiliéremenl  satisfait  à  toutes  les 
exigences  de  l'art.  21Sb,  C.  C,  et  des  art.  832  ct&3N,  C.  P.  C,  modi- 
fiés par  la  loi  du  juin  18H,  en  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  re- 
latives aux  décliirations  et  notilications  prescrites  à  peine  de  nullité  dans 
le  d.lai  (ixé  par  ces  diverses  dispositions  législatives  ; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  soit  à  juger  est  donc  celle  de 
savoir  si  Filloque,  qui  a  pr-'senlé  une  caution  insuffisante  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  déterminé  par  l'art.  2185,  C.  C,  a  pu  valablement 
la'compléter  après  ce  délai,  mais  avant  le  jour  où,  par  suite  de  l'assi- 
gnation dans  les  ternies  de  la  loi,  le  juge  était  appelé  à  statuer  sur  la 
validité  de  la  caution  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  juin  1841,  qui,  dans  son  art.  832,  a  eu  le 
soin  de  trancher  quelques  unes  des  difficultés  qu'avait  soulevées  l'ap- 
plication des  di'^positions  de  la  loi  ancienne  en  matière  de  surenchère, 
n'a  pas  statué  d'une  manière  expresse  sur  la  question  qui  s'agite  dans 
ce  p  océs,  et  qui  ce|)endaui  est  depuis  longtemps  l'objet  d'une  sérieuse 
centioverse  devant  les  tribiinaux  et  parmi  les  jurisconsultes  ; 

Qu'en  effet  cette  loi,  apiès  a\oir  prescrit,  à  peine  de  nullité,  cer- 
taines formalités,  d-clare  q  le  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est 
annulée,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  suffisance  de  la 
caution  doit  être  apjjréciée  tu  égard  au  moment  où  elle  a  été  offerte, 
ou  bien  eu  égard  au  moment  où  le  ji:ge  statue  sur  son  admission  ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'à  défaut  de  dispo'^ition  expresse  et  spéciale 
dans   la   loi,   le  droit  commun  conserve  ionl  son  empire  ;  qu'il  est   de 

f>rincipe  que,  pour  juger  la   suffisance  ou  l'insuffisance  d'une  caution 
ejiige  ne  doit  l'appr  icier  que  d'après  l'état  où  elle  se  présente  au  mo- 
ment où  il  est  appelé  à  en  prononcer  l'admission  ou  le  rejet  ; 

Atlend'i  que  ces  prim^ipts  s'appliquent  notamment  à  la  surenchère 
puisi{ue  c'est  au  moment  ou  le  tribunal  déclare  par  son  jugement  les 
droits  de  l'acq'téreur  et  du  surenchérisseur  qu'il  doit  être  mis  en  si- 
tuation de  décider  si  le  but  de  la  loi  est  atteint,  si  les  garanties  quVlle 
eiige  du  surenchérisseur  sont  fournies  par  l'offre  d'une  caution  sufii- 
»an(e  pour  répondre  du  moniant  delà  surenchère; 

Qu'en  effet,  c'est  alors  seulement  que  le  sort  de  la  première  adju- 
dication est  définitivement  fixé;  que  l'incertitude  du  premier  adjudica- 
taire se  prolonge  nécessairement  jusque-là,  puisque  la  réception  de  la 
caution  offerte  par  le  surenchérisseur  ne  peut  avoir  lieu  que  par  juge- 
aient ; 

Qu'une  consignation    supplémentaire  faite  avant  le  jugement   n'a- 
joute rien  à  l'incertitude  de  l'acquéreur,  et  ne  retarde  nullement  le  ju- 
fement  qu'il  a  le  droit  d'obtenir  aussitôt  après  l'expiration  des  délais 
e  l'assignation  ; 
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Attendu   qu'une  consignation  supplémentaire   faite    dans   de Jelles 
circonstances  doit  donc  êtreaduuse,  pourvu  que  par  ""^Pf^  "^  ;^"- 
,i.Tnalion  ou  un  premier  cautionnement  sismfie  en  temps  utile,  le  suren 
chérisseur  ait  fait  connaître,  comme  dans  l'espèce,  que  la  surenchère 
était  sérieuse;— Confirme. 

Du2déc.  ISy».— Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence.— Tribunaux  civils.— Dommages-intérêts.— Travaux. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  l'action  en  dom- 
manes  intérêts,  à  raison  de  travaux  autorisés  par  le  pouvoir 
administratif,  lorsqu'il  est  certain  que  cette  autorisation  ap- 
puyée sur  des  considérations  d'intérêt  public  et  des  consweru- 
tions  d'intérêt  privé,  a  été  principalement  déterminée  par  celles-a. 
(Bellènie  C.  de  Champijïny.)— Aruêt. 
La  Cour;— Attendu  que  la  contestation,  au  poini  où  elle  ^e  tfouv* 
aujourd'hui  réduite,  ne  porte  plus  que  sur  le  dommage  causé  à  la  ma- 
çonnerie delà  vanne  dite  rfes  Quatrc-Faces,  et  sur  le  préjudice  qu'au- 
rait éprouvé  le  marquis  de  Chanipigny,  par  suite  des  travaux  faits  dans 
la  rivière  d'Vton  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  12  déc.  18t:i  a  été  pris  sur  la  demande  de 
IJellème,  formée  à  la  dote  du  28juin  précédent,  et  n'a  statué  évidem- 
ment que  dans  sonintéiol privé; 

Attendu,  en  effet,  que  les  travaux  dont  se  plaint  lemarquis  de  Cham- 
pigny  étaient  exécutés  lorsque  cet  arrêté  est  intervenu  ; — Que  l'action 
tendant,  entre  autres  choses,  à  la  destruction  des  travaux,  est  du  17 
IV.  1842,  tandis  que  l'arrêté  porte  la  date  du  12déc.  suivant;  qu'en 
lire,  c'est  aux  frais  de  Bellènie  que  lesdits  travaux  ont  été  exécutés^ 
Attendu  que,  s'il  résulte  dudit  arrêté  quV«  temps  de  crues,  les  dispo- 
sitions projetées  offriront  vu  moyen  d'écoulement  fort  utile,  ils  est  évi- 
dent que  ce  n'est  là  qu'une  considération  secondaire  et  sans  iniluence 
possible  si-r  le  caractère  de  l'arrêté  du  12  décembre,  puisqu'au  lieu  que 
la  nouvelle  vanne  ne  soit  levée  qu'accidentcilemenl,  comme  le  com- 
mandait rinlérêt  général,  elle  doit,  au  contraire,  être  conslammcDl 
levée  ; 

Attendu  que,  de  ces  considérations  il  résulte  que  l'arrêté  du  12  dé- 
cembre, pris  dans  un  intérêt  privé,  a  nécessaireuienl  réservé  l'intérêt 
des  tiers; 

Attendu  que  les  difficultés  existant  entre  les  parties  constituent  de 
véritables  questions  de  dommages  entre  riverains  ,  à  l'occasion  de  leur 
intérêt  prive-,  et  que  l'arrêté  ne  'ail  pas  obstacle  à  ce  que  de  pareilles 
contestations,  qui  sont  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  leur  soient  soumises; 

Accorde  acte  à  Doucerain  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  sur  la  question 
de  compétence  et  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  M.  U 
prélot  de  l'Enre,  rejette  l'exceplion  d'iiiconi|iclcnce,  dit  fju'ii  sera 
passé  outre  à  la  décision  du  fond. 

Du  24  mai  18Vi.  —  2'- Cit. 
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DISSERTATION. 

Saisie  immobilière. — Adjiidicalion. — Aciion  résolutoire.^  Sommation 
et  avcrlisscuicnt. — Déchéance. 


rit,  qui  n'a  pas  reçu  l'avertissement  prescrit  pa 
.,  peut-il,  après  C adjudication,  exeixer l'action 


Le  vendeur  inscrit, 
l'art.  092,  C.  P.C. 
résolutoire? 

L''  peut-il  encore,  lorsqu'il  na  pas  reçu  l'avertissement,  soit 
pour  (Il  faut  de  transcription  du  contrat  de  vente  et  d'inscription 
d'office  ,  soit  parceque  le  conservateur  a  omis  de  prendre  l'in- 
scription sur  la  transcription  faite,  ou  parce  qxie  l'inscription  est 
périmée,  soit  enfin  parce  que  le  conservateur  a  omis  le  nom  du 
vendeur  dans  le  certificat  délivré  au  poursuivant? 

Ces  questions  naissent  du  rapprochement  des  art.  692  et  717 
de  la  loi  nouvelle  sur  les  ventes  judiciaires.  La  jurisprudence  n'a 
pas  encore  été  appelée  à  les  résoudre  ;  la  doctrine  les  a  à  peine 
effleurées  (1).  Elles  intéressent  pourtant  au  premier  degré  les 
adjudicataires  et  les  vendeurs  non  payés  :  leur  solution  alfirma- 
tive  ou  négative  peut  augmenter  ou  diminuer  la  faveur  et  la  con- 
fiance dont  sont  entourées  les  adjudications  publiques.  Sous  tous 
ces  rapports,  elles  méritent  un  examen  particulier. 

Avant  de  les  aborder  directement,  il  importe  de  rappeler  les 
principes  de  l'action  résolutoire,  tels  qu'ils  existaient  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure,  de  rechercher  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  de  18tl  à  modifier  ces  principes,  d'énon- 
cer enfin  les  modifications  qu'ils  ont  subies.  Celte  discussion 
générale,  en  faisant  connaître  l'esprit  de  la  loi,  préparera  la  so- 
lution des  diverses  questions  que  nous  nous  sommes  propo- 
sées. 

Aux  termes  de  l'art.  165'i.  C.  C,  si  l'acheteur  d'un  fonds  ne 
paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente,  si  mieux  il  n'aime  contraindre  l'acheteur  au  paiement  en 
exerçant  le  privilège  que  lui  accordent  les  art.  2103  et  2108. 
De  là  cette  conséquence  que  l'acheteur  n'est  propriétaire  du 
fonds  vendu  que  sous  condition  résolutoire.  Si  cette  condition 
s'accomplit  par  le  non-paiement,  et  que  dans  l'intervalle  un  tiers 
ait  acquis  des  droits  sur  le  fonds,  ces  droits  devront  se  résoudre 
avec  ceux  de  l'acheteur,  suivant  la  maxime  :  resoluto  jure  dantis, 
resolvitur  jus  accipientis.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
ces  conséquences  rigoureuses  atteignaient  également  le  tiers  ac- 
quéreur du  fonds  sur  vente  amiable  consentie  par  l'acheteur  non 


(1)  V.  Chameau  sur  Carré,  quest  2405  6«$;  Rodière,  Lois  de  la  compé- 
tence, I.  3,  ().  159;  Bonnin.  Comm.  de /a proc.  civ.,  p.  492.  V.  aussi  notre 
Dissertation,  (J.\v.,  t.  6S.  p.  321.) 
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libéré,  et  l'adjudicataire  qui  rocevait  le  fonds  des  mains  de  la 
justice  prononçant  en  sa  fiiveur  la  dcpossession  de  l'acheteur 
saisi.  L'art.  731,  en  effet,  déclarait  sans  restriction  que  l'adjudi- 
cation définitive  ne  transmettait  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
à  la  propriété  que  ceux  (ju'avait  le  saisi.  Ainsi  l'adjudicataire 
était  mis,  pour  la  propriété,  aux  lieu  et  place  du  saisi  dont  il 
continuait  la  personne  :  l'adjudication  faisait  perdre  à  celui-ci 
tous  les  droits  directs  ou  indirects  qu'il  avait  sur  l'immeuble; 
l'adjudicataire  les  recueillait  tous,  mais  il  n'en  ac(]uérait  pas 
d'autres.  Partant,  tousses  droits  tombaient  devant  l'action  réso- 
lutoire, intentée  par  un  vendeur  primitif  non  payé. 

Ce  système  était  injuste.  Il  portait  d'ailleurs  atteinte  à  la  foi 
due  aux  adjudications  publiques  :  il  offrait  des  inconvénients  qni 
retombaient  sur  la  masse  des  créanciers,  au  profit  de  l'un 
d'entre  eux. 

Il  était  injuste,  en  ce  qu'il  assimilait  l'adjudicataire  à  un  ac- 
quéreur ordinaire,  mal{jréla  différence  manifeste  qui  caractérise 
la  position  de  l'un  et  de  l'autre.  L'acquéreur  ordinaire  en  elîel 
peut  se  mettre  en  rapport  avec  son  vendeur;  il  jieut  facilement 
et  doit,  dans  son  intérêt,  obtenir  de  lui  la  communication  des 
titres.  Le  vendeur  désireux  de  traiter  est  intéressé  lui-même  à 
ne  pas  refuser  cette  communication  lorsqu'elle  est  exigée.  L'ac- 
quéreur peut  ainsi  connaître  l'origine  de  la  propriété,  les  muta- 
tions successives  qui  se  sont  opérées,  acquérir  la  certitude  que 
les  aliénations  ont  été  exactement  payées,  s'assurer,  dans  tous 
les  cas,  de  l'état  de  l'action  résolutoire,  afjir  enfin  en  connais- 
sance de  cause.  S'il  n'use  pas  des  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, s'il  ne  prend  point  des  renseignements  suffisants,  et  qu'il 
reste  exposé  à  l'action  résolutoire,  s'il  la  subit  et  perd  son  im- 
meuble, le  dommage  doit  justement  retomber  sur  sa  tète,  lors- 
qu'il ne  peut  utilement  exercer  son  action  en  garantie.  Lui  seul 
en  effet  pouvait  prévoir  et  prévenir  les  conséquences  fâcheuses 
d'une  éviction  toujours  possible,  sinon  probable  :  il  a  ta  s'im- 
puter son  imprudence  et  sa  trop  grande  confiance.  Quoiqu'il  en 
soit  d'ailleurs,  sa  position  est  bien  nioins  favorable  que  celle  du 
vendeur  non  payé,  qui  avait  des  droits  antérieurs,  qui  n'avait 
auctin  moyen  de  connaître  la  vente  que  son  débiteur  se  proposait 
de  faire,  et  qui  était  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  pré- 
munir. 

En  est-il  de  même  de  l'adjudicataire?  —  Il  lui  est  impos- 
sible de  connaître  la  véritable  situation  de  la  partie  saisie  , 
vis-à-vis  de  son  vendeur,  et  de  s'assurer  de  l'état  de  l'action 
résolutoire  résultant  du  défaut  de  paiement  du  prix.  Il  ne  jieut, 
le  plus  souvent,  se  mettre  en  rapport  avec  la  partie  saisie,  dont  il 
ne  connaît  que  le  nom.  S'il  la  connaît,  et  alors  même  qu'il  par- 
vient àobtenir  quelques  renseignements,  il  ne  peutcompteravec 
confiance  sur  des  déclarations  faites  sous  l'influence  du  mécon- 
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lentement  qu'inspire  toujours  la  rigueur  des  poursuites  en  saisie 
immobilière. 

I)'un  autre  côté,  la  partie  saisie  s'efFace  derrière  la  justice  , 
qui  la  remplace  pour  la  vente  :  c'est  la  justice  qui,  donnant  aux 
intéressés  les  instructions  insérées  dans  le  cahier  des  charges, 
appelle  les  enchérisseurs,  les  invite  à  traiter  sous  sa  garantie  et 
sous  le  sceau  de  son  autorité.  Ceux-ci ,  rassurés  par  cette  pro- 
tection ,  font  profiter  la  propriété  immobilière  des  capitaux 
qu'ils  pouvaient  avantageusement  jeter  dans  la  circulation  com- 
merciale :  ils  offrent  les  capitaux  k  des  créanciers  légitimes  qui, 
sans  cette  offre,  seraient  obligés  de  supporter  tous  les  embarras 
et  toutes  les  chances  d'une  exploitation  difficile  ,  ingrate  quel- 
quefois et  toujours  dispendieuse.  Une  adjudication  prononcée 
dans  de  pareilles  circonstances  pouvait  tomber  devant  une  ac- 
tion résolutoire!  Et,  le  prix  de  l'adjudication  une  fois  payé , 
l'innneuble  pouvait  être  enlevé  à  celui  qui  l'avait  si  solennellement 
acquis!  C'était  là  une  surprise  judiciaire  dontla  loi  était  complice; 
car  l'adjudicataire  n'avait  aucun  moyen  d'y  échapper.  L'ac- 
quéreur ordinaire,  plus  favorisé  que  lui  sous  ce  rapport,  pouvait, 
comme  il  peut  encore,  suspendre  le  paiement  ou  demander  cau- 
tion ,  s'il  avait  à  craindre  quelque  cause  d'éviction  L'adjudica- 
taire, au  contraire,  était  obligé  de  payer  le  prix  aux  créanciers, 
presque  aussitôt  après  l'adjudication,  s'ils  s'entendaient  amiable- 
ment  sur  l'ordre  de  leurs  créances,  sinon  sur  les  bordereaux  de 
collocation,  sous  peine  d'être  déclaré  fol  adjudicataire  et  de  de- 
venir contraignable  par  corps  ,  au  besoin.  Il  était  obligé  de 
payer,  sans  avoir  aucun  moyen  de  retarder  le  paiement,  de  l'é- 
luder sous  prétexte  d'éviction  possible.  Il  ne  se  dessaisissait  du 
prix  que  sur  I  exprès  commandement  de  la  loi,  et  pour  échapper 
à  la  menace  de  la  dépossession  qui  aurait  suivi  le  défaut  de 
paiement.  Et  cette  dépossession  se  réalisait  pourtant  par  suite 
de  l'action  résolutoire  !  De  telle  sorte  que  l'adjudicataire  perdait 
à  la  fois  l'immeuble  et  le  prix  ,  pour  avoir  accompH  toutes  les 
conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi;  tandis  qu'il  n'au- 
rait été  soumis  qu'à  l'éventualité,  fort  peu  redoutable  le  plus 
souvent,  de  payer  un  excédant  de  prix  ,  si  la  seconde  adjudica- 
tion occasionnée  par  l'inexécution  des  conditions  de  la  première 
n'atteignaitpasun  prix  au  moins  égal  au  prix  de  celle-ci.  De  telle 
sorte  que  la  loi  favorisait,  pour  ainsi  dire,  davantage  l'oubli  dos 
obligations  qu'elle  imposait  que  l'exécution  parfaite  des  engage- 
ments contractés  sous  son  autorité  ! 

Mais,  pourque  les  droits  de  l'adjudicataire  fussent  ainsi  sacri- 
fiés, il  eût  fallu  au  moins  que  la  position  du  vendeur  non  payé 
fût  aussi  favorable  que  la  sienne.  Or,  en  était-il  ainsi? 

D'abord  ,  le  plus  souvent  ,  le  vendeur,  parfeiiteinent  instruit 
des  poursuites, gardait  le  silence  pendant  toute  'cur  durée,  parce 
qu'il  était  désintéressé  par  le  saisi  ;  et,  iorsque  l'adjudication  était 
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terminée,  le  prix  payé  ,  les  quittances  étaient  supprimées,  la 
créance  revivait  pour  un  moment,  l'action  résolutoire  était  exer- 
cée, l'immeuble  rentrait  dans  les  mains  du  saisi  par  celles  du 
vendeur,  qui  partageait  avec  son  complice  le  bénétice  de  cette 
spéculation. 

En  l'absence  de  cette  fraude,  si  facile  et  si  fréquente ,  quelle 
était  la  position  du  vendeur?  Inscrit  au  nombre  dos  créanciers, 
i!  était  appelé  dans  l'instance  par  la  notiHcation  des  placards 
e\i{;ée  par  l'art.  695  :  il  en  connaissait  toutes  les  phases  par  les 
nombreuses  publications  qui  étaient  faites  ,  soit  par  la  voie  des 
journaux,  soit  par  la  voie  des  affiches.  Spectateur  indifférent 
d'une  procédure  longue  et   dispendieuse,  dont  le  résultat  ne 

{)0uvait  atteindre  ni  son  privilège  ,  ni  son  droit  de  résolution,  il 
a  laissait  se  consommer ,  se  riant  d'avance  de  la  confiance  des 
adjudicataires  qui  espéraient  conserver  les  biens  qu'il  convoi- 
tait ,  les  entretenant  lui-même  dans  cette  confiance  par  son 
silence  frauduleux.  Sa  conduite  était-elle  moins  coupable,  et  sa 
position  méritait-elle  plus  de  faveur,  dans  ce  cas,  que  dans  celui 
où,  d'accord  avec  le  saisi,  il  se  proposait  de  simuler  une  créance, 
en  supprimant  les  titres  du  paiement?  Est-ce  là  le  vendeur  que 
la  loi  protège  aussi,  lorsqu'il  est  en  face  d'un  acquéreur  ordi- 
naire? 

S'il  n'avait  pas  inscrit  sa  créance,  pour  en  conserver  le  privi- 
lège, s'il  n'avait  pas  ainsi  été  appelé  directement  dans  la  pour- 
suite, sur  qui  devaient  retomber  alors  les  suites  de  cette  négli- 
{jence?  L'équité  exigeait  quelles  retombassent  sur  le  vendeur. 
Ses  droits  étaient  pourtant  encore  respectés. 

Que  résultait-il  de  tout  cela?  Les  adjudications  publiques 
étaient  frappées  de  discrédit.  Les  véritables  et  sérieux  adjudica- 
taires ,  craignant  de  s'exposer  aux  inquiétudes  d'un  procès  en 
résolution,  se  retiraient  de  l'audience  des  criées.  Cette  audience 
était  envahie  par  des  acquéreurs  adroits  qui  savaient  acheter  à 
vil  prix  des  immeubles  de  très  grande  valeur  ;  ils  spéculaient  sur 
la  ruine  du  débiteur  et  des  créanciers  :  car ,  les  immeubles  n'at- 
teignant pas  leur  valeur  réelle  ,  il  était  impossible  à  l'un  de  se 
libérer,  en  sacrifiant  toutes  ses  propriétés,  aux  autres  d'obtenir 
un  entier  remboursement. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  être  maintenu  par  le  législa- 
teur de  IS'i^l.  On  n'avait  pas  à  diminuer  le  droit  du  vendeur  : 
il  était  inutile  de  pousser  la  réforme  jusque-là.  Cette  réforme 
eût  été  d'ailleurs  peu  convenable  dans  une  loi  de  procédure. 
Mais  il  appartenait  à  une  loi  de  procédure  de  régler  la  forme  et 
le  délai  de  ce  droit.  Et  c'est  ce  qu'on  a  fait.  L'art.  lG5i ,  G.  C, 
est  donc  resté  dans  toute  sa  force.  Le  vendeur  continue  à  jouir 
de  l'action  résolutoire,  parle  seul  défaut  du  paiement,  sans  sti- 
pulation expresse  à  cet  égard.  On  ne  lui  impose,  pour  l'exercer, 
aucune  formalité  d'inscription  ni  de  transcription  :  on  laisse  ces 
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formalités  au  privilège.  Mais  on  lui  trace  une  limite  que  la  raison 
et  la  justice  réclamaient  en  faveur  des  adjudicataires.  On  conci- 
lie ainsi  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  On  rend  aux  actes  de 
la  justice  toute  leur  dijjnité;  au  public  ,  toute  sa  confiance;  et, 
parsuite,  aux  adjudications  toute  la  faveurqui  doit  les  entourer. 
On  atteint  ce  résultat  si  précieux  pour  tous  les  intérêts,  que  l'im- 
meuble arrive,  dans  tous  les  cas,  libre  et  franc  de  toute  action 
résolutoire,  dans  les  mains  de  l'adjudicataire. 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi.  Examinons  maintenant  les  textes  qi^ 
font  l'objet  des  difficultés  que  nous  avons  à  résoudre.  Toutes  les 
observations  que  nous  avons  faites  en  ont  préparé  la  solution 
d'une  manière  générale.  Quelques  réflexions  spéciales,  à  propos 
de  chacune  d'elles,  achèveront  la  démonstration. 

Lisons  d'abord  l'art.  69*2  et  l'art.  717  :   Aux  termes  de  l'art. 
692,  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges doit  être  faite  dans  le  délai  de  huitaine  ,  après  le  dépôt  au 
greffe,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  ,  aux  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions.  Si ,   parmi  les  créanciers  inscrits  se 
trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créan- 
cier portera  qu'à  défaut  déformer  sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  le  faire  pro- 
noncer. —  L'art.  717 ,  d'un  autre  côté,  pose  en  principe,  comme 
l'ancien  art.  731,  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  — 
Néanmoins,  ajoute  cet  article,  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations, 
à  moins  qu'avant  l'adjudication,  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  —  Dans  ce  cas,  il  est 
sursis  à  l'adjudication  ,  et  un  ou  plusieurs  délais  sont  accordés 
au  vendeur  pour  faire  juger  sa  demande.  —  Si  le  vendeur  ne  se 
conforme  pas  aux  prescriptions  du  tribunal,  et  laisse  consommer 
l'adjudication,   l'adjudicataire  ne  peut  être  poursuivi ,  à  raison 
des  droits  des  anciens  vendeurs ,  sauf  à  ceux-ci  k  faire  valoir , 
s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créance,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix. 

La  sommation  prescrite  par  l'art.  692  doit  être  faite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  ,  à  peine  de  nullité  des  poursuites  vis-à-vis 
d'eux.  L'adjudication  doit  avoir  pour  effet  d'éteindre  leur  droit 
hypothécaire ,  de  transformer  le  droit  de  suite  en  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  :  il  est  donc  indispensable  de  les  avertir , 
afin  qu'ils  puissent  veiller  à  ce  que  le  prix  s'élève  jusqu'à  la  va- 
leur réelle  de  l'immeuble,  en  recherchant  des  enchérisseurs  ,  en 
le  devenant  eux-mêmes,  au  besoin,  par  la  faculté  de  suren- 
chère que  la  loi  ouvre  en  leur  faveur.  Le  vendeur,  inscrit  aussi 
parmi  les  créanciers,  a  le  même  intérêt  que  tous  les  autres  à  être 
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appelé  dans  l'instance  de  saisie.  Aussi ,  est 
s'il  ne  recevait  pas  de  sonuiiation ,  il  conse 


est-il  incontestable  que 
rverait  tousses  droits 


avec  tous  leurs  effcis;  de  même  que  les  autres  créanciers  con- 
serveraient tous  les  effets  de  leur  droit  hypothécaire.  Mais  l'ab- 
sence de  l'avertissement  que  doit  contenir  la  sommation  ,  aux 
termes  de  l'art.  6i)f,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  conserver 
au  vendeur  le  droit  de  demander  la  résolution ,  après  l'adjudi- 
cation. 

En  effet  ,  le  vendeur  n'ignore  pas  sa  qualité.  Il  sait  quels 
droits  elle  lui  confère.  La  sommation  qu'il  reçoit  ne  lui  est  si- 
gnifiée que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé.  Il  n'est  créancier 
inscrit  que  parce  qu'il  est  vendeur  non  payé.  Il  sait  donc  qu'en 
cette  qualité  il  a  un  privilège  et  un  droit  de  résolution;  il 
sait  que  la  sommation  qu'il  reçoit  a  pour  but  non  seulement  de 
l'appeler  à  la  conservation  de  son  droit  de  privilège,  mais  encore 
de  provoquer  l'exercice  de  son  action  résolutoire  ,  s'il  le  pré- 
fère. Il  doit  savoir  tout  cela  :  il  a  tous  les  moyens  de  connaître 
l'étendue  de  son  droit.  11  ne  peut  ignorer  que  la  loi  l'oblige  à 
intenter  son  action  en  résolution  avant  l'adjudicaiion.  S'il  ne 
le  fait  pas ,  il  pouvait  le  faire  :  car  il  connaissait  toutes  les 
phases  de  la  poursuite.  11  doit  donc  supporter  les  suites  de  son 
silence  ,  lui  dont  la  position  ne  mérite  assurément  pas  plus  de 
faveur  que  celle  de  l'adjudicataire.  Celui-ci  en  effet  ne  connaît 
pas  la  procédure  d'expropriation  assez  du  moins  pour  en  ap- 
précier la  régularité  ,  puisqu'il  a  été  appelé  ,  non  à  la  poursuite, 
mais  seulement  à  l'adjudication.  Si  en  l'absence  d'une  forma- 
lité accessoire  il  pouvait  craindre  d'être  dépossédé  ,  t(ms  les 
inconvénients  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  éviter  se  présenteraient 
de  nouveau.  L'esprit  de  la  loi  repousse  donc  l'action  résolutoire, 
dans  le  cas  môme  où  l'avertissement  spécial  n'a  pas  été  donné 
au  vendeur. 

Ce  n'est  que  par  surcroît  de  précautions  que  l'art.  692  a 
exigé  cet  avertissement.  Divers  projets  avaient  été  primitive- 
ment rédigés  ,  soit  par  la  conmiission  de  la  chambre  des  pairs  , 
soit  par  celle  de  la  chambre  des  députés.  Tous  ces  projets  res- 
treignaient plus  ou  moins  le  délai  de  l'action  résolutoire.  Quel- 
ques membres  redoutaient  de  s'occuper  de  la  question  ,  qu'ils 
n'auraient  pas  voulu  voir  agiter  ,  à  propos  d'une  loi  de  procé- 
dure :  ils  craignaient  de  léser  les  droits  du  vendeur  ,  en  impo- 
sant une  limite  à  leur  exercice.  Ce  fut  pour  lever  tous  les  scru- 
pules que  l'aven issement  de  l'art.  092  fut  exigé.  —  M.  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  pairs  déclara  que  après  la  sonma- 
tion  ,  il  interprétait  le  silence  du  vendeur  dans  le  sens  d'une 
renonciation  au  droit  de  résolution,  mais  qu'il  proposait  l'aver- 
tissement pour  éviter  ji/Avytt'ff  la  possibilité  d'une  surprise ,  re- 
connaissant  que  surtout  après  cet  avertissement  il  n'y  avait  pas 
à  balancer  entre  l'adjudicataire,  et  le  vendeur. 
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Il  résulte  de  toutes  ces  explications  ,  données  aux  chambres, 
que  si  la  loi  a  exigé  l'avertissement ,  elle  l'a  exigé ,  comme  me- 
sure de  précaution  excessive ,  et  non  comme  condition  sine  quà 
no7i  (le  la  péremption  de  l'action  résolutoire. 

Mais  ,  dira-t-on ,  la  disposition  qui  prescrit  l'avertissement 
est  donc  illusoire,  puisque  lorsqu'elle  n'est  pas  exécutée  le  ven- 
deur inscrit  n'a  pas  plus  de  droits  que  lorsqu'elle  a  été  ob- 
servée ? 

A  cela  nous  répondrons  que  ,  quand  même  il  en  serait  ainsi , 
on  ne  pourrait  en  adresser  le  reproche  qu'au  législateur  et  non 
au  système  que  nous  soutenons.  Car  le  législateur,  après  avoir 
fait  connaître,  dans  les  discussions  qui  ont  préparé  la  loi,  que 
la  formalité  de  l'avertissement  était  pour  ainsi  dire  une  formalité 
de  luxe ,  n'a  pas  ,  dans  les  textes  qui  manifestent  expressément 
sa  volonté  ,  subordonné  l'exercice  de  l'action  résolutoire  à  l'a- 
vertissement lui-même  ,  mais  à  la  demande  notifiée  au  greffe  du 
tribunal,  avant  l'adjudication,  et  à  cette  demande  scvhment.  Les 
termes  de  l'art.  717  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  car 
cet  article  déclare,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  l'adjudi- 
cataire ne  pourra  être  troublé  pa^  aucune  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  paiement,  à  moins  qu  avant  t' adjudication 
la  demande  n'ait  été  notifiée.  Il  résulte  de  là  évidemment  que 
toutes  les  fois  que  le  vendeur  ,  instruit  de  la  poursuite  et  ne 

fouvant  l'ignorer ,  n'a  point  fait  la  notification  prescrite  par 
art.  717  ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ,  l'immeuble  passe  entre 
les  mains  de  l'adjudicaire,  franc  et  quitte  de  tous  droits  de  ré- 
solution. —  C'était  là  le  but  que  le  légis!ate!«r  voulait  atteindre, 
ainsi  que  nous  l'ont  montré  les  motifs  qui  ont  amené  le  change- 
ment des  anciens  principes.  Et  l'on  peut  d'autant  moins  douter 
de  son  intention  à  cet  égard  ,  que  alors  même  que  la  notification 
a  été  faite  au  greffe  ,  si  le  vendeur  laisse  opérer  l'adjudication 
sans  mener  à  fin  son  action  résolutoire,  aux  termes  de  ce  même 
art.  717  ,  l'adjudicataire  ne  peut ,  même  dans  ce  cas  ,  être 
poursuivi,  à  raison  des  droits  du  vendeur...  Et  cependant, 
dans  ce  cas ,  l'adjudicataire  peut  connaître  l'existence  de  l'ac- 
tion résolutoire  !... 

Mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  disposition  finale  de  l'art. 
692  soit  illusoir  •.  ;  car  elle  n'est  pas  dépourvue  de  sanction. 
Aux  termes  de  rart.715,  les  dispositions  de  l'art.  692  sont  pres- 
crite, à  peine  de  nullité,  et  cette  nullité,  comme  toutes  les  autres, 
{)eut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  Si  donc 
e  vendeur  qui  reçoit  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges ,  ne  reçoit  pas  l'avertissement  qui  doit 
accompagner  cette  sommation,  et  qu'il  croie  avoir  intérêt  à 
demander  la  nullité  ,  il  le  pourra  sans  difficulté.  Mais  s'il  ne  de- 
man.Je  pas  la  nullué  dans  les  délais  de  la  loi ,  c'est-à-dire  ,  dans 
l'espèce  ,  trois  jours  au  plus  lard  avant  la  publication  du  cahier 
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des  charges  ,  que  résultera-il  de  son  silence?  Aux  termes  de 
l'art.  728,  il  sera  déchu  de  tout  droit  à  cet  égard  :  la  procédure 
dont  il  a  été  l'ohict  deviendra  régulière.  L'avertissement  sera 
censé  avoir  été  donné.  Il  ne  pourra  donc  plus  tard  se  faire 
un  grief,  pour  demander  la  résolution  ,  d'une  irrégularité  qui , 
si  elle  eût  été  articulée  ,  avant  l'arijudicatifin  ,  mais  après  les 
délais  ,  n'aurait  même  pu  un  monienl  arrêter  les  poursuites.  Et 
c'est  ainsi  que  les  dispositions  do  la  loi  relatives  à  la  sanctiim  de 
l'art.  69-2  ,  sont  elles-mêmes  un  moyen  péremptoire  contre  la 
recevabilité  de  l'action  résolutoire. 

Au  surplus  ,  l'art.  G92  trouve  encore  sa  sanction  ,  vis-à-vis 
du  poursuivant ,  dans  le  principe  qui  oblige  l'auteur  de  tout 
dommage  à  le  réparer.  Si  donc  le  vendeur  éprouve  quelque 
préjudice  de  l'absence  d'avertissement ,  le  poursuivant  pourra 
être  ultérieurement  attaqué  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts. 

Enfin  le  vendeur  n'est  pas  dans  une  position  si  malheureuse 
qu'il  soit  juste  de  lui  sacrifier,  même  dans  ce  cas,  l'adjudicataire. 
Celui-ci ,  qui  est  de  bonne  loi,  qui  n'a  pu  ni  prévoir  ni  prévenir 
les  irrégularités  si  facilemeni  réparables  et  si  peu  importantes 
d'ailleurs  de  la  procédure  ,  dans  cette  circonstance  ,  aurait  tout 
à  perdre  par  l'action  en  résolution  :  celui-là  ,  perdant  par  sa 
faute  l'action  résolutoire  ,  conserve  encore  ses  droits  de  privi- 
lège qu'il  pourra  utilement  faire  valoir  sur  le  prix.  Il  recouvrera 
donc  son  prix  par  la  voie  du  privilège  ,  au  lieu  de  rentrer  dans 
son  fonds  par  la  voie  de  la  résolution.  Ses  droits  seront  saufs  en 
définitive.  Il  ne  peut  donc  se  plaindre.  —  Voilà  les  principes 
applicables  à  la  première  question. 

Sur  la  seconde  question,  examinons  d'abord  ce  qui  doit  être 
décidé,  lorsque  l'avertissement  n'a  pas  été  reçu,  parce  que  la 
transcription  n'avait  point  été  opérée,  et  que  par  suite  l'inscrip- 
tion d'office  n'avait  point  été  faite  par  le  conservateur. 

Dans  ce  cas.  le  vendeur  ne  reçoit  même  pas  la  sommation. 
Mais  à  qui  en  est  la  faute?  Aux  termes  de  l'art.  2108,  lorsque 
l'acquéreur  n'a  pas  fait  faire  la  transcription  qui  vaut  inscription 
pour  le  vendeur,  celui-ci  a  le  droit  de  la  faire  opérer.  Il  a  inté- 
rêt à  ce  que  cette  transcription  s'opère  :  c'est  donc  à  lui  à  la 
surveiller.  Or  il  est  de  principe  qu'on  ne  peutexciperde  l'inexé- 
cution d'une  condition,  lorsqu'on  en  a  soi-même  empêché  lac- 
complisscment.  La  transcription  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'inscrip- 
tion d'office  n'a  pas  été  prise;  par  conséquent,  le  poursuivant 
n'a  pu  connaître  ni  l'existence  du  vendeur  non  payé,  ni  Vélection 
de  domicile  qu'il  avait  à  consulter  |)0ur  faire  ses  notifications.  Il 
ne  peut  donc  notifier  ni  la  sommation  ni  l'avertissement.  L'ab- 
sence de  ces  notifications  provient  de  l'incurie  du  vendeur  ;  c'est 
donc  à  lui  seul  à  en  supporter  les  conséquences.  Aussi  la  juris- 
prudence a-t-elle  admis  en  principe  que  lorsque  les  formalités 
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de  notifications  n'avaient  pu  être  faites  aux  créanciers,  par  la 
faute  de  ceux-ci,  et  non  par  celle  du  poursuivant,  les  créanciers 
ne  pouvaient  arguer  la  procédure  de  nullité,  et  que  leurs  droits 
d'hypothèque  étaient  pur^jés  par  l'adjudication.  Elle  n'a  con- 
servé ces  droits  que  lorsque  les  notifications  n'avaient  point  été 
faites,  par  la  faute  du  poursuivant  (1). 

Cette  jurisprudence  doit  s'appliquer  par  analogie  à  l'action 
résolutoire  du  vendeur,  lorsque  c'est  par  la  faute  de  celui-ci 
que  la  sommation  et  l'avertissement  ne  lui  ont  pas  été  signifiés. 

L'art.  717  nouveau,  semble  prévoir  ce  cas  et  tous  ceux  où  le 
vendeur  ne  se  trouve  point  inscrit,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la 

{)artdu  poursuivant;  car,  dans  sa  disposition  finale,  il  dit  :  que 
orsque  l'action  résolutoire  est  périmée,  les  anciens  vendeurs 
ne  pourront  plus  exercer  que  leurs  droits  de  privilège,  s'il  y  a 
Keu.  Evidemment,  ces  dernières  expressions  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer que  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  se  trouve  pas  inscrit 
au  nombre  des  créanciers.  Car  toujours,  lorsque  le  vendeur  est 
inscrit,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  l'ordre.  Donc  le  législateur 
s'est  aussi  occupé  du  cas  où  l'inscription  n'existait  pas  :  il  a  donc 
entendu  appliquer  alors  au  vendeur  les  principes  qu'il  appli- 
quait au  vendeur  inscrit  qui  négligeait  la  poursuite  de  son  ac- 
tion. Car  si  la  position  du  vendeur  eût  alors  dû  être  réglée  par 
d'autres  principes,  il  s'en  serait  expliqué  clairement. 

Mais  on  ne  peut  douter  de  l'intention  de  la  loi  à  cet  égard, 
d'après  la  déclaration  faite,  lors  delà  discussion,  par  M.  le  garde 
des  sceaux.  —  «  Quant  au  cas  où  le  vendeur  a  gardé  un  silence 
complet,  où  il  ne  peut  invoquer  ni  transcription  du  contrat,  ni 
inscription,  je  n'en  parle  pas,  disait-il.  Tout  le  monde,  dans  ce 
cas,  est  d'accord  :  il  avait  un  droit,  il  ne  l'a  pas  lait  connaître. 
D  a  été  négligent  :  il  doit  être  frappé  de  déchéance.  L'adjudi- 
cation a  lieu  :  c'en  est  fait,  l'ancien  vendeur  a  perdu  tous  cïroils 
antérieurs  sur  la  chose  vendue.  »  —  M.  le  ministre  Teste  pro- 
clamait les  mêmes  principes,  en  déclarant  que  telle  était  l'opi- 
nion de  ceux-là  mêmes  qui  voulaient  conserver  l'action  résolu- 
toire après  l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  de  1  ordre. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  le  vendeur  négligent  perdrait  à  la  fois  et 
son  droit  de  privilège  et  son  droit  de  résolution.  Le  décider 
ainsi,  c'est  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  surtout  voulu 
prévenir  les  actions  en  résolution,  dont  rien  ne  révèle  l'exis- 
tence, et  qui  résultent  souvent  d'une  collusion  frauduleuse  et 
coupable. 

Le  vendeur  peut  même  espérer,  dans  ce  cas;  de  se  soustraire 


(1)  Besançon,  23  niv.  an  13  (J.Av.,  t.20,  p  47)  ;  Coiraar,  \i  jnnv.  1806-  (J. 
av.),  t.20  p  79;  Cass.,  9sepl.  1806  (J.Av.,  t.20,p.87;;  Amiens,?  janv.  1813  : 
^J  av.),  t.  20, p.  383. 
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aux  rifîiieurs  de  la  loi;  car  le  plus  souvent  la  publicité  de  la 
poursuite  le  mettra  à  même  de  la  connaître,  et  de  conserver 
ainsi  tous  ses  droits. 

La  solution  dou  être  la  môme,  lorsque,  après  avoir  pris  son 
inscription,  ou  mis  le  conservateur  à  même  de  faire  l' inscription 
d'office,  il  ne  l'a  point  renouvelée,  et  l'a  laissée  tomber  eu  pér- 
emption. Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  le  poursuivant 
a  dû  ignorer  cette  inscription.  Kt  s'il  1  a  connue,  il  a  dû  trouver 
dans  la  péremption  une  f;rave  présomption,  sinon  une  preuve 
complète  du  jiaiement  du  [)rix. 

Mais  que  décider  lorsque,  malj^ré  la  transcription,  le  conser- 
vateur a  omis  de  prendre  l'ins(Ti|»lion  d'office,  ou  bien  a  omis  le 
nom  du  vendeur  dans  lexlrait  d'inscription  qu'il  a  délivré  au 
poursuivant  ? 

Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  ne  rend  ]:»as  le  poursuivant 
responsable  de  l'irréfîularité  ;  et ,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
hypothécaire,  elle  le  déclare  éteint,  nial{^ré  l'absence  de  toutes 
notifications,  et  ne  laisse  plus  que  le  droit  de  préférence.  L'art. 
^198,  C,  ('.,  justifie  ce  système,  en  ne  laissant  subsister,  en  fa- 
veur des  créanciers  qui  n'ont  point  été  parties  dans  la  pour- 
suite, parla  faute  du  conservateur,  que  le  droit  de  se  faire  col- 
loquersur  le  prix,  et  d'exercer  une  action  en  dommages  contre 
le  conservateur. 

Par  une  raison  d'analogie  puissante,  nous  décidons  de  même 
que  le  vendeur,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  conservera  que 
son  privilège  sur  la  prix,  et  ne  pourra  plus  exercer  aucune  ac- 
tion résolutoire.  11  pouvait,  d'ailleurs,  s'assurer  si  l'inscription 
avait  été  prise,  o  ^  si  le  certificat  le  désignait  comme  ayant  droit. 
11  est  toujours  moins  favorable  que  l'adjudicataire.  Au  surplus  , 
il  lui  reste  une  action  utile  contre  le  conservateur,  tandis  que 
l'adjudicataire  dépossédé  n'aurait  qu'un  recours  illusoire  contre 
le  saisi. 

Ces  diverses  solutions  répondent  au  vœu  du  législateur  de 
18V1 ,  qui  a  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  l'immeuble  arrivât 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  libre  de  toute  action  résolu- 
toire. Elles  empêchent  toutes  les  fraudes  ;  elles  favorisent  les  ad- 
judications; elles  concilient  tous  les  droits,  et  rendent  respon- 
sables des  conséquences  des  fautes  ou  des  négligences  ceux-là 
qui  les  commettent.  Elles  sont  justifiées  par  les  textes  et  l'esprit 
de  la  loi;  elles  sont  conformes,  d'ailleurs,  aux  principes  de  jus- 
tice et  d'équité.  Il  faut  donc  les  adopter. 
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OFFICES  ,  DISCIPLINE ,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Offices.  — Cession. — Transport. — Condition  accomplie. 

Le  transport  du  prix  d'un  office  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  a 
,eu  lieu  avant  la  nomination  du  successeur  désigné. 

(Goudard  et  Giniez  C.  Belon.) 

M^  Féau,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
était  débiteur  envers  AJM.  Goudard  et  Giniez  de  22,000  francs, 
qu'ils  lui  avaient  prêtés  en  1839  pour  un  paiement  à  faire  par 
lui  à  son  prédécesseur.  Les  prêteurs  avaient  négligé  de  se  faire 
saibroger  au  privilège  de  celui-ci. — Le  14-  juillet  1840,  M"  Féau 
vendit  sonétude  à  M.  Droméry,  moyennant  230,000  francs,  dont 
80,000  francs  devaient  être  payés  le  jour  de  la  prestation  de 
serment.  Le  25  juillet,  45,000 fr."  furent  délégués  par  M"^  Féau  à 
son  prédécesseur,  à  prendre  par  préférence  sur  les  80,000  fr. 
Le  27  juillet,  par  un  acte  qui  fut  enregistré  le  29,  M.  Féau  dé- 
légua à  MAL  Goudard  et  (iiniez  22,000  fr.  à  prendre,  après  les 
45,00(«  francs,  sur  les  80,000  francs  payables  le  jour  de  la  pres- 
tation de  serment.  M.  Droméry,  nommé  le  16  novembre,  prêta 
serment  le  5  décembre.  Dans  l'intervalle,  des  oppositions  avaient 
été  formées,  des  circonstances  étaient  survenues,  qui  motivè- 
rent un  refus  de  paiement  et  une  demande  en  réduction  de 
prix.  La  Chambre  des  avoués,  après  avoir  entendu  toutes  les 
parties,  rendit,  le  28  janvier  184-1,  une  sentence  arbitrale  qui 
réduisait  de  20,000  francs  le  prix  de  cession  de  l'office  et  or- 
donnait l'exécution  des  délégations. 

En  vertu  d'une  ordonï)ance  de  référé,  du  20  février  1841, 
M*  Droméry  paya  provisoirement  à  MM.  Goudard  et  (iiniez, 
nonobstant'les  oppositions  formées,  la  somme  de  22,000  francs 
qui  leur  avait  été  déléguée.  Mais,  en  mai  1842,  M.  Belon, huis- 
sier à  Paris,  créancier  de  M.  Féau,  a  formé  contre  eux,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  une  demande  en  nullité  de  la  délé- 
gation et  en  rapport  de  la  somme  par  eux  reçue.  Cette  demande 
se  fondait  l»  sur  ce  que  la  délégation  aurait  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  autres  créanciers  ;  2'  sur  ce  que,  en  tous  cas.  elle 
aurait  été  frappée  de  nullité,  comme  portant  sur  une  chose  in- 
disponible avant  l'homologation  du  traité  de  cession  de  l'office 
par  l'ordonnance  de  nomination. 

Le  second  système  a  été  admis  par  jugement  du  5  avril  18V3, 
et  par  arrêt  confirmatif,  du  25  décembre  suivant,  que  nous 
avons  recueilli  dans  le  Journal  des  Avoués  (t.  66.  p.  150  et  151). 
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Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Goudard  et  Ginicz,  qui  ont 
développé  les  raisons  de  décider  accueillies  par  l'arrêt  que  nous 
recueillons. 

Arrêt. 

LaCocb;— Vulesart.  537,  1134,  11G8,  1179  et  1690  du  C.  civ.  ; 
Attendu,  en  droit,  qu'en  pcruieUunl  aux  tilulairos  des  offices  qu'elle 
dcsi<;;ne  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  d  i  gouvernement, 
la  loi  du  'iS  avril  i8l6  leur  a  nécessairement  conféré  la  lacullé  de  trai- 
ter du  prix  de  cet  office  ; 

Atlendu  que  si  la  transmission  des  offices  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public,  et  si ,  pour  celte  raison  ,  le  gouverrieiuent  reste  libre  , 
maliiré  les  traités  consentis,  de  rejeter  le  successeur  proposé  ,  ou  de 
l'accepter,  d'admettre  les  conditions  stipulées  entre  les  parties,  de  les 
niodidor  ou  de  leur  en  imposer  d'autres  ,  il  n'en  existe  par  moins,  à 
l'é'^ard  de  celles-ci,  dans  leur  intérêt  privé,  une  convention  dcj)endant 
d'un  événement  futur  et  incertain,  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dé- 
finies par  les  art.  1168  et  suivants  du  C.  civ.  ; 

Attendu,  en  cHet,  que  la  loi  spéciale  du  26  avril  1816  s'est  bornée  , 
en  a".torisanl  certains  titulaires  d'ofiice  à  présenter  leurs  successeurs  à 
l'agrément  du  roi,  à  déclarer  qu'il  serait  pourvu  à  l'exécution  de  cette 
faculté  par  une  loi  particulière,  qui  n'est  pas  intervenue; 

Que,  n'ayant  pas  réglé  entre  les  parties  intéressées  la  nature  et  les 
effels  de  la  transiuiissiou  qu'elle  autorise,  elle  en  a  par  cela  même  laissé 
la  détermination  sous  l'empire  des  dispositions  du  droit  coiiinum  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  ce  droit  ne  déclare  hors  du  com- 
nierce,  iucessible  et  insaisissable,  le  prix  convenu  pour  la  transmission 
d'un  office,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  présentation  du  suc- 
cesseur et  sa  nomination  ; 

Attendu  qu'une  obligation  ,  pour  être  soumise  à  l'accomplissement 
d'un  événement  futur  et  incertain  ,  n'en  est  pas  moins  une  véritable 
obligation,  dont  la  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  consentie 
peut  librement  disposer  comme  de  ses  autres  biens  ; 

Attendu  que  toute  la  consécpience  à  tirer  de  ce  que  la  réalisation  de 
cette  obligation  ne  peut  s'effectuer  qu'après  l'accomplissement  de  la 
condition  dont  elle  dépend  ,  c'est  que  la  cession  qui  pourra  en  être 
faite  sera  subordonnée  à  la  même  condition;  mais,  qu'aux  termes  de 
de  l'article  1179  du  C.  civ.,  une  fois  que  cette  condition  aura  été  ac- 
complie, il  s'opérera  en  faveur  du  cessionnaire  un  effet  rétroactif  qui , 
de  conditionnelle  qu'elle  était ,  la  rendra  définitive  à  compter  du  mo- 
ment même  où  elle  aura  été  contractée  ; 

Attendu  ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  M*  Feau  ,  avoué 
au  tribimal  civil  de  la  Seine  ,  ayant  transmis  son  office  au  sieur  Dro- 
mery,  a,  par  acte  sous  seing  privé  du  27  juillet  iS'iO,  enregistré  le  25, 
et  signifié  le  30  du  même  mois  à  cet  acquéreur,  qui  n'a  été  accepté  et 
nommé  par  le  gouvernement  (]u'au  mois  de  novembre  suivant,  délégué 
aux  demandeurs  en  cassation,  sur  le  prix  stipulé  de  la  transmission  de 
l'office,  une  somme  de  22,000  fr.,  dont  il  était  leur  débiteur  ; 

Attendu  que  dans  un  pareil  étal  de  choses,  il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  ce  transport,  à  l'égard  duquel  l'arrêt  attaqué  déclare  expres- 
sément que  nul  soupçon  de  fraude  ne  peut  s'éle-rer  contre  les  cession- 
naires  ,  signifié  par  ceux-ci  au  débiteur  avant  toute  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  cédant ,  les  avait  saisis  vis-à-vis  des  tiers ,  et 
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leur  avait  assuré,  pour  la  somme  qui  y  est  portée,  la  préférence  sur  le 
prix  de  l'office  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  le  contraire,  sous 
prétexte  que  le  prix  stipulé  pour  la  transmission  d'un  office  ,  était , 
avant  la  nomination  de  l'acquéreur  de  cet  office  ,  hors  du  commerce , 
incessible  et  insaisissable  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  en  créant  une  prohibition  que  la  loi 
n'a  pas  établie ,  cet  arrêt  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a,  en  ou- 
tre, violé  les  articles  du  C.  civ.  ci-dessus  cités;' — Casse. 

Dul5janv.  18i5.-Ch.  civ. 

:  Observations. 

Les  principes  du  droit  commun  sur  lesquels  est  basée  cette 
importante  décision  sont  incontestables.  Y  a-t-il  exception  pour 
les  prix  de  cession  d'offices?  Ainsi  que  le  constate  l'arrêt  de 
cassation ,  il  n'y  en  a  aucune  dans  les  termes  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  n'a  pas  été  suivie  de  la  loi  annoncée  pour  régler 
l'exercice  du  droit  de  démission  in  favorem. 

Que  peut-on  opposer? 
i'  La  jurisprudence  de  la  cbancellerie  paraît  exiger  que  les  titu- 
laires d'office,  démissionnaires,  laissent  libre,  entre  les  mains  de 
leurs  successeurs,  le  prix  stipulé,  jusqu'après  la  nomination  cl 
même  la  prestation  de  serment.  C'est  du  moins  ce  que  l'on 
peut  conclure  d'une  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux,  rendue 
en  iSV'i  et  notifiée  en  ces  termes  à  un  notaire  démissionnaire  : 
«  Le  traité  passé  entre  vous  et  M.  G...,  contient  en  faveur  de 
M.  P...,  votre  prédécesseur,  une  délégation  sur  le  prix  de  l'of- 
fice. L'administration  ne  tolère  pas  ces  stipulations,  qui  peuvent 
avoir  pour  résultat  de  priver  d'autres  créanciers  du  cédant  de 
leur  gage.  Je  vous  engage,  en  conséquence,  à  annuler  cette 
clause  soit  par  un  acte  séparé,  soit  en  faisant  un  nouveau 
traité.  »  Mais  de  semblables  décisions,  accidentelles  et  spéciales, 
si  elles  autorisent  le  gouvernement  à  refuser  l'investiture  aux 
successeurs  désignés  qui  ne  s'y  conforment  pas,  ne  peu\  ent, 
après  la  nomination,  enchaîner  les  tribunaux  par  rapport  aux 
délégations  ou  stipulations  extrinsèques,  ainsi  que  l'a  reconnu 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juin  1820,  relativement  à 
la  circulaire  ministérielle  du  21  février  1819. 

Le  droit  des  officiers  ministériels  sur  leurs  charges  est,  dit- 
on,  un  droit  d'une  nature  toute  spéciale,  soumis  à  des  règles 
exceptionnelles  et  en  dehors  du  droit  commun.  Cela  est  vrai, 
quant  au  titre  de  l'office,  à  sa  transmission  et  à  l'exercice  des 
fonctions  qu'il  confère;  mais  il  n'en  est  rien  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  cession,  qui  est  une  créance,  soumise  seulement  à 
une  condition  suspensive  jusqu'à  l'investiture  royale. 

Le  traité,  ajoute-t-on,  reste  sans  valeur  tant  qu'il  n'a  pas  été 
approuvé  par  l'autorité.  Cela  est  encore  vrai  en  ce  qui  touche 
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la  fonction;  mais  il  en  est  autrement  pour  les  ohlifrations  d'intérêt 
partie  iilier.  Si  le  titulaire  refuse  ou  retire  la  démiss'on  promise 
et  empêche  ainsi  la  nomination,  il  encourt  nécessairement  une 
condamnation  en  donima{îes  intérêts  (arrêts  des  Cours  de  Be- 
sancon, Aix,  Montpellier,  Bordeaux  et  Agen,  des  25 mars  1828, 
5  janvier  1830,  20juillet  1832,  7  mai  1834,  6  janvier  et  18  avril 
183()  ;  Tassation,  i  janvier  1837,  \oy.  suprà,  p.  13).  Si  le  ces- 
sionnaire  refuse  de  se  présenter  ou  veut  autrement  se  sous- 
traire àl'exécution  du  contrat,  il  doit  également  être  condamné, 
parce  que  son  obligation  existe  indépendanmient  de  l'investi- 
ture royale,  qui  n'est  nécessaire  que  pour  réaliser  la  condition 
suspensive  (arrêts  des  Cours  de  Rennes.  Angers  et  Paris,  des 
i<"^  février  183i,  IGdécembre  18V0  et  18  novembre  18^3;  Rej. 
4  juin  1835). 

C'est,  dit-on  encore,  l'ordonnance  de  nomination  qui  consti- 
tue le  véritable  litre  de  la  transmission,  dont  le  traité  n'est  qu'un 
accessoire,  qui  se  confond  avec  elle,  qui  n'a  d'existence  que  par 
elle  et  à  sa  date.  Cela  peut  être  dans  le  cas  de  destitution  et  de 
nomination  faite  indépendamment  de  la  présentation,  quoique 
le  nouveau  titulaire  soit  tenu  de  payer  au  titulaire  destitué  ou 
à  ses  créanciers  une  somme  qui  représente  le  prix  de  l'office 
(rojy.  Rennes,  H  novembre  1832;  Paris,  11  décembre  1834  ; 
Bordeaux,  2  décembre  18i2;  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
7  octobre  18'i-i;  J.  av.,  t.  07,  p.  602;.  Mais  il  n'en  est  rien  dans 
les  cas  ordinaires  de  cession  suivie  de  nomination,  puisque  même 
le  traité  doit  être  soumis  à  l'enregistrement  et  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  avant  d'être  produit  à  1  appui  de  la  de- 
mande en  nomination  (L.  25  juin  18'i-l,  art.  6);  d'où  il  suit  que 
la  cession  de  loffice  date  du  traité,  tellement  que  le  prix  peut 
être  immédiatement  frappé  de  saisie-arrêt,  et  que  les  droits  des 
obligations  de  la  partie  qui  décède  avant  la  nomination  passent 
à  ses  héritiers. 

11  y  aurait,  dit-on  enfin,  de  graves  inconvénients  à  permettre 
au  titulaire  de  faire  disparaître  à  l'avance  une  valeur  impor- 
tante, qui  peut  constituer  le  seul  gage  des  créanci'^rs,  alors 
que  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  de  connaître  l'état  des  choses: 
ae  pareilles  cessions  doivent  être  prohibées  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.  Mais  l'ordre  public  n'est  nullement  intéressé 
à  ce  qu  un  débiteur  se  libère  de  telle  manière  ])lutôt  que  de 
tcWo  autre  :  s'il  y  a  un  prédécesseur  non  encore  payé,  son  pri- 
vilège ne  sera  pas  détruit  par  la  délégation  faite  à  un  autre 
créancier;  s'il  y  a  des  créanciers  cbirographaires  à  qui  aucune 
délégation  n'ait  été  faite,  ils  auront  contre  leur  débiteur  et  ses 
délégataires  toutes  les  actions  que  le  droit  commun  accorde  à 
cette  classe  de  créanciers,  et  il  leur  serait  facile  de  prouver  la 
fraude  s'il  y  en  avait  eu. 

Aucune  raison,  même  spécieuse,  n'existe  donc  à  l'appui  du 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dépens.  —  Enregistrement.  — •  Acte  sous  seing  privé.  —  Notification. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  établie  par  acte  sous  seing  prive', 
qui  fait  enregistrer  cet  acte  pour  le  faire  notifier  au  débiteur  cédé 
et  rendre  la  cession  valable  vis-à-vis  des  tiers,  est  réputé  agir 
plutôt  dans  son  intérêt  personnel  qu'à  raison  du  refus  présumé  da 
débiteur:  le  coût  de  cet  enregistrement,  lors  des  poursuites  contre 
le  débiteur,  n'entre  pas  de  plein  droit  dans  les  dépens  (1). 

(Dame  Flisch.  C.  Desgardins.) — Arrêt. 

A  l'égard  du  coût  d'enregistrement  de  la  promesse  ou  reconnaissance 
du  28  août  I826  : 

Attendu  rjue  la  veuve  Desgardins,  comme  cessionnaire  de  la  dame 
Davbec,  était  intéressée,  pour  que  l'acte  de  cession  fût  valable  à  l'égard 
des  tiers,  à  faire  revêtir  de  la  formalité  de  l'enregistrement  'a  pro- 
messe que  J.-B.  Vincent  avait  consentie  à  ladite  daine  Darbec,  sa 
nièce,  pour  pouvoir  ensuite  la  faire  signifier  à  qui  de  droit,  en  même 
temps  que  ledit  acte  de  transfert;  que,  sous  ce  rapport,  c'est  dans  son 
propre  intérêt  qu'elle  a  fait  enregistrer  à  la  fois,  sous  la  date  du  7  sept. 
1841,  et  la  cession,  et  la  reconnaissance  précitée; 

Attendu,  au  surplus ,  que  la  dame  Desgardins  avait  bien  demandé 
que  la  veuve  Flisch  fût  condamnée  aux  dépens,  mais  que,  ni  dans  les 
conclusions  de  son  exploit,  ni  dans  ses  écrits,  ni  dans  ses  conclusions 
à  l'audience,  elle  n'avait  rien  dit  des  frais  et  droits  d'enregistrement  de 
la  promesse  dont  il  s'agit;  que  c'est  le  premier  tribunalqui,  d'office,  a 
ajouté  une  disposition  spéciale  et  form«^l!e  à  ce  sujet,  ce  en  quoi  il  a 
fait  ou  adjugé  ce  qui  ne  lui  était  pas  demandé ,  disposition  qu'il  est 
juste  et  légal  d'infirmer,  à  cause  du  tort  qui  en  résulte  pour  l'appe- 
laate  ; 

La  Cocr,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  dame  Vincent, 
Tcuve  Flisch,  du  jugeaient  rendu  entre  les  parties  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  iBordeaux,  le  7  mai  1842,  dans  le  chef  seulement 


(1)  Ju;;;é  toutefois  que  la  condamnation  aux  frais  de  l'instance  comprend  de 
droit  —  Ip*  frai*  de  timbre  et  d'enregistrement  du  billet,  dont  le  p;iiimem  est 
demandé  (Grenoble.  30  uoilt  1833;  —  le  coût  de  l'enregiilremenl  des  lettres 
missives  (Toulouse,  1  "  août  1 838  ,  —  le  droit  et  le  double  droit  (Caen,  6  jnnv. 
i8«i.) 
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<[ui,  en  condamnant  la  première  aiii  dépens,  dispose  qac  les  droits 
perçus  à  renre;;istremcnl  de  la  reconnaissance  du  28  avril  1826,  entre- 
ront dans  les  dépens  adjugés,  a  mis  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au 
néant  ;  émcndanl  quant  audit  chef,  ordonne  que  les  droits  d'enregis- 
trement de  ladite  reconnaissance  ne  seront  pas  compris  dans  les  frais 
dont  la  condamnation  a  été  prononcée  en  faveur  de  la  veuve  Desffar- 
dins;  comme  aussi  i.bdo>>e  que  les  autres  chefs  du  même  jui^ement 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  veuve  Fliscli  en  la 
moitié  des  dépens  faits?  par  la  veuve  Desgardins  devant  la  Cour,  l'autre 
moitié  demeurant  compensée. 

Du  6  aoiàt  IS'fi.— i*  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Discipline. — Notaire. — Appel. — Droit  de  défense. 
'2''  Discipline. — Arrêt. — Conclusions. — Motifs. 

1°  En  matière  disciplinaire,  (es  svspensions ,  destitutions , 
condamnations  d'amendes  et  de  dommages-intérêts  requises  par 
le  ministère  public,  ou  demandées  par  les  parties,  contre  un  no- 
taire, doivent  être  prononcées  par  le  tribunal  civil  de  sa  rési- 
dence, et  les  juf/cments  peuvent  être  frappés  d'appel. 

2°  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  répond  par  ces  motifs  mêmes  aux  conclusions  pri- 
ses pour  la  iiremière  fois  en  appel. 

(APG....  C.  Min.  pub.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'Abbeville  avait  condamné  disci- 
plinairement  W  G...,  notaire,  à  une  suspension  de  quatre  mois. 
— Peu  de  temps  après,  le  ministère  public  provoqua  sa  destitu- 
tion, en  se  foiulant  sur  des  faits  nouveaux. 

Jugement  du  8  août  18'i.3,  en  ces  termes  ;  «  Attendu  que 
M*  G...,  notaire,  quoique  réguHèrement  assigné,  ne  comparaît 
j)as,  ni  personne  pour  lui  ;  que  les  délais  de  l  assignation  sont 
expirés;  —  xVttendu  qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  et  des  pièces  produites  par  M.  le 
procuieur  du  roi  la  preuve  1  '  que  les  affaires  de  M*  G...  sont, 
par  suite  des  poursuites  dirigées  contre  lui  et  des  condamna- 
tions civiles  intervenues,  dans  un  état  tel  que  ce  fonctionnaire 
ne  présente  au  public  aucune  garantie  de  solvabilité  ;  qu'il  en 
est  arrivé  même  au  point  que  son  cautionnement  est  saisi,  et  les 
saisies-arrêts  déclarées  bonnes  et  valables;  2'  Que  les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  entre  lui  et  ses  cliens,  faits  pour  les- 
quels il  a  déjà  été  condamné  à  quatre  mois  de  suspension,  et 
qui,  dès  cette  époque,  rendaient  désirable  son  remj)lacement. 
se  sont  renouvelées  depuis;  3°  Enfin  qu'il  s'est  livré,  tant  dans 
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ses  actes  privés  qu'en  sa  qualité  de  notaire,  à  des  actes  d'indé- 
licatesse et  d'improbité  qni  le  rendent  indigne  d'exercer  plus 
longtemps  les  honorables  fonctions  dont  il  est  investi  ;  par  ces 
motii^,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  donne  défaut  contre  ledit  M«  G...,  et  faisant  droit  aux  con- 
clusions de  M.  le  procureur  du  roi,  vérification  faite  des  faits 
par  lui  avancés,  destitue  M*  G...,  notaire  à  Abbeville,  de  ses 
fonctions,  et  ce,  par  application  des  art.  52  et  53  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11.  » 

Appel  par  M^  G...  — Arrêt  par  défaut,  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que  M^  G...  appelant  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour 
lui ,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  n'a  aucun  moyen  valable  à  pré- 
senter au  soutien  de  son  appel;  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  »  Opposition.  Arrêt  de  débouté  du 
30  déc.  iSïS,  ainsi  conçu  :  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  prises  au 
nom  de  G...,  reçoit  ledit  G...  opposant  pour  la  forme  seulement 
à  l'arrêt  par  défaut,  du  2  décembre  présent  mois;  statuant  sur 
l'opposition,  l'en  déboute,  ordonne  que  l'arrêt  par  défaut  sera 
suivi  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen: 

Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  disciplinaire  comme  en  toute  autre 
matière,  le  droit  de  la  défense  est  inviolablement  sacré  ;  qu'à  cet  effet 
toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  et  dommages-intérêts 
doivent  être  prononcés  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  soit  à  la  poursuite  des  intéressés,  soit  à  la  pomstiite  et 
dilij^ence  du  ministère  public  ,  et  que  ces  jugements  sont  sujets  à 
l'appel  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  1"  qu'après  avoir  subi  une  sus- 
pension de  quatre  mois,  le  demandeur  en  cassation  ayant  été  ré  :uliè- 
rement  assigné  à  la  poursuite  du  ministère  public,  et  par  voie  discipli- 
naire devant  le  tribifnal  civil  et  y  ayant  fait  défaut ,  ce  tribunal ,  par 
jugement  du  8  août  18i3,  faisant  droit  aux  concbisions  du  ministère 
public,  et  vérilication  faite  des  faits  par  lui  consignés  dans  l'exploit 
mtroduclif  d'instance,  et  élayés  des  pièces  par  lui  produites,  a  destitué 
le  demandeur  en  cassation  de  ses  fonctions  de  notaire,  et  ce  par  appli- 
cation des  art.  52  et  o3  de  la  loi  du  23  vent,  an  11  ;  -2"  que,  sur  l'appel 
par  1  'i  interjeté  ,  le  demandeur  en  cassation  ayant  de  nouveau  tait 
défaut,  la  Cour  royale,  par  son  arrêt  du  2  déc.  18i3,  a  confirmé  le 
jugement  dont  appel  en  en  adoptant  les  motifs  ;  3"  que,  sur  l'opposi- 
tion, le  demandeur  en  cassation  ayant  enfin  comparu,  et  pris  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  le  ministère  public  fut  obligé  de  faire  con- 
naître textuellement  les  dispositions  pénales  dont  il  requérait  l'appli- 
cation, et  très  subsidiairement  à  ce  que  la  notification  lui  serait  h.ite 
des  pièces  et  procès-verbaux  de  l'instruction  ,  la  même  Cour  royale, 
par  son  second  arrêt  du  30  déc.  18'(3  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
LXVI II.  6 
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ces  concTusîons  ,   a  confirmé  son  |)récédent  arrêt  par  défaut  en  aJop'*, 

ant  les  motifs  du  ju<:;ement  de  i)rt'uiiere  instance  ;  ' 

Que,  tl';ii>iès  ces  faits,  le  demandeur  en  cassation,  loin  d'avoir  été' 

Erivé  du  droit  de  sa  défense  légitime,  l'a  au  contraire  complètement  et 
brcmenl  eiercc  de  la  manière  qu'il  a  cru  dans  son  intérêt  de  le  fnirej 
qu'ainsi  le  moyeu  mau(|ue  en  fait; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  lorsque  les  motifs  du  jugement  de  première i 
instance  adoptés  par  l'arrêt  répondent  aux  coucltisions  prises  pour  la/ 
première  fois  sur  l'appel  ,  le  même  arrêt  est  motivé  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'aux  précédentes  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  demandeur  en  cassation  sur  l'appel ,  le  second  arrêt 
attaque,  en  s'approi>rianl  les  motif»  du  jugement  de  première  instance, 
a  repondu  que  la  destitution  a  été  prononcée  par  l'application  des 
art.  52  et  53  de  la  lo  du  -^5  vent,  an  il,  et,  après  vérification  des  faits 
consignés  par  le  ministère  public  dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
et  étajés  des  pièces  produites  et  mises  ainsi  au  pouvoir  et  à  l'examen 
des  juges  et  du  demandeur  en  cassation  iMi-mème  ;  que,  par  consé- 
quent, l'arrêt  est  motivé  et  le  vœu  de  la  loi  rempli  ; — Rejette. 

Du  21  mai  18V4.  —  Ch.  req. 


TRIBUNAL  CIVIL   DE  VERSAILLES. 

Taxe.  —  Copie  de  pièces.  —  Signification  avec  commandement. 

Lorsqu'un  avoué, -par  le  même  exploit,  fait  signifier  un  juge- 
ment de  condamnation  avec  commandement  tendant  à  saisie  immO'. 
bilière,  il  peut  réclamer  le  droit  de  copie  de  pièces,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  3  du  tarif  du  10  oct.  18il. 

(Rameau  G.  Blanchard.)  —  jugement. 

Le  Tbibc?îal  ;  —  Attendu  que  le  27  février  dernier,  Rameau  a  fait 
signifier  à  avoué  le  jusement  rendu  le  6  février  ,  au  profit  de  la  dame 

D,  Je*  'Il  «      TT  1 

Garnier,   contre  son  mari,  que  le  même  jour,  il  a  adresse  a  Hestel- 
quelle,,  huissier  à  Marly,  la  copie  de  ce  jugement,  pour  le  signifier  à 

f)ersonne  ou  domicile,  avec  commandement,  tendant  à  saisie  immobi- 
iêre; 

Attendu  que  ce  n'est  point  pour  éluder  la  disposition  de  l'art.  3  du 
Tarif  de  I8i-1,  que  l'avoué  a  fait  faire  le  commandement  tendante  eai- 
eie  immobilière,  en  même  temps  que  la  sigiiification; 

Que  ce  mode  de  procéder  est  évidemment  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  parties ,  et  que  cette  réunion  des  deux  actes  en  un  seul ,  ne  fait 
pas  perdre  à  cet  acte  son  principal  caractère  de  signification  5  per- 
sonne; et  qu'à  ce  titre,  la  copie  doit  appartenir  à  l'avoué,  comme  étant 
faite  dans  le  cours  de  l'instance  ; 

Par  ces  motifs  :  dit  et  ordonne  que  Blanchard  sera  tenu  de  remettra 
au  demandeur,  après  trois  jours  du  présent  jugement,  l'original  dû- 
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ment  légalisé  de  la  signification  dont  il  s'agit,  à  la  seule  condition  of- 
ferte par  le  demandeur,  de  lui  payer  le  coût  dudit  exploit,  sauf  taxe, 
mais  sans  y  comprendre  le  droit  de  copie  de  pièces,  qui  appartient 
audit  demandeur,  comme  ayant  été,  ladite  copie,  faite  par  lui;  sinon 
et  faute  par  Blanchard  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le 
condamne  en  10  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard; 

Et,  attendu  l'urgence,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  ju« 
gement  nonobstant  appel,  et  sans  y  préjudicier; 

Et  condamne  Blanchard  aux  dépens.  « 

Du  29  mars  ISii. 


LOIS ,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Algérie. — Organisation  judiciaire. — Cour  royale. — Tribunaux. 

Ordonnance  du  Roi  modifiant  l'organisation  judiciaire  en 
Algérie  (1). 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  nos  ordonnances  des  26  sept.  1842  et  1*'  octobre  dernier  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*"".  Le  ressort  de  la  Cour  royale  d'Alger  embrasse  tous  les 
territoires  compris  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  l'Algérie. 

2.  La  Cour  royale  d'Alger  se  compose: 
d'un  président; 
d'un  vice-président  ; 
de  douze  conseillers; 

d'un  greffier  en  chef,  qui  a  sous  ses  ordres  deux  commis-grefBers 
assermentés. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  sont  rempliespar  uo 


-if|^|■^  y.  les  précédentes  ordonnances  des  iO  août  1834  ,  28  fév.  1841  et  26 
«ept.  1842'J.Av.,t.  47,  p.  505;  t.  60,  p.  2il-,  t.  63  p.  577).— V.  aussi  l'ordon- 
Banct-  du  16  avril  1843,  qui  a  appliqué  le  Code  de  procédure  civile  à  l'Algé- 
rie. (J.Av.,  t.  65,  p.  277.) 
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procureur  général ,  deux  avocats-généraux  et  deux  substituts  du  pro- 
cureur général. 

3.  La  Cour  se  divise  en  deux  Chambres  :  une  chambre  civile ,  et 
une  chambre  criminelle. 

La  chambre  civile  connaît  des  appels  des  jugements  rendus  ,  en  ma- 
tières civile  et  commerciale,  par  les  tribiinaiii  de  première  instance  et 
àe  comuierce  et  par  les  tribunaux  mulsumans.  Elle  est  présidée  par 
le  président  de  la  Cour. 

La  chambre  criminelle  connaît  : 

1°  De  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  Cours  d'assises,  direc- 
tement pour  la  province  d'Alger ,  et  sur  appel  des  jugements  rendus 
parles  tribunaux  de  IJonc,  de  Philippeville  et  d'Oran ,  pour  les  pro- 
vinces de  Constantine  et  d'Oran, 

2  '  Des  appels  en  matière  correctionnelle  ; 

3°  Directement  des  crimes  et  délits  prévus  par  le  chapitre  3  du 
titre  4,  livre  '2,  C.LC,  dans  tous  les  cas  où  le  jugement  en  est  déféré 
aux  Cours  royales  de  France. 

Elle  connaît,  en  outre,  des  appels  en  matières  civile  et  commer- 
ciale, qui  lui  sont  renvoyés  par  le  président. 

Elle  est  présidée  par  le  vice-président;  toutefois  le  président  de  la 
Cour  la  préside  quand  il  le  juge  convenable. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  compose  :         , 

d'un  président  ; 

d'un  vice-président; 

d'un  juge  d'instruction; 

de  cinq  juges  ; 

d'un  greffier,  aucpiel  sont  adjoints  des  commis-greffiers  assermen- 
tés, dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
selon  le  besoin  du  service. 

Il  y  a,  près  de  ce  tribunal,  un  procureur  du  roi  et  deux  substituts. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  divise  en  deux 
chambres  :  une  chambre  civile,  et  une  chambre  correctionnelle. 

La  première  connaît  des  affaires  civiles.  Elle  est  présidée  par  le 
président  du  tribunal. 

La  seconde  connaît  des  affaires  correctionnelles  et  des  appels  de 
simple  police,  et  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être  renvoyées  par 
le  président.  Elle  est  présidée  par  le  vice-président  :  toutefois,  le  pré- 
sident du  tribunal  la  préside  ((uand  ille  juge  convenable. 

L'une  et  l'autre  chambres  jugent  au  nombre  de  trois  juges  au  moins. 

6.  A  la  lui  de  chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre,  après  la  déli- 
bération de  la  Cour  et  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  et  sur 
la  proposition  du  procureur  général,  désigne  par  un  arrêté  spécial, 
ceux  des  conseillers  et  des  juges  qui  devront  faire  partie,  pendant  l'an- 
née suivante,  de  chacune  des  chambres  de  la  Cour  et  du  tribunal. 

Cette  désignation  subsiste  aussi  longtemps  que  l'arrêté  de  renouvel- 
lement n'est  pas  intervenu.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  con- 
seillers ou  juges  attachés  à  l'une  des  chambres  soient,  en  cas  d'empê- 
chement et  de  besoin,  stippléés  par  ceux  de  l'autre  chambre. 

La  première  désignation  de  Tannée  18V6  sera  faite  d'office  par  le 
ministre  de  la  guerre,  avant  le  1*"^  janvier. 
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7.  Il  est  établi  un  tribunal  de  première  instance  à  Blidah. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  comprend  les  districts  de  Blidah  ,  Bouffa- 
rick  et  Koléah. 

Sa  compétence  est  la  même  en  matière  civile,  commerciale,  correc- 
tionnelle etd'a|»pel  de  simple  police,  que  celle  des  tribunaux  de  Bone, 
Oran  et  Philippevillc. 

8.  Les  tribunaux  de  Blidah,  Bone,  Oran,  Philippeville  se  composent 
chacun  : 

d'un  président  ; 

de  quatre  juges,  dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l'instruction  ; 
et  d'un  greffier  qui  a   sous  ses   ordres  un   commis-greffier   asser- 
menté. 

Ils  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  au  moins. 
Il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  un  procureur  du  roi  et  un 
substitut  du  procureur  du  roi. 

9.  Il  est  établi  une  seconde  justice  de  paix  à  Alger,  et  une  justice 
de  paix  à  Douera. 

10.  Les  justices  de  paix  d'Alger  sont  délimitées  ainsi  qu'il  suit  : 
L'une  (canton  nord)  comprend  : 

1"  La  partie  de  la  ville  située  du  côté  droit  de  la  ligne  qui,  partant 
de  la  porte  de  la  Marine,  suit  la  route  de  la  Marine,  et  traversant  la 
place  Royale,  suit  la  rue  de  la  Porte-Neuve  et  la  route  de  Blidah  ; 

2°  Les  communes  d'El-Biar,de  Dély  Ibrahim,  de  Cherragas  ,  d'Ou- 
ley-Fayet ,  de  Sidi-Ferruch ,  de  la  Pointe-Pescade  et  de  Boud- 
zarréah. 

L'autre  (canton  sud)  comprend  :  1"  Toute  la  partie  de  la  ville  en 
dehors  de  la  porte  Marine  et  des  limites  ci-dessus  déterminées. 

2"  Les  communes  de  Mustapha,  d'Hussein-Dey,  de  Kouba,  de  Bir- 
mandreïs,  de  Birkadem  et  de  Drariah. 

11.  Le  service  au  tribunal  de  simple  police  d'Alger  se  fera  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  142  et  143,  C.I.C. 

12.  La  circonscription  de  la  justice  de  paix  de  Douera  est  la  même 
que  celle  du  district. 

13.  La  compétence  et  les  attributions  diverses  des  juges  de  paix  de 
Blidah  et  de  Douera  sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix  de 
France. 

14.  Les  conseillers  adjoints  et  juges  adjoints  sont  supprimés. 

13.  Le  traitement  du  vice-président  de  la  Cour  est  du  quart  en  sus 
de  celui  de  conseiller. 

Le  traitement  des  avocats  généraux  est  du  sixième  en  sus  de  celui  de 
conseiller. 

Le  traitement  des  substituts  du  procureur  général  est  de  4,500  fr. 

16.  Le  traitement  du  vice-président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  est  du  quart  en  sus  de  celui  de  juge. 

17.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  de 
Blidah  est  le  même  que  celui  des  membres  des  tribunaux  de  Bone, 
Oran  et  Philippeville. 

18.  Le  traitement  des  juges  de  paix  d'Alger  est  de  3,000  f.;  celui 
du  juge  de  paix  de  Douera,  de  2,400  fr. 
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19.  L'intégralité  de  leur  traitement  est  provisoirement  conservée  aui 
ma^^istrats  remplissant  de»  fonctions  qui  seraient  moins  rétribuées,  d'a- 
près la  présente  ordonnance. 

"20.  ^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  j;uerre,  présideat  du  con- 
seil, et  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'htat  de  la  justice, 
sont  charités,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonDanee. 

Signé   LOUIS-PHILIPPE. 

Du  30  nov,  18i4. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Prud'hommes.  —  Industrie.  —  Conseils  de  prud'hommes.  —  Pari». — 
Métaux,  etc. 

Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Paris,  pour  l'in- 
dustrie  des  métaux  et  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

bapport  au  roi. 
Sire, 

L'institution  des  conseils  de  prud'hommes,  qui  a  été  fondée  à 
Lyon  par  la  loi  du  18  mars  1805,  s'est  étendue  et  propajjée 
successivement  dans  toute  bi  France;  soixante-six  villes,  parmi 
lesquelles  on  compte  Lyon,  Rouen,  Lille,  Marseille,  Strasbourg, 
Amiens,  Nîmes,  Saint-Quentin,  etc.,  jouissent  depuis  longtemps 
de  cette  juridiction  conciliatrice,  si  heureusement  appropriée 
aux  besoins  de  la  fabrique.  Paris  seul,  parmi  les  grands  centres 
manufacturiers,  Paris,  cette  grande  capitale  de  l'industrie,  est 
restée  privée  jusqu'à  ce  jour  du  bienfait  de  celte  institution. 

Ce  n'est  pas  qu'à  diverses  époques  des  tentatives  n'aient  été 
faites  pour  y  établir  un  conseil  de  prud'hommes.  En  1819  et 
1828,  le  conseil  général  des  manufactures  fut  saisi  de  celte  ques- 
tion importante,  et  des  études  approfondies,  qui  n  ont  pas  été 
perdues,  en  préparèrent  la  solution.  Mais  la  difficulté  de  mettre 
l'institution  en  harmonie  avec  les  conditions  si  diverses  de  la  fît- 
brique  de  la  capitale  fit  échouer  ces  tentatives. 

(Cependant,  personne  ne  pouvait  méconnaître  les  considéra- 
tions d'ordre  public  et  d'iiuérét  privé  qui  recommandent  cette 
institution  et  les  services  qu'elle  rend  à  l'industrie. 

Comment  la  ville  de  Paris,  qui  renferme  dans  son  sein  pins 
de  deux  cents  industries  différentes,  qui  compte  tant  et  de  si 
grands  établissements,  et  qui  entretient  une  population  ouvrière 
plus  nombieuse  que  la  plus  nombreuse  population  d'aucune  au- 
tre ville  de  France,  ne  recueillerait-elle  pas  d'immenses  avanr 
tagcs  d'ime  fondation  qui  a  porté  de  tels  fruits?  ) 

Le  conseil  général  des  manufactures,  la  chambre  de  commerce 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  conseil  fîénéral  du  dé- 
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parlement  de  la  Seine,  ont  répondu  à  cette  question  en  récla- 
mant avec  insl<uice  la  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  ; 
des  enquêtes  nombreuses  ont  préparé  l'élude  du  projet,  et  le 
conseil  nuniicipal,  sassociant  à  ces  manifestations  unanimes,  et 
secondant  les  intentions  du  gouvernement,  a  volé  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'installation  et  le  service  de  ce  conseil. 

C'est  dans  cet  état,  Sire,  que  j'ai  l'honneur  de  soumellre  à 
"Votre  iMajcsté  le  projet  d'ordonnance,  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat, et  qui  dotera  la  ville  de  Paris  d'une  institution  désirée  de- 
puis longtemps. 

Une  juridiction,  en  effet,  établie,  comme  l'a  rappelé  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  pour  terminer  par  voie  de  concilia- 
tion les  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des 
fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefe  d'atelier  et  des 
compagnons  ou  apprentis,  une  juridiction  qui  juge,  dans  une 
certaine  limite,  sans  formes  ni  frais  de  procédure  et  sans  appel, 
ceux  de  ces  différends  à  l'égard  desquels  la  conciliation  n'a  pu 
avoir  lieu,  ne  saurait  manquer  d'avoir  une  heureuse  influence 
en  épargnant  à  ceux  pour  lesquels  elle  est  instituée  et  une 
perte  d'argent  et  une  perte  du  temps  qui  doit  être  employé  au 
travail. 

Pendant  quelques  années,  l'accroissement  continuel  de  l'in- 
dustrie parisienne,  la  multiplicité  et  la  diversité  infinie  des  bran- 
dies de  fabrication  qui  la  composent,  ont  pu  paraître  un  obsta- 
cle à  l'établissement  des  prud'hommes  dans  la  capitale.  Maiscet 
obstacle  est  aujourd'hui  levé  par  le  système  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  Votre  Majesté,  et  qui  ne  repose  plus  sur  l'idée 
d'un  conseil  unique  prononçant  indistinctement  sur  toutes  les 
affaires  de  la  fabrique,  mais  sur  l'existence  simultanée  de  plu- 
sieurs conseils  connaissant,  chacun  dans  sa  spécialité,  des  con- 
testations relatives  à  un  certain  nombre  d'industries  analogues, 
groupées  sous  sa  juridiction. 

Cette  combinaison,  recommandée  par  la  chambre  de  com- 
merce et  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  m'a  paru  répondre 
d  une  manière  satisfaisante  aux  besoins  de  l'industrie  parisienne, 
et  elle  s'appuie  heureusement  sur  la  disposition  de  l'art.  35  de 
la  loi  du  18  mars  1806,  qui  permet  au  gouvernement  dr  faire 
varier,  selon  les  lieux,  la  composition  des  conseils  de  prud  hom- 
mes. 

Je  ne  propose  pas,  d'ailleurs,  à  Votre  Majesté,  de  créer,  dès 
ce  moment,  plusieurs  conseils  ;  je  crois,  comme  le  conseil  mu- 
nicipal, qu'il  est  convenable  de  n'en  former  d'abord  qu'un  seul 
à  litre  d'expérience  et  d'essai,  et  je  pense,  avec  lui,  que  si  cette 
mesure  ne  donne  pas  tout  d'abord  aux  partisans  sincères  de  l'é- 
tablissement des  conseils  de  prud'hommes  tout  ce  qu'ils  auraient 
voulu  obtenir,  elle  introduit  du  moins  l'instituiion  dans  la  ca- 
pitale, où  elle  était,  jusqu'à  ce  jour,  restée  étrangère  j  elle  lui 
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permet  de  s'y  établir  et  de  pénétrer  insensiblement  dans  les 
mœurs  et  les  habitudes  des  fabricants  et  des  ouvriers. 

Cette  concession  sera,  je  n'en  doute  pas,  un  bienfait  pour  la 
fabrique  entière,  et,  dans  mon  intime  conviction,  l'institution 
pourra,  dans  un  avenir  prochain ,  être  étendue  à  la  généralité 
des  manufactures. 

L'industrie  choisie  pour  le  premier  conseil  est  celle  des  mé- 
taux ;  c'est  celle  qui  compte  le  plus  grand  nombre  de  fabri- 
cautset  d'ouvriers.  Elle  se  compose  de  cinq  catégories  distinctes, 
et  comprend  la  construction  des  machines  et  le  travail  du  fer  ; 
les  orfèvres  et  les  bijoutiers;  les  fabricants  d'instruments  de  pré- 
cision et  de  musicpie,  et  l'horlogerie;  les  fabricants  de  bronze 
et  lampistes;  l'armurerie  et  la  coutellerie. 

Plus  de  quarante  autres  industries  viennent,  en  outre,  se 
grouper  dans  ces  cinq  grandes  divisions,  et  leur  réunion  présen- 
tera, par  le  nombre  et  l'importance  des  fabriques,  un  ensemble 
plus  considérable  que  la  circonscription  entière  des  autres  con- 
seils. L'éprouve  pourra  doncètre considérée  comme  complète,  et 
son  résultat  suffira  pour  éclairer  l'administration  sur  l'utilité  de 
la  mesure  générale,  ainsi  que  sur  la  possibilité  et  la  convenance 
de  son  application  à  la  ville  de  Paris. 

Le  conseil  sera  composé  de  quinze  membres  et  de  dix  sup- 
pléants; chaque  catégorie  nommera  séparément  ses  membres 
dans  une  assemblée  commune,  composée  des  fabricants,  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers  et  ouvriers  patentés;  la  réunion  des 
membres  nommés  par  les  cinq  sections  formera  le  conseil. 

La  juridiction  du  conseil  s'appliquera  à  toutes  les  manufac- 
tures, fabriques  et  ateliers  dont  les  industries  doivent  concourir 
à  la  nomination  de  ses  membres. 

La  ville  de  Paris  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue  des 
séances  du  conseil  et  pourvoira  à  ses  dépenses. 

Ces  dispositions,  Sire,  sont  généralement  conformes  à  celles 
qui  régissent  les  conseils  institués  dans  les  autres  villes;  elles 
sont  empruntées  pour  la  plupart  aux  lois  et  décrets  des  18  mars 
180G,  20  février  et  3  août  1810,  qui  forment  la  législation  sur 
la  matière. 

Ainsi  constitué,  le  conseil  de  prud  hommes  créé  pour  les  mé- 
taux et  les  industries  qui  s'y  rattachent  réalisera,  on  ne  peut  en 
douter,  pour  cette  grande  division  de  l'industrie  de  la  capitale, 
les  résultats  avantageux  qu  ont  été  obtenus  dans  les  principales 
villes  manufacturières  de  France.  Ici,  comme  sur  tous  les  autres 
points,  l'institution  portera  ses  fruits;  elle  soulagera  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  et  celle  du  tribunal  de  commerce,  et  sup- 
pléera à  leur  insuffisance  ;  elle  épargnera  presque  toujours  au 
maître  comme  à  l'ouvrier  les  frais  et  la  perte  de  temps  des  dé- 
débats judiciaires  ;  elle  conciliera  beaucoup  et  jugera  rarement. 
L'influence  morale  des  prud  hommes,  agissant  sur  les  fabricants 
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et  sur  ceux  qu'ils  emploient,  rendra  leurs  rapports  plus  faciles, 
et  prÔA  iendra  ainsi  une  foule  de  contestations  auxquelles  il  n'au- 
rait fallu,  pour  naître,  qu'un  tribunal  et  des  juges,  et  qui  n'ose- 
ront se  produire  devani  des  prud'hommes. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très  humble,  très  obéissant  et  fidèle 
serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

L.   Cunin-Gridaine. 

ORDONNANCE   DU    ROI. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ra«;ricullure  et  du  conmiercej 

Vil  l'art.  34  delà  loi  du  18  mars  1806  et  les  décrets  des  11  juin 
1809,  20fév.  ç  13  août  1810; 

Vu  la  délibéf.»?ion  en  date  du  25  mars  18i0,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  dt*  Paris  demande  l'établissement  de  prud'hommes  ; 

Vu  la  délibéralion  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  24  mai  1844,  par  laquelle  il  a  été  pourvu  aux  voies  et  moyens  pour 
l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Il  est  établi  à  Paris  un  conseil  de  prud'hommes  pour  l'in- 
dustrie des  métaux  et  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

Ce  conseil  sera  composé  de  quinze  membres  titulaires  ,  dont  huit 
marchands-fabricants  et  sept  chefs  d'atelier,  contre-maitres  ou  ouvriers 
patentés. 

2.  L'industrie  des  métaux  et  celles  qni  s'y  rattachent  sont  divisés  en 
cinq  catégories,  conformément  au  tableau  ci-après. 

Chaque  catégorie  procédera  séparément  à  la  nomination  du  conseil 
de  prud'hommesdans  une  assemblée  spéciale  composée  des  fabricants, 
contre-maitres,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  patentés. 

Les  cinq  catégories  concourront  aux  nominations  dans  les  propor- 
tions suivantes^  savoir  : 

Nombre  de  prud'hommes  à  nommer. 

1°  Mécaniciens,  constructeurs  de  machines,  fondeurs  et  fabricants 
de  grosse  chaudronnerie,  entrepreneurs  de  serrurerie  et  carrossiers  ; 
les  fabricants  1,  —  les  ouvriers  1. 

2°  Orfèvres,  fabricants  de  plaqué ,  fabricants  de  bijouterie  fine  ou 
fausse;  les  fabricants  2,  —  les  ouvriers  2. 

3°  Fabricants  d'instruments  de  précision  et  d'optique,  d'instruments 
de  musique,  d'horlogerie  ;  les  fabricants  2,  —  les  ouvriers  2. 
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4"  Fabricants  de  bronze,  ciseleurs,  doreurs,  estampeurs,  fabricants 
de lanipisterie  et  ferblanterie;  les  fabricants  2,  —  les  ouvriers,  1. 

5"  Fabricants  d'armes,  d'instruments  de  chirurgie,  coulellerie  les  fa- 
bricants!,   —  les  ouvriers  1. 

Les  fabricants  8,  —  les  ouvriers  7.  Total  15. 

3.  Il  sera,  en  outre,  nommé  dans  chacune  des  catégories  ci-dessus 
désignées,  afin  de  remplacer  les  titulaires  en  cas  de  décès,  de  démis- 
sion ou  d'empêchement  légitime,  deux  suppléants  pris,  l'un  parmi  les 
marchands  fabricants,  l'autre  parmiles  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres 
ou  ouvriers  patentés. 

Leurs  fonctions  dureront  trois  ans. 
'    4.  Les  élections  de  prud'hommes  seront  faites  suivant  le  mode  et  la 
forme  réglés  par  le  décret  du  20  fév.  18i0.  Il  sera  procédé  à  l'élection 
des  suppléants  dans  les  mêmes  formes. 

I  Les  prud'hommes  titulaires  et  suppléants  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  moment  de  leur  in- 
stallation,laquelle  n'aura  lieu  qu'après  que  les  procès-verbaux  d'élection 
auront  été  transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculureet 
du  commerce,  et  que  les  élections  auront  été  reconnues  régulières. 

5.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes,  établie  par  la  présente 
ordonnance,  s'appliquera  à  toutes  les  fabriques  et  manufactures  de  la 
■ville  l*aris,  dont  les  industries  sont  appelées,  par  l'art,  %  à  concourir  à 
la  formation  dudit  conseil. 

Seront,  en  conséquence,  justiciables  du  conseil  les  marchands  fabri- 
cants, chefs  d'ateliers,  contre-maîtres  et  ouvriers,  compagnons,  ap- 
prentis et  employés  travaillant  pour  lesditcs  fabriques  et  manufactures, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

6.  l^e  conseil  de  prud'hommes  se  conformera  aux  dispositions  de  la 
loi  du  IS  mars  1806  et  des  décrets  des  20  février  et  3  août  18  0. 

Il  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  règlement  pour  le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  gé- 
néral que  du  bureau  particulier. 

7.  L'appel  d'<in  jugement  rendu  par  les  prud'hommes  sera  porté  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  conformément  aux  loi»  et  dé- 
crets précités. 

8.  La  ville  de  Paris  fournira  le  local  nécessaire  à  la  tenue  des  séan- 
ces, et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  pr<^mier  établissement  et  d'en- 
tretien qu'aux  dépenses  annuelles  de  chauifage,  éclairage  et  autres  me- 
nus frais,  ainsi  qu'au  traitement  du  secrétaire  et  autres  employés. 

9.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  c  .Ites,  et  no- 
ire ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a;,  iciilturc  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insi-rée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  décembre  18i4. 

Signé  LOUIS-PniLIPPE. 
Du  29  d 6c.  18V4. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

Justice.  —  Administration,  —  Personnel. 

Ordonnance  du  Roi  y  déterminant  l'organisation  du  ministère 
ie  la  justice,  en  exécution  de  la  loi  du  21  jnill.  18't3  (t). 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1*"^.  L'organisation  centrale  du  ministère  de  la  justice  se  compose, 
odépendamment  du  cabinet  du  ministre  : 

1''  Du  secrétariat  général;  —  '2°  de  la  division  du  personnel;  —  3° 
le  la  direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau  ;  —  4°  de  la  direction  des 
iffaires  criminelles  et  des  grâces;  —  5"  de  la  direction  de  la  compta- 
bilité et  des  pensions. 

Secrétariat  général.    ■ 

Du  secrétariat  général  dépendent  immédiatement  : 

1°  Le  bureau  de  l'enregistrement  et  des  légalisations,  chargé  d'ana- 
Fser  et  d'enregistrer  les  dépèches,  de  donner  des  renseignements,  de 
égaliser  les  actes  civils  et  judiciaires  pour  les  colonies  et  l'étranger; 

2"  Le  bureau  des  archives  de  la  chancellerie. 

Conservation  des  originaux  des  lois.  —  Dépôt  des  ordonnances 
ojalcs,  des  arrêtés  du  garde  des  sceaux,  des  avis  du  conseild'Elat,  des 
iossiers  et  des  circulaires  du  ministère  de  la  justice.  —  Formation  du 
3ulletiti  des  lois.  —  Tenue  du  registre  de  promulgation.  —  Conserva- 
ion  de  la  bibliothèque  du  ministère  ;  classiiicalioD  et  communication 
les  documents  conservés. 

3"  Le  bureau  des  archives  du  Louvre. 

Conservation  des  archives  de  l'ancienne  secrétairerie  d'Etat. —  Clas- 
ificatioQ  et  communication  des  documents  coaservés. 

Division  du  personnel. 

La  division  du  personnel  comprend  deux  bureaux. 

l^""  Bureau.  —  Personnel  des  Cours,  tribunaux  et  justices  de  paix. 

—  Magistrature  de  l'Algérie  et  des  colonies. — Mesures,  disciplinaires. 

—  Coi  gés.  —  Greffes.  —  Renouvellement  périodique  et  institution  des 
ribunaux  de  commerce. 

2*  Bureau.  —  Personnel  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  des 
voués  près  les  Cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  instance, 
les  commiïsaires-priseurs,  des  huissiers  et  des  gardes  du  commerce. — 
'olice  et  discipline.  —  Créations  et  suppressions  d'offices. 

Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceaux. 
La  direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau  comprend  trois  bureaux* 


(1)  L'art.  7  de  la  loi  de  finances,  du  24  juill.  1843  ,  porte  :  «  Avant  ie  1" 
jnv.  1845,  rorgani<alion  cenirale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une 
rdonnunce  rojaic  .  iiisén-t'  au  Bulletin  des  Lois  :  aucune  modification  ne 
cuira  être  apportée  que  dans  la  niêuie  forme  et  avec  la  même  publicité,  b 
;elte  disposition  k  i-islalive  a  été  motivée  par  le  désir  de  donner  aux  admi- 
lislralions  centralesune  stat)ilité  (jui  assure  le  service,  garaniisse  les  droits  à 
avancement  et  prévienne  des  demandes  réitérées  d'accroissement  do  crédit. 
Y.  le  rapport  de  il.  Biguon,  a  la  chambre  des  députés.) 
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1*'  Bureau.  —  Correspondance  relalive  à  tout  ce  nui  concerne  les 
matières  civiles.  —  Commissions  rogaloircs.  —  Conflits.  —  Publica- 
tions des  jugements  en  matières  d'absence  et  de  successions  en  déshé- 
rence. —  Dénonciation  à  la  Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoirs 
et  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi. —  Questions  d'organisation  judi- 
ciaire et  de  législation  civile  et  commerciale.  — Création  de  tribunaux 
de  commerce,  de  justices  de  paix,  de  chambres  temporaires  dans  les 
Cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  instance.  —  Registres  de 
pointe.  — Tableaux  d'avocats.  —  Etat  civil.  —  Honneurs  et  préséan- 
ces. —  Partie  civile  du  bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

2"=  Bureau.  —  Naturalisations.  —  Admission  des  étrangers  au  domi- 
cile en  France.  —  Réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  —  Auto- 
risation de  service  à  l'étranger.  —  Dispenses  d'âge,  de  parenté  et 
d'alliance  pour  mariage. — Changements  et  additions  de  noms. — .Majo- 
rais. —  Dotations.  —  Collations  de  titres.  —  Règlement,  réduction  et 
remise  des  droits  de  sceau.  —  Correspondance  avec  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Journal  des  savants.  —  Sceau  des  lois,  traités,  lettres-paten- 
tes. —  Personnel  et  discipline  des  référendaires  au  sceau. 

3^  Bureau.  —  Régime  et  organisation  du  notariat.  —  Créations  et 
suppressions  d'offices.  —  Personnel,  police  et  discipline  des  notaires. 
—  Fixation  des  cautionnements. 

Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

La  direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  comprend  trois 
bureaux. 

l^""  Bureau.  -  Poursuite  des  crimes,  délits  et  contraventions.  — 
Surveillance  de  l'instruction  des  procédures  et  de  l'exécution  des  con- 
damnations. —  Pourvois  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  De- 
mandes en  règlement  de  juges  et  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime.  —  Mise  en  jugement  des  agents  du  gouvernement.  —  Nomi- 
nation des  présidents  d'assises.  —  Examen  des  comptes  rendus  des 
sessions.  — Questions  relatives  aux  tribunaux  militaires  et  maritimes. 
—  Examen  et  exécution  des  conventions  concernant  l'extradition  des 
malfaiteurs.  —  Conunissions  rogatoires.  —  Questions  de  compétence 
criminelle. —  Questions  relatives  aux  frais  de  justice.  —  Partie  crimi- 
nelle du  bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  Examen 
des  listes  du  jury. 

S''  Bureau.  Recours  en  grâce  et  en  commutation  de  peines.  —  Ré- 
habilitations. —  Demandes  de  mise  en  liberté  provisoire  des  enfants 
détenus  par  voie  de  correction.  —  Grâces  collectives  accordées  an- 
nuellement dans  les  bagnes  et  prisons.  —  Envoi  à  la  Cour  de  cassatioa 
des  j)Ourvois  formés  contre  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  —  Renvoi  des  arrêts 
intervenus  sur  ces  pourvois. 

3«  Bureau.  —  Préparation  des  comptes  généraux  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle  et  deTadministration  de  la  justice  civile  et  com- 
uicrciale.  — Réunion  des  statistiques  judiciaires  publiées  à  l'élranger. 

Direction  de  la  comptabilité  et  des  pensions. 

La  direction  de  comptabilité  et  des  pensions  comprend  deux  bu- 
reaux. 
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!"■  Bureau.  —  Formation  des  comptes  et  budgets.  —  Répartition 
des  crédits  législatifs.  —  Demandes  de  fonds.  —  Ordonnancement  de 
toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  —  Tenues  des  écritu- 
res. —  Vérification  des  états  de  traitements.  —  Examen  des  comptes 
rendus  par  les  préfets.  —  Menues  dépenses  des  Cours  et  tribunaux.  — 
Examen  des  droits  à  la  retraite.  —  Liquidation  et  mise  en  paiement 
des  pensions.  —  Examen  du  compte  des  fonds  de  retenue.  —  Alloca- 
tion de  secours  aux  anciens  magistrats  et  à  leurs  veuves  et  enfants.  — 
Matériel  du  ministère. 

2*  Bureau.  Vérification,  régularisation  et  ordonnancement  de  tous 
les  frais  de  justice  faits  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

2.  Le  pcr.-^onnel  de  l'administration  centrale  se  compose,  outre  le 
secrétaire  général,  de  directeurs,  d'un  chef  de  division,  d'un  chef  du 
cabinet,  de  chefs  de  bureau,  de  sous-chefs  de  bureau,  de  rédacteurs 
ou  vérificateurs,  de  commis  d'ordre  et  expéditionnaires. 

3.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Maximum.     Minimum. 

Secrétaire  général 18,000         15,000 

Directeurs 15,000         12,000 

Chefs  de  division 12,000         10,000 

Chef  du  cabinet 7,000  6,000 

Chefs  de  bureau 7,000  5,000 

Sous-chefs  de  bureau.    .......       4,000  3,300 

Rédacteurs,  vérificateurs,  commis  d'ordre.    .  3,000  2,400 

Expéditionnaires 2,100  1,500 

Les  augmentations  de  traitement  seront  de  300  fr.  au  moins. 

4.  Des  avocats  concourent  aux  travaux  du  ministère,  avec  le  titre 
d'attachés  à  la  chancellerie. 

Ils  doivent  être  docteurs  en  droit. 
Leur  nombre  ne  peut  excéder  douze. 
Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

5.  Un  conseil  d'administration  est  établi  près  de  notre  ministère  de 
la  justice.  Ce  conseil  se  compose  du  secrétaire  général,  qui  en  a  la  pré- 
sidfence,  et  des  quatre  chefs  de  service.  Il  connaît  des  affaires  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  règlement  intérieur  dudit  ministère. 

6.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  est  nommé  par 
nous.  La  nomination  des  autres  fonctionnaires  et  employés  appartient 
à  notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  de  bureau,  sous- 
chef  ou  rédacteur,  s'il  n'est  membre  de  l'ordre  judiciaire  ou  licencié  en 
droit. 

8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de  vérificateur,  commis  d'ordre 
et  expéditionnaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  examen  préalable, 
subi  par  le  candidat,  dans  les  formes  déterminées  par  le  régleuient  in- 
térieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  sous  chef  de  bureau  qui  deviendront  va- 
cantes sera  réservée  aux  rédacteurs,   vérificateurs  ou  commis  d'ordre. 

La  moitié  des  places  de  rédacteurs,  vérificateurs  et  commis  d'ordre 
sera  donnée  donnée  aux  expéditionnaires. 

Toutefois,  les  expéditionnaires  ne  pourront  devenir  rédacteurs  s'il» 
ne  sont  licenciés  en  droit. 
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10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  g^rade  supérieur  s'il  u'a  au  moiof 
deux  années  d'exercice  dans  la  position  (^u'il  occupe. 

1 1 .  A  la  iiu  de  chai|ue  année,  le  secrétaire  général  présentera  à  notre 
garde-des-sceaux,  uiiuistre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  justice 
et  des  cultes,  un  rapport  sur  l'ensemble  des  travaux  de  l'administration 
et  sur  le:^  droits  à  l'avancement. 

12.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable  aux  fonctionnai- 
res ou  employés  actuellement  en  possession  de  litres  ou  de  traitements 
supérieurs  à  ceux  qu'elle  établit.  Ces  titres  et  ces  traitements  leur  se- 
ront conservés. 

13.  Le  litre  de  licencié  endroit  ne  sera  pas  exigé,  comme  condition 
d'avancement,  des  employés  de  divers  grades  actuellement  en  fonc- 
tions. 

14.  Notre  garde  des  seaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  Louis-Philippe. 
Du       déc.  1  SU- 


REGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Patentes. — Actes  publics.  —  Mention. — Contravention. 

Instruction  de  la  régie  de  l'enregistrement,  concernant  la  men- 
tion de  la  patente  des  commerçants  dans  les  actes  des  officiers 
publics  (l). 

D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  23  avril  I8ii,  les  dispositions  des 
art.  2Ô  et  suivants,  sur  la  mention  de  la  patente,  ne  sont  exécutoires 
qu'à  partir  du  1'='^  janvier  l8'<-5. 

L'art,  29  de  la  nouvelle  loi  est,  sauf  la  quotité  de  l'amende,  littéra- 
lement conforme  à  l'art.  37  de  la  loi  du  l*"^  brum.  an  7;  l'amende,  qui 
avait  été  fixée  par  celte  loi  à  oOO  fr.,el  réduite  à  50  fr.,  par  celle  du  16 
juin  1824,  ne  sera  i>lus  que  de  2o  fr,,  d'après  la  loi  du  23  avril  1844. 

Celte  amende  est  applicable  aux  contraventions  commises  antérieu- 
rement au  1*"  janvier  ISi-S;  toutefois,  les  jugements  portant  coudam- 
aatiou  à  des  aui.ndes  d'après  l'ancienne  quotité,  et  qui  auront  acquis, 
avant  le  i«' janvier  prochain,  force  de  chose  jugée,  aevront  être  exé- 
cutées. 

Les  préposés  de  l'administration  continueront  de  constater  par  des 
procès-verbaux  los  coulravenlions  résultant  du  défaut  de  menlion  de 
la  patente  des  commerçants  dans  les  actes  des  officiers  publics  et  mi- 
nistériels. Le  procès-verbal  doit  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  cas  de  refus  par  le  contrevenant  d'en 
reconnaître  !a  sincérité;  il  est  ensuite  transmis  au  procureur  du  roi,  à 
qui  il  appartient  exclusivement  de  poursuivre  la  condamnation,  (In- 
struction, n"  1337,  sect.  2,  n°*23l,  'îi'l  et  233.) 

Les  amendes  ne  peuvent  être  perçues  qu'en  vertu  des  jugements  qui 


(1)  V,  la  loi  nouvelle  sur  les  patentes,  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.66,  p.53'J 
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les  prononcent.  Pour  ces  amendes,  comme  pour  toutes  celles  qui  sont 
encourues  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat,  les  receveurs 
doivent  refuser  les  oifres  qui  leur  seraient  faites  par  les  contrevenants, 
même  avec  l'assentiment  ou  l'autorisation  du  ministère  public ,  avant 
le  jugement  de  condamnation.  Il  est  expressément  recommandé  de  se 
conformer  à  cette  mesure,  déjà  prescrite  par  l'Instruction  1537,  sect.  2, 
n"  238,  d'après  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris  des  25  avril  18:26 
et  17  déc.  1833. 

On  rappelle  que  ,  suivant  une  décision  du  3  cet.  1817,  citée  dans 
l'Instruction,  n°  1238  ,  la  mention  de  la  patente  dans  les  actes  des  ofii- 
ciers  publics  doit  comprendre  la  classe ,  la  date,  le  numéro  et  le  nom 
de  la  commune  où  la  patente  a  été  prise  ,  et  que  l'omission  de  l'une  de 
ces  désignations  constitue  une  contravention.  Les  articles  30  et  31  de 
la  loi  du  25  avril  dernier  ont  spécialement  pour  objet  de  mettre  les 
-patentables  à  même  de  fournir  dans  tous  les  cas  aux  officiers  publics 
les  énonciations  exigées  par  l'art.  29.  Le  certificat  délivré  par  le  direc- 
teur ou  le  contrôleur  des  contributions  directes,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  31,  doit  être  sur  papier  timbré  ;  mais  comme  ce  certificat  ne  peut 
jamais  tenir  lieu  de  l'expédition  de  la  patente ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  rédigé  sur  du  papier  à  35  centimes. 

Du  26  déc.  ISii. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Subrogation.  —  Créancier  non  inscrit.  —  Titre 
exécutoire. — Conversion. — Publications  volontair<^s. 

Tout  créancier,  muni  d'un  titre  exécutoire, peut  réclwïner  la  su- 
brogation aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  en  vertu  de  l'art. 
722,  C.P.C.,  quoiqu'il  n  ait  point  formé  de  saisie,  qu'il  ne  soit 
point  inscrit,  ou  qu'il  n'ait  point  été  appelé  dans  l'instance,  et 
bien  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  aient  été  converties 
en  vente  sur  publications  volontaires  (C.P.C.,  721-722). 

(De  Fleury  C.  Guillemot  et  autres). 

Dos  créanciers  d'im  sieur  de  Fleury  avaient  dirif^é  contre  leur 
débiteur  des  poursuites  en  saisie  immobilière.  Postérieurement, 
un  jujïement  de  conversion  intervint,  par  suite  duquel  les  biens 
saisis  devaient  être  vendus  sur  publications  volontaires.  Mais 
les  créanciers  saisissants ,  satisfaits  de  divers  à-compte  reçus 
sur  leurs  créances,  néglifjèrent  les  poursuites.  Les  sieurs  Guil- 
lemot et  autres,  créanciers  non  saisissants,  et  qui  n'avaient 
même  point  été  appelés  dans  l'instance  par  la  notification  des 
poursuites  de  saisie,  demandèrent  la  subrogation. 

On  les  repoussait  en  prétendant  que  la  subrogation  ne  pouvait 
être  demandée  que  par  les  créanciers  saisissants  et  appelés  dans 
1  instance  par  des  notifications,  et  qu'au  surplus  elle  n'était  plus 
possible,  par  suite  de  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires. 
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Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  19  août  18i2,  qui  ad- 
met la  demande  en  subro^jation  par  les  motifs  suivants  : 

En  ce  qui  touche  les  moyens  opposés  à  la  demande  en  subro- 
gatit)n  et  résultant  soit  de  ce  que  plusieurs  des  demandeurs 
n'ont  pas  eux-mêmes  formé  une  saisie,  soit  de  ce  que  la  saisie 
immobilière,  ayant  été  convertie  en  vente  volontaire  la  subro- 
gation n'était  plus  permise; 

Considérant  que  le  Code  de  procédure,  dans  les  art.  720  et 
721,  a  prévu  un  cas  spécial,  celui  d'une  seconde  saisie  plus  am- 
ple que  la  première,  et  qu'il  a  tracé  des  règles  à  suivre  par  le 
second  saisissant,  faute,  par  le  premier,  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie,  et  l'a  autorisé  à  demander  la  subrogation  ; 

Que  l'art.  722  n'est  pas  le  corollaire  des  deux  articles  précé- 
dents ; 

Qu'il  pose  un  principe  général  et  qu'il  autorise  tous  les  créan- 
ciers du  saisi  sans  distinction,  en  cas  de  négligence  ou  de  collu- 
sion et  de  fraude,  à  demander  la  subrogation; 

Que  l'ondoit  d'autant  plus  admettrequecedroitn'estpaslimité 
aux  créanciers  saisissants  qu'il  est  fondé  sur  ce  principe  qui 
permet  aux  créanciers  d'exercer  les  actions  de  leurs  débiteurs 
ou  d'intervenir  dans  lescontestations  soulevés  par  ceux-ci,  quand 
leur  intérêt  l'exige  ; 

Considérant  que  s'il  en  était  autrement  et  s'il  était  vrai  dédire 
que  le  Code  de  procédure  exige  que  les  créanciers  soient  saisis- 
sants ou  que  la  saisie  leur  ait  été  dénoncée  pour  demander  la 
subrogation,  ils  seraient  complètement  désarmés,  resteraient  à 
la  merci  de  leur  débiteur  et  des  saisissants  réunis  par  un  concert 
frauduleux  ; 

Qu  en  effet,  ils  ne  pourraient  plus  saisir  utilement  ni  se  faire 
subroger  dans  la  première  saisie;  elle  serait  arrêtée  dans  sa 
marche  par  le  refus  du  conservateur  de  la  transcrire,  et  quant 
à  la  formalité  de  la  dénonciation,  comme  son  accomplissement 
dépend  de  la  volonté  du  saisissant  si  celui-ci,  par  fraude  ou  col- 
lusion, ne  remplissait  pas  cette  formalité,  les  créanciers  n'au- 
raient aucun  moyen  coercitif  contre  le  saisissant  et  seraient  li- 
vrés à  sa  discrétion  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'intérêt  des  tiers,  qui  préoccupe  toujours 
vivement  le  législateur,  serait  gravement  compromis  si  on  don- 
nait une  telle  interprétation  à  l'art.  722; 

Considérant  que  le  jugement  de  conversion  d'une  saisie  im- 
mobilière en  vente  volontaire  n'anéantit  pas  la  saisie; 

Que  dans  l'intérêt  des  parties  intéressées  il  substitue  à  une 
procédure  compliquée  un  mode  plus  simple  de  procéder,  lais- 
sant l'innueuble  sous  le  coup  de  la  saisie  jusqu'à  la  vente; 

Que  du  principe  que  la  conversion  d  une  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire  n'est  que  la  continuation  de  cette  saisie,  i| 
résulte  pour  conséquence  que  les  créanciers  qui  peuvent  se  fair 
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substituer  au  lieu  et  place  des  créanciers  saisissants  au  cours  de 
la  procédure  de  saisie  immobilière  en  cas  de  négligence  ou  de 
frauile  de  la  part  du  saisi  et  du  saisissant  conserve  ce  même  droit 
lors  de  la  conversion. 
Pourvoi  du  sieur  Fleury. 

Arrêt. 

La  Copr; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  722,  L    P.  C,  qui 

Eerniel  de  demander  la  subrogation  à  la  poursuite  de  la  s;  'sie  ininio- 
ilière,  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  négligence  de  la  part  ùt  ooursui- 
vant,  est  générale  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  être  restreinte  au  créancier  qui  a  déjà  pratiqué 
une  saisie  ,  sans  un  préjudice  évident  pour  les  au(res  créanciers,  qui 
seraient  réduits  à  l'impuissance  d'agir  pour  le  recouvrement  de  leur« 
créances,  par  le  saisissant  auquel  il  plairait  de  ne  pas  poursuivre  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  soumettre  le  droit  d'obtenir  k 
subrogation,  à  la  condition  d'être  créancier  inscrit,  et  d'avoir  reçu  la 
notification  prescrite  par  l'art.  695  ancien  du  Code  de  procédure  ; 

Que  cette  faculté  appartient  à  tout  porteur  d'un  titre  exécutoire  j 

Qu'enfin,  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires,n'ayant  pas  pour  effet  d'anéantir  la  saisie,  mais  seulement  de  sim- 
plifier et  d'adoucirles  formes  de  la  dépossession, et  d'en  réduire  les  frais, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  demande  en  subrogation,  lorsque  la  négligence 
de  celui  qui  est  chargé  de  la  vente  ,  autorise  les  créanciers  à  reprendre 
la  poursuite  qui  n'était  que  suspendue  parle  jugement  de  conversion  ; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  12 août  18U.—  Ch.  req. 

Observations. 

Nous  avons  indiqué  déjà  (t.  20,  p.  lVO-24.)  des  arrêts  se  rap- 
portant à  la  question  décidée  par  celui  que  nous  recueillons  au- 
jourd'hui. Mais  il  faut  remarquer  que  le  premier  de  ces  arrêts 
ne  se  réfère  qu'au  droit  d'un  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  formé 
de  saisie  ;  que  le  second  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  7,  qui  n'accordait  le  droit  de  saisir  qu'aux  créanciers  ayant 
hypothèque  ou  privilège  sur  les  immeubles  du  débiteur,  et  ne 
statue,  d'ailleurs,  que  sur  la  demande  d'un  créancier  en  sous- 
ordre  qui  n'avait  même  pas  le  droit  de  saisir,  et  qui,  par  suite, 
ne  pouvait  avoir  celui  de  se  faire  subroger.  —  L'arrêt  que  nous 
recueillons  reconnaît  que  tout  créancier,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  inscrit,  que,  par  suite,  il  n'aurait  pas  reçu  de  notifi- 
cations qui  le  rendraient  partie  dans  l'instance,  a  le  droit  de  se 
faire  subroger.  Cet  arrêt  est  nouveau  sous  ce  rapport  :  car  la 
jurisprudence  antérieure  semblait  n'avoir  reconnu  le  droit  de 
subrogation  qu'en  faveur  des  créanciers  inscrits.  Il  est  nouveau 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  conversion  de  la 
saisie  sur  le  droit  de  subrogation.  Il  résulte  aussi  de  cet  arrêt 

LXVIII.  7 


(  98) 
qu'un  simple  créancier chirofïraphaire,  porteur  d'u7i  titre  exécu-^ 
foî're,  pourrait  (ieinaiider  la  subrofjaiion.  Celte  solution,  à  l'é- 
gard du  créancier  cliiro{;raphaire.  est  la  conséquence  du  droit 
incontestable  qui  lui  appartient,  en  vertu  de  1  art.  2092,  C.  C, 
de  poursuivre  son  paiement  par  voie  de  saisie  immobilière. — 
Cet  arrêt  ne  s'occupe  expressément  que  du  droit  de  subrogation 
conféré  par  l'art.  7'i'2.  Les  principes  qu'il  adopte  semblent  pour- 
tant applicables,  dans  le  cas  des  art. 720  et  721.  — L'art.  721, 
qui  ne  donne  nommément  le  droit  de  subro{;aiion  (ju'au  second 
saisissant,  a  pour  but  unique  d'accorder  une  préférence  à  ce 
saisissant,  qui,  en  cette  qualité,  a  un  titre  de  plus  que  les  autres 
créanciers  a  devenir  poursuivant.  Mais  les  motifs  de  justice  et  les 
raisons  légales  qui  doivent  faire  admettre  le  droit  de  subroga- 
tion en  faveur  des  créanciers  twn  saisissants ,  dans  le  cas  de 
l'art.  722,  conservent  toute  leur  force,  dans  le  cas  de  l'art.  721, 
et  doivent  amener  une  solution  semblable  dans  les  deux  cas. 

Le  créancier  en  sous-ordre,  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, en  vertu  de  l'art.  1 106, C.C.,  devrait  aussi,  par  suite  de  ces 
principes,  être  admis  à  demander  la  subrogation.  Ce  droit  ne  lui 
était  refusé  sous  la  loi  de  brumaire  ,  que  parce  qu'il  n'était  pas 
créancier  hypoUiécaire  du  débiteur  saisi;  mais,  aujourd'hui  que 
tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  saisir  les  im- 
meubles de  son  débiteur,  le  motif  pour  lequel  il  était  écarté 
n'existe  plus. 

Ces  solutions  ne  sont  du  reste  que  l'application  de  la  maxime  : 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  —  V.  Chauveau  sur  Carré, 
t.  5,  quest.  2il6  bis. 


COUR  Rt  YALE  DE  PARIS. 

Tribunaux  de  commerce. — Exécution  provisoire. — Caution. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  sont  de 
plein  droit  exécutoires  par  provision  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  exécution  ait  été  ordonnée  par  une  disposition  formelle  du 
ingement  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  condition  de 
fournir  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  (C.  P. 
C.,439.)  (1) 

(Moissonnet  C.  Mignerolles.) 

Le  sieur  Moissonnet  avait  obtenu  un  jugement  du  tribunal  de 


{V  Ainsi  juïé  pnr  plusieurs  arrêt*  :  Voy  J.Av.,  t.  1?,p.6l4  ot  618;  t.  50, 
p  S-^,— Contra,  V.  l.  l'i,  p.  Gl'î  et  61".— Les  auteurs  se  sont  généralement 
prononcés  en  faveur  de  la  doclriue  de  l'arrêt  que  nous  rapportons.— Y. Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  1547. 
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commerce,  condamnant  le  sieur  de  Mignerolles  au  paiement  de 
sommes  réclamées  par  le  demandeur.  Ce  jugemeot  ne  pronon- 
(}aii  point  l'exécution  provisoire.  Cependant,  Moissonnet  fit  ad- 
mettre une  caution,  et  poursuivit  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement. Mignerolles  s'opposa  à  ses  poursuites,  sous  prétexte 
qu'il  avait  interjeté  appel  du  jugement.  Les  parties  se  présentè- 
rent devant  le  président,  qui  ordoima  la  discontinuation  des 
poursuites,  par  le  motif  qu'invoquait  le  défendeur.  —  Mais  la 
Cour  a  infirmé  l'ordonnance. 

Arrêt. 

LaCocr;  —  Considérant  que  ,  sous  l'ancienne  législation  ,  les  sen- 
tences de»  juges-consuls,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  de 
commerce,  étaient  de  plein  droit  exécutoires  par  provision; 

Que  l'art.  4  du  titre  12  de  la  loi  du  2ï  août  1790,  a  maintenu  ce 
principe,  en  soumettant  toutefois  la  partie  qui  exécute  à  donner  cau- 
tion ; 

Que  l'art.  439,  C.  P.  C,  en  autorisant  les  juges,  dans  certains  cas 
déterminés,  à  dispenser  la  partie  qui  exécute  de  donner  caution,  n'a 
pas  enlevé  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  le  caractère 
essentiel  de  l'exécution  provisoire  de  plein  droit  :  qu'il  a  pour  but  de 
faciliter,  non  de  restreindre  l'exécution  provisoire  de  ces  Jugemenls; 
d'où  il  suit  que  l'intervention  du  tribunal  de  comm<  rce  n'a  leu  que 
pour  dispenser  de  donner  caution ,  et  non  pour  ordonner  l'exécutioa 
provisoire,  laquelle  est  de  plein  droit  ; 

Qu'ainsi  le  juge  des  référés  devait ,  sur  le  vu  de  l'admission  de  la 
caution,  ordonner  la  continuation  des  poursuites; — Infirme. 

DulSnov.  18U.  — 2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Saisie  immobilière. — Partie  saisie.  —  Subrogation. — Délais. — Nullités. 

La  partie  saisie  ne  doit  pas  nécessairement  être  appelée  à  l'in- 
stance en  subrogation. 

Lorsqu'une  partie  est  subrogée  à  %me  saisie  immobilière  aban- 
donnée, on  ne  peut  opposer  à  ses  poursuites  les  moyens  de  nullité 
résultant  de  ce  que,  depuis  l'abandon  de  la  procédure,  les  délais 
exigés  par  la  loi  entre  le<  actes  de  la  procédure  abandonnée  et  les 
actes  de  la  procédure  reprise,  sont  expirés  (C.P.C      721    691 

691]  m.  ^       »     ,     , 


(1)  Nous  avons  déjà  rapporté  t.  34,  p.  366  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
qui  décide  en  princi|)p,  comme  l'arrêt  que  nous  allons  iransfrire  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'ap,  eler  I,!  partie  s.iisie  dans  rinslance  en  «iibro-'alion 
La  doclrip"  contraire  e-i  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cnen  "  du  2'-> 
fév.  1828  (J.Av..  t.  38,  p  95),  et  adoptén  par  le  plus  araiid  nombre  des  au^ 
teurs.((virré,  l.oisdela  proc  ,quest.  24-29;— Dalloz.  11  p.  ^^i,n  H— Chau- 
veau  sur  Carré,  qMCïf.  2415  6m.)  >         ,       uau 
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'"'       "    '  "^         (I)upuis  c.  Papon.) 

Le  28  mai  184-2,  MM.  Michel  et  AUard  firent  saisir  divers  im- 
meubles sur  les  époux  Dupuis.  Le  0  juillet  suivant,  ils  firent 
soiuniation  aux  saisis  d'avoir  à  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charjïes,  dont  la  lecture  serait  faite  le  2V  août.  Mais 
CCS  créanciers,  désintéressés  après  cette  sommation  ,  abandon- 
nèrent les  j)Oursuites. 

Les  époux  Papon,  autres  créanciers  des  époux  Dupuis,  for- 
mèrent aussi  une  saisie,  dont  la  transcrit)iion  fut  refusée  par  le 
conservateur,  vu  l'existence  de  la  première.  Les  époux  Papon 
firent  alors  sommation  aux  sieurs  Michel  et  Allard  de  continuer 
les  poursuites.  Mais  ceux-ci,  n'ayant  plusd'intérèt  à  poursuivre, 
n'obéirent  pas  à  la  sommation;  et,  sur  la  demande  des  époux 
Papon,  le  tribunal  civil  de  Moulins  prononça  la  subrogation,  le 
29  février. 

Les  époux  Papon  firent  alors  sommation  aux  parties  saisies, 
qui  n'avaient  point  été  appelées  dans  l'instance  en  subrogation, 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Mais  ceux-ci 
demandèrent  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  les  époux  Pa- 
{)on,  parce  qu'ils  n'avaient  point  été  appelés  dans  l'instance  en 
subrogation,  et  parce  que  les  formalités  exigées  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité,  n'avaient  point  été  accomplies  par  les  saisis- 
sants dans  les  délais  légaux.  En  effet,  disaient-ils,  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  devait  être 
faite  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  greffe,  et  elle  n'avait  eu  lieu 
que  vingt  mois  après  cette  époque;  en  outré,  la  sommation,  à  la 
date  du  23  mars,  indiquait  le  28  du  même  mois  pour  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  et  ne  respectait  pas  les  délais  exigés 
par  les  art.  691  et  69'i'  combinés.  Mais  le  tribunal  a  rejeté  tous 
ces  moyens  par  jugement  du  19  avril  ISii-,  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  par  jugement  du  tribunal,  en  date  du  29 
février  dernier,  les  époux  Papon  ont  été  subrogés  aux  sieurs 
Michel  et  Allard,  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  que 
ceux-ci  exerçaient  contre  les  époux  Dupuis:  rpi'ils  ont  fait  som- 
mation auxdits  époux  Dupuis  de  prendre  connuunication  du  ca- 
hier des  charges  déposé  au  greffe  :  que  sur  cette  sommation, 
iesdits  époux  Dupuis  ont  demandé  hi  nullité,  !•  du  jugement 
sus  énoncé  prononçant  la  subrogation  ;  2°  de  toute  la  poursuite 
en  saisie  immobilière; 

«  Considérant  que  ce  jugement  de  subrogation  a  été  réguliè- 
rement rendu  ;  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  d'y  appeler  la  partie 
saisie;  qu'ainsi,  il  doit  produire  son  effet; 

«  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  G9V,  C.  P.  C,  la 
partie  saisie  peut  être  fondée  à  invoquer,  contre  le  poursuivant, 
l'inexécution  de  certaines  formalités  dans  les  délais  prescrits  à 
peiue  de  nullité,  il  «Vu  peut  être  ainsi  vis-à-vis  d'uu  créancier 
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qui  obtient  la  subrogation  dans  les  poursuites,  précisément  par 
ce  motif  que  le  poursuivant  apporte  de  la  né({li{îence  dans  l'ac- 
complissement  de  ces  formalités  (art.  ()82  du  même  Code)  ;  inr 
terpréter  autiement  la  loi,  ce  serait  admettre  qu'elle  a  conféré 
au  créancier  un  droit  dont  il  ne  pourrait  faire  usa^e  ; 

«  Considérant  que  les  époux  Papon  ont,  depuis  la  sommation 
par  eux  faite  ,  rempli,  dans  les  délais  prescrits,  les  formalités 
imposées  par  la  loi  ;  que  dès  lors,  leur  procédure  est  régulière, 
et  l'exception  présentée  par  les  époux  Dupuis  mal  fondée.  » 

Appel  par  les  époux  Dupuis.  —  Ils  invoquent  des  luoyens  de 
nullité  contre  la  procédure  suivie  d'abord  par  le  sieur  Allard  et 
Michel,  sans  les  avoir  articulés  en  première  instance. 

Akrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nullité  proposé 
contre  les  appelants  ,  parties  de  Godomel,  contre  la  procédure  suivie 
par  les  sietus  Michel  et  Allard,  premiers  saisissants  ; 

Considérant  que  lesdiles  parties  de  Godemel  n'avaient  présenté,  en 
première  instance  ,  auc.in  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  com- 
mencée par  les  sieurs  Michel  et  Allard,  et,  ([u'aux  termes  de  l'art.  732 
de  la  loi  du  -2  juin  ISH  sur  la  saisie  immobilière  ,  la  partie  saisie  ne 
peut ,  sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qu'elle  avait 
fait  valoir  en  première  instance  ;  d'où  il  suit  que  lesdites  parties  de 
Godemel  so.  t  non  renevables  à  opposer  devant  la  Cour  le  moyen  de 
nullité  dont  elles  excipenl  ; 

En  ce  rjui  louche  le  deuxième  moyen  de  nullité  proposé  contre  le 
jugement  du  29  iév,  ISH,  ([ui  prononce  la  subrogation  demandée  par. 
les  époux  Papou,  et  contre  la  procédure  qui  l'a  suivie  ;  ;;.      */     i 

Considérant  qu'il  ne  résulte,  ni  des  termes,  ni  de  l'esprit  de  l'ai'tiiîle 
721  de  la  loi  précitée  du  2  juin  Î8il  ,  que  la  partie  saisie  doive  être 
appelée,  lors  de  la  demande  en  siibrogation  formée  par  le  second  sai- 
sissant contre  le  jtremier  saisissant;  que  la  loi,  en  Indiquant  par  ledit 
art.  721,  que  le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  deman- 
der la  subrogation  ,  n'a  entendu  tracer  que  le  mode  de  procédure 
entre  le  deuxième  saisissant  et  le  premier  ,  contre  lequel  doit  être 
dirigée  la  demande  en  subrogation,  sans  qu'on  puisse  en  inférer  qu'im- 
plicitement ,  elle  a  voulu  appliquer  également  celte  disposition  à  la 
partie  saisie;  qu'admettre,  par  une  interprétation  contraire,  que  la  loi 
a  dû  exiger  nécessairement  la  présence  (le  la  partie  saisie,  malgré  soni' 
silence  absolu  à  cet  égard  ,  ce  serait  créer  des  formalités  qu'elle  n'a 
pas  voulues  ,  et  ajouter  à  ses  dispositions  toujours  précises  ,  lorsqu'il' 
s'agit  de  la  procédure  à  suivre  contre  la  partie  saisie  ;  ^         '■>' 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  nullité  de  la  procédure,  tiré 
de  l'inobservation,  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  des  formalités  voulues, 
par  les  art,  t)9l  et  69't  de  la  même  loi  du  2juin  ISi'  ; 

Considérant  que  par  les  sommations  faites  à  la  partie  saisie,  les  6 
juin.  18't2  et  23  mars  I8H,  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  des  deux 
art.  (J9l  et  694,  en  ce  qui  a  trait  surtout  aux  délais  fixés  par  ces  ar- 
ticles, et  à  observer,  entre  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  et. 
la  sonuualion  au  saisi  pour  en  prendre  commanication,  et  la  p.îblicjtion 
et  la  leclare  dudil  caiiicr  des  c'ir.raes  :  :  i 
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Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jnj^es  : 
Sans  s'arrêter  au  premier  moyen  de  nullité  de  la  procédure  des  pre- 
miers saisissants  ,  inojen  dans  lenuel  la  Cour  déclare  les  parties  de 
Godemel  non  recevables,  dit  tfu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  cause 
appelé  ;  ordonne  ,  en  conséquence ,  rpie  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eiTel,  et  cohuamur  les  appelants  en  Tameode 
et  aux  dépens. 

Du  12  août  18U— 3«ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dernier  ressort.  —  Conclusions.  —  Réduction.  — Jugement  par  défaut 
faute  de  comparaiirc. 

Lorsqu'une  partie  a  formé  une  demande  dont  le  chiffre  indiqué 
dans  l'exploit  d'ajoiirnement  est  supérieur  ati  taux  du  dernier 
ressort,  elle  ne  peut,  au  jour  de  Caudience,  alors  que  le  défendeur 
n'a  point  constitué  avoué,  réduire  ses  conclusions  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort,  et  obtenir  un  jugement  non  susceptible 
d'appel  (i).  (C.P.C.  453.) 

(Jouhanneau  C.  Merlet.) 

Le  3  janvier  18t3,  le  sieur  Merlet  fait  assigner  les  époux 
Joulianneau  devant  le  tribunal  civil,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  la  somme  de  1587  fr.  14-  c.  Le  8  mars,  il  les  assigne  dô 
nouveau  pour  voir  adjuger  les  conclusions  de  son  premier  ex- 
ploit. Les  époux  Jouhanneau  ne  comparaissent  pas:  ils  n'avaient 
point  constitué  avoué.  A  l'audience,  le  sieur  Merlet  modifie  ses 
conclusions,  réduit  sa  demande  à  la  somme  de  l;387  fr.  46  c.,  et 
requiert  défaut, qui  lui  est  accordé. 

Les  époux  Jouhanneau  interjettent  appel  du  jugement  de  con- 
damnation, qualifié  de  jugement  en  dernier  ressort  dans  la  signi- 
fication qui  leur  en  fut  faite.  Mais  le  sieur  Merlet  leur  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  réductiou  de  ses  con- 
clusions au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort  ne  permettait  pas 
de  soumcttie  à  la  Cour  l'appréciation  du  jugement.  La  Cour 
royale  de  Bordeaux  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir. 

Arrêt. 

La  Cour  j  —  Attendu  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  ou  appelé  jiour  se  défendre  ;  que  c'e^t  pour  ce  motif  qae 


(Ij  Arr.  coQf.,Cass.,6juill.  1814. 
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l'art.  61,  C.  P.  C,  ordonne  que  l'exploit  d'ajournement  contiendra 
l'objet  de  la  dcmr.nde  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

Attendu  que  l'ajoiunement,  en  lixanl  l'objet  de  la  demande, indique 
par  une  conséquence  naturelle  les  degrés  de  juridiction  (jji  doiveut 
en  coniiailre  ; 

Attendu  que  si  cette  demande,  telle  qu'elle  estlibellée,laisseau  défetri-* 
deur  la  faoïilté  d'interjeter  appel  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être 
condamné  par  le  tribunal  inférieur,  il  a  l'option  on  de  se  présenter  sur 
l'assignation  pour  faire  rendre  unj  igeuient  contradictoire,  ou  de  lais- 
ser rendre  un  jugement  par  défaut  soumis  à  l'appel,  et  de  porter  la 
contestation  devant  le  tribunal  supérieur; 

Attendit  que,  dans  ce  cas,  limiter  la  demande  de  manière  à  la  faire 
juger  en  dernier  ressort,  c'est  lui  donner  des  conséquences  autres  que 
celles  qui  ont  été  annoncées  au  défendeur  par  l'exploit  ;  c'est  modifier 
l'objet  de  la  contestation  ; 

Àlteudu  qu'il  est  vrai  que  les  conclusions  peuvent  être  modifiées  en 
tout  état  de  cause;  q^ie  le  demandctu-  peut  réduire  sa  demande,  et  que 
si  la  demande  est  réduite  au-dessou»  du  taux  (ixé  par  la  loi,  le  juge- 
ment peut  être  rendu  en  dernier  ressort ,  alors  qu'il  eût  été  sujet  à 
l'appel  avant  la  réduction  des  conclusions  ;  mais  que  cela  est  toujours 
subordonné  à  la  connaissance  qu'a  le  défendeur  de  la  modilication 
faite  ]»ar  le  demandeur;  que  cette  modification  doit  être  conn.ie  du 
premier  par  cela  seul  (pi'il  j  est  intéressé  ;  que,  faute  de  lui  en  donner 
connaissance  ,  la  demande  reste  fixée  telle  qu'elle  est  dans  l'exploit 
d'ajournement;  que, dès  lors,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  sujet 
à  l'appel,  parce  qu'il  a  statué  sur  une  contestation  qui  excède  le  taux 
du  dernier  ressort  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Merlet,  par  son  exploit  du  3janv.  1843, 
a  fait  assigner  les  époux  Jo:ihanneau  à  payer  la  somme  de  1,587  francs 
li  c.  en  cai)ital,  intérêts  et  frais;  que  par  un  ajournement  du  8  mars 
suivant,  il  les  assigna  de  nouveau  pour  lui  voir  adjuger  les  lins  et 
conclusions  de  son  exploit  ;  que  c'est  seulement  à  l'audience  que  Mer- 
let a  réduit  sa  demande  à  la  somme  de  1,387  fr.  46  c,  et  qu'il  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  qui  prononce  une  condamnation  en  der- 
nier ressort  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  ainsi  modifiées  n'ont  pu  préjudicier  aux 
droits  et  exceptions  résultant,  pour  les  époux  Jouhauneau,  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  et  que  leur  appel  est  recevable; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Merlet,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  29  février  18 VV.  —  U^  ch 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

i 

Acte  d'appel.  —  Nom  de  l'avoué.  —  Nullité.  —  Huissier.  —  Garantie  ' 

"i   /    ■       ,      .   , 

-<£'encploit  d'ajournement  ou  d'appel  qui  ne  contient  pas  le  nom 
de  l'avoué  constitué  est  entache  de  nvllité.  Cette  mdlité  doit  être 
prononcée^  alors  même  que  l'original  de  V exploit  mentionnerait  h 
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nom  de  l'avoué,  que  l'appelant  attrait  déclaré  qu'il  se  désistait  dfe 
la  copie  irrcyudcrc   et  qu'une  seconde  copie  aurait  été  remise. 

L  /luissierqiti  a  commis  une  nullité  dans  un  exploit  d'appel  peut 
être  appelé  de  jjlano  devant  la  Cour,  pour  répondre  à  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui.  {Cod.  proc.  61,470,591,81.)    • 

(Sermet  C  N...)  Abbêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  les  appelants,  en  omettant  d'indiquer, 
dans  la  copie  de  l'acle  d'appel,  le  nom  de  l'avoué  qui  devait  occuper 
pour  eux  en  l'instance,  ont  manqué  aux  prescriptions  de  la  loi  exigées 
à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  la  mention  faiie  au  bas  de  l'original  de  l'exploit  d'appel, 
que  les  ap|)elanls  se  désisfeni  de  la  co|)ic  irrcn;ii!ière,  en  iiidi'|uant  que 
M''  Savarin  occupera,  comme  avoué,  devant  la  Cour,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi  et  ne  peut  réhabiliter  l'exploit  dans  son  principe  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  l'ormée  contre  l'huissier  Sermet 
devant  la  Cour  est  régulière,  et  la  Cour  compétente  ])Oiir  y  statuer; 

La  Cotîr  nÉCLARE  nul  l'exploit  d'appel  du  22  sept.  18'(3;  condamne 
'ai)pelant  aux  dépens  envers  la  paitie  de  M""  Rouher;  condamne  la 
partie  de  ^l"  Tailltand  à  garantir  les  parties  de  M"*  de  la  IJrosse  des 
condamnalionsprononcées  contre  elles  auprofil  de  la  partie  de  M'"Rou- 
her,  et  aux  dépens  envers  les  parties  de  M"^  delà  Brosse  ;  la  condamne 
enlin,  aux  dommages  intérêts  des  parties  de  M*  de  la  Crosse,  à  don- 
ner par  état. 

Du25juin  18U.— 3«  ch. 

Observatioivs. 

L'arrêt  que.  nous  rapportons  est  conforme,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  garantie,  aux  arrêts  des  Cours  de  Rennes  et  de 
Grenoble,  recueillis  t.  3V,  p.  197;  t.  38,  p.  118;  t.  45,  p.  'i.73.— 
Il  est  contraire  aux  arrêts  de  la  Cour  de  Hourjjes  et  de  la  (lourde 
cassation,  indiqués  t.  3G,  p.  88;  t.  39,  p.  192.  —  Il  nous  semble 
que  ces  derniers  arrêts  sont  plus  conformes  aux  principes.  Sans 
doute,  le  juge  de  l'action  principale  est  aussi  le  juge  de  l'actior» 
en  paranlie^  mais  tout  défendeur  a  droit,  en  princijje,  aux  deux 
de."r'ésde  juridiction.  En  outie,  l'art.  iOV  déclare  non  rccevable 
en"a[)pel  toute  demande  nouvelle  qui  n'est  pas  une  défense  di- 
recte à  l'action  introduite  par  le  demandeur  originaire.  Or,  l'ac- 
tion en  "arantie  intentée  contre  l'huissier  nest  nullemeiU  une 
défense  a  l'action  principale,  mais  seulement  un  moyen  de  se 
récupérer  sur  un  tiers  des  conséquences  lâcheuses  de  cette  ac- 
tion, il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  admis  en  principe  que,- 
lorsq-ie  la  cause  de  la  garaïuic  était  née  depuis  l'appel,  la  de- 
mande pouvait  être  formée  devant  la  Cour  ^V.  J.  av.,  t.  35,  p. 

98-  t.  38,  p  l'î^;  t-  ^''  P-  '^'''  ^-  '-'  P-  ^^'^•)  '^''^'^  *^''*-'  ^  ^^^' 
tre'int  elle-même  ra[)plicalion  de  ce  princi|)e  entre  les  parties 
nrimilivement  en  cause.  Au  surplus,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
nue  les  huissiers,  pour  les  actions  relatives  à  leurs  fonctions,  ne 
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soient  pas  éloignés  du  tribunal  près  duquel  leur  ministère  est  né- 
cessaire. L'art.  60  a  été  fait  pour  éviter  aux  huissiers  des  dépla- 
cements qui  pouvaient  être  fâcheux,  et  pour  le  service  des  tri- 
bunaux et  pour  eux-mêmes.  Or,  ne  voit-on  pas  qu'admettre  le 
droit  d'exercer  l'action  en  garantie  devant  la  Cour  saisie  de  la 
demande  principale,  c'est  exposer  les  huissiers  à  des  actions  qui 
pourraient  les  appeler  tous  les  jours  à  des  distances  fort  éloi- 
gnées. C'est  les  priver  en  outre  de  leurs  juges  naturels,  car  l'art. 
73  du  décret  du  14  juin  1813  porte  textuellement:  «  Toute  con- 
damnation des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dom- 
mages-intérêts pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence. » 


COUR  DE  CASSATION. 

Motifs. —  Insuffisance.—  Arrêt  par  défaut. —  Arrêt  contradictoire.  — 
,  Faits  pertinenls  et  admissibles. 

Lorsqu'un  arrêt  par  défaut  contient  les  motifs  de  sa  décision, 
l'arrêt  qui  admet,  en  la  forme,  l'opposition  d  l'arrêt  par  défaut, 
et  qui  en  ordonne  V exécution  selon  sa  forme  et  teneur,  est  suffi- 
samment motivé.  Les  deux  arrêts  doivent  être  considérés  comme 
une  seule  et  même  décision,  en  sorte  que  les  motifs  donnés  au  pre- 
mier s'appliquent  au  second. 

L'arrêt  qui  rejette  une  offre  de  preuve  testimoniale,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  faits  dont  on  demande  à  faire  jireuve  ne  sont 
ni  pertinents  ni  admissibles,  est  suffisamment  motivé  (1).  (Art.  7, 
I.  20  avril  1810). 

(LhéritierCd'Effiat.) 

Le  marquis  d'Effiat  avait  fait  sommation  au  sieur  Lhéritier 
fils  d'avoir  à  lui  remettre  les  grosses  de  trois  titres  récognitifs  de 
rentes  à  lui  dues  par  le  sieur  Lhéritier  père. 

Lhéritier  fils  opposa  à  cette  demande  la  présomption  de  rem- 
boursement des  rentes,  résultant  de  la  présence  des  grosses  entre 
ses  mains. 

Le  marquis  d'Effiat  établit,  à  l'aide  de  diverses  présomptions, 
que  le  remboursement  n'avait  pas  été  effectué,  et  contesta  la 
remise  volontaire  des  grosses  entre  les  mains  du  débiteur. 

Le  19  juin  1840,  jugement  du  tribunal  de  (^hinon,  qui  con- 
damne Lhéritier  à  remettre  k  M.  d'Effiat  les  grosses  réclamées. 
—  Appel  par  le  sieur  Lhéritier.  Mais  il  ne  comparut  pas  pour 


(1)  y.  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  cassation  du  21  août  1840. 
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soutenir  l'appel  ;  la  Cour  royale  d'Orléans  donna  défaut  contre 
lui  le  26  nov.  IH'i^O,  et,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
elle  conliinia  le  ju{;ement  du  tribunal. 

Sur  r(>[)position  formée  par  lo  sieur  Lliéritier,  eelui-ci  de- 
mandait la  léforniation  du  jiijrenKMU  (\c  preniirro  instance,  par' 
des  motifs  de  droit,  et  sidisidiairement  il  articulait  plusieurs  faits 
qui  devaient  établir,  selon  lui,  la  réalité  du  remboursement,  et 
il  demandait  à  en  faire  la  preuve. 

Le  20  février  1841 ,  arrêt  contradictoire  ainsi  conçu  : 

«  En  la  forme,  la  Cour  reçoit  Lliéritier  opposant  à  l'arrêt  par 
défaut,  du  26  nov.  dernier;  et,  statuant  au  fond,  sans  s'arrêter 
aux  faits  articulés  dans  les  conclusions  subsidiaires  de  Lliéritier, 
lesquels  sont  déclarés  non  pertinents  ni  admissibles,  ordonne 
que  son  arrêt  du  26  nov.  précité  sera  exécuté  dans  sa  forme  et 
teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation. — Le  demandeur  articule  la  violation  de 
l'art.  7  do  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne 
contient  aucun  motif  sur  le  rejet  des  conclusions  principales 
tendantes  à  l'infirmation  du  juj-jernent  de  première  instance  et 
sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  la  preuve  des 
faits  articulés  par  l'appelant  pour  établir  le  remboursement  des 
rentes.  "  > 

Arrêt. 

La  Corn;  -  Sur  le  premier  inojcn  fondé  sur  le  prétendu  défaut  des 
motifs; 

Et  d'abord  sur  la  première  branche  de  ce  moyen  relative  à  la  dispo- 
sition principale  qui  conlirmcle  jui;ei!!enl  du  tibuna!  de  Chiiion; 

Attendu  que  dans  la  grosse  de  l'arrêt  du  2G  nov.  ISW  produite  par 
le  délcndour -se  trouvent  ces  expressions  :  aduplant  les  molifs  dvs  pre- 
miers juges  tl  (prainsi  cet  arrêt  est  sufiisannnenl  motivé; 

Attendu  d'un  autre  côté  que  par  sou  arrêt  du  20  fcv.  18il,  la  Cour 
royale  d'Orléans  a  déclaré  n'admettre  <pie  pour  la  forme  l'opposition 
formée  par  l'héritier  à  cet  arrêt;  qu'elle  a  ordoiuié  qu'il  serait  exécuté 
.selon  sa  forme  et  teneur;  que  les  deu\  arrêts  ne  forment  (pi'tnie  seule 
et  même  décision  et  que  dans  cet  état  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle 
répétât  la  formule  qui  se  trouvait  exprimée  en  termes  formels  dans 
l'arrêt  dont  elle  ordonnait  l'exécution  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  jnemier  moyen  relative  à  la  disposition 
qui  rejette  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  (pie  suivant  l'art.  i:io3,  C.  C,  les  présomptions  qui  ne  «ont 
pas  établies  i)ar  la  loi  sont  abandonnées  à  la  lumière  et  à  la  prudence 
des  magistrats  ; 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués  sont  fondés  sur  des  présomptions  de 
cette  nature  et  qu'en  pareille  matière  la  déclaration  faite  par  le  juge 
que  les  faits  sont  ou  ne  sont  pas  pertinents,  motive  suffisamment  le  juge- 
ment qui  admet  ou  rejette  la  preuve  des  Hiils  articulés; 

Qu'ainsi  ladis|)Osiiion  de  l'arrêt  du  £0  fév.  ISil  (pii  rejette  la  preuve 
offerte  par  l'héritier  en  déclarant  que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni 
admissibles,  satisfait  aux  exigences  de  la  loi;.... —  Rejeitk. 

Du  28  août  18V.V.— Ch.  civ. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAUGÉ. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Clause  de  rénaéré.  — Adjudi- 
cataire. 

Dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'acte  d'a- 
liénation déposé  au  rjrelJe  remplace  le  cahier  des  charges.  En  con- 
séquence,  toutes  les  clauses  contenues  dans  cet  acte,  quand  la  sup- 
pression n'en  est  pas  demandée  avant  iadjudication,  doivent  être 
exécutées. — Spécialement  l'adjudicataire  est  obligé  de  respecter  la 
faculté  de  réméré  réservée  par  le  premier  vendeur,  suivatit  les  ter- 
mes du  contrat  de  vente  (Cod.  proc.  M37.) 

(Brault  C  Moriceau.)  '^ 

Le  28  sept.  18i3,  les  époux  Brault  vendirent,  par  acte  no- 
tarié, à  un  sieur  Renard,  une  métairie  dite  la  Closerie  des  Gan- 
dins, située  commune  de  Saint-Philbert-du-Peuple.  Cette  vente 
fut  consentie  moyennant  le  prix  principal  de  2,000  fr.,  avec  fa- 
culté de  réméré  pendant  cinq  années,  et  à  chaige  par  les  époux 
Brault  de  payer  chaque  année  à  leur  acquéreur  la  somme  de 
100  fr.,  valeur  représentative  de  l'intérêt  du  capital,  l'exploita- 
tion et  l'habitation  de  l'immeuble  devant  avoir  lieu  par  eux  pen-  ' 
dant  ce  temps.  •'*" 

L'acte  de  vente  fut  notifié  aux  créanciers  inscrits,  et  Moriceau, 
l'un  d'eux,  forma  la  surenchère  du  dixième.  Il  déposa  l'acte  de 
vente  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère.  Cet  acte  ne 
fut  point  modifié  avant  l'adjudication  :  la  clause  de  réméré  ne 
fut  point  attaquée.  Au  jour  de  la  vente  sur  surenchère,  Moriceau 
demeura  adjudicataire.  Les  époux  Brault  prétendirent  alors  con- 
server la  jouissance  qu'ils  s'étaient  réservée  dans  l'acte  de  vente. 
Le  sieur  Moriceau  prétendit  que  l'adjudication  sur  surenchère 
avait  complètement  annéanti  l'acte  de  vente,  et  que,  de  même 
qu'elle  avait  eu  pour  effet  de  déposséder  l'acquéreur ,  de 
même  elle  avait  pour  résultat  d'anéantir  toutes  les  clauses  qui 
auraient  pu  être  consenties  en  faveur  du  vendeur,  nota.iiment 
celle  de  réméré  et  toutes  autres  accessoires  à  celle-ci.  Mais  le 
tribunal  de  Baugé  a  rejeté  ce  système. 

Jdgement. 

Jcgeme>t;  — '  Attendu  en  droit,  que  la  faculté  de  surenchérir  ac- 
cordée aux  créanciers  inscrits  sur  un  imnieuble,  en  cas  de  vente  volon- 
taire, n'a  pour  but  que  de  les  mettre  à  même  d'au;:^menler  le  prix  qui 
est  leur  garantie,  que  toutes  les  clauses  du  premier  contrat  existent 
et  doivent  être  exécutées,  quant  aux  charges,  à  moins  de  modifications 
proposées  par  les  |)arlie9  et  sanctionnées  par  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  surenchère. 

Alteiidii  que  la  loi  du  2  juin  f*^41  a  fixé  d'une  manière impérative  les 
formes  de  la  surenchère  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  volontaire;  c'est-à- 
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dire  que  le  premier  acte  doit  servir  de  minute  d'enchère  et  coiiséquem- 
ment  rnnj»!accr  le  cahier  des  charges. 

Attendu  qu'une  clause  de  réméré  insérée  dans  un  premier  acte  de 
vente,  ne  doit  cire  supprimée  que  par  une  clause  additionnelle  avant 
la  seconde  adjudication,  sur  la  réclamation  des  créanciers  et  dans  l'in- 
térêt de  la  masse;  que  dans  ce  cas,  le  prix  sur  lequel  s'établit  la  jilug 
value,  par  suite  des  enchères,  est  nécessairement  en  jjroportion  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  affranchi  d'une  éventualité  existant  lors  de  la  vente 
volontaire;  éventualité  qui  avait  dû  avoir  pour  résultat  de  diminuer  le 
prix  réel  de  l'objet  vendu. 

Attendu  qu'on  invoque  à  tort  dans  l'espèce  les  nombreux  arrêts  ren- 
dus sur  la  malière,  lorsqu'il  est  à  remarquer  qu'ds  sont  presque  tous 
relatifs  au  pi  ix  et  aux  intérêts,  seul  point  remis  en  question  par  suite 
de  la  surenchère. 

Attendu  que  tous  les  documents  invoqués  par  Moriceau  sont  anté- 
rieurs à  la  loi  du  ^  juin  IS'll,  di'jà  citée,  (fu'Us  offrent  donc  des  cir- 
constances étrangères  à  la  législation  actuelle  qui  les  rendent  in;q)pli- 
cables  à  la  question;  ainsi  l'a  décidé  la  Cour  suprême  en  18(2,  en  vali- 
dant un  bail  consenti  parle  premier  acquéreur,  bien  qu'il  y  eût  suren- 
chère; que  cette  décision  est  évidemment  la  reconnaissance  des  prin-  ' 
cipes  ci-dessus  posés  sur  l'invariabilité  des  clauses  étrangères  au  prix  et  ' 
à  ses  accessoires.  ! 

Attendu  en  fait,  que  par  acte  au  rapport  de  Seuil,  notaire  à  Longue, 
en  da(e  du  28  sept.  18'(3,  les  é|)oux  IJrault  ont  vendu  à  Renard  la  clo- 
serie  des  Gaudins  située  commune  de  Saint-Philbert-du-Feuple,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  2,000  fr.  en  se  réservant  pendant  cinq  iinnées 
la  faculté  de  réméré,  à  la  charge  de  payer  chaque  année  à  leur  acqué- 
reur la  somme  de  cent  francs,  valeur  représentative  de  l'i.ttérêt  du  ca- 
f»ital,  l'exploitation  et  l'habitation  de  l'immeuble  vendu  devant  avoir 
ieu  par  eux  pendant  ce  temps.  '  •' 

Attendu   que  par  suite  de  la  notification  de  l'acte  de  vente  faite  aux  • 
créanciers  inscrits,  Moriceau  l'un  d'eux  a  surenchéri,  et  pour  tenir  lieu  de  , 
minute  d'enchère,  a  déposé  au  greffe  le  premier  acte  de  vente,  contenant 
les  réserves  faiiespar  les  vendeurs,  qu'aucune  modilication   n'a  été  ap- 
portée à  cet  acte  lors  de  la  lecture  cjui  en  a  été  donnée,  si  ce  n'est  une 
clause  relative  aux  frais;  que  dans  le  placard  affiché  et  déposé,  la  clause 
de  réméré  a  été  relatée,  d'où  iirésidte  que  Moriceau  coimaissait  cette 
clause  avant  la  seconde  adjudication,  sans  songer  à  en  demander  l'an- 
nulation, ce  ijue  le  trib'inal  n'eût  pas  dû  lui  refuser,  car  alors  il  eût  agi 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,   que  le  contraire   arriverait  ' 
aujourd'hui,  si  les  prétentions  du   surenchérisseur  étaient  admises,  la, 
suppression  du  réméré  ne  devant  plus  produire  d'eflèt  que  dans  son 
intérêt  exclusif. 

Attendu  que  le  premier  acte  de  vente  portait  la  clause  de  dessaisisse- 
ment à  l'époque  (le  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  que  cepen- 
dant les  époux  Brault  devaient  jouir  durant  cinq  années  de  l'immeuble  . 
en  payant  la  somme  de  cent  francs,  «ju'il  est  donc  impossible  de  trou- 
ver une  contradiclion  entre  les  dispositions  de  l'acte  et  celles  du  juge- 
ment d'adjudication,  les  conséquences  pour  les  parties  étant  les  mêmes. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  niT  que  le  jugement  d'adjudication   de  la   closerie  de»,^ 
Gaudins,  rendu  au  profit  de  Moriceau,  n'a  pas  détruit  la  clause  de  ré- 
méré insérée   à  l'acte  du    28  septembre  dernier  en  faveur  des  époux 
Brault,  que  c'est  à  tort  qu'on  les  a  troublés  dans  la  jouissance  qu'ils 
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s'étaient  résertée,  ordonne  en  conséquence  que  dans  le  jour  de  la  si- 

ijnilicalion  du  présent  jui^enient,  la  closerie  des  Gaudins  sera  mise  à 
eur  tli>j)osi(ion,  à  la  charge  par  eux  de  satisfaire  aux  obligalions  que 
leur  impose  ledit  acie,  ordonne  en  outre  que  dans  le  même  délai,  l'ad- 
niini>lrnf(Mir  provisoire  nommé  par  le  tribunal  pour  faire  la  moisson 
des  terres  dépendantes  de  la  closerie  des  Gandins,  sera  tenu  de  remet- 
tre aux  époux  lîrauU  tous  les  fruits  de  la  récolle,  si  non  et  à  faute  de 
ce  faire  (|u'il  j  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit. 

Donne  acte  à  Moriceau  de  l'offre  que  font  les  époux  l'rault  de  lui 

{»aycr  chaque  année,  jusqu'à  la  lin  du  réméré  l'intérêt  du  capital  pour 
equcl  il  s'est  rendu  adjudicataire. 

{Du  11  aoùtlSU.) 

COUR  DE  CASSATION. 

Défaut  profit-joint. — Silence  des  parties.  —  Jugement  contradictoire. 

Lorsque,  de  plusieurs  parties  asssignées  devant  un  tribunal  ou 
une  Cottr,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  mais 
quil  n'est  pas  parlé  des  défaillants  dans  les  conclusions,  les 
juges  peuvent  prononcer  contradictoirement  entre  les  comparants, 
sans  être  obligés  de  donner  défaut  contre  les  défaillants,  ni  de 
joindre  le  profit  au  fond  (C.  proc.  153.) 

(  Héritiers  Yidebout  C.  Joly.  ) 

Le  sieur  Joly  avait,  par  acte  sous  seing  privé  du  18  cet.  IS-IV, 
constitué,  en  feveur  du  sieur  Yidebout,  son  oncle,  une  rente 
perpétuelle  hypothéquée  sur  une  ferme  spécialement  désignée. 

Après  la  mort  du  crédi-rentier,  ses  héritiers  déposèrent  lacté 
sous  seing  privé  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  assignèrent  le  sieiîr 
Joly  devant  le  tribunal  de  Neufchâtel,  pour  voir  déclarer  l'acte 
de  lN3i  exécutoire,  voir  ordonner  que  l'hypothèque  promise 
dans  cet  acte  serait  réalisée  par  le  défendeur.  Le  sieur  Joly  pré- 
tendit que  l'acte  sous  seing  privé  ne  valait  ni  comme  constitution 
ni  comme  promesse;  mais  le  tribunal  de  INeufchâtel  condamna 
Joly  à  réaliser  la  promesse  d'hypothèque,  qui,  selon  lui,  était 
contenue  dans  l'acte  sous  seing  privé. 

Appel  du  sieur  Joly.  Quatre  des  héritiers  firent  défaut  ;  mais  il 
ne  fut  question  en  aucune  sorte  de  ces  héritiers  défaillants  de- 
vant la  (Jour.  Les  qualités  seules  de  l'arrêt  constatèrent  le  défaut. 
La  Cour  royale  de  Kouen,  ignorant  cette  circonstance,  rendit  le 
23  déc.  IS'i-O  un  arrêt  qui,  infirmant  le  jugement  de  première  in- 
stance, déclara  l'acte  de  183i  constitutif  d'hypothèque,  mais  nul 
comme  sous  seing  privé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Yidebout.  Ils  ar- 
ticulent la  violation  des  art.  15  J  et  470,  G.  P.  C.  L'art.  153,  di- 
sent-ils, est  i\pplicable  en  appel  comme  en  première  instance, 
aux  termes  de  1  art.  470.  D'après  cet  article,  lorsque  de  plusieurs 
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f>arties  assif^nées,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  dé- 
aut,  le  profit  du  défaut  doit  être  joint  au  fond  ,  et  \o  juj^cment 
de  jonction  signifié  aux  défaillants  avec  réassignation  au  jour 
auquel  la  cause  sera  de  nouveau  appelée,  et  il  doit  être  statué 
envers  toutes  les  parties  par  un  seul  et  môme  jugement.  L'inob- 
servation de  cet  article  entraîne  la  nullité  du  jugement  rendu, 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  ce  sujet.  Do 
plus,  la  jonction  du  défaut  doit  être  proncmcée  d'office,  et  il 
n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  demandée  par  les  partie* 
comparantes.  Or,  dans  l'espèce,  la  jonction  n  a  pas  été  pronon- 
cée; la  Cour  n'a  même  pas  donné  défaut  contre  les  déraillants, 
et  ne  les  a  pas  fiiit  réassigner. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coch  ;■ — Attendu  que  la  Cour  royale  do  Rouen  n'a  pï^  donné 
dt'fai;l  contre  les  quatre  héritiers  Videbout  qui  n'avaient  pas  conslilué 
avoué  et  qu'elle  n'a  statue  qu'à  l'égard  des  parlies,  qui  après  avoir 
posé  qualités  se  sont  présentées  à  l'audience  et  avec  lesquelles  la  cause 
a  été  jugé  conlradictoiremcnt; 

Attendu  que  du  silence  gardé  relativement  aux  défaillants,  soil  dans 
les  conclusions  déposées  au  greffe,  soit  dans  les  questions  posées,  soit 
dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  on  doit  induire  que 
la  Cour  royale  de  Rouen  a  pu  et  dii  considérer  que  la  cause  était  en 
état  vis-à-vis  de  tous  les  intimés  j — Rejette. 

Du  27  août  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Tribunaux  civils. — Déclinaloire. — Rejet. — Jugement  au  fond. 

Daiïs  les  matières  civiles,  un  tribunal  ne  peut  rejeter  un  décli- 
ncitoire  et  ordonner  en  même  temps  qu'il  sera  immédiatement 
plaidé  au  fond.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  tribunal  de  commerce, 
(G  P.C.,  172,  147,  454, 449,  450,  425.) 

(Duval  C.  Jordy.)  —arrêt. 

La  Codr; — Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  jugement  par 
défaut  du  23  avril  18'(4,  et  tiré  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu 
immédiatement  après  le  jugement  sur  la  compétence  ; 

Attendu  (pi'après  avou"  rejeté  le  déclinatoire,  les  premiers  juges  ont 
ordonné  par  une  deuxième  di.-position  qu'il  serait  immédiatement  plaidé 
au  fond  et  que  celte  disposition  serait  exécutée  provisoirement  et 
nonobstant  appel; 

Attendu  que  la  cause  ne  se  trouvait  évidemment  dans  aucune  des 
conditions  qui,  aux  termes  de  l'art.  13o,  C.  P.C. ,  peuvent  autoriser 
les  tribunaux  à  prononcer  l'exéculinnprovisoire  ; 

Qu'il  n'y  avait  pas  litre  à  l'appui  des  prétculions  du  demandeur;  que 
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son  action  tendait  à  la  ir.iUité  da  litre  en  vertu  duquel  l'expropriation 
était  suivie;  que  l'exécution  provisoire  ne  pouvait  donc  pas  être  pio- 
noncc ; 

Que  d'un  autre  eOté  il  ne  pouvait  être  statué  sur  le  fond  qu'après  la 
signification  à  avoué  de  la  décision  qui  avait  rejeté  l'exception  d'in- 
conipélencc,  et  encore  postérieurement  à  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine durant  lefjuel  celte  décision  ne  pouvait  pas  être  exécutée  ni 
frappée  d'appel;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  172,  45i,  449,  450 et 
147,  C,I*.C.,  combinés  ; 

Une  suivant  l'art.  172,  l'exception  d'incompétence  ne  peut  être  ré- 
servée ni  jointe  au  principal  et  suivant  l'art.  454  la  décision  à  laquelle 
elle  donne  lieu  et  qui  d'ailleurs  est  un  jugement  définitif,  peut  être 
frappé  d'appel; 

Âlais  qu'aux  termes  de  l'art.  i'(9,  aucun  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à 
dater  du  jour  où  il  a  été  rendu;  qu'aussi  l'art.  450  en  suspend  l'exé- 
cution pendant  cette  huitaine,  que  l'art.  Ii7  va  même  plus  loin,  et 
que  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause  il  ne  permet  cette  exécution  qu'après 
qu'il  a  été  signifié  à  avoué; 

Que  cesprescrij)tions  du  Code  de  procédure  sont  générales  et  s'ap- 
pliquent aux  jugements  de  compétence  comme  aux  autres  ;  que  ce  qrii 
le  prouve ,  c'est  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  qu'il  en  fût  autre- 
ment pour  les  matières  de  commerce,  qui  requièrent  toujours  célérité, 
il  l'a  formellement  exprimé;  que  l'art.  425  porte  en  efl'etque  le  même 
jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinaloire ,  statuer  sur  le  fond  ,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes  ; 

Que  le  jugement  par  défaut  du  23  avril  1844  a  été  rendu  en  violation 
de  ces  régies;  qu'il  doit  donc  être  annulé  aussi  bien  que  la  disposition 
du  jugement  contradictoire  qui  a  enjoint  de  plaider  immédiatement  au 
fond,  et  qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel. 

Déclare  l'appel  non  recevable,  nul  et  de  nul  effet,  la  disposition 
du  jugement,  etc. 

Du  6  juin  1844. 


COUR  DE  CASSATION. 

Femme  mariée.  —  Demande  en  nullité  de   mariage. —  Autorisation 
maritale. 

La  femme  qui  demande  lamillité  de  son  mariage  doit  nécessai- 
rement solliciter  et  obtenir  V autorisation  de  son  mari,  ou  en  cas 
de  refus  de  celui-ci,  celle  de  la  justice. 

L'autorisation  implicite  du  mari  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'il 
aurait  figuré  dans  l'instance  comme  défendeur,  alors  même  qu'il 
se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à  justice. 

(Dame  Despiau  C.  Dcspiau.) 

La  demoiselle  Merle,  femme  Despiau,  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Boi  deaux  du  21  mars 
18'i-i,  qui  avait  rejeté  la  demande  en  nullité  de  mariaffe  intentée 
par  elle  contre  le  sieur  Despiau.  Elle  invoquait  le  défaut  d'auto- 
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risation  de  son  mari  qu'elle  n'avait  point  sollicitée,  avant  d'in- 
troduire 1  instance  ni  durant  le  débat,  et  qui  n'avait  point  été 
suppléée  d'ailleurs  par  celle  de  la  justice. 

Le  défendeur  niait  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale, 
dans  le  cas  où  la  femme  attaque  en  nullité  le  maria.j^e  lui-même: 
il  prétendait  au  surplus  que  cette  autorisation,  en  la  supposant 
nécessaire,  résultait  suffisamment,  d'une  manière  implicite,  de 
ce  que,  dans  l'espèce,  le  mari  s  était  borné  dans  l'instance  à  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  nullité. 

Tel  était  aussi  le  syslèmearlopté  par  M.  le  premieravocatgénéral 
Pascalis ,  qui  l'asoulenn  avec  force  et  étayé  de  nombreuses  con- 
sidérations. 

Mais  la  Cour,  après  un  lonj;  délibéré  en  chambre  du  conseil, 
a  consacré  le  système  contraire,  déjà  préjugé  par  les  arrêts  de  la 
<]our  de  cassation  sur  l'autorisatinu  maritale,  des  5  août  i840, 
!29  juin  18i2  et  25  janvier  iSÏ'.i  [Voy.  J.  av.,  t.  65,  p.  477.) 

Arrêt. 

La  CorRi— Vules  art.  215  et  :218,  C.C; 

Attendu  que  ces  articles  posent  le  principe  gênerai  que  la  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'aiilorisalioii  de  son  mari,  et  que  si  celui- 
ci  refuse  celte  autorisation,  le  juge  peut  l'accorder  ; 

Aîtendu  cpie,  lorsque  la  loi  admet  des  exceptions  à  ce  principe,  elle 
le  (ait  en  termes  lornicls; 

Attendu  que  la  demande  d'autorisation  de  la  femme  à  son  mari  est 
i.'n  acte  lie  déiérence  et  de  soumission  envers  l'autorité  maritale,  qui 
est  d'ordre  pid)lic,  et  que  rien  ne  peut  sup|)lcer; 

Attendu  (|ue  la  demande  en  nullité  de  son  mariage,  formée  par  une 
femme  contre  son  mari,  n'est  pas  comprise  dans  les  exceptions  pour 
lesquelles  la  loi  la  dispense  de  demander  l'autorisation  exigée  par  les 
art.  :21.j  et -218; 

Attendu  ([u'on  ne  peut  considérer  comme  autorisation  tacite  accor- 
<lée  à  la  femuie  par  le  mari,  le  (ait  que,  sur  l'action  en  nullité  de  son 
mariage  intentée  contie  lui,  il  s'est  présenté  dans  l'instance  ,  parce 
que,  loin  qu'il  lésulle  de  ce  lait  une  autorisation  telle  que  la  loi  l'exige, 
il  en  résulte  un  préjugé  contraire  à  celte  autorisation,  puisqu'en  drfen- 
d.ml  à  la  demande,  quoique  s'en  rapportant  à  justice,  le  mari  a  suffi- 
samment lait  connaître  qu'il  ne  trouvait  pas  cette  demande  fondée; 

Attendu  (|ue,  dans  l'espèce,  Jeanne-Cécile  N...  a  soutenu  devant  la 
Co  ir  de  lîordeaux  un  procès  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  son  mariage  avec  le  sieur  ^...,  sans  avoir  obtenu  l'autoiisa- 
lion  de  eeln-ei,  et  à  son  défaut  celle  de  la  justice; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  rendu  l'arrêt  attaqué 
nonobstant  ce  défaut  d'autorisation,  et  qu'en  ce  faisant  elle  a  violé  les 
articles  précités  du  Code  civil  ;  —  Casse  Tarrél  de  la  Cour  royale  de 
r>ordeaux,  du  ûl  mars  IHÏÏ. 

Du21janv.  1839.— Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Société.  —  Exécution.- — Publication    tardive. — Nullité. — Associé. — 
Créancier  personnel. — Fin  de  non-recevoir. 

L'associé,  à  la  différence  des  tiers,  n'est  plus  recevable,  après 
l'e.récution  de  l'acte  de  dissolution  de  la  société  ,  d  demander  la 
nullité  de  cet  acte  pour  défaut  de  publication  dans  les  délais  des 
art.  1.2  et  46,  C.  comm. 

Le  créancier  personnel  de  l'associé  n'est  pas  un  tiers,  dans  le 
sens  de  l'art.  42,  C.  comm.;  il  ne  peut  pas  flus  que  celui-ci,  dont 
il  exerce  les  droits,  demander  cette  nullité  eu  son  nom  personnel, 
saxifle  cas  de  fraude. 

(Conor  C.  Bénicr  et  Taillefer.) 

Le  sieur  Bénier  maître  de  poste  et  plâtrier  et  le  sieur  Conor 
père,  carrier  à  Châville,  formèrent  en  1842  une  société  en  com- 
mandite pour  l'exploitation  de  carrières  à  Triel.  Aux  termes  de 
l'acte  de  constitution  ,  enregistré  et  publié  dans  les  délais  et  les 
formes  de  la  loi,  la  société  devait  durer  dix  ans  et  trois  mois  à 

{)artir  du  1"  déc.  1842.  Mais  chacun  des  associés  s'était  réservé 
a  faculté  de  la  dissoudre  au  l*^-^  mars  1844,  sous  la  seule  condi- 
tion de  se  prévenir  trois  mois  d'avance. 

Le  8  janvier  1844,  les  parties  dressèrent  amiablement  un  acte 
de  dissolution,  contenant  liquidation,  et  par  suite  duquel  Bénier 
devint  débiteur  de  Conor,  d'une  somme  de  36,000  fr.  Sur 
cette  somme  Conor  reçut  3,333  fr.  en  chevaux ,  voitures, 
équipages;  les  32,806 fr.  restant,  devaient  être  payés,  soit  par 
les  débiteurs  de  la  société,  sur  lesquels  il  obtint  délégation  ,  soit 
par  le  sieur  et  la  dame  Bénier,  qui  fournirent  hypothèque.  L'acte 
de  dissolution  ne  fut  point  publié  dans  les  délais.  Le  7  février» 
suivant,  le  sieur  Bénier,  fut  déclaré  en  faillite.  Conor  fit  sa  pro-. 
duction  pour  les  32,806  fr.qui  lui  étaient  encore  dus.  Sa  créance 
fut  contestée  par  le  sieur  Tailfer,  créancier  personnel  de  Bénier, 
qui  en  demanda  le  rejet,  pour  défaut  de  publication  de  l'acte  de 
dissolution  dans  les  délais  de  la  loi.  Les  syndics,  qui  avaient 
d'abord  admis  la  créance  au  passif,  se  joignirent  alors  au  sieur 
Tailfer ,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  déclara  nul 
l'acte  de  dissolution,  et  rejeta  la  créance  de  Conor. 

Le  sieur  Conor  a  interjeté  appel  :  devant  la(]our.  il  s'est  trouvé 
en  présence  du  sieur  Bénier  lui-même,  qui,  ayant  obtenu  un 
concordat,  avait  repris  l'instance  aux  lieu  et  place  des  syndics. 
Tailfer  était  aussi  intimé. 

Le  sieurConor  opposait  à  Bénier  l'exécution  de  l'acte,  comme 
fin  de  non-recevoir.  Quant  à  Tailfer,  il  le  repoussait,  parce  qu'il 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  son  débiteur  qu'il  représen- 
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tait,  et  qu'il  n'était  pas  un  de  ces  tiers  à  qui  la  loi  permet  d'oppo- 
ser la  nullité  des  actes  de  dissolution,  qui  n'ont  pas  été  publiés. 
La  (lour  royale  de  Paris  a  adopté  ce  sj  sième. 

Akrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  Bcnier  : 

Considérautj  en  droit,  que  si  les  tiers  sont  toujours  recevables  à  ip\ 
TOqiier  contre  les  iTitéressés  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de 
société  à  raison  du  défaut  d'acconq)lisseuient  des  fornialilés  prescrites 
par  les  art.  \'l  et  iO,  C.  Comm.,  et  ce  nonobstant  l'èxécolion  qui  aurait 
été  donnée  h  cet  acte,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'associé  qui 
est  inhabile  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  tel  acte  lorsqu'il  a  été  con- 
senti de  bonne  foi  et  <|u'il  a  été  exécuté  ; 

Q  l'il  y  a  lien,  dans  ce  cas,  de  distinguer  entre  la  nullité  d'un  acte  de 
conslitulionde  société,  dont  l'exécution  laisse  entières  toutes  les  ques- 
tions d'avenir,  et  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de  société  dont 
l'exécution  ne  peut  être  méconnue  sans  rétroagir  sur  des  faits  accom- 

Considérant,  en  fait,  que  l'acte  de  dissolution  de  société  a  été  exécuté 
par  Dénier  non- seulement  entant  qu'il  opère  la  liquidation,  mais  ea 
tant  (ju'il  a  été  suivi  de  la  remise  de  la  partie  du  matériel  abandonné  à 
Conor; 

Qu'ainsi  Bénier  est  personnellement  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  dudit  acte  résultant  du  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités dans  les  délais. 

En  ce  (|ui  louche  Taillefer  : 

Consiiléianlque  Tailfer  étant  créancier  personnel  de  Rénier,  et  n'al- 
légiiant  pas  que  la  dissolution  ait  eu  lieu  en  fiande  de  ses  droits,  ne 
peut  être  admis  à  attaquer  l'acte  de  dissolution  en  son  nom  personnel, 
aux  termes  de  l'art.  1167,C.  C,  et  que  dés  lors  toutes  les  excepiiona 
opposables  à  Bénier,  son  débiteur,  peuvent  lui  être  opposées; 

Que,  d'ailleurs,  si ,  aux  termes  de  l'art.  484.  C.  Comm.  ,  son  action 
était  recevable  tant  qu'a  subsisté  l'étal  de  faillite  ,  elle  a  cessé  de  l'être 
dès  que  Bénier,  replacé  à  la  tête  de  ses  aHaires,  a  eu  repris  pour  soft 
compte  la  suite  du  procès  pendant  avec  (lonor  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  point  établi  que  la  dissolution  d» 
la  société  et  la  liquidation  qui  en  a  été  la  suite,  aient  eu  pour  objet  et. 
pour  résultat  d'affranchir  Conor  de  sa  légitime  contribution  aux  charge» 
sociales  ; 

Infirme;  au  principal  nÉBouTE  Bénier  de  sa  demande  en  nullité  de 
l'acte  de  dissolution  de  société;  met  Tailfer  hors  de  cause,  etc. 

Du  ISjanv.  18i5.— 3»ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Dernier  ressort.  —  Sei  lence  arMlra!e.  —  Oidonnance   d'eiequatur. 
Opposition. — Appel. — Fin  de  non-recevoir. 

Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  une  ordonnance  d'exequAtur 
est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  le  taux  de  la  demande 
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fOttée  devant  les  arbitres,  et  von  suivant  le  taux  des  condamnations 
frononcées  par  la  sentence  arbitrale.  (C. P.C. ,453,  1020,1023  (1) 

(Lelièvre  C.  Canet.) 

Dans  une  requête  introductive  d'instance,  du  21  avril  1842, 
le  sieur  Lelièvre  demandait  à  des  arbitres  la  condamnation  de 
Canet  à  une  somme  supérieure  à  1500  fr.  Les  arbitres  con- 
damnèrent le  défendeur  à  payer  619  fr.  20  c.  Lelièvre  poursuit 
la  délivrance  de  l'ordonnance  d'exequatur.  Le  sieur  Canet  forme 
opposition  à  cette  ordonnance,  et  est  débouté  de  sa  demande.  Il 
interjette  appel  contre  le  jugement  rendu  sur  son  opposition  : 
le  sieur  Lelièvre  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
qu'il  n'avait  réclamé  que  l'exécution  d'une  sentence  qui  con- 
aamnait  Canet  à  lui  payer  6l9  fr.  20  c,  qu'ainsi  il  y  avait  eu  de 
sa  part  réduction  de  la  demande  au  taux  du  dernier  ressort,  et 
que,  partant,  le  jugement  rendu  n'était  plus  susceptible  d'appel. 
Mais  la  Cour  royale  de  Caen  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  demandes  de  Le- 
lièvre contenues  dans  sa  requête  introductive  d'instance  du  21  avrili8i2, 
s'élevaient  à  une  somme  supérieure  à  1 500  fr.,  ou  au  moins  étaient  d'une 
valeur  indéterminée;  que  les  conclusions  du  demandeur  n'ont  pas  été 
modifiées  avant  la  sentence  des  arbitres;  qu'ainsi  cotte  sentence  ne 
pouvait  être  en  dernier  ressort,  et  que  les  parties  avaient  le  droit  d'en 
appeler  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  d'exequatur  était  le  complément  essentiel 
delà  sentence;  que  l'instance  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  se  liant 
nécessairement  avec  celle  portée  devant  le  tribunal  arbitral,  puisqu'elle 
avait  pour  but  de  faire  décider  si  cette  sentence  devait  produire  effet 
ou  être  considérée  comme  non  avenue,  le  jugement  qui  prononçait  sur 
cette  question  ne  pouvait,  sans  une  contradiction  flagrante,  décider  en 
dernier  ressort,  que  la  sentence  sujette  à  l'appel  serait  exécutée  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  (ju'ou  soutient  que  Lelièvre  n'ayant  réclamé 
que  l'exécution  de  la  sentence  qui  condanmait  les  époux  Canet  au 
paiement  d'une  somme  moindre  de  1500  francs,  il  y  avait  eu  de  sa  part 
réduction  de  demande,  et  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  a[>pel  avait 
statué  sur  un  intérêt  qui  ne  dépassait  pas  le  dernier  ressort  ;  que  ce 
raisonnement  ne  peut  être  admis  parce  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'a  pas  eu  à  décider  si  les  époux  Canet  devaient  ou  ne  devaient  ])as  à 
Lelièvie  619  fr.  20  c,  demandés  par  lui  ;  mais  bien  si  la  sentence  ar- 
bitrale rendue  en  premier  ressort  et  sujette  à  appel,  était  ou  no?)  régu- 
lière, et  si  les  formes  avaient  été  observées;  que  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  de  ce  que  Lelièvre  poursuivait  l'exécution  de  la  sentence, 
c'est  qu'il  ne  voulait  pas  en  appeler;  mais  que  cela  ne  changeait  pas  la 


(1)  Celte  décision  n'est  qup  l'application  du  principe  d'aprè*  lequel  le  der- 
nier ressort  se  déiermiop  toujours  par  létaux  de  la  somme  demandée,  el  non 
par  celui  de  la  somme  adjugée. 
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nature  de  la  demande  originaire,  et  que  si  Lelièvre  renonçait  à  porter 
appel  de  la  senlonce  arbitrale  ,  les  époux  Canot  ne  devaient  pas  pour 
cel;i  être  privés  du  deuxième  dej^ré  de  juridiclion  ,  puisque  fa  nature 
du  liti;;c  ]>ermettait  que  les  parties  y  eussent  recours  ; 

Attendu  que  s'il  en  était  aulronieiil,  il  pourrait  s'en  suivre  que  des 
arbitres  auxquels  serait  soumise  une  demande  sujette  à  être  portée  en 
appel,  auraient  le  moyen  de  priver  du  droit  d'appeler  la  partie  qai 
Toudrait  s'opposer  à  l'ordonnance  d'exequatur,  en  prenant  la  précau- 
tion de  limiter  à  loUO  fr.  la  condamnation  qu'ils  auraient  à  pronon- 
cer; , 

Par  ces  motifs  dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir  de  Lelièvre;  obdo>'?(E 
que  les  parties  plaideront  au  principal. 

Du  14  fév    18U.— Vch.  .'\ 


i  COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER.  « 

•'       .  .  .     r^ 

Péremption. — Jugement  par  défaut.  —  Interlocutoire. — Expertise.-Vl 
Preuve  testimoi:iale. 

Le  jugement  qtii  rétracte  un  jugement  par  défaut  et  ordonne 
une  nouvelle  expertise,  n'a  point  le  caractère  d'un  jugement  dèf-t 
nitif  :  c'est  un  simple  jugement  interlocutoire,  qui  ne  fait  points 
obstacle  à  la  péremption.  (C. P.C. ,397.)  (1) 

Le  cours  de  la  péremption  n'est  voint  suspendu  ditrant  le  temps 
de  l'expertise  quoique  celle-ci  doive  être  faite  aux  frais  avancés 
de  la  partie  qui  se  prévaut  de  la  péremption.  (31()-3'20.)  • 

Le  transport  des  experts  sur  les  lieux  n'interrompt  la  péremp- 
tion, qu'autant  qu'il  est  constaté  par  le  rapport  :  on  ne  peut  le 
prouver  ni  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par  la  déclaration  des 
experts.  ^399) 

(Houles  C.  Combes.) 

p  .  Le  sieur  Houles  avait  fait  assigner  le  sieur  Combes  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint-l'ons,  en  délaissement  d'un  terrain.  Le 
sieur  Combes  fit  défaut,  et  le  7  lévrier  18i0,  son  adversaire  fut 
déclaré  propriétaire  du  terrain,  après  expertise  préalable.  Sur 
l'opposition,  le  tribunal  rétracta,  le  7  avril  1840,  le  jugement  du 
7  février,  et  ordonna  une  nouvelle  expertise  contradictoire,  aux 
frais  de  Combes.  L'opération  des  experts  devait  avoir  lieu  le 
25  août.  Combes  notifia  le  15  juillet  18  tO  un  acte  indiquant  le 
jour  de  l'expertise.  Ik'puis  celte  époque  aucun  autre  acte  ne 
fut  signifié.  Trois  ans  s'écoulèrent  ainsi.  Le  3  janvier  1844, 
Combes  a  demandé  la  péremption  d'instance,  et  l'a  obtenue  con 
tradicioirement,  le  16  avril. 


(t)  V.  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  14-21,  —  J.  Av.,  t.  18,  p.  434}  t.  53, 

pieai;  t.o4,  p.319.  ;.)i  u.'  :>j  juîiu   i.;  , 
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Le  sieur  Houles  s'est  pourvu  par  appel.  Il  a  soutenu  que  lo 
jugement  du  7  aM'il  18V0  renfermait  une  disposition  définitive 
qui  avait  mis  obstacle  à  la  péremption  :  cette  disposition  défini- 
tive résultait,  selon  lui,  de  ce  que  ce  jugement  rétiactait  le  juge- 
ment par  défaut  du  7  janvier  précédent.  Il  ajoutait  qu'il  n'avait 
pu  agir  pendant  le  temps  de  l'opération  des  experts,  et  que  le 
cours  de  la  péremption  avait  dû  être  suspendu  durant  le  temps 
de  l'expertise; — que,  d'ailleurs,  cette  expertise  avait  dû  être  faite 
aux  frais  avancés  de  (tombes,   et   que   par  conséquent  il  ne 

E cuvait  se  prévaloir  de  son  inaction.  Enfin  il  offrait  d  établir  par 
i  preuve  testimoniale  ,  que  les  experts  s'étaient  transportés  sur 
les  lieux  pour  procéder  à  leurs  opérations,  avant  l'expiration  des 
délais  de  la  péremption ,  et  que  par  conséquent,  celle-ci  n'était 
pas  acquise...  La  Cour  a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges. 

AaHÊT. 

?^  La  Cour;  —  Attendu  qu'aux   termes  de  l'art.    397  ,  C. P.C.,  toute 
instance  est  éteinte  par  discontinuation  depoursuiles pendant  trois  ans- 

Attendu  qu'il  a  sans  doute  été  admis  ,  soil  sous  l'ancienne,  soil  sous 
la  nouvelle  législation,  que  les  jugements  définitifs  empêchent  la  pé- 
remption de  l'instance;  qu'il  a  même  été  admis  que,  lorsqu'unjugement 
contient  en  même  temps  et  des  chefs  définitifs  et  des  chefs  interlocu- 
toires, l'instance  tout  entière  est  prorogée  à  trente  ans  ; 

Mais  attendii  que  l'appelant  veut  mal-à-propos  faire  considérer 
comme  définitifs  les  jugements  rendus  dans  la  cause  les  7  fév.  et  7  avril 
1840; 

Que  le  premier  de  ces  jugements ,  ayant  été  rendu  par  défaut,  doit 
être  considéré  comme  non  avenu,  puisque  Combes  y  forma  opposition 
dans  les  délais  et  formes  voulus  par  la  loi  ; 

Attend;!,  quant  au  jugement  'Ui  7  avril  18'i0,  que,  tout  eu  rétractant 
par  une  di.=po:iiiion  de  pure  ibinie  le  jugement  de  défaut  du  7  février, 
n  ne  confère  néanmoins  aucun  droit  définitif  à  aucune  des  |)arlies, 
lesquelles,  après  le  jugement  du  7  avril,  se  sont  trouvées  absolument 
dans  le  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement  de  défaut  du  7  fé- 
vrier précédent;  qu'il  et  iitpurement  interlocutoire,  comme  le  premier 
jugement  intervenu  dans  la  cause,  et  qu'il  n'a  pu  dés  lors  empêcher  la 
péreuq)iiou  de  l'instance  introduite  par  Houles  contre  Combes,  le  31 
mai  1839  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  tout  à  fait  inexact  de  prétendre  que  , 
j)endant  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  du  7  avril  18'(0,  les  par- 
ties ne  pouvaient  pas  agir,  et  qu'Houles  notamment  devait  se  borner  à 
surveiller  l'exécution  dndil  jugement;  car  l'art.  397  précité  du  Code  de 
procédure  civile  voulant  que  toute  instance  soit  éteinte  par  disconfi- 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans ,  ses  dispositions  s'appliquent 
aussi  bien  aux  instances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  des  jugements 
interlocutoires  qu'à  toutes  les  autres  instances;  que,  d'ailleurs,  les  ex- 
perts étant  les  mandataires  des  parties  ,  leur  inaction  dnit  être  consi- 
dérée comme  provenant  de  ces  dernières,  tout  comme  les  actes  vala- 
bles émanés  des  experts  seuls  profiteraient  aux  parties  et  formeraient 
interruption  valable  de  la  péremption  ; 

Qu'enfin,  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  316  et  320, 
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^.P.C. ,  que  les  parties  ont  les  moyens  de  contraindre  les  experts  à 
faire  et  coiupléler  leurs  opérations  ; 

Allcndu  qu'il  imporle  peu  que  la  deuxième  expertise  ordonnée  pat 
le  j'iijpnient  du  7  avril  18'(0  dût  èlre  faite  aux  frais  avancés  de  Combes; 
Q'i'il  aurait,  en  effet,  dépendu  d'Houles  de  constituer  Combes  en  de- 
meure, et  de  faire  juger  la  cause  ,  faute  par  ledit  Combes  d'avoir  fait 
procéder  à  l'expertise;  mais,  d'ailleurs,  Combes  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  lui,  pour  que  les  experts  procédassent  aux  opérations  dont  iU 
avaient  été  chargés  par  ledit  jugement  du  7  avril  18t0; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  experts  se  seraient  trans- 
portés sur  les  lieux  dans  le  mois  de  mars  18H,  et  sur  l'offre  qu'Houles 
a  faite  subsidiairement  deprouverle  fait  de  ce  transport,  qu'il  y  alieu 
d'adopter  les  motifs  <]\n  servent  de  base  aux  deux  jugements  attaqués; 

Attendu  que  les  dépens  sont  subordonnés  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  qui  oi\t  déterminé  les  premiers  j'îges,  et  que 
la  Cour  adopte,  la  Cour  démet  Houles  de  son  appel;  ordo>ne  que  les 
deux  jugements  dont  est  appel,  des  28  février  et  16  avril  derniers,  sor- 
tiront leur  ])!ein  et  entier  eff<  t  ,  '  et  qu*ils  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  condamne  Houles  en  l'amende  et  aux  dépens. 

J)u  9  nov.  18U.—Ch.  som. 


COUR  DE  CASSATION. 

Société  commerciale. — Publication. — Nullité. — Arbitres. — Com- 
pétence. 

L'action  en  nullité  tVune  société  commerciale ,  pour  défaut  de 
publications  dans  les  délais  de  l'art.  4-2,  C.  Comvi.,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  devant  des  arb^ 
très. 

Cette  nullité  peut  être  demandée  par  les  associés  entre  eux.  Elle 
ne  peut  être  couverte  par  des  faits  d'exécution,  notamment,  par  le 
fait  que  l'associé  qui  l'oppose  aurait  consenti  à  la  nomination 
des  arbitres,  alors  surtout  qu'il  n'a  donné  son  consentement  que 
sous  la  réserve  expresse  d'opposer  la  nullité. 

Quoique  la  nullité  soit  prononcée  pour  défaut  de  publication, 
les  parties  doivent  être  renvoijées  devant  les  arbitres,  pcnir  toutes 
les  contestations  soulevées  à  raison  des  faits  accomplis  avant  la 
demande. 

Mais  en  renvoyant  au  tribunal  arbitral  la  connaissance  de  ces 
contestations,  les  juges  ne  peuvent  déterminer  les  bases  de  la  dé-  . 
cision  que  les  arbitres  auraient  à  rendre;  ils  ne  peuvent  décider v^ 
notamment  qu'il  sera  procédé  au  règlement  des  droits  et  des  inté- 
rêts des  parties,  suivant  les  ri-gles  du  droit  commun,  en  matière  de 
société,  et  en  prenant  pour  base  l'état  des  choses  au  moment  du 
règlement.  ![ 

(Grenouille  C.  Greville.)  -Arrêt.  ,  ^ 

La  Codh; — Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  qu'en  annulant  la  sentence  ar-'" 
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IHtrale  pour  iiuo0»pétcnce  ,    raii-cl  attaqué  aurait  violé   l'article  51„ 
C.Comm.;  ,..,..  [. 

Attendu  que  si  cet  article  sounietà  la  jiirjdiclion  des  arbitres  forcés^ 
leà  contestations  entre  a-^^socics  et  pour  raison  de  la  société,  il  n'enlève 
pas  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaisi-ance  des  questions  préjudi- 
cielles lelativenient  à  l'existence  Ici^ale  delà  société; 

Que,  i)0iir  que  des  arbitres  statuent  sur  des  contestations  entre  asso- 
ciés, il  tant  qu'il  ne  soit  pas  méconnu  que  les  contestants  sont  associés; 


qu'autrement  la  compétence  des  arbitres  n'auri'.it  pas  de  base  léjjalc; 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  pour  incompétence  la  sentence  arbitrale 
qui  avait  prononcé  sur   une   demande  en  nullité  de   l'acte  de  société 

£our  défaut  de  publication,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  51  , 
.  Comm  ,  et  a  fait  une  juste  application  des  règles  du  droit  commun 
sur  l'orj^anisation  judiciaire  ; 

Sur  le  moyen  lire  de  ce  qu'en  annu'ant,  faute  de  publication,  l'acte 
de  société,  l'arrêt  atta<iué aurait  faussement  appliqué  l'art.  42,  C.Comm., 
et  expressémeul  \iolé  les  art.   1134  et  l;i38,  C.C.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42,  C,  Comm.,  les  formalités  qu'il 
prescrit  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  inté- 
ressés, par  conséquent  entre  les  associés  qui  senties  premiers  inté- 
ressés ; 

Que  le  même  article,  en  ajoutant  que  le  défaut  d'aucune  desdites 
formalités  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  prouve 
encore  clairement  qu'il  peut  être  opposé  par  un  associé  à  un  autre 
associé  ; 

Aitendu  que  les  formalités  dont  il  s'agit  sont  d'ordre  public,  et  que 
la  nullité  de  l'acte  de  société,  faute  de  publication,  ne  saurait  être 
couverte  par  des  actes  d'exécution; 

Attend:!  que  si  Constantin  de  Grcville  a  consenti  à  la  nomination  des 
arbitres,  on  ne  peut  en  induire  ([u'il  ait  judiciairement  reconnu  l'exis- 
tence légale  de  la  société,  puisqu'il  n'avait,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
attaqué,  donné  ce  consentement  que  sous  la  réserve  expresse  d'arguer 
de  nidlilé  tous  actes  dont  ses  adversaires  voudraient  se  prévaloir,  et 
que,  devant  les  arbitres  ,  il  concluait  à  la  nullité  de  l'acte  de  société  ; 

Attende,  (juc  de  ce  qui  précède  il  suit  (|u'en  déclarant  nul,  faute  de 
publication,  l'acte  de  société  intervenu  entre  les  parties,  l'arrêt  attaqué 
u'a  pas  violé  les  art.  113i-etl338,  C.C.,  et  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  'i2,  C.  Comm.; 

Rejette  les  deux  premiers  moyens; 

Mais,  sur  le  dernier  moyen  :  vu  l'art.  51,  C.  Comm.; 

Attendu  que  la  nullité  prononcée  de  l'acte  de  société  ne  peut  ré- 
troagir  sur  les  faits  accouqilis  avant  la  demande  en  nnllilé  ;  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu'il  j  a  eu  société  de  fait  entre  les  parties  ;  qu'en 
conséquence  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  elles  à  rai«on  des 
faits  accomplis  quant  à  leurs  relations  sociales,  sont,  aux  termes  de 
l'art.  51  précité,  de  la  couq>étence  de  la  juiidicîiou  arbitrale;  qu'ainsi 
l'arrêt  alta([ué  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  en  renvoyant 
les  parties  devant  arbities; 

Mais  attendu  qu'après  avoir  reconnu  la  compétence  arbiliale  l'arrêt 
attaqué  a  déterminé  lui-même  les  bases  de  la  décision  qu'auraient  à  cet 
égard  à  rendre  les  arbitres  devant  lesquels  il  renvoyait; 

Qu'à  cet  eifet  il  a  dccidéqu'il  serait  procédé  a-i  règlement  des  droits 
et  des  interéls  des  parties   suivant  les  régies  du  droit  commun  en  ma- 
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tière  de  société,  et  en  prenant  pour  base  l'état  des  choses  au  moment 
du  rè-^loiiioiit;  qu'en  statuant  ainsi  au  fond  sur  une  partie  des  difficul- 
tés siii  venues  à  l'occasion  et  par  suite  de  la  société  de  fait  qu'il  a  cons- 
taté avoir  eu  lieu  entre  les  parties  et  à  l'égard  de  faits  accomplis  anté- 
rieurs à  la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  société,  la  Cour  royale  a 
commis  lin  excès  de  pouvoir  ;  méconnu  les  rèf;les  de  la  compétence,  et 
cxpres-iémenl  violé  l'art.  51  précité  du  Code  de  commerce, 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges  du  3  juill.  1810. 

Du31dcc.  18U.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Société. — Dissolution. — Associé. — Créanciers. — Compétence. 

Le  tribunal  du  siège  d'une  société  dissoute  par  suite  de  déclara- 
tion de  faillite,  est  compétent  pour  connaître  des  actions  intentées 
contre  lis  associés  en  cette  qualité,  jusqu'à  la  liquidation.  (G.  P. 
€.,59.) 

Spécialement,  ce  tribunal  est  compétent  po^(r  connaître  de  l'ac- 
tion d'un  créancier  de  la  société,  contre  un  commanditaire ,  qui 
s'est  immiscé  dans  la  qestion.  Celui-ci  ne  peut  demander  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  son  domicile,  sous  prête jc le  que  la  so- 
ciété n'existe  2>Uis. 

(Badin,  Kennedy  et  comp.  C.  VatonetDoux.) 

Une  société  en  commandite  s'était  formée  en  ISiS  sous  la  rai- 
son sociale  Boudry  et  comp.,  pour  l'exploitation  d'une  tuilerie 
à  Lannon,  près  de  Fontainebleau.  Les  sieurs  Vaton  et  Doux, 
néffociants  à  Paris,  s'étaient  portés  commanditaires  pour  une 
somme  de  110,000  fr. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  ,  la  société  fut  déclarée 
en  failliie.  Vaton  et  Doux  furent  alors  assij;nés  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Montereau,  en  paiement  de  cette  somme, 
par  les  sieurs  Badin  ,  Kennedy  et  comp.,  créanciers  de  la  so- 
ciété. Le  tribunal  de  Montereau  était  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvait  le  sié}]e  de  la  société.  Les  demandeurs  fon- 
daient leur  action,  soit  sur  ce  que  Vaton  et  Doux  étaient  encore 
débiteurs  de  leur  commandite,  soit  sur  ce  qu'ils  avaient  pris  en- 
vers eux  l'engagement  formel  de  les  garantir,  soit  enfin  sur  ce 
qu'ils  s'étaient  immiscés  dans  la  gestion  de  la  société,  et  qu'ils 
se  trouvaient  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  28,  C.  comm.,  indéfini- 
ment tonus  de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les  engagements  de  la 
société,  dont  les  demandeurs  étaient  créanciers. 

Les  sieurs  Vaton  et  Doux  proposèrent  un  déclinatoire.  Ils  pré- 
tendirent que  par  le  fait  de  la  dissolution  ,  la  société  n'existait 
plus ,  et  que,  par  suite,  ce  n'était  plus  le  tribunal  du  siège  de  la 
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société,  mais  le  tribunal  de  leur  domicile  qui  devait  connaître 
de  la  contestation. 

Le  syndic  do  la  faillite,  qui  n'avait  point  été  assigné,  intervint 
xlans  riiistance,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Montereau,  rece- 
vant le  syndic  interveiuint,  rejeta  le  dcclinatoire  proposé  par  les 
défendeurs,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  dirigée  contre  Vaton  et 
Doux,  comme  membres  de  la  société  en  commandite  Boudry  et 
comp.; 

«  Que  le  tribunal  est  appelé  à  examiner  si  les  commanditaires 
se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  28,  C.  comm.,et  s'il  doit 
leur  être  fait  application  des  dispositions  de  l'article  du  même 
Code  ; 

«  Que  si  l'art.  59,  C.  P.  C,  dit  :  que  le  défendeur  en  matière 
de  société,  tant  qu'elle  existe,  doit  être  assigné  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie,  il  est  certain  que  c'est  comme  membre 
de  la  société,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  position  en  dehors 
de  cette  société; 

«  Que  la  société  dont  Vaton  et  Doux  font  partie  comme 
commanditaires,  a  été  formée  pour  l'exploitation  des  tuileries 
de  Launay  et  de  Cugny,  commune  delà  Genevraye  ; 

«  Qu'une  tuilerie  est  une  entreprise  de  fabrique  placée  par 
l'art.  G32,  C.  comm.,  sous  la  juridiction  des  tribunaux  consu- 
laires ; 

«  Attendu  que  toute  société  existe,  quant  aux  engagements 
des  associés,  tant  que  la  liquidation  n'en  a  pas  été  opérée  ; 

«  Que  la  société  de  Boudry  et  comp.  se  trouve  dans  celte  po- 
sition, puisque  sa  liquidation  n'est  pas  faite.  » 

Les  sieurs  Vaton  et  Doux  ont  interjeté  appel  et  développé  de- 
vant la  Cour  les  moyens  qu'ils  avaient  déjà  invoqués  devant  le 
tribunal.  Ils  ont  prétendu  que,  d'ailleurs,  l'action  intentée  contre 
eux  était  personnelle  et  non  sociale  ;  que  les  demandeurs  eux- 
mêmes  l'avaient  reconnu,  puisqu'ils  n'avaient  point  assigné  le 
syndic,  représentant  de  la  société;  qu'à  la  vérité  ,  celui-ci  éîait 
intervenu,  mais  que  cette  intervention,  qui  était  même  irré  ;u- 
lière  en  la  forme,  ne  détruisait  pas  la  nature  de  l'action  intentée 
contre  eux  seuls. 

Mais  la  Cour  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 

Abbét. 


Considérant  que  la  demande  formée  par  Badin  et  Kennedy  in!prc.««( 
la  société  dont  Boudry  était  le  gérant,  et  que  représente  aujourd'liiii  le 
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syniHc,  en  ce  sens  qne  les  sommes  demandée»   par  Badiii  et  Kennedy 

Fourraient  être  revcndifiuées  par  le  syndic  comme  faisant   partie    de 
actif  de  la  société  JJoudry  et  C*;  qu'ainsi  il  existe  au  procès  une  con- 
testation d'une  natine  sociale  ; 

Considérant  que  le  tribunal  du  lieu  où  siège  une  société  ,  compétent 

Sonr  connaître  des  actions  intentées  contre  cette  société;  ne  cesse  pas 
'élre  compétent,  soit  par  la  mise  en  liquidation,  soit  par  l'état  de 
faillite  de  la  société;  qu'en  cfFet,  la  liquidation ,  rendue  nécessaire  par 
l'état  de  faillite  du  gérant,  n'est  qu'une  conséquence  forcée,  et  en  quel- 
que sorte  le  complément  de  la  société  qui  a  précédé  la  mise  en  faillite, 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
El  considérant  enfin  que  le  défaut  d'appel  de  Vaton  et  Doux  contre 
le  svndic  a  rendu  nécessaire  l'intervention  du  syndic,  lequel  avait  inté- 
rêt d'être  appelé  pour  défendre  ses  droits; — Confibue. 

Du  10  février  1845.— 2*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LBiOSGES. 

Saisie-immobilière. — Incident.— Poursuivant. — Signification. — ^Appel. 

—  Délai. 

La  signification  du  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  sai- 
sie immobilière,  opérée  par  le  crêancAer  poursuivant  aux  parties 
en  cause,  fait  courir  vis-à-vis  d'elles  et  entre  elles  le  délai  de  l'ap- 
pel,  même  à  l'égard  d'un  créancier  intervenant  dans  l'instance. 
(C.  P.,  731,  732.) 

(Chamay  C.  les  époux  TS'icollet.) 

Le  22  mars  1819,  contrat  de  mariage  fut  passé  entre  la  de- 
moiselle Marquet  et  le  sieur  NicoUct  :  la  demoiselle  Marquet 
n'étant  pas  présente  au  contrat,  ses  père  et  mère  stipulèrent  le 
réfjime  dotal  tant  pour  eux  que  pour  leur  fille,  qui  serait  censée 
avoir  ratifié  par  son  mariage. 

Le  mari  avait  fait  reconstruire  une  maison  appartenant  à  sa 
femme  et  l'avait  hypothéquée  à  un  sieurCliamay.  Celle-ci ,  de 
son  côté,  l'avait  hypothéquée  au  profit  de  la  mais, m  Dessalles. 
Le  créancier  de  la  femme  a  poursuivi  l'oxpropriaiiun  de  l'ini- 
meuhlc  hypothéqué  par  elle.  Mais  la  femme  s'est  opposée  à  la 
poursuite,  enprétexiant  la  dotaiité  de  l'imnieuble.  Le  poursui- 
vant a  soutenu  la  nullité  du  contrat  de  mariage,  comme  fait  hors 
de  la  présence  de  la  future.  —  Le  sieur  Chamay  est  intervenu 
dans  le  débat ,  et  a  soutenu  que  la  propriété  de  la  maison  rési- 
dait sur  la  tète  du  mari:  il  a  demandé  d'ailleurs  la  nullité  du 
contrat  de  mariage. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges 
qui  déclare  la  femme  propriétaire  de  la  maison,  anunlle  lecontrat 
de  nuiriage,  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites,  en  réser-. 
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Wnt  SÛT  le  prix  de  l'adjudication  la  somme  de  17,743  fr.,  récla- 
mée par  la  femme  Nicollet. 

Le  poursuivanl  fait  signifier  ce  jugement  à  toutes  les  parties 
en  cause.  —  La  femme  Xicollet  et  Cliamay  interjettent  dans  les 
délais  un  appel  qui ,  faute  de  notification  au  greffier,  est  déclaré 
nul  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  en  date  du  23  nov. 
18V3. 

Le  même  jour,  Chamay  interjette  un  nouvel  appel,  contre  la 
la  damcNicollet.  Quatre  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  par  le  poursuivant  à  l'avoué  de  la  dame 
iS'icollet  et  à  celui  de  Chamay. 

La  dame  Nicollet  a  soutenu  la  nullité  de  cet  appel,  par  le  mo- 
tif qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  la  signification  du  juge- 
ment émanée  du  poursuivant  fait  courir  les  délais  contre  toutes 
parties  et  entre  toutes  parties ,  et  que  les  délais  étaient  expirés. 

Le  sieur  Chamay,  pour  échapper  à  la  déchéance  ,  soutenait 
que  n'étant  pas  créancier  inscrit  contre  la  dame  Nicollet ,  et 
n'ayant  pas,  en  celte  qualité  ,  reçu  notification  du  cahier  des 
cliarges,  il  n'était  pas  représenté  par  le  créancier  poursuivant; 
que  le  J!i{jciuent  ayant  prononcé  entre  lui  et  la  dame  Nicollet 
sur  des  conclusioîis  étrangères  à  la  saisie  immobilière,  le  délai 
d'appel  ne  pouvait  courir  entre  eux  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion faite  par  l'un  d'eux. 

Arrêt. 

La  Colb  ; — Attendu  que  le  sieur  Chamay,  en  intervenant  dans  l'ins- 
tance  en  sai-ic  imuiobilière  poursuivie  contre  la  dame  Nicollet,  pour 
demander  la  distraction  d'une  partie  des  biens  saisis,  formait  évidem- 
ment un  incident  sur  celte  saisie; 

Attendu  que  la  dame  Nicollet  soutenant  que  tous  ses  biens  étaient 
dotaux,  et  ne  pouvaient  être  réellement  saisis  par  ses  créanciers,  for- 
mait u  >  autre  incident  sur  la  saisie  poursuivie  contre  elle  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  staïué  sur  ces  incidents,  a  été  signifié 
par  le  créancier  pou  suivant  atonies  parties,  notamment  au  sieur  Cha- 
may et  à  .»-on  avoué,  les  13  et  17juill.  18'f3,  signification  qui  a  fait 
courir  le  d^-lai  d'appel,  fjui  devait  être  interjeté  dans  les  dix  jours  à 
peine  de  déchéance ,  ainsi  que  le  prescrit  l'ait.  731  de  la  loi  du  2  juin 
184-1; 

Attendu  que  l'appel  du  sieur  Chamay  n'a  été  fait  que  le  23  novembre, 
hors  le  délai  utile,  et  que  pour  échapper  à  la  déchéance,  il  soutient  que 
n'étant  pas  créancier  in-crit  contre  la  dame  Nicollet,  et  n'ayant  pas, 
en  celte  qualité  reçu  noidicalion  du  cahier  des  charges,  il  n'est  pas  re- 
présen  é  par  le  créancier  poursuivant;  que  le  jugement  ayant  prononcé 
entre  lui  et  la  dauie  Nicolltl  sur  des  conclusions  étrangères  à  la  saisie 
immobilière ,  le  délai  d'ap;>el  entre  eux  ne  pouvait  courir  que  de  la  si- 
gnification faite  par  l'nn  d'eux  ; 

Mais  attendu  que  l'intervenant  se  soumet  à  toutes  les  règles  de  la 
procédure  dans  laquelle  il  devient  partie;  que  la  saisie  immobilière, 
indivisible  dans  la  forme,  puisque  le   poursuivant  a  seul  qualité  pour 
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£aire  les  actes  nécessaires  pour  la  terminer,  l'est  aussi  dans  les  décisions 
fjui  interviennent;  rjn'on  ne  peut  admettre  qu'un  jugement  qui  a  auto- 
ritii  de  chose  jugée  dans  sa  partie  principale,  la  saisie,  puisse  être 
utileineut  attaqué  dans  d'antres  chefs;  ce  qui  entraînerait  des  dilTicultés 
et  des  longueurs  contraires  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  sur  l'expropria- 
tion. 

Attendu  enfin  que  si  l'on  recevait  l'appel  princi|)al  du  sieur  Chaniaj, 
il  faudrait  statuer  sur  l'appel  incident  de  la  dauic  Nicollei,  et  remettre 
en  question  la  dotalilédes  Liens  saisis,  ipie.slion  i  révocablemenl  jugée 
avec  tous  les  créanciers  de  la  dame  Nicollet,  et  du  sieur  Chamaj  lui- 
inème,    par  le  jugement  dont  est  appel; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclaue  les  appels  non  recevables. 

])u  5  mars  18ii. — l'*  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête. — Témoin. — Reproches. — Caution. 

L'flrf.  283,  C.P.C,  qui  rnumcre  les  causes  de  reproche  contre 
fes  témoins,  n'est  pas  limitatif  :  en  conséquence,  les  juges  peuvent 
en  admettre  d'autres,  telles,  par  exemple,  que  celle  résultant  de  ce 
que  le  témoin  reproché  a  un  intérêt  dans  la  contestation,  en  sa 
qualité  de  caution  de  l'une  des  parties. 

(Dacroix  C.  Guillot.) 

La  Cour  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  le  jugement  du  17  juin  1842, 
[u'il  est  avoué  par  toutes  les  parties  «pie  le  nommé  Clandurot  avait 
autionné  le  pai'inent  de  ce  que  Guillot  devait  à  Lacroix;  que|)ar  con- 
étjuont  Clauîlurol  avait  intérêt  à  ce  que  la  dette  de  Cuillol  fût  rédiiiie; 
[u'il  déposait  en  quelque  sorte  dans  sa  propre  cause,  ce  qui  répugne  à 
lOutes  les  règlfs  de  l'équité;  que  vainement  les  premiers  juges  ont  ap- 
appelé  au  secours  de  leur  décision,  l'art  28  ?,  C.P.C;  qu'ils  n'ont  pas 
remarqué  que  cet  article  était  non  limitatif,  mais  seulement  énonciatif; 
qu'il  faut  en  revenir  à  ce  principe  incontestable,  que  la  caution  repré- 
sentant le  débiteur,  et  nul  ne  pouvant  se  servir  de  témoin  à  soi-môme, 
Claudurot  n'aurait  pas  dû  être  admis  à  déposer;  parce  qu'il  avait  inté- 
rêt évident  à  déguiser  la  vérité  ,  d'où  suit  qu'en  rejetant  le  juste  re- 
proche proposé  par  Lacroix,  le  tribunal  de  Confolens  a  mal  jugé;  i 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  déclare  valable  le  reproche 
proposé  contre  le  nommé  Claudurot;  décide  qu'on  n'aurait  pas  tiû 
recevoir  son  témoignagne. 

Du  23  avril  iS'i-i. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Enquête. — Témoin. — Reproche. — Juge. — Obligation. 

L'art.  283,  C.  P.  C,  est  impératif  :  en  conséquence,  lorsqu'un 
témoin  est  reproché  pour  l'xinc  des  causes  énumérées  dans  l'art. 
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283,  'si  le  reprocie  est  justîfc,  les  juges  sont  obligés  de  VadméUre 
et  d'écarter  la  déposition  du  témoin  [i). 

(Préfet  de  la  Meuse  C.  Chemin.) 

La  Cour  ; — Attendu  que  la  preuve  testimoniale  est  environnée  d'é- 
cueils;  iju'on  général,  hs  Iribiinani  ne  doivcntradmellre  qu'avec  une 
«rrando  réserve,  et  que  les  conditions  que  la  loi  impose  pour  sa  validité 
doivent  être  inicrprélées  dans  un  sens  plus  restreint  qu'étendu; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  couibinaison  des  articles  du  Code  de  pro- 
céd.civ.,autilredcs  enquêtes,  (|ue  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties  ou  de  son  conjoint  nepeuvent  être  entendus  comme 
témoins  (art. 268,  que  c'est  là  une  incapacité  absolue,  admise  dans  des 
vues  de  morale  publique  que  le  silence  ou  l'accjuiescemenl  des  parties 
ne  pourraient  couvrir  et  qui  devrait  faire  repousser  immédiatement  ua 
semblable  témoignage  ; 

Qu'il  en  est  différemment  des  autres  causes  de  reproches  énumérées 
dans  l'art.  283  lesquelles  peuvent  être  invoquées  simultanément  par 
les  parties  qui  seules  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  ,  aux  termes  de 
l'art.  270  ; 

Que  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  peser  la  déposition  des  témoins 
et  d'y  attacher  le  de^ré  de  confiance  que  leurs  lumières  et  les  éléments 
de  la  cause  peuvent  leur  suggérer,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d.!  rejeter 
arbifrairement  les  reproches  qui  seraient  fondés  sur  la  loi,  lorsque  la 
partie  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art  283  déclare  formelle- 
ment avant  l'audition  du  témoin  repousser  le  témoignage  d'une  per- 
sonne qui  par  sa  position  ou  sa  qualité  peut  lui  donner  des  craintes 
sur  son  impartialité;  que  le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  de  statuer 
sur  l'admissibilité  du  reproche  lorsque  la  cause  n'en  est  point  avouée 
par  l'autre  partie  ou  que  la  légalité  en  est  contestée,  ne  leur  donne  pas 
celui  de  méconnaître  le  droit  ou  la  faculté  de  l'exercice  dans  les  limites 
que  la  loi  a  déterminées; 

Attendu  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de  la  géné- 
ralité des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  284,  puisque  le  commis- 
saire à  l'enquête  n'ayant  qu'un  pouvoir  limité  qui  ne  lui  permet  pas 
de  statuer  sur  des  causes  de  reproches  ,  il  est  nécessaire  de  recevoir 
provisoirement  la  déposition  du  témoin  reproché  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  frais  que  pourrait  entraîner  une  nouvelle  audition; 

Attendu  ,  enfin  que  les  principes  qui  précèdent  reçoivent  aussi  leur 
consécration  des  dispositions  de  l'art.  251  ,  Cod.  civ.  qui  pour  le  cas 
spécial  qui  concerne  cet  article  autorisent  les  tribunaux  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et  des  domestiques, 
et  qui  par  là  établissent  une  véritable  exception  à  la  règle  que  les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  prendre  connaissance  de  la  déposition  des  té- 
moins qui  se  trouvent  dans  un  cas  légitime  de  reproche  avoué  par  la 
partie  ou  reconnu  par  un  jugement; 

Attendu  en  fait  que  le  procès-verbal  du renferme  des  déclara- 
tions faites  par  les  témoins  Vibert  ,  Moussi  et  Bouilly  sur  les  faits  que 
l'enquête  avait  pour  objet  de  vérifier  ;  que  ce  procès-verbal  est  si<fné 
par  eux  ,  et  qu'ainsi  il  doit  être  considéré  comme  un  certificat  donné 


(1;  Y.  Chauveau  sur  Carré,  qucst,  1102. 
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sur  les  faiis  relatifs  au  procès,  ce  qui  place  ces  témoins  dansl'undes  cas 
de  reproches  prévus  par  le  Code  de  procédure  ;  Met  l'appellatioQ  aa 
néant j  etc. 

Du  17fév.  18U.— Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAURIAC. 

Saisie-immobilière.  —  Sommation.  ■ —  Signification.  —  Nullité. 
—  Publication  du  cahier  des  charges. 

La  sommation  nouvelle  d'assister  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  faite  par  suite  da  jugement  qui  a  annulé  la  première, 
ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  de  la  signification 
du  jugement  à  l'avoué  de  la  partie  saisie .  (C.P.C,  art.  1V7  et728.) 

(Rigal  C.  Baldus.) 

Le  sieur  Rii^al,  avait  fait  saisir  les  biens  du  sieur  Baldus,  par 
acte  du  23  juill.  18VV.  Après  avoir  déposé  le  caliier  des  charges, 
il  fit  au  créancier  et  à  la  partie  saisie  la  sonmiatïon  prescrite  par 
l'art.  691.  Le  sieur  Raldus  demanda  et  obtint  lannulation  de  cet 
acte,  par  le  motirqu  il  ne  contenait  pas  l'hcuic  de  la  publication. 
Ce  jugement,  rendu  le -20  sept.  18V4,  ne  fut  point  signifié  à  avoué, 
et  Rigal  fit  une  nouvelle  sommation  le  23  septembre.  Baldus  a 
encore  demandé  la  nullité  de  «'et  acte,  parce  qu'au  préalable  on 
aurait  dû  faire  signifier  le  jugeiuent  à  son  avoué,  aux  termes  de 
l'art.  IW.  Le  tribunal  a  repoussé  cette  prétention. 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  par  son  acte  de  sommation  du  23  sep- 
tembre iSt't'  ,  la  partie  de  M^  Diirieu,  poursuivante  ,  a  satisfait ,  tant 
aux  dispositions  de  l'art.  G9  du  Code  de  procédure  civile  ,  qu'à  celle 
de  l'art.  728  du  même  Code  ,  eu  ce  qu'elle  a  été  faite  dans  les  formes 
et  dans  le  délai  y  prescrit  ; 

Attendu  que  l'art.  728,  qui  prévoit  le  cas  où  une  précédente  som- 
mation serait  déclarée  nulle  par  un  jugement ,  dispose  qu'une  nouvelle 
sommation  doit  être  faite  dans  la  huitaine  ,  à  partir  de  ce  jugement  , 
c'est-à-dire  du  20  septembre  ; 

Attendu  que  ,  pour  la  validité  de  cette  sommation  ,  le  poursuivant 
n'était  que  dans  la  nécessité  de  lever  et  faire  notifier  le  jugement  qui 
anniiUe  la  précédente  ,  cl  que  la  loi  ne  prescrit  pas  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  20  septembre  se  trouve  mentionné 
dans  le  libelle  de  la  deuxième  sommation  du  23  septembre  ; 

Le  tribunal ,  jugeant  en  matiè.-e  sommaire  et  en  premier  ressort, 
déboute  le  sieur  Raldus,  |>ai  lie  saisie,  de  son  opposition  aux  poursui- 
tes, et  ordonne  leur  continuation  :  et  en  conséquence,  qu'il  sera  sur- 
le-champ  pass»  outre  à  la  publication  du  c<ihier  des  charges  ,  et  à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication  des  imnicuMessaisis,  et  condamne 
la  partie  de  M*  Riiaiu  aux  d-,  pens  de  l'incident.  » 

Du25oct.  184  î. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Saisie  iiuoiobilière.  — Jugement  d'adjudication. — Incident. — Appel. 

L'appel  du  jugement  d' adjudication  sur  saisie  immobilière  n'est 
recevable  qu  autant  que  ce  jugement  a  prononcé  simultanément  sur 
un  incident  et  sur  l'adjudication. 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  incident,  dans  le  sens 
delà  loi,  les  circonstances  suivantes  :  que  le  tribunal,  au  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  aurait  sursis  d'abord  à  cette  adjudication 
sur  le  motif  qu'un  appel  existait  d'xin  jugement  rendu  sur  un 
premier  incident,  jusqu'à  ce  que  cet  appel  fut  jugé;  que  rapportant 
cette  i^remière  décision  sur  la  demande  du  premier  créancier  in- 
scrit, et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  aurait  ordonné  immédiatement 
l'adjudication. 

(Girbon  C.  Desliens.) 

Par  procès-verbal  du  19  août  1843,  le  sieur  Brosson  avait  fait 
pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  divers  immeubles  apparte- 
au  sieur  Desliens,  son  débiteur.  La  dame  FayoUe,  se  prétendant 
propriétaire  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  à  elle  consentie  par 
son  mari  quelques  jours  avant  la  saisie,  forma  une  demande  en 
distraction,  tant  contre  le  saisissant  et  la  partie  saisie  que  contre 
le  premier  créancier  inscrit.  Brosson  excipa  de  la  nullité  de  cette 
vente  comme  frauduleuse  envers  les  créanciers  de  Desliens,  et  il 
offrit  de  porter  la  mise  à  prix  des  biens  saisis  à  4,500  fr.,  alors 
que  la  vente  n'avait  eu  lieu  que  pour  -2,400  fr.  Dans  ces  circon- 
stances, la  dame  Brosson,  dûment  autorisée  de  son  mari,  fit  si- 
gnifier, le  *29  janv.  1844,  son  désistement  de  la  demande  en  dis- 
traction, sous  la  condition  que  Brosson  réaliserait  les  offres  qu'il 
avait  faites  de  porter  la  mise  à  prix  à 4,500  fr. 

Ce  désistement  accepté,  Brosson  fît  annoncer  l'adjudication 
pour  le  23  fév.  1844,  fit  rectifier  le  cahier  des  charges,  quant  à 
la  mise  à  prix,  et  fit  à  la  partie  saisie  la  sommation  d'assister  à 
l'adjudication.  La  veille  de  l'adjudication,  le  tribunal,  par  juge- 
ment contradictoire  entre  la  dame  Desliens,  Brosson,  Girbon  et 
Desliens,  donna  acte  aux  parties  de  leurs  consentements  respec- 
tifs, et  ordonna  cju'il  serait  procédé  le  lendemain  à  l'adjudication 
sur  la  mise  à  prix  proposée  par  le  sieur  Brosson. 

iMais  le  lendemain,  avant  que  l'adjudication  n'eût  lieu,  Des- 
liens avait  fait  signifier  à  Brosson  appel  du  jugement  de  la  veille. 
Brosson  ne  demanda  pas  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudication,  et  le 
tribunal  ordonna  le  sursis,  jusqu'à  ce  que  l'appel  fût  vidé.  Alors 
Girbon,  premier  créancier  inscrit,  à  qui  l'appel  n'avait  d'ailleurs 
pas  été  signifié,  se  fondant  sur  l'art.  702,  demanda  qu'il  fût  pro- 
cédé à  l'adjudication,  à  sa  requête,  et  le  tribunal,  rétractant  sa 
première  décision,  ordonna  l'adjudication,  qui  fut  opérée  au  pro- 
fit des  sieurs  Masson  et  Girbon,  au  prix  de  4,475  fr. 


(  128) 

Desliens  a  interjeté  appel. 

Cette  décision  n'a  pu  être  rendue,  dit-il,  au  préjudice  de  l'ap- 
pel du  jugement  du  2*2  février.  Ce  jugement  avait  terminé  l'inci- 
dent soulevé  par  la  demande  en  distraction  :  on  ne  pouvait  donc 
passer  à  l'adjudication  avant  que  cet  incident  ne  fût  complète- 
ment vidé.  Or,  l'appel  avait  tout  remis  en  question. 

L'art.  702  n'était  pas  applicable  dans  l'espèce.  Cet  article  ne 
veut  pas  dire  que  toutes  (es  fois  que  le  poursuivant  ne  fera  pas  pro- 
céder à  l'adjudication,  le  premier  créancier  inscrit  pourra  le 
faire.  11  veut  dire  seulement  que  le  créancier  inscrit  aura  cette 
faculté,  toutes  les  fois  que  le  poursuivant  ne  sera  pas  légalement 
empêché.  Or,  dans  l'espèce,  il  était  légalement  empêché  par 
l'appel,  et  le  tribunal  l'avait  même  pensé,  puisqu'une  première 
fois  il  avait  ordonné  le  sursis.  Le  tribunal  ne  pouvait  donc  pas 
revenir  sur  cette  décision,  pour  conférer  au  créancier  inscrit  le 
droit  de  faire  procéder  à  l'adjudication.  L'obstacle  légal  existait 
pour  celui-ci  comme  pour  le  poursuivant. 

Quant  à  l'appel  lui-même,  il  est  recevable  en  la  forme,  par 
application  même  de  l'art.  730.  Car  la  décision  qui  a  reconnu  au 
créancier  inscrit  le  droit  de  faire  procédera  l'adjudication,  alors 
qu'il  existait  un  appel  sur  un  précédent  incident ,  porte  sur  un  inci- 
dent des  mieux  caractérisés.  Elle  juge  en  effet  que  l'appel  de  la 
partie  saisie  ne  doit  pas  retarder  l'adjudication:  c'est  là  une  ques- 
tion grave  et  importante,  dont  la  solution  affirmative  ou  négative 
pouvait  retarder  ou  laisser  opérer  de  suite  l'adjudication.  C'est 
donc  un  incident. 

Dans  ces  circonstances  qui  semblaient  si  favorables  à  la  rece- 
vabilité, la  Cour  de  Kiom  a  pourtant  déclaré  l'appel  non  receva- 
ble, sans  donner  les  motifs  pour  lesquels  elle  jugeait  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  d'incident. 

Abrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  738 
de  la  loi  svir  la  saisie  immobilière  ,  le  jugement  prononçant  purement 
et  simplement  l'ailjudication  des  biens  saisis,  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel; 

Considérant ,  dans  l'espèce  ,  que  le  jugement  dont  est  appel ,  du 
23  février  dernier,  qui  a  prononcé  la  mise  aux  enchères ,  et  par  suite, 
l'adjudication  des  biens  saisis  sur  le  sieur  Desiiens  ,  n'a  statué  sur  au- 
cun incident  régulièrement  engagé,  qui  pût  faire  naître  pour  ledit  sieur 
Desiiens  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel  contre  une  décision  qui,  par 
sa  nature  ,  était  définitive  ; 

Par  ces  motifs , 

L'appel  interjeté  par  le  sieur  Desliens  purement  et  simplement 
non  recevable ,  et  le  déclare  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Du30déc.  18^4..— 3»  ch. 
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QUESTION. 

Taxe. — Adjudication  générale. — Remise  proportionnelle. 

Lorsque,  conformément  au  cahier  des  charges^  après  des  adju- 
dications partielles  et  en  plusieurs  lots  de  divers  immeubles  dis- 
tincts ^  les  articles  adjugés  séparément  ont  été  réunis  et  adjugés 
en  tin  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur  à  V ensemble  des  prix  par- 
tiels.  la  remise  proportionnelle  de  l'avoué  poursuivant  doit-elle 
être  calculée  exclusivement  sur  le  prix  de  cette  dernière  adjudica- 
tion, ou  bien  séparément  sur  le  prix  de  chacune  des  adjudications 
partielles?  (Ordon.  10  oct.  1841,  art.  11, §  15.) 

Cette  question  est  importante  pour  la  corporation  des  avoués. 
La  solution  qu'elle  a  reçue  de  la  part  des  tribunaux  a  soulevé 
des  réclamations  que  nous  croyons  justes.  La  jurisprudence . 
interprétant  ou  plutôt  appliquant  judaïquement  le  texte  de  l'or- 
donnance de  18il ,  a  considérablement  restreint,  dans  le  cas 
d'une  adjudication  générale  remplaçant  plusieurs  adjudications 
partielles  d'immeubles  distincts ,  le  droit  de  remise  proportion- 
nelle alloué  par  Tart.  11  à  l'avoué  poursuivant.  Nous  pensons 
que  cette  jurisprudence,  qui  du  reste  n'est  pas  encore  fort  im- 
posante ,  puisqu'elle  se  réduit  à  trois  décisions  (1),  mais  qui 
pourtant  jusqu'ici  n'a  été  combattue  ni  par  la  doctrine  ,  ni  par 
une  jurisprudence  contraire,  a  complètement  méconnu  l'esprit 
de  l'ordonnance  et  en  a  faussement  appliqué  le  texte.  C'est  ce 
que  nous  voulons  essayer  de  démontrer. 

Rappelons  avant  tout  les  dispositions  de  l'ordonnance  qui 
forment  la  base  de  la  discussion.  Après  avoir  établi  un  droit 
fixe  pour  les  vacations  à  l'adjudication,  l'art.  11  ajoute,  §§  14. 
et  15  :  «  Indépendamment  des  émoluments  ci-dessus  fixés,  il  sera 
alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adju- 
dication sera  faite  au-dessus  de  2,000  fr.,  savoir  :  depuis  2,000  fr. 
jusqu'à  1 0,000  fr.,  1  pour  tOO;  sur  la  somme  excédant  10,000  fr., 
jusqu'à  50,000  fr.,  un  demi  pour  100;  sur  la  somme  excédant 
50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  un  quart  pour  100;  et  sur  l'excé- 
dant de  100,000  fr.  indéfiniment  1/8  de  Ipour  100.  En  cas  d'ad- 
judication par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite  eu 
l'état  où  elle  se  trouvera  lurs  de  l'adjudication,  la  totalité  du  prix 
des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise.  Le. 
montant  de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot  sépa- 
rément, lorsque  les  lots  seront  composés  d'Immeubles  distincts,  n 


1)  Trib.de  Rouen. 27 mars  1843,  et  req.,  i4mail844(J.  Av.,  1844,  p.4jC), 
Trib.  de  Caïlelsarrazin,  4  mai  1844  (V.  infrà,  p. 142). 
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Pour  que  cette  dernière  disposition  soit  applicable,  il  faut, 
d'aprës  la  jurisprudence,  que  les  immeubles  distincts  aient  été 
définitivement  adju{;és  jjar  lots  séparés.  Si,  par  suite  d'une  clause 
insérée  au  cahier  des  charges,  les  adjudications  partielles  sont 
remplacées  par  une  adjudication  (;énérale ,  tes  lots  composés 
d'immeubles  distincts  disparaissent  complètement  et  ne  peuvent 
plus  servir  de  base  au  calcul  de  la  remise.  Ce  calcul  de\  ra  être 
l'ait  sur  le  prix  de  la  dernière  adjudication ,  la  seule  qui  désor- 
mais produise  quelque  effet.  Il  résulte  de  là  que  le  droit  de 
remise  ,  qui  s'élèverait  jusqu'à  200  fr.,  par  exemple  sur  deux 
lots  de  10,000  fr.  chacun,  ne  sera  plus  que  de  175  fr.  si  l'on 
adjuge  ces  deux  lots  ensemble  pour  un  prix  môme  su[)érieur 
au  produit  des  deux  adjudications  partielles,  celui  de  25,000  fr. 
par  exemple. 

On  comprend  l'intérêt  qu'a  l'avoué  poursuivant  de  faire  cal- 
culer la  remise,  dans  l'espèce,  sur  le  prix  des  adjudications 
partielles.  Son  intérêt  concorde-t-il  avec  son  droit  ?  Voilà  la 
question. 

Remarquons  tout  d'abord,  avec  la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  que  l'art.  11  n'a  pas  prévu  la  réunion  de  plusieurs  lots 
séparément  adjugés  pour  être  soumis  en  bloc  à  de  nouvelles 
enchères.  C'est  la  distinction  des  immeubles ,  provenant  de  di- 
verses origines  et  dont  la  propriété  est  fondée  sur  des  titres  dif- 
férents, qui  a  seule  été  prise  en  considération.  La  totalité  du 
prix  des  lots  est  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise,  lors- 
que les  lots  ont  été  formés  par  le  morcellement  d'un  immeuble  : 
les  prix  des  lots  servent  séparément  de  base  au  calcul,  lorsqu'ils 
ont  été  formés  d'immeubles  distincts. 

Voilà  en  effet  le  texte  pur  de  l'ordonnance  ;  pas  un  mot  relatif 
au  cas  de  réunion.  Que  conclure  de  ce  silence?  que  l'art.  11  ne 
doit  être  appliqué  qu'au  cas  formellement  prévu?  que  le  §  15 
exclut  de  son  application  tous  autres  cas ,  quelque  puissantes 
qu3  soient  les  raisons  tirées  du  but  même  qu'a  voulu  atteindre 
le  législateur?  Evidemment  non.  Si  c'était  là  la  conclusion  à  in- 
fiuire  du  silence  du  §  15,  elle  devrait  être  la  même  à  l'égard  du 
§  H  ;  il  faudrait  dire  que  de  cela  seul  que  ce  dernier  paragra- 
phe n'a  pas  eu  en  vue  princi|talement  le  cas  où  les  lots  d'un 
même  immeuble  auraient  été  adjugés  ensemble,  mais  seulement 
le  cas  où  les  lots  auraient  été  adjugés  séparément,  il  en  résulte 
qu'au  cas  d'adjudication  générale ,  par  suite  de  la  réunion  ,  on 
doit  pourtant  calculer  la  remise  sur  le  prix  des  adjudications  sé- 
parées} et  ce  serait  souverainement  illogique,  puisqu'on  refu- 
serait alors  d'appliquer  la  loi  au  cas  d'une  réunion  réelle  faite 
d  avance  et  produisant  un  spul  prix ,  pour  l'appliquer  au  cas 
d'une  réunion  fictive  faite  postérieurement  aux  adjudications . 
et  résultant  des  divers  prix  qu'elles  avaient  produits.  Le  silence 
de  l'art.  11  à  1  égard  d'une  adjudication  générale  ne  prouva 
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point  nécessairement  que  le  §  15  ne  puisse  être  appliqué  alors. 
Que   faut-il   donc  pour  que  cette  application    soit    possible? 
Qu'elle  soit  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance. 

Or  une  pensée  unique  a  jnésidé  à  la  rédaction  du  tarif  de  1 8il  ; 
cette  pensée  ,  c'est  la  rémunération  proportionnée  au  travail. 
Elle  se  manifeste  de  la  manière  la])lus  évidente  dans  la  circiilaire 
qui  a  suivi  de  près  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires et  dans  le  rappport  présenté  an  roi  par  le  parde  des 
sceaux ,  rapport  qui  est  l'exposé  des  motife  de  l'ordonnance. 

Ainsi,  dans  sa  circulaire,  le  garde  des  sceaux  annonce  la  pro' 
chaîne  exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  de  18V1,  qui  veut  que  dans 
le  délai  de  six  mois,  il  soit  pourvu  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  au  tarif  des  frais  et  dépens  ;  et  il  s'exprime 
ainsi  :  «  J'ai  pris  les  mesures  convenables  pour  que  l'exécution 
de  cette  disposition  suive  de  près  la  promulgation  de  la  loi.  Le 
tarif  devra  allouer  aux  officiers  ministériels  la  juste  rétribution 
de  leurs  travaux.  »  Et  signalant  les  dangers  et  les  inconvénients 
d'une  rétribution  qui  ne  serait  pas  suffisamment  rémunératoire , 
il  ajoute  :  «Une  réduction  excessive  de  leurs  émoluments  va 
souvent  contre  le  but  qu'elle  se  propose  :  elle  fait  naître  des 
exigences  exagérées,  et  fournit  une  espèce  de  justification  à  ceux 
qui  les  manifestent.»  Dans  le  rapport  au  roi,  nous  lisons  ces 
mots:  «Après avoir  supprimé  des  formalités,  abrégé  les  délais, 
donné  à  plusieurs  actes  une  forme  nouvelle  et  meilleure,  il  était 
indispensable  de  reviser  le  tarif  des  frais  et  dépens.  Les  mêmes 
émoluments  ne  'pouvaient  plui  être  accordés  aux  officiers  minis- 
tériels, lorsqu'ils  n  avaient  plus  les  mêmes  travaux  à  faire,  n  Plus 
loin,  et  parlant  des  greffiers  qui  sont  obligés  de  communiquer  le 
cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'expertise,  qui  ne  sont 
plus  signifié»,  il  ajoute  :  «Il  y  avait  nécessité  d'accorder  une  in- 
demnité au  greffier  chargé  de  la  communication.  Cette  indemnité 
est  fixée  à  la  même  somme,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
expertise ,  parce  que  les  frais  et  les  soins  personnels  du  greffer 
seront  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  deux  hypothèses.»  Dans  \m 
autre  passage,  il  signale  l'innovation  introduite  par  la  loi  de  18'i  1, 
par  suite  de  laquelle  l'expertise  ne  doit  plus  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  est  reconnue  indispensable  parles  tribunaux,  et  il  sex- 
prime  ainsi  :  «Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que  les  ventes 
puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable,  il  sera  néces- 
saire que  les  avoués  secondent,  par  un  concours  intelligent  ot 
dévoué,  les  efforts  des  magistrats...  Pour  éviter  l'expertise,  il 
faudra  que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse  ressortir 
des  pièces  produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il  sera 
quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches,  qu'ils  visitent 
même  des  lieux  èloii^nés  do  leur  domicile.  Il  est  piste  de  rému- 
nérer convenablement  de  semblables   travaux...  Afn  de  propor- 
tionner le  salaire  au  travail ,  afin  de  or  -«voauer  efficacement  l 
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recherche  et  la  production  de  renseignements  propres  à  rendre 
l'experlisc  inutile,  une  disposition  a  été  placée  danslart.  11,  qui 
ajoute  à  la  remise  accordée  par  le  tarif  de  1807,  une  remise 
supplémentaire.»  Arrivant  enfin  à  la  disposition  de  l'art.  11,  re- 
lative à  la  remise  proportionnelle,  voici  comnient  il  en  expose 
les  motif»  :  «  Pour  calculer  convenablement  la  jemise  propor- 
tionnelle, il  faut  suivre  une  règle  déjà  consacrée  parla  pratique. 
Lorsque  plusieurs  lots  sont  formés  par  le  morcellement  d'un 
immeuble,  lo  dépouillement  des  titres  n'exige  ni  plus  de  temps 
ni  plus  desoins  que  si  l'immeuble  était  vendu  en  bloc;  par  con- 
séquent, dans  ce  cas,  la  remise  doit  se  calculer  sur  la  somme 
provenant  de  la  réunion  des  prix  de  tous  les  lots.  Le  lotissement 
qui  n'a  pas  accru  le  travail  ne  doit  pas  faire  accroître  le  salaire. 
.Lorsqu'au  contraire  ce  sont  des  immeubles  distincts  qui  sont 
vendus  ensemble,  les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen 
particulier.  La  division  des  objets  vendus  est  alors  l'occasion 
de  travaux  plus  longs  et  plus  difficiles  :  elle  doit  produire  une 
augmentation  d'allocations.  » 

De  tout  cela  il  résulte  évidemment  que,  dans  l'esprit  du  tarif, 
tout  émolument  doit  être  en  harmonie  avec  les  travaux  dont  il 
est  le  prix.  Il  résulie  particulièrement  de  la  dernière  citation 
que  la  disposition  du  §  15  de  l'art.  1 1  a  été  faite  j  our  récom- 
penser l'avoué  de  la  peine  et  des  sollicitudes  que  pouvaient  lui 
donner  des  biens  com{)ris  dans  la  même  poursuite",  lorsqu'il 
était  obligé  de  faire  des  démarches  et  de  prendre  des  soins  par- 
ticuliers et  séparés  pour  une  partie  des  immeubles  et  pour  l'au- 
tre ;  et  cela  arrive  nécessairement  toutes  les  fois  que,  dans  la 
même  poursuite  ,  se  trouvent  compris  deux  domaines  éloignés 
l'un  de  l'autre,  ou  appartenant  à  ime  administration  différente; 
ou  bien  ,  lorsque  deux  propriétés  expropriées  simultanément 
sont  d'une  nature  différente,  ont  des  origines  diverses;  lorsque, 
en  un  mot,  la  même  poursuite  embrasse  des  immeubles  distincts, 
qui  sont  adjugés  séparément. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  aura  eu  adjudications  partielles 
d'immeubles  distincts,  l'avoué  devra  percevoir  une  remise  calcu- 
lée sur  le  prix  de  chaque  adjudication  :  car  chaque  adjudication 
est  le  résultat  du  travail  fait  par  l'avoué  sur  chacun  des  immeu- 
bles. Qu'importe  que  les  adjudications  partielles  soient  ensuite 
remplacées  par  une  adjudication  générale?  Le  droit  a  été  dé- 
fi'jiitivement  acquis  du  jour  oîi  !e  travail  a  eu  produit  son  résul- 
tat, l'ne  circonstance  étiaiigère  à  ce  travail  ne  peut  ])as  faire 
quil  nait  pas  existé.  Autrement,  il  faut  arriver  à  celte  consé- 
quence bizarre  ,  et  qui  est  repoussée  par  l'intention  formelle  du 
législateur,  que  plus  le  travail  sera  grand,  moins  il  sera  rétribué. 
En  effet ,  si  les  adjudications  paiilclles  n'avaient  pas  été  .suivies 
d'une  adjudication  générale  ,  le  droit  de  remise  eût  été  calculé 
sur  le  prix  de  chacune  d'elles.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  aurait 
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eu  travail  pour  chacune.  Et  parce  que  l'avoué  aura  donné  de 
plus  ses  soins  et  ses  moments  à  une  adjudication  générale  ,  il 
perdra  le  bénéfice  qui  déjà  lui  était  acquis  !  Cela  est  impossible. 
Il  faut  dire  au  contraire  que  les  soins  et  les  moments  que  l'avoué 
a  donnés  à  l'adjudication  générale,  bien  loin  de  restreindre  son 
droit,  lui  ont  donné  un  droit  de  plus,  celui  de  réclamer  un  sup- 
plément de  remise  réparti  au  marc  le  franc  ,  sur  l'augmentation 
de  prix  obtenu  au  moyen  de  l'adjudication  générale  ,  à  moins 
qu'on  ne  calcule  la  remise  ,  quant  à  cette  augmentation  ,  qu'en 
considérant  la  totalité  du  prix  en  bloc. 

Tout  se  tient  d'ailleurs  dans  le  système  de  l'art.  11  ;  et ,  de 
même  que  ,  lorsqu'il  s'agit  de  lots  de  biens  non  distincts ,  la 
remise  ne  se  calcule  que  sur  le  prix  total  ,  qu'il  y  ait  ou  non 
adjudication  générale,  parce  que,  dans  les  deux  cas  ,  le  travail 
n'est  pas  plus  considérable  ,  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  lots 
d'immeubles  distincts  ,  la  remise  doit  se  calculer  sur  les  prix 
partiels  ,  qu'il  y  ait  ou  non  adjudication  générale  ,  parce  que 
dans  les  deux  cas,  le  travail  est  le  même,  et  que  la  remise  est  le 
corrélatif  nécessaire  du  travail. 

Pour  repousser  ce  système  ,  quels  arguments  fait-on  valoir  ? 
Sans  doute  ,  dit  le  tribunal  de  Rouen ,  le  droit  de  remise  est 
calculé  sur  l'importance  du  travail  de  l'avoué  poursuivant;  mais 
il  n'est  acquis  et  réglé  que  par  l'adjudication  définitive.  —  C'est 
là  une  pétition  de  principe ,  et  rien  de  plus.  Car  la  question  con- 
siste à  savoir  précisément  si  le  droit  de  remise  n'est  acquis  que 
par  l'adjudication  définitive. 

Cela  est  si  vrai ,  ajoute-t-il ,  que  si ,  par  suite  d'accord  entre 
les  colicitants,  la  vente  n'avait  pas  lieu,  aucune  remise  ne  serait 
due,  quoique  les  lots  eussent  été  déjà  composés  et  que  le  travail 
fut  terminé.  iSous  répondrons  d'abord  que  ce  n'est  pas  résoudre 
la  question  que  de  la  déplacer.  On  ne  peut  raisonnablement 
conclure  de  l'absence  complète  de  remise  dans  un  cas  à  la  né- 
cessité de  la  réduction  dans  l'autre.  Et  puis  d'ailleurs  cela  ne 
prouve  rien.  Car  si  dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  l'accord  des  co- 
licitants, l'adjudication  n'a  pas  lieu,  il  n'y  a  point  de  remise  ac- 
cordée à  l'avoué ,  c'est  qu'il  n'existe  aucune  base  de  calcul  ; 
c'est  que  la  condition  sous  laquelle  la  remise  devait  être  accor- 
dée ne  sest  point  réalisée.  Pour  récompenser  le  travail,  la  loi  a 
voulu  avoir  une  base  ;  elle  ne  voulait  ni  donner  un  prix  fixe,  ni 
faire  estimer  les  immeubles  pour  calculer  la  proportion  :  elle 
voulait  l'adjudication.  Si  elle  na  pas  lieu  ,  l'avoué  n'a  pas  à  se 
plaindre.  Pour  récompenser  le  travail,  la  loi  a  voulu  non  seule- 
ment qu'il  ait  été  fait,  mais  qu'il  ait  produit  un  résultat  utile  , 
l'adjudication.  C'est  sous  cette  condition  d'utilité  qu'elle  le  ré- 
munère. Si  elle  ne  s'accomplii  pas,  il  est  ceusé  n'avoir  pas  existé. 
Or  ici  les  adjudications  ont  eu  lieu  :  sans  doute  elles  n'ont  pas 
été  déSniiives;  mais  elles  n'ont  pas  été  complètement  inutiles  : 
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car  lo  prix  qu'elles  ont  produit  a  servi  à  déterminer  la  base  du 
prix  de  l'adjudication  générale.  Et  si  ce  prix  n'avait  pas  été  su- 
périeur ,  elles  auraient  ])roduit  tous  leurs  effets.  Servant  à  la 
fixation  du  prix  de  l'adjudication  {{énérale  ,  pourquoi  ne  servi- 
raient-elles pas  de  base  à  la  fixation  de  la  remise? 

Peu  importe  qu'elles  aient  été  anéanties  par  l'adjudcation 
définitive.  Elles  n'ont  pu  l'être  que  vis-»-vis  des  adjudicataires, 
qui  n'ont  rien  perdu ,  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  acquis. 
Mais  vis-à-vis  de  l'avoué ,  et  quant  au  droit  de  remise ,  elles 
ne  peuvent  être  complètement  mises  de  côté.  La  fixation  de  l'al- 
location pour  prix  de  ses  travaux  ne  peut  dépendre  d'une  cir- 
constance accidentelle  ,  étrangère  aux  peines  et  aux  soins  qu'il 
s'est  donnés  On  ne  peut  laisser  pour  ainsi  dire  au  hasard  le 
soin  de  déterminer  la  récompense  due  à  un  travail  long  et  diffi- 
cile. 

Les  termes  mêmes  du  §  14  de  l'ordonnance  prouvent  claire- 
ment, si  les  motifs  exposés  par  le  garde  des  sceaux  ne  le  prou- 
vaient pas  déjà  suffisamment,  que  l'ordonnance  ne  s'occupe  pas 
du  maintien  des  adjudications,  mais  seulement  du  travail  réel, 
lorsqu'elle  fixe  la  remise.  En  effet,  lorsque  les  lots  d'un  même 
immeuble  sont  adjugés  séparément  et  définitivement,  ce  n'est 
pas  le  prix  de  chaque  adjudication,  mais  la  sonnne  de  tous  les 
prix  qui  forme  la  base  de  la  remise.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  travail,  et  qu'il  ne  faut  alors  qu'un  seul  prix. 
11  devrait  en  être  autrement  pourtant,  s'il  était  vrai  que  l'or- 
donnance n'eût  accordé  la  remise  qu'en  considération  de  l'adju- 
dication. 

Ce  n'est  donc  plus  un  argument  contre  notre  système  que 
celui  que  nous  retrouvons  dans  les  considérants  de  1  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  à  savoir  que  l'adjudication  définitive  a  été 
la  seule  réelle,  la  seule  qui  ait  transmis  la  propriété,  et  encore 
qu'il  n'y  a  pas  deux  adjudications  possibles  du  même  objet  à  la 
même  audience.  Sans  doute  l'adjudication  définitive  est  la  seule 
qui  transmette  la  propriété  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  pour  la- 
quelle l'avoué  prépare  son  travail  :  bien  plus,  il  fait  tout  pour 
les  autres  adjudications,  presque  rien  pour  celle-ci.  Sans  doute 
il  n'y  a  pas  deux  adjudications  possibles  du  même  objet  à  la  même 
audience  :  mais  il  y  a  deux  sortes  de  travaux  possibles  pour  les 
diverses  parties  de  cet  objet.  Et  c'est  là  ce  qu'il  faut  considérer. 

Du  reste,  la  question  (|ui  nous  occupe  pour  le  droit  de  remise, 
se  présente  encore  pour  le  droit  de  vacation  à  1  adjudication, 
lorsque  les  immeubles  ont  été  divisés  en  lots,  et  qu'il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  adjudicataire,  par  suite  de  la  réunion  des  divers 
lots  adjugés  séparément;  et  dans  ce  cas,  il  est  à  peu  près  re- 
connu qu'il  esi  dû  à  l'avoué  autant  de  droits  de  vacation  qu'il  y 
a  eu  d'adjudications  partielles.  La  raison  de  cette  décision  est, 
comme  pour  celle  que  nous  défendons,  le  surcroît  de  travaiJ 
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résultant  du  lotissement.  Le  droit  de  vacation  a  été  accordé  à 
l'avoué  pour  requérir,  à  l'audience,  la  lecture  et  publication  da 
cahier  clés  charges,  la  mise  aux  enchères  de  chaque  lot,  fournir 
au  tribunal  les  explications  qui  peuvent  faciliter  la  vente  et  inté- 
resser les  acquéreurs,  prendre  les  conclusions  nécessaires,  après 
l'extinction  des  feux,  ou  pour  être  présent  à  ces  diverses  invo— 
Jutions  de  procédure.  Or  évidemment,  assistera  cinq  adjudica- 
tions partielles,  ou  bien  à  cinq  tentatives  d'adjudication,  c'est  ua 
travail  cinq  fois  plus  long  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  mise 
aux  enchères.  L'avoué  pourrait-il  donc  perdre  le  fruit  de  ce 
travail,  parce  qu'il  serait  obligé  de  rester  une  heure  de  plus  pour 
assister  à  la  nouvelle  adjudication,  comprenant  les  cinq  ad- 
judications partielles?  Ce  serait  aussi  bizarre  qu'injuste.  Cela  n  est 
pas  admis.  On  ne  doit  donc  pas  l'admettre  pour  le  cas  de  remise^ 
puisque  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  (1). 

Mais,  dit-on,  en  comparant  les  §§  iï  et  15,  on  doit  de- 
meurer convaincu  que  la  loi  n'a  pas  entendu  promettre  à  l'avoué 
des  remises  sur  des  immeubles  non  adjugés  :  en  effet  le  §  l'i-  dit 
formellement  qu'il  sera  alloué  un  droit  de  remise  sur  les  prix 
des  biens  dont  l' adjudication  sera  faite.  — C'est  là  un  argument 
de  texte.  Nous  y  répondons  par  le  texte  même  et  nous  disons  :  — 
L'art.  1 1  n'alloue  de  remise  que  sur  le  prix  des  biens  dont  l'ad- 
judication a  été  faite;  dans  l'espèce,  les  biens  ont  été  adjugés 
séparément,  l'adjudication  a  été  faite,  cela  suffit.  Le  texte  ne 
dit  pas  s'il  faudra  que  l'adjudication  soit  définitive  ou  prov  isoire, 
générale  ou  partielle.  Il  exige  qu'elle  ait  eu  lieu.  Elle  a  eu  lieu. 
Il  faut  donc  appliquer  l'art.  11. 

Nous  finissons  par  une  observation.  Les  clauses  de  réunion 
sont  ordinairement  l'œuvre  des  avoués  :  en  les  insérant,  ils  favo- 
risent les  intérêts  des  parties.  Il  ne  faut  pas  mettre  leur  intérêt 
personnel  en  opposition  avec  celui  de  leurs  clients.  Si  ce  te  lutte 
existait,  les  stipulatioui  de  ventes  en  bloc  deviendraient  plus 
rares  :  il  importe  cependant  qu'elles  soient  fréquemment  insérées 
dans  les  cahiers  de  charges. 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Office. —  Privilège.  —  Reveote. — Paiement. — Opposition. 
Lorsque  le  cessiounairp.  d'un  ofjice  ministériel  a  obtenu  de  son 


(1)  V.  Cliaiiveausur  Carré,  Qaesl.  2536. 
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vendeur  terme  et  délai  pour  h  paiement,  il  ne  peut ,  en  cas  de  re' 
vente  du  même  ofjice ,  toucher  du  nouvel  acquéreur  une  partie  du 
prix  au  préjudice  du  privilège  du  vendeur  originaireAL.  28  avril 
1816,  art.  91;  C.  Civ.  art.  2102,  K) 

(L C.  T ) 


M.  L.  avait  vendu  à  M.  T.  D.  sa  charge  d'avoué  près  le 
tribunal  civil  d'Amiens ,  et  lui  avait  accordé  d'assez  longs  temps 
pour  le  paiement. 

M.  T.  exerça  pendant  quelque  temps:  mais  bientôt  il  consen- 
tit une  revente  en  faveur  de  M  P...  et  stipula  qu'une  partie  du 
prix  lui  serait  payée  comptant.  M.  L.  vit  dans  cotte  stipulation 
une  atteinte  portée  à  son  privilège ,  et  il  forma  opposition  entre 
les  mains  de  M.  P.  Il  assigna  ensuite  M.  P.  en  validité  ,  et  de- 
manda devant  le  tribunal  d'Amiens  que  M.  P.  fût  tenu  de  con- 
server entre  ses  mains  la  portion  du  prix  stipulée  payable  comp- 
tant jusqu'à  l'échéance  du  temps  par  lui  accordé  à  M.  ï.  D. 

Le  29  mai  18ii,  il  intervint  un  jugement,  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  d'Amiens,  qui  repoussa  cette  demande. 

Le  sieur  L.  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ,  et  la  cour 
d'Amiens ,  après  im  arrêt  de  partage  et  contrairement  aux  con- 
clusions du  ministère  public,  a  réformé  le  jugement  de  première 
instance. 

Arrêt. 

■  La  Cour  ;— Considérant  que  les  conventions  doivent  être  exécutées 
de  bonne  loi; 

Que,  dans  le  doute,  la  commune  intention  des  parties  peut  s'inter- 
préter d'après  la  nature  de  l'objet  principal  de  leur  stipulation  j 

Considérant  qu'une  charge  d'officier  ministériel  ne  peut  être  assimi- 
lée à  un  objet  de  spéculation  ; 

Que  celui  qui  l'achète  est  présumé  vouloir  la  conserver  5 

Que  cette  présomption  devient  pour  le  vendeur  le  motitet  la  condi- 
tion tacite  des  termes  de  paiement  qu'd  accorde  à  l'acheteur; 

Qu'ainsi ,  lorsque  ce  dernier  obtient  de  longs  délais,  il  n'en  fteut, 
dans  l'intention  évidente  des  contractants,  réclamer  le  bénélice  jtour, 
à  l'aide  d'une  revente  qui  n'a  pas  dû  entrer  dans  leurs  prévisions,  en- 
caisser à  son  profit  personnel  des  sommes  affectées  par  privilège  à  son 
prédécesseur  ; 

Considérant,  dès  lors,  que,  si,  dans  la  revente  qu'il  a  faite  de  son 
office,  ï...  D...  a  pu  profiler  des  délais  (jui  lui  étaient  accordes  pour 
en  faire  jouir  son  successeur,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  toucher,  par  pré- 
férence à  son  créancier,  des  sommes  qui  représentent  la  valeur  de  la 
chose  dont  il  doit  encore  le  prix  ; 

D'oi!  il  suit  qu'il  y  a  droit  pour  L...  à  ne  pas  laisser  restreindre 
l'assiette  de  sou  privilège,  et  par  couspqnrnt,  à  empêcher  que  P..., 
nouvel  acquéreur,  ne  paie  tout  ou  partie  de  son  prix  en  d'autres  mains 
que  dans  les  siennes,  avant  parfaite  bbératiou  de  T...  D...; 
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■Qu'ainsi,  l'opposition  par  lui  pratiquée  à  cet  effet  est  bien  fondée  et 
doit  être  maintenue  ;  —  infirme. 

Du  27  août  1844. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  THION VILLE. 

Discipline. — Notaire. — Suspension. 

Un  notaire  peut ,  pour  le  même  fait ,  être  poursuivi  par  la  voie 
correctionnelle  et  par  la  voie  disciplinaire.  (L.  25  vent,  an  XI , 
art.  53;  C.  Inst.  crim.  360,  365.) 

Il  peut  également  être  suspendu  de  ses  fonctions  pour  d'autres 
faits  que  ceux  prévus  dans  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  même  pour 
des  faits  étrangers  à  ses  fonctions  ,  spécialement  pour  s'être  livré 
à  des  voies  de  fait  envers  un  particulier . 

(Notaire  F...  C.  Min.  Publ.) 

La  Cocr;  —  Considérant  que  le  notaire  F...  a  été  condamné,  le 
26  mars  dernier,  à  un  mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende 
pour  avoir  donné  un  soufflet  à  M.  Darbois,  receveur  des  contributions 
indirectes  ; 

Qu'il  est  de  règle  que  l'action  disciplinaire  est  indépendante  de  l'ac- 
tion publique  selon  le  droit  commun  ; 

Que  la  conduite  de  F...  présente  un  fait  ignoble,  contraire  à  la  bonne 
tenue  d'un  homme  honorable,  et  des  lors  à  la  dignité  d'un  officier 
public  ; 

Que  cet  excès  était  d'autant  plus  grave,  qu'il  a  été  commis  devant 
le  maire  même  de  la  commune  de  INletzerville,  où  Darbois  était  allé 
précisément  déposer  une  plainte  et  demander  protection  : 

Le  tribunal,  en  conséquence,  après  avoir  entendu  M.  le  procureur 
du  Roi  en  ses  conclusions, 

Jugeant  en  premier  ressort , 

Ordonne  que  F...  ser.'.  suspendu  de  ses  fonctions  de  notaire  pen- 
dant un  mois  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  mai  1844. 


COUR  ROALE  DE  CAEN. 

Offices. — Cession. —  Traité  secret. —  Nullité.— Exécution. —  Paiement. 
—  Obligation  naturelle. — Répétition. 

Les  contre-lettres .  en  matière  de  cession  d'office,  sont  entachées 
d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  ne  leur  permet  de  produire  aucun 

Le  paiemmt  du  supplément  de  prix  stipulé  dans  une  contre- 
lettre  est  nul  lui-même,  et  sujet  à  répétition. 

(Chedeville  C.  Delamottc.) 
Nous  avons  recueilli  (7.  av.  t.  67,  p.  516)  l'arrêt  de  cassation 
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qui  a  consacré  cette  double  solution.  Nos  observations  critiques 
iur  la  deuxième  question  subsistent,  malgré  l'arrêt  ci-après,  qui 
se  conforme  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  ainsi  que  nous 
l'avions  prévu  (voy.  suprà,  p.  8). 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  18i6, 
dont  le  but  unique  a  été  «^'accorder  une  indemnité  raisonnable  aux 
titulaires  d'offices,  des  compensations  du  supplément  de  caulionncment 
qui  leur  était  demandé,  il  ne  résulte  pas  (|ue  ceux-ci  aient  acquis  sur 
leurs  charges  un  droit  de  propriété  qui  leur  permelle  d'en  disposer 
d'une  manière  absolue  et  sans  contrôle;  mais  qu'il  en  résulte  seule- 
ment pour  eux  la  faculté  d'indiquer  un  successeur,  dont  l'entrée  en  fonc- 
tions ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  aura  été  agréé  et  nommé  par 
le  roi  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  quand  il  a  concédé  cette  faculté, 
pouvait  en  subordonner  la  jouissance  et  l'exercice  à  (elles  conditions 
qu'il  jugerait  convenables,  et  qu'en  se  réservant  de  décider  souveraine- 
ment si  le  successeur  présenté  doit  être  ou  non  admis^  il  s'est  par  cela 
même  aussi  réservé  d'être  exactement  informé  de  toutes  les  conven- 
tions intervenues  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  afin  d'en  pouvoir 
apprécier  en  pleine  connaissance  de  cause  toute  la  portée  et  toutes  les 
conséquences; 

Attendu  que  le  droit  de  surveillance  et  d'appréciation  dont  il  a  voulu 
rester  saisi  touche  à  des  considérations  éminemment  morales  et  protec- 
trices de  l'ordre  public;  qu'eu  effet,  les  titulaires  d'offices  sont  insti- 
tués pour  exercer  le  privilège  exclusif  de  faire  les  actes  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions,  et  que  l'inlérét  de  la  société,  qui  veut  que  le 
gouvernement  puisse  s'assurer  de  la  moralité  et  de  la  capacité  person- 
nelle des  candidat»  proposés,  n'exige  pas  moins  impéneuscment  que 
les  conditions  de  la  transaction,  et  notamment  la  stipulation  du  prix, 
soient  telles  qu'elles  n'exposent  pas  les  nouveaux  titulaires  à  un  état  de 
gêne  qui  pourrait  compromettre  le  sort  de  leurs  clients  et  conduiie  à  la 
perturbation  des  fortunes  et  du  repos  des  familles; 

Attendu,  dès  lors  que  les  traités  qui,  en  pareille  matière,  ont  pour 
objet  de  cacher  au  gouvernement  une  partie  du  prix  convenu  sont  con- 
traires à  l'ordre  public,  et  qu'ils  «doivent  être  ,  par  suite,  considérés 
comme  ayant  une  cause  illicite,  et  comme  frappés  de  nullité  radicale, 
aux  termes  des  art.  6,  1131  et  1133,  C.  civ.; 

Attendu  que  l'on  objecte  que  la  clandestinité  d'un  traité  ne  peut  être 
une  cause  d'annulation  de  ce  même  traité,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu 

J)Our  effet  de  masquer  en  réalité  l'exagération  du  prix  convenu,  et  qu'il 
àudrail  avant  tout  que  cette  exagération  qui.  dit-on,  n'a  rien  de  cer- 
tain dans  l'espèce,  fût  reconnue  i)ar  le  gouvernement,  ou  tout  as;  moins 
constatée  par  un  supplément  d'instruction  judiciaire  ; 

Mais  attendu  que  le  fait  seul  de  la  dissimulation  d'une  partie  du 
prix,  suffit  déjà  pour  donner  la  conviction  que  le  prit;  est  exagéré, 
puisque,  s'il  en  était  autrement,  la  précaution  prise  de  déguiser  la  vé- 
rité eût  été  sans  but  et  sans  intérêt; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause 
te  réunissent  pour  fortifier  cette  conviction,  et  qu'enfin  les  parties,  qiii 


M33) 
n'étaient  autorisées  à  traiter  que  sous  la   condition   formelle  de  sou- 
metUe  leur  convcnlion  au  gouvernement,  ont  à  se  reprocher  de  les  lui 
avoir  cachées,  cl  d'avoir,  par  cela  seul,  fait  fraude  à  une  loi  d'ordre 
public, 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  pour  excuse  de  cette  violation 
que  le  traité  secret  du  13  avril  1S38  a  eu  lieu  sous  l'empire  d'un  usage 
CODîiacré,  et  qu'il  doit  être  protégé  par  le  fait  d'une  erreur  commune, 
par  la  conhance  où  étaient  les  parties  qu'on  pouvait  se  permettre  de 
pareils  actes  ; 

Attendu  d'abord  qu'il  est  difficile  de  supposer  chez  ceux  qui  agis- 
sent clandestinement,  et  en  contravention  à  une  mesure  d'ordre  public, 
quelque  peu  respectée  qu'elle  soit  d'ailleurs  dans  la  pratique,  cette 
absence  de  toute  inquiétude,  cette  entière  sécurité  d'innocence  qui 
constituent  la  bonne  foi  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  jurisprudence,  dont  on  a  cherché  à 
s'étayer  pour  en  induire  la  tolérance  des  traités  clandestins  en  matière 
de  transmission  d'office,  n'était  ni  aussi  générale  ni  aussi  formelle 
qu'on  veut  le  faire  supposer; 

Attendu  enfin  que  les  efforts  tentés,  inutilement  il  est  vrai,  mais 
d'une  manière  assez  équivoque,  par  l'autorité  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  mal  généralement  senti;  que  les  discussions  élevées  à  ce  sujet,  le» 
remontrances  faites  et  les  vœux  exprimés  devant  la  chambre  des  dé- 
putés devaient  au  moins  servir  d'avertissement  aux  titulaires  d'offices, 
et  leur  présager  un  retour  salutaire  à  l'exacte  observation  de  la  loi; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
traité  clandestin  du  13  avril  1838  a  reçu  son  exécution  par  le  paiement; 
mais  qu'ici  le  paiement  réalisé  est  de  sa  propre  nature  un  acte  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  qu'il  y  porte  atteinte  comme  l'obligatiou 
clandestine  elle-même;  qu'à  p^rt  la  considération  des  deux  intérêts 
privés  qui  se  trouvent  ici  en  présence,  et  qui  ne  méritent  qu'une  at- 
tention secondaire,  il  importe  essentiellement  à  l'intérêt  social  que  la 
somme  formant  la  différence  entre  le  prix  du  traité  ostensible,  et  le 
prix  du  traité  occulte,  revienne  dans  la  main  du  cessionnaire,  au  lieu 
de  rester  dans  celle  du  cédant,  puisque  c'est  cette  différence  qui  con- 
stitue l'exagération  de  prix,  et  qu'une  fois  payée,  si  elle  l'était  valable- 
ment, le  fait  même  du  paiement  strait  précisément  ce  qui  pourrait  em- 
barrasser la  position  du  nouveau  titulaire,  et  entraîner  par  suite  les 
désordres  que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  devient  évident  que  l'admission  d'un  sys- 
tème qui  proclamerait  la  validité  de  pareils  paiements  serait  la  consé- 
cration d'une  atteinte  permanente  à  l'ordre  public,  et  qu'ainsi  ils  doi- 
Tent  être,  comme  illicites,  déclarés  nuls  et  sujets  à  répétit  on; 

La  Cour,  parties  ouïes,  et  M.  le  procureur  général  dans  ses  conclu- 
sions, réformant  le  ju^çement  dont  est  appel,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  traité  secret  du  13  avril  1838;  dit  que  le  prix  de  l'office  de 
Delamoile,  par  lui  vendu  à  Chedeville,  demeure  fixé  à  83,000  fr.,  avec 
l'intérêt  au  taux  légal,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  des  31,500  fr., 
payés  comme  représentant  la  dilférence  entre  le  prix  du  traité  ostea- 
sible  et  celui  du  traité  secret » 

Du  12  fév.  1845.  —  Aud.  solenn. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LOUHANS. 

Office. — Droit  de  mutation. — Prix. — Délégation.— Cession. 

La  délégation  d'une  somme  duc  pour  prix  d'un  office  d'avoué 
frécédemment  cédé,  sans  énonciation  d'acte  enregistré,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  1  p.  »/o,  établi  par  l'art,  69,  §3  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

(Delangle.  C.  Enregistrement.) 

Par  acte  notarié  du  26  juin  1838,  M.  Delangle  céda  aux  sieurs 
Royer  père  et  fils  une  créance  de  iO.OOO  fr.,  montant  du  prix 
d'une  étude  d'avoué  vendue  par  le  cédant  à  M.  Chaumont,  par 
acte  sous  seing-privé  du  15  mars  précédent ,  et  j)récédemment 
acquise  par  lui  en  1828,  de  M.  Bertrand.  Dans  l'acte  de  cession, 
il  fut  reconnu  par  Delangle  ,  que  Bertrand  ,  son  prédécesseur  , 
avait ,  sur  le  prix  dû  par  Chaumont,  un  privilège  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  19,000  fr.  et  qu'il  existait  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  du  sieur  Chaumont  ;  mais  il  fut  déclaré  que 
ces  privilèges  et  saisies-arrêts  seraient  de  nul  effet ,  les  sieurs 
Royer  devant  conserver  entre  leurs  mains  pareille  somme  de 
19,000  fr.  destinée  à  désintéresser  le  sieur  Bertrand.  La  cession 
fut  consenti  pour  40,000  fr. 

Le  sieur  Chaumont,  débiteur  ,  intervint  aucontriit,  et  promit 
de  payer  aux  sieurs  Royer  les  sommes  qu'il  devait  au  sieur  De- 
langle ,  à  condition  qu'il  serait  justifié  que  le  sieur  Bertrand , 
créancier  privilégié,  aurait  été  désintéressé. 

L'administration  de  l'enregistrement  perçut  un  pour  cent  sur 
40,000  fr.  Elle  pensa  ensuite  qu'il  était  dû  en  outre  deux  pour 
cent  sur  40,000  fr.  comme  vente  de  meubles,  attendu  que  l'acte 
donnait  la  preuve  que  le  sieur  Bertrand  avait  cédé  son  office 
en  1828  au  sieur  Delangle  ,  pour  pareille  somme.  La  vente  de 
l'office  était  considérée  par  elle ,  comme  une  vente  d'objets  wo- 
biliers  :  cette  prétention  s'appuyait  sur  un  arrêt  de  cassation  du 
16  fév.  1831 ,  d'après  lequel  le  droit  de  deux  pour  cent  devait 
être  perçu  sur  le  prix  des  cessions  d'office  d'avoué.  L'adminis- 
tration fit  signifier  le  22  octobre  1839  une  contrainte  ,  pour  ob- 
tenir paiement  d'un  supplément  de  droit  de  418  fr. 

Delangle  forma  opposition  à  cette  contrainte,  mais  le  tribunal 
de  Châlons-sur-Saône  le  débouta  de  l'oppposition  par  jugement 
du  2  janv.  1840.  Delangle  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement, qui  fut  annulé  par  arrêt  du  25  janv.  1843  ,  comme  ne 
faisant  pas  suffisamment  connaître  les  conclusions  des  parties 
et  l'objet  du  litige.  (F.  J.  Av.,  1843,  p.  468.) 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Louhans.  L'ad- 
ministration a  réclamé  alors  le  droit  de  deux  pour  cent,  non  plus 
sur  40,000  fr.,  mais  sur  les  19,000  fr.,  dus  à  Bertrand,  et  devant 
rester  en  dépôt  entre  les  mains  des  sieurs  Royer.  Subsidiaire- 
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ment  elle  a  établi  que  le  droit  de  délégation  de  créance  à  un 
pour  cent  était  dû  ,  indépendamment  du  droit  de  transport 
perçu  sur  W,000  fr. 

Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  est  évident  que  l'acte  du  26  juin  1838, 
daus  la  disposition  relative  à  Bertrand,  contient  à  son  profit  la  déléga- 
tion d'une  somme  de  19,000  fr.  qui  devait  lui  être  payée  par  Royer 
père  et  fils,  cessionnaires  de  Delangle  ; 

Que  du  défaut  de  présence  de  Bertrand  à  l'acte  du  26  juin  on  argue- 
rait vainement  qu'il  ne  lui  confère  aucun  droit; 

Que  la  loi  permet  de  stipuler  au  profit  d'ihi  tiers  ; 

Que  la  reconnaissance  en  faveur  de  Bertrand  d'un  privilège  garantis- 
sant une  créance  mobilière  et  préexistante  a  nécessairement  produit  des 
effets  civils,  tels  que  l'interruption  de  la  prescription,  la  faculté  de 
poursuivre  en  justice,  la  répétition  de  la  somme  due,  alors  même  que 
le  créancier  n'aurait  pu  représenter  un  titre  primitif: 

Que  l'administration  de  rcnregislrement  est  donc  bien  fondée  à  ré- 
clamer un  supplément  de  droit  non  perçu  sur  l'acte  du  20  juin  1838  ; 

Considérant  d'autre  part  que  pour  asseoir  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement  il  faut  faire  une  juste  interprétation  et  du  titre  qui  lui 
est  soumis,  et  des  lois  sur  la  matiése  ; 

Que  l'acte  du  26  juin,  en  ce  qui  concerne  Bertrand,  n'a  pas  été 
translalif  de  propriété  à  titre  onéreux  d'un  droit  nouvellement  ouvert; 

Qu'il  n'a  fait  que  reconnaître  un  droit  préexistant;  portant  sur  une 
chose  mobilière,  et  créer  le  mode  de  paiement  par  délégation  au  profit 
du  créancier; 

Que  la  disposition  invoquée  de  l'art.  69,  §  5,  n°  1,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  (l*^"^  déc.  1798),  qui  ne  parle  que  des  actes  translatifs  de 
propriété,  à  titre  onéreux,  de  choses  mobilières,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à  l'espèce,  puisque  l'administration  de  l'einegistrement,  dans 
son  mémoire  signifié  le  9  nov.  184 't,  reconnaît  que  la  créance  de  19,000 
francs  sur  laquelle  porte  le  litige  a  pour  cause  la  cession  faite  en  1828 
à  Bertrand  par  Delangle  de  son  étude  d'avoué; 

Que  le  contrat  litigieux  du  26  juin  rentre  évidemment  sous  l'empire 
de  l'art  69  de  la  loi  précitée,  §  3,  n'  3,  qui  soumet  au  droit  d'un  pour 
cent  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  acte  nour  acquitter  des 
créances  à  terme  envers  un  tiers  sans  énonciation  de  titre  enregistré, 
sauf  pour  ce  cas  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié 
d'un  titre  précédemment  enregistré  ; 

Que  l'administration  de  l'enregistrement  pose  en  fait,  mais  ne  justi- 
fie nullement  qu'il  n'existe  pas  un  titre  enregistré  ou  non  qui  constate 
la  cession  consentie  en  1828  par  Bertrand  à  Delangle; 

Que,  n'existat-t-il  pas  de  litre  enregistré,  il  n'en  résulterait  pas  la 
nécessité  de  l'application  du  §  5  de  la  loi  déjà  précitée,  avec  d'autant 

{dus  de  raison  que  l'art.  23  de  la  même  loi  n'assujettit  pas  à  la  forma- 
ité  de  l'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé,  les  actes  sous  seing 
privé  qui  ont  pour  objet  une  transmission  de  meubles,  et  que  les  ces- 
sions d'office  sont  généralement  consenties  par  actes  de  cette  nature  ; 
Que  l'administration  de  l'enregistrement  a  bien  compris  la  critique 
qui  pourrait  être  faite  de  ses  conclusions  principales,  puis([u'elle  a  con- 
clu subsidiairemenl  à  la  condamnation  au  droit  d'un  pour  cent  pour  le 
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cas  où  le  Ulrc  lé^ilime  sérail  considéré  comme  reconnaissaDce  d'une 
dette  non  établie  par  litre  enregistré  ; 

Considérant  fjuc  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  «]ui  suc- 
combe ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclabe  le  sieur  Delanglc  mal  fondé  dans 
sou  oj)posilion,  et,  faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'ad- 
luinistralion  de  l'enregistremenl  condamne  ledit  Delange  à  payer  à  la- 
dite admistralion  la  sonmie  de  209  fr.  pour  supplément  de  droit  à  l'acte 
litigieux  du  "26  juin  1*'38,  lequel  a  stipulé  au  proiit  d'un  tiers,  le  sieur 
Bertrand,  la  reconnaissance  d'une  dette  non  établie  par  titre  enregistré 
et  passible  des  lors  du  droit  d'un  poui  cent,  suivaat  les  dispositions  de 
l'art.  69,  §  3,  de  la  loi  du  '22  frim.  an  7  ; 

Condamne  en  outre  ledit  sieur  Delaugle  aux  dépens. 

Du  13  déc.  iSkk. 


TRIBUNAL  CIVIL   DE  CASTELSARRAZIN. 

Taxe.  —  Avoué. — Adjudication  partielle.  — Adjudication  générale.— 
Remise  proportionnelle.  —  Immeubles  dir^tincts. 

On  ne  peut  considérer  comme  immeubles  distincts,  dans  le  sens 
du  §  15  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  iO  oct.  \S't-] ,  plusieurs 
métairies  continues,  appartenant  au  même  débiteur,  soumises  à  la 
même  administration ,  et  comprises  dans  la  même  saisie,  bien 
qu'exploitées  par  difj'érents  colons. 

Au  surplus,  lorsque,  suivant  les  clauses  du  cahier  des  charges, 
et  après  des  adjudications  partielles  de  six  métairies  divisées  en 
six  lots  ,  ces  immeubles  ont  été  rétrnis  et  adjugés  en  un  seul  lot  , 
pour  un  prix  supérieur  à  la  somme  des  prix  partiels,  la  remise 
proportionnelle  due  à  l'avoué  poursuivant,  en  vertu  de  l'art.  Il  de 
l'ordonnance  de  1841 .  doit  te  calculer  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion générale  et  non  séparément  sur  le  prix  de  chacune  des  adju- 
dications partielles  (1). 

(M*  Dugué  C.  Maurerin) . 

Le  sieur  Mauverin  était  demeuré  adjudicataire  ,  moyennant 
la  somme  de  305,100  fr.,  outre  les  charges,  de  six  métairies 
vendues  en  un  seullot  sur  saisie  immobilière.  Mais  cette  adjudi- 
cation en  un  seul  lot,  foite  conformément  aux  clauses  du  cahier 
des  cliarges,  avait  été  précédée  de  six  adjudications  partielles  et 
séparées,  les  six  métairies  ayant  été  divisées  en  six  lots  différents: 
le  produit  de  ces  ventes  s'était  élevé  à  la  somme  de  :5'i2,000  fr. 
Lorsqu'il  fallut  calculer  le  montant  de  la  remise  proportion- 
nelle qui  pouvait  être  due  à  l'avoué  poursuivant  ,  le  juge  taxa- 
teur  la  fixa  d'après  le  prix  de  la  dernière  adjudication.  L'avoué, 
M"  Dugué,  s'est  pourvu  par  opposition  de\  ant  le  tribunal  civil 


(1)  V.  J.Av.,  184i,  p.  436,  et  .«rwprà,  p.  139. 
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de  Castelsarrfizin  contre  la  taxe  qui  lui  était  imposée  ,  et  a  pré- 
tendu que  son  droit  à  la  remise  proportionnelle  devait  être  cal- 
culé ,  non  sur  le  prix  de  radjudication  {générale  ,  mais  sur  celui 
de  chaque  adjudication  partielle.  Il  a  invoqué  le  §  15  de  l'arl. 
11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  18'i-l  ,  en  vertu  duquel  le 
montant  de  la  remise  doit  être  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément,  losque  les  lots  sont  composés  d'immeubles  distincts. 
Ce  parajîraphe  devait  être  appliqué  ,  selon  lui ,  alors  même  que 
les  adjudications  partielles  avaient  été  couvertes  par  une  adjudi- 
cation générale  :  il  suffisait  que  les  lots  une  fois  adjugés  fussent 
composés  d'immeubles  distincts.  Dans  l'espèce,  disait-il,  les  mé- 
tairies sont  contiguës  ,  il  est  vrai ,  et  appartiennent  à  la  même 
administration  :  mais  elles  sont  exploitées  par  différents  colons; 
sous  ce  rapport ,  ce  sont  donc  des  immeubles  distincts.  Mais  le 
tribunal,  en  fait  et  en  droit,  a  repoussé  ce  système. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
les  dittérents  biens  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'adjudication  pro- 
noncée en  faveur  de  M.  Mauverin  sont  de  nature  à  juslifier  la  ps  éton- 
lion  de  l'avoué  poursuivant  sur  le  calcul  de  la  remise  qui  lui  est  due  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  §  14  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  u  10  oct. 
1841  que  tous  les  lots  doivent  être  réunis  pour  faire  Is  base  du  calcul 
dont  il  s'agit  et  que  ce  n'est  qu'après  cette  réunion  que  l'a  oué  peut 
prétendre  à  un  droit  de  1  p.  0/Q  depuis  les  deux  premiers  mille  francs 
jusqu'à  10,000  fr.;  à  1/2  p.  O/q  depuis  les  dix  premiers  mil  e  francs 
jusqu'à  50,000  fr.;  à  l/«.  depuis  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.;  et  à  1/8 
de  1  p.  0/0  depuis  100,000  fr.  et  au  delà  ; 

Qu'à  la  vérité,  d'après  le  paragraphe  suivant  du  mên»e  article,  il  ne 
peut  en  être  ainsi  lorsque  les  immeubles  sont  distincts  et  qu'alors  le 
calcul  doit  être  opéré  pour  chaque  montant  d'immeubles  distincts  d'a- 
près les  bases  précitées; 

Mais  attendu  que  les  divers  immeubles  adjugés  à  Mauverin  ne  peuvent 
être  considérés  sous  aucun  rapport  comme  des  immeubles  distincts, 
en  prenant  ce  mot  dans  l'acception  légale  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
distinction  qui  aurait  pour  but  de  séparer  les  terres  labourables  des 
prairies,  ouïes  vignes  des  bois,  pas  même  les  divers  corps  d'exploita- 
tion entre  eux; 

Atlendu  que  si  l'on  se  pénètre  de  l'esprit  du  législateur  dans  la  rédac- 
tion de  la  disposition  exceptionnelle  établie  par  le  §  15  on  demeurera 
convaincu  qu'il  a  voulu  récompenser  l'avoué  des  soins  et  des  sollicitu- 
des que  pouvaient  lui  donner  les  biens  compris  dans  la  même  poursuite, 
lorsque  par  l'effet  de  l'éloignem«nt  l'un  de  l'antre  ou  par  suite  de  leur 
nature,  l'avoue  était  obligé  de  faire  des  démarches  et  de  prendre  des  soins 
particuliers  et  séparés  pour  une  partie  des  immeubles  et  pour  l'autre, 
ce  qui  arrive  nécessairement  quand  dans  la  même  poursuite  se  trouvent 
compris  deux  domaines  éloignés  l'un  de  l'autre,  ou  appartenant  à  une 
administration  différente;  ce  qui  arrive  encore  quand  deux  propriétés 
expropriées  simullanément  sont  d'une  nature  dilférente,  telles  qu^une 
mine,  des  forges,  une  maison  de  ville  d'une  part  et  un  domaine  quel- 
que considérable  qu'il  soit,  d'autre  part. 
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Mais  attendu  que  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'ad- 
judication dont  il  s'aj^it,  puisqu'elle  a  pour  but  uniquement  un  domaine 
considérable  sans  doute  ,  mais  réuni  sur  un  même  point  et  dont 
toutes  les  parties  sont  de  même  nature  et  peuvent  être  régies  par  le 
même  administrateur. 

Attendu  au  surplus  que  fût-il  établi  que  les  immeubles  qui  ont  fait 
partie  de  l'adjudication  sont  des  immeubles  distincts  dans  le  sens  de 
la  loi,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  prétention  de  M"  Du- 
gué  serait  encore  sous  ce  rapport  inadmissible  j 

Attendu  en  elfet  que  si  l'on  combine  le  5  l'<  et  le  §  lo  de  l'art.  11 
dont  il  s'agit,  on  est  convaincu  que  le  rédacteur  de  l'article  n'a  pas  en- 
tendu j)romettre  à  l'avoué  des  remises  sur  des  immeubles  non  adjugés 
et  que  l'adjudication  est  la  condition  essentielle  qui  donne  le  droit  con- 
féré à  l'avoué  ;  que  les  expressions  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudi- 
cation sera  faite,  inscrites  dans  le  5  14- justifient  ce  principe;  qu'ainsi 
le  5  13  qui  n'est  que  le  corollaire  exceptionnel  du  §  14  ne  saurait  at- 
tribuer à  l'avoué  un  droit  quelconque  de  remise ,  si  cette  condition 
n'existe  pas  ; 

Attendu  en  fait  que  les  lots  ou  immeubles  prétendus  distincts  n'ont 
pas  été  adjuj^és  séparément,  et  qu'au  contraire  les  adjudications  par- 
tielles qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard  n'avaient  rien  que  de  provisoire  et  de 
condilioni\el,  puisqu'elles  ont  été  couvertes  par  l'enchère  en  bloc;  qu'il 
suit  de  là  que  ces  diverses  adjudications  doivent  être  regardées  comme 
non  avenues  et  ([ue ,  par  suite  du  principe  plus  haut  déduit,  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  droit  de  remise  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses  les  parties  sont  replacées  natu- 
rellement dans  le  sens  général  de  la  règle  commune  indiquée  dans  le 
5  li  de  l'art.  11  ;  que  par  voie  de  suite  il  ne  peut  être  dû  à  l'avoué 
qu'un  droit  de  1  p.  0/q  depuis  2,000  fr.  jusqu'à  10,000  fr.  sur  le  mon- 
tant total  de  l'adjudication  ;  1/2  p.  O/q  depuis  10,000  fr.  jusqu'à  50,000; 
1/4  p.  0/0  depuis  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.;  et  l/g  de  1  p.  O/o  sur 
l'excédant  conformément  d'ailleurs  au  calcul  qui  a  été  adopté  par  le 
juge  taxateur  ; 

Par  ces  motifs  a  démis  et  démet  M''  Dugué  de  son  opposition  à  la 
axe  du  2  mai  courant  et  le  condamne  aui  dépens. 

Du  V  mai  1844. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES. 

Avoués. — Huissiers. — Droit  de  copie. — Purge. 

Appartient-il  aux  huissiers  ou  seulement  aux  avoués  de  com- 
poser l'extrait  du  titre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits,  pour  la 
purge  des  hypothèques,  et  de  percevoir  le  droit  de  copie  '? 

{Noël  C.  Viraux). — Jugement. 

Lb  TniBUNAL  ;  —  Attendu  que  de  la  sommation  faite  à  ^1*=  Vivaux, 
avoue,  à  la  requête  des  sieur  et  daine  Noël  ,  par  exploit  de  Desclères, 
huissier,  du  i  janv.  18'r4,  de  la  réponse  faite  à  cet  exploit  par  ledit 
M^  Vivaux  et  d«  la  demande  introductive  d'instance  des  sieur  et  dame 
Noël,  il  résulte  que  la  question  qui  s'agite  entre  les  parties  et  qui  a 
été  l'unique  objet  des  plaidoiries,  est  celle  de  savoir  à  qui  de  l'huis- 
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sier  ou  de  l'avoué  appartient  le  droit  de  copie  de  pièces  qui  doivent  se 
trouver  en  tèfe  des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  prescrites  par 
l'art.  2183,  C.  C; 

Altondii  qu'il  est  juste  de  reconnaître  que  par  suite  du  droit  général 
qu'ont  les  huissiers  de  signer  et  d'anthenliquer  les  copies  de  pièces  en 
tête  des  exploils  qu'ils  signifient,  il  résulte  en  leur  faveur  un  droit  de 
concurrence  avec  les  avoués  pour  toule  espèce  de  signification  ; 

Mais  que  celte  concurrence  n'étant  pas  déterminée  d'une  manière 
positive  par  aucun  texte  de  loi  ;  il  n'est  pas  moins  juste  de  reconnaître 
que  les  règles  de  celle  concurrence  se  trouvent  nécessairement  dans 
les  principes  dérivant  de  la  nature  des  fonctions  des  avoués  et  des 
huissiers  ; 

D'où  il  suit  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira,  soil  de  la  signification 
d'un  acte  dans  le  cours  d'une  instance,  soit  d'un  acte  qui  ressort  des 
attributions  spéciales  de  l'avoué  la  préférence   sera  due  à  ce  dernier; 

Attendu  que,  pour  la  notification  à  faire  aux  créanciers  inscrits  dans 
les  termes  de  l'art.  2183,  C.  C,  il  faut  présenter  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  à  l'effet  de  faire  commettre  un  huissier  et  que  cette 
requête  ne  peut  èlre  faite  que  par  le  ministère  d'un  avoué  ; 

Attendu  qu'il  faut  aussi  faire  un  ex  Irait  de  l'acte  de  vente  et  que  d'a- 
près l'art.  1(3  du  décret  du  IG  février  1807,  la  composition  de  cet  ex- 
trait est  confiée  à  l'avoué  ; 

Attendu  enfin  qu'aux  termes  del'arl.  832,  C.  C.,la  notification  doit 
contenir  constitution  d'avoué,  parce  qu'elle  est  le  premier  acte  de 
l'instance  d'ordre  ou  de  surenchère  qui  doit  être  la  suite  de  ladite  no- 
tification ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  démontré  de  la  manière  la  plus  évidente 
que  la  notification  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  est 
nécessairement  comprise  sous  tous  les  rapports,  dans  les  fonctions  spé- 
ciales attribuées  aux  avoiiés,  et  que,  par  conséquent,  îe  droit  de  copie 
des  pièces  qui  se  trouvent  en  tête  de  cette  notification  doit  leur  appar- 
tenir; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  de  l'art.  29  du  tarif,  qui,  en  fixant 
le  droit  dû  à  l'huissier  pour  l'original  de  la  notification  aux  créanciers 
inscrits,  statue  ainsi  dans  la  disposition  finale  :  indépendamment  des 
copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués; 

Attendu  qu'il  existe  une  considération  d'équité  tout  à  fait  détermi- 
nante en  faveur  des  avoués  ; 

Qu'en  effet  il  n'est  accordé  à  l'a  voué,  à  Versailles,  qu'un  droit  de 
13  fr.  50  c.  pour  la  composition  de  l'extrait  de  vente  dont  il  est  éhargé 
sous  sa  responsabilité,  qui  peut,  dans  certains  cas ,  avoir  des  suites 
très  graves,  et  qu'il  serait  tout  à  fait  injuste  de  lui  enlever,  pour  en 
faire  profiter  l'huissier,  les  bénéfices  souvent  importants  que  peut  pré- 
•enter  la  copie  diidit  extrait; 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  volonté  de  la  partie  est  tout  à  fait 
sans  valeur,  d'abord  parce  qu'il  va  lieu  de  penser  que  c'est  bien  plu- 
tôt la  volonté  de  l'huissier  qui  prévaut  que  celle  de  la  partie,  mais  en- 
suite parce  qu'on  ne  peut  admettre  que  la  partie  a  une  volonté  diamé- 
tralement contraire  à  son  intérêt  sous  un  double  rapport  ; 

Premièrement  en  ce  que  la  composition  de  l'extrait  des  inscriptions 

est  un  acte  important  dont  la  loi  a  chargé  les  avoués  parce  qu'il  exiM 

des  connaissances  étendues,  et  (pi'à  ses  yeux  cet  officier  offre  plus  de 

garantie  de  capacité,  puisqu'elle  exige  des  études  plus  approfondies  et 

LXVIII.  10 
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un  slage  plus  long  pour  l'admission  d'un  avoué  que  pour  Tadmission 
d'un  huissier  ; 

Secoiideuieiit,  en  ce  que,  comparaison  faite  du  nombre  de  syllableK 
par  ligue  exij^é  dans  les  copies  faites  par  les  avoués  et  de  celui  exigé 
dans  les  copies  faites  par  les  huissiers,  il  est  évident  que  les  copie» 
faites  par  les  huissiers  coulent  plus  cher  que  celles  faites  par  les 
avoués  ; 

Que  si  l'on  peut  dire  qu'ilimporte  peu  à  l'acquéreur,  qui,  en  définitive, 
doit  retenir  ses  frais  sur  son  prix,  que  ces  copies  coûtent  i)lns  ou 
moins,  on  répondrait  avec  raison  que  cette  différence  de  prix  doit  tou- 
jours être  prise  en  considération  dans  l'intérêt  général; 

Par  ces  motifs,  dit  que  Aie  Vivaux  était  bien  fondé  à  refuser  le 
zuandat  que  voulaient  lui  conférer  les  époux  Noël  aux  conditions  qu'ils 
7  avaient  imposées;  en  conséquence  déclare  lesdits  époux  Noël  pure- 
ment et  simplement  non  recevables  en  leur  demande,  et  lescondamne 
aux  dépens. 

Bu  9  fév.  18i4. 

OBSERVATIO^S. 

En  recueillant  un  jugement  contraire  ,  du  tribunal  civil  de 
Tours  (/.  av.,  t.  67,  p.  G69et  suiv.),  nous  avons  essayé  de  pré- 
ciser les  droits  respectifs  des  avoués  et  des  huissiers  ,  relative- 
ment aux  droits  de  copie.  Notre  opinion  a  prévalu  devant  la 
Cour  d  Orléans,  qui  a  infirmé  ce  premier  jugement  (voy.  suprà 
p.  15).  Un  pourvoi  étant  formé  et  la  controverse  continuant  ; 
nous  croyons  devoir  recueillir  ici  la  consultation  qui  a  été  don- 
née aux  huissiers  par  l'honorable  bâtonnier  des  avocats  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  M*  Duvergier. 

«  Le  soussigné,  vu  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tours  ,  le  k  juillet  18ii  ,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  composer  l'extrait 
du  contrat  et  le  tableau  des  inscriptions ,  conformément  à  l'art. 
2183,  C.  C; — est  d'avis  que  ce  jugement,  en  adoptant  la  néga- 
tive et  en  décidant  que  les  huissiers  peuvent  composer  et  certi- 
fier ces  extrait  et  tableau  sans  s'immiscer  dans  la  postulation 
réservée  aux  avoués  ,  a  fait  une  sage  et  exacte  application  des 
principes  et  des  textes  qui  régissent  la  matière. 

«  La  méthode  qu'a  suivie  le  tribunal  doit  servir  de  modèle  à 
quiconque  vciit  arriver  avec  certitude  à  une  solution  de  la  ques- 
tion controversée. 

«  Avant  d'examiner  les  textes  sur  lesquels  peuvent  sappuyer 
les  différentes  opinions,  les  magistrats  ont  cherché  dans  la  na- 
ture même  des  fonctions  des  deux  classes  d'officiers  ministé- 
riels la  raison  de  décider,  ils  ont  ensuite  apprécié  les  objections 
fondées  sur  quelques  articles  du  Code  de  procédure  et  du  tarif; 
ainsi ,  ils  ont  d'abord  rappelé  que  le  droit  exclusif  que  la  loi  da 
27  vent,  an  8,  dans  son  art.  9i  ,  accorde  aux  avoués ,  est  celui 


(  147  ) 
de  postuler,  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près 
duquel  ils  sont  établis. 

«  De  là,  ils  ont  tiré  cette  conséquence  incontestable  ,  que  les 
fonctions  et  le  ministère  des  avoués  se  circonscrivent  dans  des 
actes  qui  s'adressent  immédiatement  à  la  juridiction  du  mafjis- 
trat,  et  qui  ont  pour  but  de  placer  sous  les  yeux  d'un  juge  dont 
on  sollicite  la  décision ,  les  demandes  ,  les  prétentions  et  la  dé- 
fense des  parties. 

«  Sans  doute  ,  en  dehors  de  ces  attributions  générales ,  les 
avoués  sont  investis,  par  des  textes  spéciaux,  du  droit  de  faire 
certaines  procédures  qui  n'ont  pas  pour  but  direct  et  immédiat 
de  provoquer  la  décision  des  magistrats  sur  un  litige  ;  mais  ces 
fonctions  exceptionnelles  et  extraordinaires  doivent  être  ajou- 
tées aux  fonctions  générales  ordinaires  ;  voilà  tout ,  et  l'on  doit 
reconnaître  que  pour  que  les  avoués  puissent  ainsi  donner  à 
leur  ministère  une  extension  anormale,  il  faut  qu'une  loi  formelle 
les  y  autorise. 

«  Si  donc  la  confection  de  l'extrait  et  du  tableau  prescrits  par 
l'art.  2183  ,  C.  C,  n'est  attribuée  aux  avoués  ni  par  les  règles 
générales  de  leur  profession  ,  ni  par  des  dispositions  spéciales  , 
évidemment  il  est  licite  pour  les  huissiers  de  rédiger  l'extrait 
et  de  dresser  le  tableau. 

«  D'abord  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  cette  proposition 
incontestable,  que  la  procédure  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  C, 
les  actes  et  les  formalités  qui  la  constituent  sont  complètement 
étrangers  à  toute  idée  de  litige.  Entre  l'acheteur  qui  veut  pur- 
ger et  les  créanciers  inscrits  il  n'y  a  point  de  procès. 

«  Il  ne  s'agit  que  de  la  notification  à  faire  par  le  premier  aux 
seconds  d'une  acquisitism  que  ceux-ci  ont  intérêt  de  connaître; 
cette  notification  a  pour  but  non  d'engager  un  débat ,  mais  de 
donner  aux  créanciers  le  moyen  de  surenchérir  ,  s'ils  le  jugent 
convenable  ;  tout  cela  est  extrajudiciaire  ;  le  magistrat  n'est 

Point  appelé  à  prononcer  ;  par  conséquent  ,  il  n'y  a  pas  lièli  à 
exercice  du  ministère  des  avoués. 

«  Il  reste  à  examiner  si  quelque  texte  spécial  confie  à  cette 
classe  d'officiers  ministériels  le  soin  de  faire  des  actes  qui,  d'a- 
près les  principes  généraux  et  en  s'attachant  à  la  nature  même 
de  leurs  fonctions,  ne  leur  appartiennent  pas. 

«  On  n'en  cite  aucun  qui ,  d'une  manière  expresse  ,  leur 
donne  cette  attribution  extraordinaire. 

«  On  n'argumente  que  des  dispositions  qui  décideraient  im- 
plicitement la  question  en  leur  faveur. 

i(  Toutes  les  fois  qu'il  faut  sortir  du  droit  commun,  qu'à  côté 
de  la  règle  on  veut  placer  une  exception  ,  il  est  nécessaire  d'a- 
voir une  disposition  claire,  précise  et  formelle.  Les  inductions 
plus  ou  moins  ingénieuses,  laborieusement  tirées  de  textes  plus 
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ou  moins  décisifs  doivent  être  toujours  accueillies  avec  une  ex- 
trême défiance. 

«  C'est  sous  l'influence  de  cette  observation  que  nous  allons 
parcourir  les  différents  articles  qui  peuvent  être  invoqués  dans 
l'intérêt  des  avoués. 

«  Ce  sont  les  art.  832,  C.  P.  C,  et  1V3  du  Tarif  de  1807. 

«  Le  tribunal  a  ,  dans  ses  motifs  ,  démontré  de  la  manière  la 
plus  convaincante ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  textes  ne  con- 
duit à  celle  conséquence  ,  que  les  avoués  sont  exclusivement 
charjjés  de  préparer  l'extrait  de  l'acte  et  de  dresser  le  tableau 
dont  il  est  question  dans  l'art.  2183. 

Il  est  vrai  que  l'art.  832  ,  C.  P.  C,  exige  que  les  notifications 
soient  faites  par  un  huissier  commis  sur  requête,  et  contiennent 
constitution  d'avoué. 

«  Mais  le  tribunal  fait  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  61, 
C.  P.  C,  les  exploits  d'ajournement  contiennent  aussi  constitu- 
tion d'avoué  ,  et  que  cependant  ces  actes  appariiennent  au  mi- 
nistère des  huissiers. 

«  Celte  réponse  est  tranchante,  et  ne  permet'pas  de  s'arrêter 
un  seul  instant  à  l'induction  fondée  sur  l'art.  832. 

«  L'art.  1V3  du  tarif  ne  fournit  un  argument  que  parce  qu'il 
contient  l'allocation  d'un  salaire  pour  la  composition  de  l'ex- 
trait ,  et  qu'il  est  placé  sous  la  rubrique  des  avoués  de  première 
instance. 

«  La  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer  de  ces  deux  circon- 
stances, c'est  que  les  avoués  peuvent,  comme  mandataires  de  la 
partie  qui  veut  purger  ,  composer  l'extrait ,  et  que  s'ils  le  com- 
posent, il  leur  sera  alloué  un  honoraire  déterminé. 

«  Mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  avoués  seuls  sont 
autorisés  à  composer  l'extrait. 

«  En  l'absence  de  toute  autre  considération ,  il  suffirait  de 
faire  remarquer  que  cette  attribution  exclusive  serait  une  excep- 
tion, que  les  exceptions  ne  se  supposent  pas  facilement;  que  si  le 
législateur  avait  voulu  admettre  celle-ci,  il  ne  se  serait  pas  borné 
à  la  faire  ressortir  d'une  allocation  du  tarif  combinée  avec  la 
rubrique  sous  laquelle  elle  est  placée. 

«  Mais  le  tribunal  de  Tours  a  donné  une  autre  raison  qui  ne 
permet  pas  d'hésiter;  il  a  cité  plusieurs  dispositions  qui,  classées 
sous  le  titre  des  avoués  de  première  instance,  contiennent  des  al- 
locations pour  des  actes  qui,  évidemment ,  ne  sont  pas  faits  par 
les  avoués,  qui  ne  doivent  rien  leur  rapporter. 

«  Par  là,  il  a  invinciblement  démontré  que  des  actes  peuvent 
être  tarifiés  dans  des  articles  compris  dans  le  titre  consacré  aux 
avoués,  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  que  c'est  aux  avoués 
qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  faire  des  actes. 

«  Le  soussigné  se  borne,  on  le  voit,  à  analyser  les  arguments 
que  le  tribunal  de  Tours  a  donnés  pour  base  à  sa  décision. 
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«  Il  craindrait  de  les  affaiblir  en  les  développant. 

«  Il  n'y  a  qu'une  bonne  manière  de  dire  la  vérité  et  de  la  pro- 
duire. Les  magistrats  dont  la  décision  est  déférée  à  la  Cour 
d'Orléans ,  l'ont  saisie  ;  il  faut  se  borner  à  rendre  hommage  à 
la  justesse  de  leurs  idées  et  à  l'exactitude  de  leurs  raisonne- 
ments. 

«  Au  surplus  la  question  a  déjà  été  traitée  par  des  juriscon- 
sultes qui  se  sont  spécialement  occupés  de  ces  matières,  et  ils  ont 
pensé  qu'elle  devait  recevoir  une  solution  semblable  à  celle  que 
lui  a  donnée  le  tribunal  de  Tours.  On  peut  notamment  consulter 
le  Commentaire  du  tarif  de  M.  Chauveau  ,  t.  1  ,  p.  77  et  suiv., 
le  Journal  des  huissiers  ,  rédigé  par  M.  Billequin,  année  1844  , 
p.  65. 

«  Une  dernière  considération  invoquée  par  les  avoués  doit 
recevoir  un  mot  de  réfutation. 

«  On  a  plaidé  pour  eux  que  l'importance  et  la  difficulté  des 
actes  sont  un  motif  pour  en  attribuer  la  confection  aux  officiers 
ministériels  qui  occupent  dans  la  hiérarchie  un  rang  plus  élevé  , 
et  dont  les  travaux  habituels  exigent  et  supposent  plus  de  lu- 
mières. 

«  Le  législateur  se  serait  jeté  dans  une  appréciation  bien 
difficile  et  bien  compliquée,  s'il  avait  essayé  de  classer  ainsi  les 
actes  en  raison  de  leur  importance  et  de  leur  difficulté. 

«  Il  s'est  évidemment  placé  à  un  autre  point  de  vue. 

«  Il  a  senti  la  nécessité  d'établir  des  formalités  de  différentes 
natures  ,  et  il  a  créé  ,  pour  leur  accomplissement ,  d^  officiers 
ministériels  de  différentes  espèces. 

«  C'est  donc  par  la  nature  des  fonctions  et  par  la  nature  des 
actes  qu'il  faut  décider ,  toutes  les  fois  que  des  contestations 
semblables  s'élèvent  entre  deux  compagnies  ;  il  n'y  a  que  ce  pro- 
cédé qui  soit  juridique. 

«  D'ailleurs,  il  est  presque  ridicule  de  prétendre  que  la  con- 
fection d'un  extrait  d  acte  ou  de  donation,  et  d'un  tableau  d'in- 
scriptions ,  présente  des  difficultés  auxquelles  les  lumières  et  la 
capacité  des  huissiers  ne  puissent  pas  atteindre. 

«  Il  ne  faut ,  pour  faire  ce  travail ,  que  savoir  copier  avec  un 
peu  d'intelligence. 

«  Chaque  jour  les  huissiers  font  des  actes  bien  autrement 
compliqués ,  qui  exigent  des  connaissances  bien  plus  étendues  , 
et  le  législateur  se  fie  avec  raison  à  leur  sagacité  et  à  leur  in- 
struction. 

«  Ainsi,  et  en  résumé,  le  soussigné  est  d'avis  que  la  question 
doit  être  résolue  par  cette  raison  capitale  et  décisive  que  les 
actes  dont  il  s'agit  sont  des  actes  extrajudiciaires,  et  par  consé- 
quent en  dehors  des  fonctions  des  avoués. 
^  «  Pour  admettre  une  exception ,  il  faudrait  qu'un  texte  l'eût 
établie  ;  ce  texte  n'existe  pas.» 


(  150  ) 

Malgré  tout  ce  qu'il  y  a  d'imposant  dans  une  consultation 
mûrement  délibérée  par  M.  Duvergier,  et  maljjré  toute  l'habileté 
dtt  son  argumentation,  nous  persistons  dans  l'opinion  par  nous 
écrite  en  recueillant  le  jugement  du  tribunal  de  Tours  (J.  av.,  t. 
67.  p.  672,  675. 


LOIS ,  ARRETS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Ecole  polytechnique. — RéorgaDisation. 

L'Ecole  royale  polytechnique,  licenciée  par  ordonnance  du 
17  aoiit  184'*,  est  réorganisée,  avec  quelques  modifcations  à  l'or- 
donnance du  30  octobre  1832. 

ORDONNANCE  ROYALE. 

Louis-Philippe,  etc., 

Voulant  réorganiser  l'Ecole  royale  polytechnique  dont  le  licencie- 
ment a  été  prononcé  par  notre  ordonnance  du  17  août  18ii  ; 

Vu  la  loi  da25  frim.  an  viii  (16  déc,  1799); 

Les  déci^ts  des  27  messid.  an  xii  et  22  fruct.  an  xiii  (16  juill.  1804 
et  9  sept.  1803); 

Lesordonn.  royales  des  4  sept.  1816,  17  sept,  et  20  oct.  1822; 

Nos  ordonn.  du  13  nov.  1830,  25  nov.  1831,  30  oct.  1832,  et  6  aov. 
1813; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I*"^. — Institution  de  l'école. 

Art.  1"".  L'École  royale  polytochnif[ue  est  spécialement  destinée  à 
former  des  élèves  pour  les  services  ci-après,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  l'artillerie  de  mer , 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime. 

Le  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes, 

Les  ponts  et  chaussées  elles  mines. 

Le  corps  royal  d'ctat-major, 

Les  poudres  et  salpêtres, 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences  malhéuiatiqucs  ,  physiques  et  chi- 
miques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  les  services  publics  énumérés 
en  l'article  précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
l'école. 

L'accomplissement  de  cette  condition    ne    constitue  aucun  droit  à 
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l'admission  dans  ces  services;  l'admission   est  toujours  subordonnée  au 
nombre  de  places  disponibles  an  moment  de  la  sortie  de  l'école, 

3.  L'Ecole  rovale  polytechnique  est  établie  à  Paris,  et  placée  dan» 
les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déter- 
mine le  nombre  d'élèves  à  admettre  à  l'école ,  de  manière  à  subvenir 
aux  besoins  présumés  des  services  publics. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indiqués  à 
l'art.  19  ci-après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs  ;  celui  du  trousseau  est 
fixé,  chaque  année,  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  Vingt-quatre  bourses  ,  susceptibles  d'être  partagées  en  demi- 
bourses,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  privés  de  fortune. 

Les  bourses  sont  distribuées  dans  les  proportions  ci-après,  savoir  : 
Douze  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ■■, 
Quatre  par  notre  nAistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 
Huit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
Elles  ne  sont  accordées  qu'aux  élèves  qui  se  trouvent  placés  dans  les 
deux  premiers  tiers  des  listes  générales  ,  dressées  conformément  aci 
art.  11  et  46  de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  l'admission  à  l'école, 
soit  pour  le  passage  de  la  première  à  la  deuxième  année  d'études. 

Les  bourses  accordées  aux  élèves  de  première  année  leur  sont  reti- 
rées ,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  liste 
de  passage  en  seconde  année. 

Titre  IL — Mode  d'admission  des  élèves. 

8.  Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  royale  polytechnique  que  par  voie  de 
concours. 

A  cet  effet,  des  examens  publics  ont  lieu  tous  les  ans. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  détermine  le  mode, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement ,  institué  par 
l'art.  30  ci-après  : 

Chaque  année  il  nomme  les  examinateurs  :  sur  sa  demande,  le  con- 
seil de  jperfeclionnemenl  doit  présenter  des  candidats  en  nombre 
double  des  examinateurs  à  nommer. 

9.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  à  l'Ecole  royale  poly- 
technique, s'il  n'a  préalablement  justifié, 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

3"  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au  1*''  janvier  de 
l'année  du  concours. 

Toutefois,  conformément  à  l'art.  4  delà  loi  du  14  avril  1832,  sont 
admis  à  subir  les  examens,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les  militaires 
des  corps  de  l'armée  ,  pourvu  qu'ils  "n'aient  pas  accompli  leur  vingt- 
cmquième  année  avant  le  jour  fixé  parnotre  ministre  de  la  guerre  pour 
l'ouverture  desdits  examens. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peuvent 
d'ailleurs,  à  leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans  les  services  mi- 
litaires, sauf  le  cas  où  ils  auraient  accompli  la  durée  de  service  exigée 
par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  dans  laquelle  sera  compté 
le  temps  passé  à  l'école. 
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10.  Chaque  année,  notre  ministre  de  la  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme  des  matières  sur 
lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  quel' époque  de  l'ouverture 
de  ces  examens. 

L'arrêté  de  notre  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le 
!«'■  avril. 

11.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme  il  suit , 
Le  commandant  de  l'école  ,  président , 

Le  commandant  en  second. 

Le  directeur  des  études  , 

Les  examinateurs  des  élèves  , 

Les  examinateurs  d'admission,  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  admissibles.  Ce  jury  procède  dans  les  formes  prescrites 
par  noire  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfeclionne- 
mcnt. 

Il  ne  peut,  toutefois  ,  délibérer  qu'autant  que*es  deux  tiers  de  ses 
membres  sont  présents. 

12.  Notre  minisire  de  la  guerre  nomme  élèves,  dans  la  limite  fixée 
en  vertu  de  l'art.  4  précédent  et  en  suivant  l'ordre  de  la  liste  dressée 
par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  9  ci-dessus. 

13.  iVc  peinent  être  reçus  à  l'école  les  jeunes  gens  qu'un  vice  de 
conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'état  d'en 
suivre  les  cours,  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 

Titre  III. — Personnel  de  l'école. 
SeclioD  1'^, — Personnel  du  commandement. 

14.  Le  personnel  du  commandement  se  compose  de  : 
Un  officier  général  commandant, 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  en  second, 
Six  capitaines. 
Quatre  adjudants. 

15.  Le  commandant  de  l'école  et  le  commandant  en  second  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  capitaines  et  les  adjudants  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école 
faisant  partie  des  corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont  choisis  parmi  les 
sous-oniciers  de  l'armée. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  et  de  l'administration  ;  il  est  spécialement  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements,  ainsi  (jue  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  :  il  a  la  présidence  de  tous  les  conseils. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Il  li'a  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Le  commandant  en  second  exerce  ,  sous  l'autorité  du  comman- 
dant, une  surveillance  journalière  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la 
discipline. 

11  est  membre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandaat,  le  commandant  en 
second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions,  excepté  dans  la  prési- 
dence du  conseil  de  perfectionnement. 
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18.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont  déterminées 
par  le  règlement  intérieur  de  l'école,  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Section  2. — Personnel  de  renseignement. 

19.  Le  personnel  de  renseignement  se  compose  de  : 
Un  directeur  des  études , 

Deux  professeurs  d'analyse  et  de  mécanique. 
Un  professeur  de  géométrie  descriptive, 
Un  professeur  de  physique,  _ 

Deux  professeurs  de  chimie,  ""  "^ 

Un  professeur  de  géodésie,  de  topographie ,  de  machines  et  d'arith- 
métique sociale, 

Un  professeur  d'architecture. 

Un  professeur  de  composition  française, 

Un  professeur  de  langue  anglaise, 

Un  professeur  de  langue  allemande. 

Un  professeur  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage. 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage, 

Un  maître  pour  le  dessin  des  machines. 
Un  maître  pour  le  dessin  topographique. 

Deux  répétiteurs  du  cours  d'analyse  et  de  mécanique, 

Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive. 

Un  répétiteur  de  physique,  ♦ 

Deux  répétiteurs  de  chimie. 

Un  répétiteur  de  géodésie,  de  machines,  etc., 

Un  répétiteur  d'architecture. 

Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphiques, 

Un  répétiteur  de  composition  française. 

Un  répétiteur  de  langue  anglaise, 

Un  répétiteur  de  langue  allemande, 

Six  répétiteurs  adjoints, 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  dont  : 

Deux  pour  les  mathématiques, 

Un  pour  la  physique, 

Un  pour  la  chimie. 

Un  pour  la  géométrie  descriptive  et  les  arts  graphiques. 

Les  examinateurs  sont  chargés  des  examens,  soit  pour  le  passage  des 
élèves  des  cours  de  la  première  année  d'études  à  ceux  de  la   seconde, 
oit  pour  leur  admission  dans  les  services  publics. 

20.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale  tous  les 
détails  de  l'instruction. 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  commandant  de  l'école,  d'assurer 
l'exécution  des  programmes  d'enseignement,  et  de  tous  les  règlements 
relatifs  aux  études. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école. 

21.  Le  directeur  des  éludes,  les  cinq  examinateurs  et  les  professeurs, 
sont  nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Chaque  année  notre  ministre  de  la  guerre  nomme  les  répétiteurs  et 
les  maîtres. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfeclionnement  doit  présenter  deux 


candidats  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  de«  emplois  indi- 
qués auï  deux  paragraphes  ci-dessus. 

Sec'lioD  3. — Personnel  administratif. 

22.  Sont  attachés  à  l'école  : 
Un  adminislraleur, 

Un  caissier ,  garde  des  archives, 

Un  bibliothécaire, 

Un  conservateur  du  mobilier, 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 

Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois  :  sur  sa  demande, 
le  conseil  d'administration,  institue  par  l'art.  50  ci-après,  doit  présen- 
ter deux  candidats  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'uu  desdits 
emplois. 

Le  caissier  et  le  conservateur  du  mobuier  sont  responsables  de  leur 
«Gestion.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  nombre  et  les  attributions  des  employés  d'administra- 
tion et  des  agents  subalternes. 

11  nomme  les  employés  d'administration  sur  la  présentation  du  com- 
mandant de  l'école. 

Le  commandant  nomme  les  agents  subalternes.  Leur  traitement  est 
iixé  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  » 

Section  4.— Personnel  du  service  de  santé.  . 

2'('.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose  de  : 
Un  médecin  militaire, 
Un  chirurgien  aide-major. 

Section  5. — Dispositions  communes  aux  divers  personnels  de  l'école. 

23.  Les  officiers  et  sous-officiers  en  activité  de  service  employés  à 
l'école,  reçoivent,  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre,  la  solde 
afférente  à  leur  grade  ,  conformément  aux  tar'fs  et  règlements  en  vi- 
gueur. 

Le  commandant  de  l'école  reçoit ,  à  titre  de  frais  de  représentation, 
un  traitement  supplémentaire  de  six  mille  francs. 

Les  adjudants  reçoivent,  sur  le  budget  de  l'école,  le  supplément  né- 
cessaire pour  compléter  le  traitement  indiqué  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  fonctionnaires  non  militaires,  et  les  employés  d'administration, 
sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  l'école  ,  conformément  au 
même  tarif. 

26.  Le  traitement  de  tous  les  fonctionnaires  non  militaires  de  l'école, 
est  passible  des  retenues  déterminées  par  notre  ordonnances  du  26  mai 
1832. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite  qui  sont 
liquidées,  savoir  : 

Les  pensions  des  fonctionnaires  civils  attachés  à  l'enseignement, 
confortucment  à  l'ordonnance  royale  du  25  fév.  1816. 

Les  pens  ons  des  autres  fonctionnaires,  d'après  les  règles  applicables 
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aux  employés  de  l'administration  centrale  du  département  de  la  guerre. 
Les  agents  subalternes  n'ont  pas  droit  à  pension.  En  conséquence, 
aucune  retenue  n'est  exercée  sur  leur  traitement. 

27.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux  qui  sont  attachés 
k  l'enseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'autorité  qui  les  a 
nommés. 

TiTKE  IV. — Instruction. 

28.  La  durée  du  cours  d'études  à  l'école  polytechnique  est  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année  à  l'école 
que  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  rendue  sur  la 
proposition  du  conseil  d'instruction,  institué  par  l'art,  30  ci-après,  et 
dans  le  cas  seulement  où,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait  occasiocné 
une  suspension  de  travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire 
aux  examens  de  première  ou  de  deuxième  année. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  43  ci-après,  l'élève 
qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être  réadmis,  mais  seulement 
par  voie  de  concours,  et  s'il  remplit  encore  les  conditions  d'admission. 

29.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions  :  l'une  composée  des 
élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont  terminé  leur  pre- 
mière année  d'études. 

30.  Il  y  a,  à  l'Ecole  royale  polytechnique ,  un  conseil  d'instruction 
et  un  conseil  de  perfectionnement. 

31.  Le  conseil  d'instruction  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement  de  l'école  et  aux  études  des  élèves.  A  la  fin  de 
chaque  année,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  les  change- 
ments qu'il  juge  utile  d'apporter  ,  tant  dans  les  programmes  de  l'en- 
seignement que  dans  ceux  des  examens. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  niois,  sur  la  convocation  du  com- 
mandant de  l'école. 

32.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  comuiandant  de  l'école,  président, 

Le  coniiuandant  en  second, 
Le  directeur  des  études, 
Les  professeurs, 
Le  bibliothécaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  parle  bibliothé- 
caire. 

33.  Le  co  iseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration  dans  l'intérêt  des 
services  publics.  Il  coordonne  cet  enseignement  avec  celui  des  écoles 
d'application  ;  il  arrête  les  programmes  des  examens  et  ceux  de  l'en- 
seignement, et  règle  l'emploi  d  ■:  lem_)S  des  élèves.  11  soumet  ses  pro- 
positions à  notre  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  fait  annuellement  un 
rapport  sur  l'instruction  de  l'école  et  sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble,  en  outre, 
toute  les  fois  ijue  notre  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

34.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  comma!Klant  de  l'école,  président. 

Le  commandant  en  second, 
Le  directeur  des  éludes, 
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Les  cinq  examinateurs  des  élèves, 

Trois  membres  de  l'académie  des  sciences,  choisis  parmi  ceux  qui 
s'occupent  plus  particulièrement  des  mathématiques,  de  la  physique  et 
<ie  la  chimie  ; 

Deux  officiers  généraux  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

Deux  officiers  généraux  du  corps  royal  du  génie, 

Un  officier  général,  membre  du  comité  consultatif  d'état-major; 

Le  directeur  ou  le  sons-directeur  des  poudres  et  salpêtres. 

L'inspecteur  général  de  l'arlilleriede  marine,  ou  un  officier  supérieur 
du  corps. 

Un  inspecteur  général  du  génie  maritime, 

Un  officier  général  de  la  marine  royale, 

Un  ingénieur  en  chef  du  corps  des  ingénieurs  hydrographes, 

Deux  inspecteurs  généraux  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 

Un  inspecteur  général  du  corps  des  mines. 

Quatre  professeurs  de  l'école. 

^otre  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil  de 
perfeclionnemenl  pour  présider  ce  conseil,  en  cas  d'absence  du  com- 
mandant de  l'école. 

Le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire. 

3o.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement  ne 
peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres 
sont  présents. 

Dans  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

30.  Lorsque,  conformément  aux  articles  8  et  21  ci-dessus,  le  conseil 
de  perfectionnement  a  des  candidats  à  présenter,  il  procède  au  scrutin 
secre\. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent  la  moitié 
ph'.s  un  des  suffrages  exprimés. 

37.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  à  l'ar- 
ticle précédent,  toutes  les  fois  rm'il  a  des  désignations  à  faire,  en  con- 
formité des  art.  38,  4-2  et  51  ci-après. 

i^  38.  Chaque  année,  l'académie  des  sciences  désigne  les  trois  membres 
appelés  h  siéger  au  conseil  de  perfectionnement. 

Le  conseil  d'instruction  désigne  les  quatre  professeurs. 
Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  les  autres  membres,   sur  la  dé- 
signation des  départements  auxquels  ils  appartiennent. 

Titre  V. — Régime,  police  et  discipline. 

39.  L'Ecole  royale  polytechnique  est  soumise  au  régime  militaire, 
en  ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure. 

Les  élèves  sont  casernes  et  forment  quatre  compagnies  ,  leur  uni- 
forme est  réglé  par  ordonnance  royale. 

40.  Des  élèves  sont  nommés  chefs  de  salles  d'études  par  le  com- 
mandant de  l'école,  d'aj)rès  leur  rang  d'admission  ou  de  classement. 
Ils  ont  le  litre  et  portent  les  insignes  de  sergent-major,  de  sergent- 
fourrier  ou  de  sergent. 

41.  Il  y  a,  à  l'Ecole  polytechnique,  un  conseil  de  discipline. 

42.  Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  douze  membres,  savoir  : 
Le  commandant  de  l'école,  président. 
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Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études. 

Les  six  capitaines, 

Un  adjudant, 

Et  le  nombre  de  professeurs  nécessaires  pour  compléter  le  conseil. 

Chaque  année  les  professeurs  sont  désignés  par  le  conseil  d'instruc- 
tion. 

L'adjudant  est  désigné  par  le  commandant  de  l'école. 

Un  des  capitaines  remplit  les  fonctions  de  rapporteur. 

Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  du  commandant  de  l'école. 

43.  L'élève  qui,  par  une  inconduite  habituelle  ou  pour  une  faute 
grave,  se  serait  mis  dans  le  cas,  soit  d'être  privé  de  la  bourse  ou  demi- 
bourse  dont  il  est  titulaire,  soit  d'être  exclu  de  l'école,  est  cité  devant 
le  conseil  de  discipline. 

Il  est  entendu  dans  ses  observations. 

L'exclusion  de  l'élève  ou  la  privation  de  la  bourse  ne  peut  être  pro- 
posée parle  conseil  qu'à  la  majorité  de  huit  voix.  Notre  ministre  de  la 
guerre  statue. 

L'élève  qui  aurait  été  exclu  de  l'école  dans  les  formes  réglées  par  le 
présent  article  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

TiTKE  YL — Passage  d'une  division  à  l'autre,  et  sortie  de  l'école. 

V^.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  les  élèves  subissent  des 
examens. 

Le*  notes  données  sur  l'instruction  des  élèves  dans  le  courant  de 
l'année  sont  communiquées  aux  examinateurs. 

Les  examens  de  la  première  année  d'études  ont  pour  objet  de  con- 
stater si  les  élèves  peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer  quels 
sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  énumérés  en 
l'art.  1^"^  ci-dessus. 

Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  peuvent  assister  à  ces 
examens. 

45.  Les  examens  de  chaque  division  portent  sur  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  de  cette  division. 

16.  Après  les  examens,  le  commandant  de  l'école  ,  le  commandant 
en  second,  le  directeur  des  études  et  les  cinq  examinateurs  ,  se  réu- 
nissent en  jury  pour  former  , 

1"  La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  jugés  admissi- 
bles aux  cours  de  la  seconde  année; 

2°  La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  de  seconde 
année  reconnus  admissibles  dans  les  services  publics. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  commandant  de  l'école. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  à  l'avance,  sur  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement,  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  examen, 
chaque  nature  de  travail,  et  les  notes  données,  tant  sur  l'instruction  des 
élèves  que  sur  leur  conduite  ,  entrent  pour  leur  classement  sur  ces 
listes. 

47.  Les  élèves  de  seconde  année  déclarent,  après  leur  dernier 
examen,  àquelservice  public  ils  donnent  la  préférence,  et  dans  quel 
ordre,  A  défaut  de  places  dans  ce  service,  leur  choix  se  porterait  sur 
d'autres  services. 
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48.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  y  sont  réparti»; 
jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles  ;  ils  sont  désij^nés  ,  suivant 
leur  rani^,  pour  le  service  f^u'ils  ont  demandé  ;  ou  ,  à  défaut  de  place 
dans  ce  service  ,  pour  celui  qui  est  indiqué  subsidiairement  dans  leur 
déclaration. 

Nul  élève  n'est  désigné  pour  les  services  militaires  qu'après  qu'il  a 
été  reconnu  n'avoir  aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  à  ces  ser- 
vices. 

49.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui ,  faute  de 
place,  n'ont  pu  être  désignés  pour  un  service  de  leur  choix ,  sont 
susceptibles,  conformément  aux  art.  3  et  25  de  la  loi  du  14  avril  1832, 
d'être  nommés  sous-lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  de  (erre  ou 
de  mer  aulresque  ceux  énumérés  à  l'art.  1""^  de  la  présente  ordonnance. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  l'école  forestière;  ils  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles  civiles  d'ap- 
plication. 

Titre  VII. — Administration  et  comptabilité. 

50.  Il  y  a  à  l'Ecole  polytechnique  un  conseil  d'administration. 

51.  Le  conseil  d'administration  est  composé  comme  il  suit  : 
Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études. 

Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  d'instruction  , 

Deux  capitaines  pris  à  tour  de  rôle  par  rang  d'ancienneté. 

L'administrateur  et  le  caissier  siègent  au  conseil,  le  premier,  en  qua- 
lité de  rapporteur  et  avec  voix  délibérative,  le  second  comme  secrétaire 
et  avec  voix  consultative  seulement. 

Les  membres  temporaires  du  conseil  d'administration  sont  reuou  ■ 
Télés  par  moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant  de  l'Ecole. 

Les  dispositions  de  l'art.  35  qui  précède,  sont  applicables  au  conseil 
d'administration,  et  il  se  conforme  à  celles  de  l'art.  36,  lorsqu'il  a  des 
présentations  à  faire  pour  l'exécution  de  l'art.  22  de  la  présente  ordon- 
nance. 

52.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école  est  confié 
au  conseil  d'administration,  qui  veille  à  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion intérieure. 

53.  L'intendance  militaire  est  chaigéede  la  surveillance  administra- 
tive de  l'école;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées  pour  l'admi- 
nistration des  corps  de  troupe. 

Titre   VIII. — Dispositions  générales. 

54.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements  parti- 
culiers ,  ayant  pour  base  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la  discipline,  à  l'adminis- 
Iratioii  et  à  la  comptabilité. 

53.  Chaque  année,  un  lieutenant  général  est  chargé  de  l'inspection 
gérérale  de  l'école,  en  ce  qui  se  rapporte  au  service,  à  la  discipline  ,  à 
l'administration  et  à  la  comptabilité. 

Un  intendant  militaire  passe  l'inipcclion  administrative  de  l'école. 
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TiTBE  IX. — Dispotitions  transitoires. 

56.  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'école,  dont  les  emplois  énumé- 
rés  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  se  trouveraient,  en  vertu 
de  ce  tarif,  moins  rétribués  qu'ils  ne  l'étaient  précédemment,  n'éprou- 
Teront  aucune  diminution  sur  leur  traitement  actuel  tant  qu'ils  reste- 
ront titulaires  des  mêmes  fonctions. 

Ceux  dont  le  traitement  devrait  être  augmenté  ,  en  vertu  du  même 
t«rif,  ne  recevront  cette  augmentation  que  lorsque  les  ressources  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'école  permettront  d'j  pourvoir. 

57.  Les  examinateurs  d'admission  restés  titulaires,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  de  notre  ordonnance  du  30  oct.  1832,  ne  seront  pas  soumis  à 
la  nomination  annuelle  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

58.  Le  traitement  des  agents  subalternes  qui  auraient  été  soumis  pré- 
cédemment à  la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions,  continuera  à  être 
passible  de  cette  retenue. 

La  pension  à  laquelle  lesdits  agents  auraient  droit  sera  liquidée  con- 
formément aux  règles  en  vigueur  pour  les  employés  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  guerre. 

59.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  sta- 
tuera sur  la  réadmission  dans  l'Ecole  royale  polytechnique,  sur  les 
examens  et  sur  les  conditions  d'admission  dans  les  services  publics  des 
élèves  qui  faisaient  partie  de  l'école  à  l'époque  du  licenciement  pro- 
noncé par  notre  ordonnance  du  17  août  1844. 

^v  60.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

61.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
iasérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé   LOUIS-PHILIPPE. 

Des  30  octob.— 1«'  nov.  1844. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Postes. — Transport  de  lettres. — ^Franchises. — Avoués. 
Une  ordonnance  royale,  des  M  nov.-X"^  déc.  1844,  ayant  pour 
but  de  régulariser  et  coordonner  entre  elles  les  diverses  conces- 
sions de  franchises  qui  ont  été  autorisées  depuis  l'ordonnance  du 
14  déc.  18*25,  contient  la  disposition  suivante  entre  autres  : 

TiT.  4,  art.  11:  «  Sont  admis  à  circuler  en  franchise....  2  la  corres- 
pondance des  avoués  agrégés  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  dans  les  dé- 
partements, avec  les  avoués  qui  sont  leurs  correspondants  dans  les 
arrondissements  de  sous-préfecture,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing 
du  préfet  et  du  sous-préfet  de  leurs  départements.  » 

Des  17  nov.-l^'^  déc.  1844. 
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RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Consignations. — Décharge. — Enregistrement. 

Doivent  être  enregistrées  gratis  les  décharges  données  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  par  les  créanciers  des  déposants  ou 
leurs  héritiers. 

INSTRUCTION. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  \  août  1836, 
transcrit  dans  l'instruction  n°  1519,  les  actes  portant  purement  et  sim- 
plement quittance  et  décharge  de  la  part  des  parties  prenantes,  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  doivent  cire  enregistrés 
gratis.  Cependant,  si  les  parties  prenantes  ou  des  tiers  font  insérer 
dans  ces  actes  des  dispositions  portant  acquiescement,  mainlevée,  quit- 
tance, ou  toute  autre  déclaration  ou  stipulation  étrangère  à  la  caisse  des 
dépôts,  et  comme  telle,  assujettie  aux  droits  établis  par  les  lois  sur 
penrcfristrcment,  ces  droits  sont  à  la  charge  des  parties,  et  doivent  être 
acquittés  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes. 

On  avait  pensé  que,  d'après  cet  arrêté,  les  décharges  données  à  la 
caisse  des  consignations  par  les  déposants  ou  leurs  héritiers  étaient 
seules  susceptibles  d'être  enregistrées  gratis ,  et  que  celles  qui  éma- 
naient de  tiers  créanciers  des  déposants  ou  de  leurs  héritiers,  étaient 
sujettes,  comme  quittances,  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  On  se  fon- 
dait sur  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  décharo;e  ne  constaterait  pas 
seulement  la  libération  de  la  caisse  des  consignations,  mais  encore  celle 
des  déposants  ou  de  leurs  héritiers  envers  leurs  créanciers. 

Cette  interprétation  n'a  point  été  admise.  L'expression  générique  de 
parties  prenantes,  employée  dans  l'arrêté  ministériel,  exclut  la  distinc- 
tion qu'on  voulait  établir  entre  les  décharges  données  par  les  déposants 
ou  leurs  héritiers,  et  celles  qui  émanent  de  tiers  dûment  autorisés  à 
recevoir.  Quant  à  la  disposition  de  l'arrêté  qui  soumet  aux  droits  ordi- 
naires d'enregistrement  les  stipulations  étrangères  à  la  caisse  des  dépôts, 
et  que  les  parties  prenantes  ou  des  tiers  font  insérer  dans  les  actes  de 
décharge,  elle  ne  saurait  être  applicable  lorsque  la  décharge  pure  et 
simple  mentionne  seulement  les  causes  de  la  consignation,  cl'après  les 
termes  de  la  déclaration  du  versement.  Si,  dans  le  cas  où  la  décharge 
est  souscrite  par  des  tiers  créanciers  des  déposants  ou  de  leurs  héri- 
tiers, ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  de  cet  acte  pour  établir  la  preuve  de 
leur  propre  libération,  c'est  seulement  par  voie  d'induction  et  de  con- 
séquence; et,  dans  la  décharge  restreinte  aux  termes  nécessaires  pour 
constater  la  cause  et  le  fait  du  paiement,  on  ne  peut  voir  qu'une  seule 
chose,  la  libération  de  la  caisse,  quels  que  soient  les  litres  et  les  qualités 
des  parties  prenantes. 

Le  ministre  des  finances  a  décidé,  en  conséquence,  le  li  août  1843. 
par  l'interprétation  de  l'arrêt  du  4  oùt  Ib'BG,  que  les  décharges  données 
par  les  créanciers  des  déposants  ou  de  leurs  héritiers,  de  même  que 
celles  souscrites  par  ces  derniers,  doivent  être  enregistrées  gratis,  et 
q  l'un  droit  d'enregistrement  ne  pourrait  être  exigé  nue  dans  le  cas  où  il 
serait  inséré  dans  l'acte  une  stipulation  particulière,  indépendante  de 
la  décharge,  et  étrangère  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Du  30  juin.  184/».  —  ir  17l:>. 


(161  ) 
RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Timbre. — Amende. — Prescription. 

La  demande  en  paiement  d'amende,  pour  contravention  aux  lois 
du  timbre,  se  prescrit  par  deux  ans,  du  jour  oii  la  régie  a  pu 
constater  la  contraventionpar  un  acte  présenté  à  V enregistrement. 
(L.,  16juin  1824,  art  U.) 

Les  droits  de  timbre  se  prescrivent  par  trente  ans.  (Ibid.) 

INSTRUCTION. 

Suivant  deux  décisions  de  INI.  le  Ministre  des  finances,  des  12  sept. 
1825  et  7  mars  1829,  insérées  dans  les  instructions  w  1180,  §  10,  et 
1187^  §  10,  la  prescription  de  trente  ans  pourrait  seule  être  opposée 
aux  demandes  en  paiement  ou  en  restitution  des  amendes  pour  contra- 
ventions à  la  loi  du  timbre.  —  Cette  question  a  paru  susceptible  d'un 
nouvel  examen. —  L'art.  H  de  la  loi  du  16  juin  1824  contient  ce  qui 
suit  : — «  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  n»  1^"^  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  l2  déc.  1798  (22  frim. an 7), s'appliquera  tant  aux  amendes 
de  contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi  qu'aux  amendes  jiour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle 
courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  du 
jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa. —  Dans  tous  les  cas, 
la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  simples  d'enregistre- 
ment et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des 
amendes  restera  réglée  par  les  lois  existantes.  » 

Aux  termes  du  n"  1  de  l'art.  6l  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  y  a  pre- 
scription pour  la  demande  des  droits  après  deux  années,  à  comptcrdu 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
samment faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour 
la  constater  avec  expertise.  La  loi  ajoute  :  «  Les  parties  seront  égale- 
«  ment  non  recevables,  après  le  même  délai,  pour  toute  demande  en 
«  restitution  de  droits  perçus.  »  —  Ces  dispositions  étant  applicables, 
d'après  l'article  précité  de  la  loi  du  16  juin  1824,  aux  amendes  de  tim- 
bre, la  demande  en  restitution  et  la  demande  en  paiement  de  ces  amendes 
sont  également  soumises  à  la  prescription  de  deux  ans,  le  n"  1^^  de 
l'art.  6l  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auquel  se  réfère  la  loi  de  1824,  pré- 
voit, en  effet,  l'une  et  l'autre  demande  ;  la  règle  doit,  d'ailleurs,  être 
réciproque  entre  l'Etat  et  les  contribuables. — 11  a  été  statué  en  ce  sens 
par  une  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances,  du  4  novembre  cou- 
rant, qui  a  modifié  celles  dont  il  a  été  donné  connaissance  aux  préposés 
par  les  instructions  1180  et  1187.  Toutefois,  il  reste  établi  que,  selon 
ces  mêmes  instructions,  les  droits  de  timbre  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans.  —  On  remarcjuera  que,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  la  prescription  de  deux  ans,  pour  la 
demande  en  paiement  des  amendes  de  timbre,  ne  court  que  du  jour  où 
les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions  par  de» 
actes  soumis  à  l'enregistrement. 

Du  12  nov.  1844. 

Lxvin.  il 
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COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Notaire. — Tribunaux  civils. — Amendes. — Poursuites. — Héritiers. 

Quoique  les  amendes  jjrouoncc'es  juir  la  loi  du  25  ventôse  an  11 
contre  les  notaires  qui  contreviennent  à  ses  dispositions ,  doivent 
être  appliquées  par  les  tribunaux  civils,  et  non  far  les  tribunaux 
correctionnels ,  elles  ont  néanmoins  le  caractère  de  peines,  et  par 
suite  les  héritiers  du  notaire  contrevenant  ne  peuvent  être  pour- 
suivis en  condamnation.  (Loi  25  vent,  an  11,  art.  53.  —  CL 
C,  2.) 

(Min.  publ.  C.  héritier  Labouille.) 

Le  21  dcc.  18i3 ,  l'inspecteur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines constata  ,  contre  W  Labouille ,  notaire  à  Saint-Mihiel, 
deux  contraventions  à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ,  con- 
cernant la  forme  des  actes  notariés. 

Le  21  fév.  18i'i,  intervint  un  jugement  qui  renvoya  le  notaire 
des  fins  de  la  poursuite  intentée  contre  lui  par  le  ministère  pu- 
blie. —  Celui-ci  interjeta  appel  ;  mais  au  moment  où  la  Cour 
allait  statuer,  le  sieur  Labouille  décéda.  Le  ministère  public 
reprit ,  quelque  temps  après  ,  les  poursuites  contre  ses  héritiers. 
—  Mais  ceux-ci  les  repoussèrent  en  se  plaçant  sous  la  protection 
de  l'art.  2,  C.  1.  C,  en  vertu  duquel  la  poursuite  publique  est 
éteinte  par  le  décès  du  prévenu. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'en  règle  générale  l'amende  est  une  peine 
(art.  9,  Il ,  i^ï,  C.  P.)  ;  qu'ainsi  elle  est  personnelle  et  ne  peut  être 
requise  ni  contre  les  héritiers  du  contrevenant  ni  contre  les  personnes 
déclarées  civilement  responsables  ; 

Attendu  que  si  cette  règle  a  reçu  quelques  exceptions  dans  des  ma- 
tières spéciales,  ces  exceptions  contraires  à  la  nature  même  des  choses 
doivent  être  strictement  renfermées  dans  leurs  termes  et  restreintes  aux 
seuls  cas  prévus  par  ces  lois  même?  ; 

Attendu  que  les  lois  des  25  vent,  an  il  et  16  juin  182Î  dont  le  mi- 
nistère public  requiert  l'application  contre  le  prévenu  ne  contiennent 
aucune  dérogation  aux  principes  généraux  sur  le  caractère  et  la  nature 
de  l'amende  et  gardent  un  silence  absolu  surla  responsabilitédes  veuve 
€t  héritiers  du  notaire  contrevenant  ; 

Que  tels  étaient  les  principes  suivis  par  l'ancienne  jurisprudence  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  notaires  eux-mêmes,  ainsi  que  l'at- 
testent les  arrêts  du  conseil  rendus  les  24  août  1727  et  (4  fév.  1728 
arrêt?  qui  déclarent  non  responsables  d'amendes  encourues  par  un 
notaire  décédé  avant  toute  condamnation  sa  veuve  et  ses  héritiers. 

Attendu  que  si  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  prononcer  l'amende 
contre  les  notaires  contrevenant?,  cette  juridiction  ne  change  en  au- 
cune manière  la  nature  de  l'amende; 

Qu'en  effet  dans  le  silence  de  la  loi  il  eût  été  nécessaire  de  déférer 
aux  tribunaux  correctionnels  toutes  les  contraventions  commises  par  les 
aotaircs  ;  mais  que  le  législateur  a  voulu  au  contraire  par  une  disposi- 
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tion  tout  exceptionnelle  enlever  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance d'affaires  qui  sans  cette  prescription  auraient  dû  leur  rester 
soumises  ; 

Attendu  que  l'intention  du  législateur  a  été  non  pas  d'ôter  à  l'amende 
son  caractère  de  peine,  mais  de  donner  une  garantie  de  plus  à  des  of- 
ficiers ministériels  et  de  ne  pas  les  faire  asseoir  sur  les  bancs  de  la  po- 
Kce  correctionnelle. 

Que  ta  loi  a  consacré  de  semblables  exceptions  en  faveur  d'autres 
fonctionnaires  dans  l'art.  479,  C.  I.  C. 

Qu'il  serait  aussi  inexact  de  soutenir  que  l'amende  cesse  d'être  une 
peine  quand  elle  est  prononcée  par  des  tribunaux  civils,  que  de  pré- 
tendre que  la  prison  cesserait  d'être  une  peine  quand  elle  est  pronon- 
cée par  des  tribunaux  civils; 

Attendu  d'ailleurs  qui  si  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  a  donné 
aux  tribunaux  civils  le  droit  de  prononcer  l'amende,  elle  leur  a  donné 
aussi  le  droit  de  prononcer  la  destitution  et  la  suspension  qui  sont  évi- 
demment des  peines; 

Qu'ainsi  le  législateur  n'a  pas  voulu  changer  la  nature  des  peines  et 
donner  à  l'amende  un  autre  caractère  qu'un  caractère  pénal  ;  qu'il  a 
voulu  changer  seulement  la  juridiction  compétente; 

Attendu  que  les  amendes  prononcées  par  les  articles  précités  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  réparations  civiles  puisqu'elles 
sont  fixées  et  qu'elles  sont  requises  par  le  ministère  public  seul  par  ac- 
tion directe  et  principale  ; 

Attendu  que,  l'amende  étant  une  peine,  l'action  publique  pour  la  re- 
quérir s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  aux  termes  de  l'art.  2,  C.  I.  C., 
et  ne  passe  pas  à  ses  héritiers; 

Attendu  que  Labouille  étant  décédé,  le  procureur  général  ne  peut 
demander  contre  ses  héritiers  la  réformation  du  jugement  et  la  condam- 
nation à  l'amende  ; 

Par  ces  motifs  déclare  le  procureur  général  non  recevable  dans 
son  appel  et  renvoie  les  héritiers  Labouille  sans  dépens. 

Du  30  août  1844.  —  !«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Dépens. — Avoué. — Distraction. — Désistement. — Appel. 

L'avoué  peut  demander  la  distraction  des  dépens ,  nonobstant 
le  désistement  de  la  partie  adverse. 

Spécialement,  lorsqu'une  partie  se  désiste  de  l'appel ^  ravoiiê 
de  l'intimé  peut ,  si  les  frais  occasionnés  par  lappel  ne  tont  pas 
payés,  obtenir  la  distraction.  (C.  P.  G.,  art.  133  et  403.)  (1) 

(Desmare  C.  Roque.) 

La  Cour;  —  Considérant  que  Roque  s'est  désisté,  le  15  fév.  1842, 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Limoges,  lOjanv.  1835  (J. Av. ,  t.  49,  p.  536) 
el  Eouen,  2  août  1842. 
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d'un  appel  par  lui  interjeté  le  20  sept.  1839,  d'un  jugement  rendu  parle 
tribunal  civil  de  Vire,  le  25  mai  précédent;— Considérant  que  Desmare 
a  déclaré  à  11'^  Leroy,  avoué  dudit  Roque,  le  19  juillet  dernier,  qu'il 
avait  avancé  les  dépens  d'appel,  et  que  c'était  à  lui  qu'ils  devaient  être 
payés;  qu'autrement  il  se  présenterait  devant  la  Cour  pour  demander 
acte  de  ce  désistement,  et  distraction,  à  son  profil,  de  ces  mêmes  dé- 
pens; —  Considérant  que  ^I.  Desmare,  dans  ses  conclusions,  affirme 
avoir  fait  les  avances  des  dépens  d'appel;  qu'il  est  juste,  en  accordant 
acle  à  Thouroude  du  désistement  de  llocjue,  de  prononcer  la  distrac- 
tion des  dépens  au  profit  de  M.  Desinare;  accorde  acte  à  Jean  Thou- 
roude père  du  désistement  signifié  par  Rotpie,  le  15  fév.  18'(2,  de 
l'appel  par  lui  interjeté  le  29  sept,  1839,  d'iui  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Vire,  le  25  mai  précédent;  condamne  ce  dernier  aux, 
dépens  d'appel  dont  distraction  est  accordée  à  M,  Desmare,  qui  a  affirmé, 
dans  les  conclusions  qu'il  a  prises,  en  avoir  fait  l'avance,  etc. 

Du31aoùtl8i2.— 4-^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Adjudication. — A'ente  de  récoltes. — Notaire.' — Huissier. — Préférence. 

Le  droit  de  procéder  à  la  vente  de  récolles  sur  jned ,  hors  le  cas 
de  saisie-brandon ,  appartient  aux  notaires,  à  l'exclusion  des 
huissiers,  (l)éc.  du  20  juill.  1790,  art.  0.— 17  sept.  1793,  art.  1. 
—  iï  juin  1813,  art.  37.  —  L.,  25  vent,  an  11,  art.  1. — C.  civ., 
520.)  (1) 

(Orléans  C.  Langlois.) 

La  Codr  ; — Attendu,  au  fond^  que  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du 
26  juin.  1790,  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  sept.  1793  et  l'art.  37  du  décret 
du  14  juin  1813,  les  hiussiers  ont  le  droit  de  faire  les  ventes  de  meu- 
bles et  effets  mobiliers  ;  que  ce  droit  ne  peut  s'étendre  aux  récoltes  sur 
pied,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  mobilisées  parla  saisie-brandon; 

Qu'en  effet,  les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  déclarées  immeu- 
bles, art.  520,  C.  civ.;  qu'il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire,  par  rap- 
port au  droit  des  huissiers,  entre  les  récoltes  appartenant  au  proprié- 
taire du  fonds  et  celles  du  fermier;  qu'il  importe  peu  que  le  droit  de 
recueillir  ces  récoltes, lorsqu'elles  appariiennent  au  fermier,  soit  un  droit 
mobilier;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'avant  leur  séparation  réelle 
du  sol  ou  avant  leur  séparation  fictive  par  la  saisie-brandon,  elles  sont 
inhérentes  à  ce  sol;  qu'elles  participent  donc  de  sa  nature  ;  que,  sans 
doute,  le  fermier  ne  peut  les  considérer  comme  immeubles,  en  ce  qui 
le  concerne,  parce  que,  pour  entrer  dans  son  domaine,  elles  devront 
être  détachées  du  sol  et  mobilisées;  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  décider  que  celle  circonstance  est  importante  en  ce  qui  concerne 
la  capacité  des  huissiers  ; 

Que  le  législateur,  pour  déterminer  cette  capacité,  n'a  pas  pu  avoir 


(i)  C'est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (V.J  Av.,  t. 63 
p.509i  l.  i7,  p;699  el  t.  53,  p.  580.) 
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l'iatention  de  prendre  une  base  aussi  mobile  que  celle  qui  résulte  de» 
circonstances  du  fait  et  des  conventions  des  parties;  qu'il  t'est  arrêté  k 
une  considération  générale;  qu'ainsi,  Orléans,  en  vendant  des  récoltes 
sur  pied  hors  le  cas  de  saisie-brandon,  a  excédé  ses  pouvoirs,  encore 
que  lesdites  récoltes  appartinssent  à  des  fermiers  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  causé  un  préjudice  à  Langlois,  no- 
taire du  canton;  que  ce  préjudice  doit  être  réparé;  que,  dans  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts,  le  tribunal  gardera,  au  surplus^  une  sage 
mesure,  la  détermination  du  droit  des  parties  étant  le  principal  objet 
de  la  contestation; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la  demande  de  Langlois  ne  peut 
être  admis,  les  tribunaux  ne  devant  pas  statuer  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale, et  sur  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  nés; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  juge  que  c'est 
sans  droit  qu'Orléans,  huissier,  a  procédé  aux  ventes  de  récoltes  sur 
pied,  énoncées  dans  l'exploit  d'action,  lesquelles  ventes  n'avaient  point 
été  précédées  de  saisie-brandon  ;  le  condamne,  pour  ce  fait,  en  200  fr. 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  Langlois,  juge  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder  le  surplus  des  conclusions  de  ce  dernier. 

Du  10  août  18V4. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Référé. — Compétence. —  Saisie. —  Gardien. — Privilège. — Syndic. 

Le  juge  du  référé  qui  peut,  aux  termes  de  l'art.  606,  C.  P.  C, 
donner  décharge  au  gardien  sur  la  demande  de  celui-ci,  ti'est 
point  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  privilège  pour 
les  frais  de  garde  intentée  contre  les  syndics  de  la  faillite  du  saisi. 
Cette  question  doit  être  soumise  au  tribunal  de  commerce.  (G.  P.  C. 
606.  —  C.  comm.,  531-635.) 

(Syndic  Maraud  C.  Lavergne.) 

Le  sieur  Lavergne  avait  été  constitué  gardien  des  meubles 
saisis  sur  un  sieur  Maraud.  La  faillite  du  saisi  étant  intervenue , 
la  vente  des  meubles  saisis  n'eut  point  lieu  au  jour  fixé.  Le  gar- 
dien demanda  sa  décharge  au  juge  de  référé  du  lieu  ,  et  assigna 
en  même  temps  les  syndics  de  la  faillite,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  payer ,  par  privilège ,  sur  la  masse  ,  ses  frais  de  garde.  Les 
syndics  opposèrent  l'incompétence  du  juge  du  référé  :  mais  le 
président  du  tribunal  civil  de  Limoges  se  déclara  compétent,  et 
condamna  les  syndics  au  paiement  de  25  fr.  pour  frais ,  par  pri- 
vilège ,  sur  la  masse.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  606,  C.  P.C.,  attribue  au  juge  statuant 
en  référé,  le  pouvoir  de  donner  décharge  au  gardien  sur  sa  demande; 
mais  que  ce  pouvoir  ne  saurait  s'étendre,  en  présence  des  dispositions 
des  art.  551  et  633,  C.  comm.,  au  droit,  par  voie  de  conséquence,  de 
«oûdamucr^j  atre  oie  privilège,  les  sjndics  d'une  faillite  au  paiement 
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du  montant  des  frais  dus  au  gardien,  qui  constituent  une  créance  contre 
la  faillite  ; 

Qu'en  effet  l'art.  635,  C.  comm.,  porte  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à  la  loi  du  28  mai  1838,  et  que  l'art.  551,  même  Code,  au  titre  des 
faillites,  explique  comment  doit  se  régler  l'état  des  créanciers  qui  se 
prétendent  privilégiés,  et  que,  s'il  y  a  contestation,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  doit  statuer;  d'où  il  suit  que  le  juge  qui  a  rendu  l'or- 
donnance de  référé  dont  les  syndics  ont  interjeté  appel,  s'il  se  trouvait 
compétent  pour  prononcer  la  décharge  du  gardien,  ne  l'était  plus  pour 
prononcer  une  condamnation  contre  les  syndics,  droit  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  tribunal  de  commerce; 

La  Cour,  faisant  droit  de  l'appel,  émendant,  réformant,  dit  que  l'or- 
donnance de  référé  dont  est  appel,  qui  condamne  les  sieurs  Bernard  et 
Morterol,  syndics  à  la  faillite  INlaraud,  à  payer  par  privilège  à  Lavergne 
la  somme  de  25  fr.pour  frais  de  garde, a  été  incompétemraent  rendue; 
DÉCHARGE  en  conséquence  lesdits  syndics  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux. 

Du  20  avril  1844.  —  3«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Contrainte  par  corps. — Ecrou. — Nullité. 

Est  nulle  l'incarcération  du  débiteur ,  lorsque  Vacte  d'écrou  ne 
contient  pas  toxites  les  énonciations  prescrites  par  la  loi ,  bien 
quelles  se  trouvent  dans  la  signification  faite  au  débiteur,  tant 
dti,proces-verb(ii,d' emprisonnement  que  de  l'acte  d'écrou.  (C.P.  C, 
art.  789  et  794.) 

(Grolleau  C.  Chevallereau.) 

Le  20  mai  1843 ,  Grolleau  obtint  contre  Chevallereau  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bressuire  ,  emportant  con- 
trainte par  corps,  pour  une  somme  de  845  fr.  75  c.  Le  23  oct. 
1824  ,  Grolleau  fît  saisir  son  débiteur,  qui  fut  ccroué  dans  la 
prison  de  Bourbon-Vendée.  Chevallereau  reçut  copie ,  par  un 
seul  et  même  acte ,  tant  du  procès-verbal  d'emprisoimement  que 
de  l'acte  d'écrou.  Cet  acte  était  parfaitement  régulier  :  mais  l'acte 
d'écrou  ne  contenait  ni  les  noms,  ni  le  domicile  du  créancier 
incarcérateur,  ni  une  élection  de  domicile  pour  lui  à  Bourbon- 
Vendée,  ni  la  mention  que  le  débiteur  avait  reçu  copie  tant  de 
l'acte  d'écrou  que  du  procès-verbal  d'emprisonnement. 

Chevallereau  demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement  pour 
irrégularité  de  l'acte  d'écrou,  et  le  tribunal  de  Bourbon-Vendée 
la  prononça  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  783,  C.  P.  C,  ont 
été  régulièrement  remplies  dans  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment de  Chevallereau  ;  mais  que ,  pour  le  déposer  dans  la  maison 
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d'arrêt  pour  dettes,  Grolleau  en  avait  d'autres  à  remplir,  et  qui 
lui  étaient  imposées  ,  à  peine  de  nullité ,  par  l'art.  789  du  même 
Code; 

«  Considérant,  en  effet ,  que  cet  art.  789  imposait  à  l'huissier 
chargé  d'incarcérer  Chevallereau  l'obligation  de  rédiger  un  acte 
d'écrou ,  d'énoncer  dans  cet  acte  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
opérait ,  les  noms  du  créancier ,  une  élection  de  domicile  ,  la 
consignation  des  aliments ,  enfin  la  mention  que  la  copie  de  l'é- 
crou  avait  été  laissée  à  la  personne,  ainsi  que  la  copie  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  ; 

«  Considérant  que  l'huissier ,  lors  de  l'incarcération  de  Che- 
vallereau ,  s'est  borné ,  au  bas  de  la  copie  du  jugement  inscrite 
sur  le  registre  de  la  maison  d'arrêt,  à  déclarer  qu'il  avait  écroué 
Chevallereau,  en  le  laissant  à  la  garde  du  geôlier  ;  que  cette 
simple  énonciation  ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  puisque 
Chevallereau  ne  peut  trouver  sur  le  registre  du  gardien  les  énon- 
ciations  que  la  loi  exige  et  lui  promet  pour  sa  sûreté  ;  que  la 
signiHcationqui  lui  a  été  faite  ne  peut  également  remplacer  l'acte 
d'écrou  j 

«  Considérant ,  enfin ,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  789,  C.  P.  C.,  le  sont  à  peine  de  nullité ,  d'après  l'art.  794 
du  même  Code ,  que  ,  ces  formalités  n'ayant  pas  été  observées  , 
l'emprisonnement  de  Chevallereau  doit  être  annulé  ; 

«  Le  tribunal  déclare  l'emprisonnement  de  Chevallereau  nul , 
comme  ayant  été  fait  sans  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  qu'il  sera  mis  sur- 
le-champ  en  liberté  ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  etc.  » 

Grolleau  a  interjeté  appel.  La  signification  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  de  l'acte  d'écrou  étant  régulière,  il  n'avait 
pas  à  s'occuper,  disait-il,  du  plus  ou  moins  de  régularité  de  l'acte 
transcrit  sur  le  registre  de  la  prison,  et  ne  connaissait  d'autre 
acte  d'écrou  que  l'exploit  rédigé  par  l'huissier  ,  dont  l'original  et 
la  copie  étaient  en  tout  conformes  au  vœu  de  la  loi. 

L'adversaire  répondait  que  l'acte  d'écrou  dont  parlait  l'art.  789, 
C.  P.  C,  ne  pouvait  s'entendre  que  de  l'acte  qui  devait  être  in- 
scrit sur  le  registre  de  la  geôle ,  pour  constater  la  remise  du  dé- 
biteur incarcéré  aux  mains  du  gardien.  C'est  donc  dans  cet  acte 
que  doivent  se  trouver  toutes  les  énonciations  prescrites  par 
l'art.  789  et  par  l'art.  79'* ,  à  peine  de  nullité.  Il  en  devait  être 
ainsi.  Cet  acte  étant  consigné  sur  un  registre  public  ,  se  trouve , 
à  tout  instant ,  sous  la  main  du  débiteur  :  c'est  à  cet  acte  que  le 
débiteur  pourra  puiser  les  renseignements  qui  lui  seraient  néces- 
saires ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  égarer  la  copie.  Cet  acte  lui 
fournit  en  outre  un  moyen  toujours  facile  de  s'assurer  que  les 
formalités  exigées  pour  la  validité  de  l'emprisonnement  ont  été 
exactement  remplies. 
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Arbêt. 

La  Copb; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confibmk. 
Du  8  janv.  1845.  —  l'"  Ch, 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Ordre. — Dernier  ressort. — Partie  saisie. — Règlement  définitif. — Appef. 

En  matière  d'ordre  ,  c'est  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  y 
et  non  celui  de  la  somme  en  contestation,  qui  fixe  le  taux  du  rei- 
sort  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  d'in- 
timer la  partie  saisie.  (G.  P.  G.,  709  770.) 

L'appel  est  rececable  contre  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
émanée  du  juge-commissaire.  (G.  P.  755,  758^  759,  701^  762  (2). 

(Lévy  C.  Kahn.] 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Saverne  sur 
les  époux  Laurent  Schaffner.  Parmi  les  créanciers  colloques 
figuraient  les  nommés  Marc  Lévy  et  Abraham  Kahn  dont  les 
créances  respectives  étaient  inférieures  à  1,500  f.  et  qui- n'avaient 
point  formé  de  contredit  sur  la  collocation  provisoire.  Il  inter- 
vint à  la  date  du  3  février  I8'i3  une  ordonnance  du  juge-com- 
missaire prononçant  la  clôture  de  l'ordre. 

Le  sieur  Marc  Lévy  interjeta  appel  de  cette  ordonnance.  Cet 
appel  ne  fut  point  signifié  à  la  partie  saisie.  L'intimé  opposait 
trois  fins  de  non-recevoir.  Il  prétendait,  1"  que  c'était  par  la  voie 
de  l'opposition  qu'il  fallait  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  Sa- 
verne contre  l'ordonnance  de  clôture,  et  non  par  la  voie  d'appel 
devant  la  cour  ,  puisqu'il  s'agissait  de  contredit  ;  2"  que  l'objet 
du  litige  étant  inférieur  à  1,500  fr.,  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  avait  l'autorité  d'un  jugenient ,  était  en  dernier 
ressort  ;  3"  qu'il  fallait  au  surplus  intimer  la  partie  saisie. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aucun  contredit  n'a  été  formé  à  Tordre  pré- 
paratoire; que  dans  Télat  des  choses,  la  voie  de  l'appel  était  la  seule 
ouverte  à  Lévy  pour  faire  réformer  la  décision  du  jugc-comniissaire 
dans  la  clôture  de  l'ordre  :  cette  décision,  ayant  comme  un  jugement 
un  caractère  définitif,  ne  pouvait  être  reportée  devant  le  tribunal  qui 
était  dessaisi  de  toute  juridiction  à  cet  égard  ; 


(1)  V.  J.Av.,t.  58,  p.  357. 

(-2)  V.  J.AV.,  t.  17,  p  151,  262,  220;  t.  i8,  p.  429. 
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Attendu  que  Lévy  n'était  point  obligé  par  la  loi  d'intimer  sur  son 
appel  le  vendeur  Laurent  Scnaifner  ; 

Attendu  que  la  compétence  en  matière  d'ordre  se  règle  sur  la  somme 
mise  on  distribution,  et  non  sur  celle  en  litige  entre  les  parties; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  tins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  Abraham  Kahn  doivent  être  rejetées,  et  que  c'est  le  cas  d'or- 
donner la  reclilication  de  l'ordre  pour  coUoquer  Kahn  et  Lévy  (seuls 
créanciers  ayant  produit),  conformément  à  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir. 

Du4marsl8U.  — 3^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Contrainte  par  corps. — Commandement. —  Huissier  commis. — 
Recommandation. — Nullité. 

L'huissier  commis  four  la  signification  d'un  commandement  à 
fin  de  contrainte  par  corps  est  sans  pouvoir,  après  une  année  ré- 
volue ,  depuis  ce  premier  commandement  resté  sans  effet ,  pour  en 
signifier  un  second.  En  conséquence ,  la  recommandation  d'un  dé- 
biteur incarcéré,  faits  à  la  suite  de  ce  second  commandement,  doit 
être  déclarée  nulle.  (C.  P.  C. ,  art.  78i ,  793 ,  794.)  (1) 

{Chevallereau  C.  Pineau.) 

La  Coue;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  793,  C.  P.  C,  les  for- 
malités prescrites  pour  l'emprisonnement  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent dans  le  même  titre,  doivent  être  observées  pour  la  recommanda- 
tion, si  ce  n'est  que  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors  et  que  le 
recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été 
consignés,  et  que  l'art.  79i  veut  qu'à  défaut  d'observation  desdites  for- 
malités, le  débiteur  puisse  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement; 

Attendu  que  l'une  de  ces  formalités,  exigées  à  peine  de  nullité,  est 
que  la  signification  du  commandement  qui  doit  précéder  l'emprisonne- 
ment soit  faite  par  un  huissier  commis  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  et  qu'il  est  dit,  par  l'art.  784,  que,  s'il 
s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,  il  en  sera  fait 
un  nouveau  par  un  huissier  commis  à  cet  effet; 

Attendu  que,  dans  le  commandement  du  7  sept.  18i4,  par  suite  du- 
quel a  été  faite  la  recommandation  dont  il  s'agit,  se  trouvent,  sous  le 
n°  3,  la  mention  que  l'huissier  Parion,  qui  le  signifie,  a  été  commis  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Fontenay,  en  date  du  27  juin 
1843,  et,  sous  le  a"  15,  la  relation  que  le  même  huissier  aurait  fait,  le 
30  du  même  mois,  un  premier  commandement  aux  fins  pareillement 
de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  qu'entre  ce  premier  commandement  du  30  juin  1843,  pour 
lequel  l'huissier  Parion  avait  été  commis  par  ordonnance  du  27  du 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  oueK.  2670.— Grenoble,  29  août  1820.  (J.Ay., 
t.l8,  p.  496.) 
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même  mois,  et  celui  du  14  sept.  1844,  fait  par  lui  en  vertu  de  la  même 
commission,  une  année  entière  s'étaiit  écoulée,  il  fallait,  eu  même 
temps  qu'il  y  avait  nécessité  de  faire  un  nouveau  commandement,  que 
l'haissier  fut  de  nouveau  commis  à  cet  effet,  la  péremption  qui  avait 
frappé  le  commandement  du  30  juin  \SÏZ  n'ayant  pas  laissé  subsister  la 
commission  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été  fait; 

Que  les  formalités  prescrites  pour  la  recommandation  n'ont  donc  pas 
été  remplies,  et  que  c'est  à  bon  droit,  par  conséquent,  que  Chevallereau 
en  demande  la  nullité  ; 

Faisant  droit  de  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  tribunal  de 
Bourbon  -  Vendée  ;  réformant,  déclare  nuHe  la  recommandation 
faite  de  la  personne  dudit  Chevallereau  par  acte  de  Chabot,  huissier, 
du  31  octobre  dernier;  0RD0>rNE,  en  conséquence,  qu'il  sera  mis  im- 
médiatement en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  etc. 

Du  8  janv.  1845.—  V'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 


Appel. — Exploit  unique. — Nullité. 

On  ne  peut  par  un  seul  et  même  exploit  émettre  appel  de  deu<K 
jugements  rendus  entre  les  mêmes  demandeurs  et  des  défendeurs 
différents.  (G.  P.  kbi.  1030.) 

(Kientz  et  consorts  C.  Wendling  ^t  consorts.) 

Le  13  janvier  1826,  deux  jugements  furent  rendus  par  le  tri- 
bunal civil  de  Saverne,  sur  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque. Les  sieurs  Kientz  et  consorts  ont  interjeté  appel  deïces 
deux  jugements  par  un  seul  et  même  exploit. 

Les  intimés  WendHng  et  Cerf  ont  demandé  la  nullité  de  l'ap- 
pel par  le  motif  que  ,  quoique  les  demandeurs  fussent  les  mêmes 
dans  les  deux  jugements  ,  les  défendeurs  étaient  différents;  que 
dès  lors  on  n'avait  pu  procéder  par  un  exploit  unique. 


La  Cour  ; — Considérant  que  chacun  des  deux  jugements  rendus  par 
le  tribunal  civil  de  Saverne,  le  13  janv.  1826,  est  intervenu  sur  une 
d^êmande  distincte,  intentée  séparément  contre  des  parties  différentes, 
lesquelles  invoquaient  pour  leur  défense  des  titres  différents; 

Qu'à  la  vérité,  les  appelants,  qui  ont  cru  pouvoir  interjeter  appel  de 
Ces  deux  jugements  par  un  seul  et  même  exploit,  sont  identiqtiement 
les  demandeurs  originaires  lors  de  chacun  de  ces  deux  jugements,  ou 
leurs  ayants  cause  ;  mais  que  les  défendeurs  étaient  différents,  et  qu'il 
y  avait  deux,  demandes,  deux  procédures  d'une  nature  spéciale  et  en- 
tièrement distinctes; 

Que  ces  appelants  ont  ttellement  senti  que  leurs  demandes  devaient 
être  présentées  et  instruites  devant  la  Cour  delà  même  manière  qu'elles 
l'ont  été  devant  les  premiers  juges,  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  reconnu  la 
i»«ce»»ité  de  faife  iiisci'ire  ab  rôle  deux  Causes  distinctes  : 'l'une,  sous 
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lêrio2785,  concernant  trente-trois  parties  fjiii  avaient  éj.é  citées  en  C0|j- 
cilîation  par  exploit  du  10  mai  1825,  et  assignées  ensuite  devant  le  tri- 
bunal de  Saverne,  le  3  août  suivant  ; 

Que  les  mêmes  appelants  ont  fait  inscrire  la  seconde  cause  au  rôliç 
général  sous  lé  li"  28W,  concernant  soixante-treize  parties,  qui  ont  été 
cftëës'  eiî  conciliation  par  exploit  du  29  aoiit  1825  ;  que  le  procès-ver- 
bal dé  non-conciliation  a  été  dressé  le  5  septembre  suivant,  et  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Saverne  donnée  le  31  décembre  de  la 
même  année  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  les  appelants  ont,  depuis  leur  acte  d'ap- 
pel seulement,  prétendu  qu'il  y  avait  connexité  entre  les  deux  cau- 
ses et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  la  jonction,  pour  être  sta- 
tué par  un  seul  et  même  arrêt;  mais  que  cette  prétention  a  été 
rejétée  par  arrêt  du  30  mai  dernier,  principalement  par  le  motif 
que  chacune  des  deux  instances  était  liée  entre  des  parties  différentes; 
qilCj  dès  lors,  la  procédure  faite,  ainsi  que  le  jugement  intervenu  dans 
chaque  affaire,  étant  distincts,  il  devait  d'autant  plus  y  avoir  pour  cha- 
cune un  acte  d'appel  spécial  ;  que  l'instruction  devant  la  Cour  devait 
se  faire  sépiarément,  et  qu'il  devait  intervenir  sur  chacune  un  arrêt  qut 
pouvait  être  différent  sur  chaque  cause,  s'agissant  de  statuer  envers  des 
parties  différentes  et  d'apprécier  des  titres  différents; 
.1-  Considérant  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  se  prévaloir  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1030,  C,  P.C., puisqu'elle  ne  s'applique  qu'aux  nullités  de 
forme,  et  non  à  celles  qui  sont  inhérentes  à  la  substance  niême  de 
l'acte  ;  ,  ^  _  ,  .^    .  ..  "    J       '  i    '       '    ' 

Considérant  qû^l'eii'Vstife  même  de,  1,'art,  451,  C,  V^^  pi^îsqu'il  np 
s'a'ppliquè  qu'au  seul  cas  exceptionnel  qu'il  prévoit,  et  que  loiq  dé  dé- 
roger à  la  règle  générale,  il  ne  fait  que  là  confirmer  de  plus  en  plus; 

Considérant  que  la  circonstance  que  les  deux  jugements  aitaqués 
par  un  même  acte  d'appel  sont  rendus  le  même  jour  et  qu'ils  ont  sta- 
tué tous  deux  sur  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  ne  peut  être 
d'aucune  influence,  ni  autoriser  l'appel  par  un  même  acte,  puisque, 
encore  une  fois,  les  très  nombreux  défendeurs,  dcTenant  intimés  sur 
l'appel,  étaient  différents  dans  chacune  des  deux  affaires,  que  leurs 
titres  d'acquisition  primitive  étaieut  différents,  et  que  surtout  une  seule 
dés  deux  instances  concernait  des  biens  ayant  appartenu  à  I3  masse 
Charpentier; 

Que  si  l'on  pouvait  exciper  de  ces  circonstances  et  d'une  prétendue 
connexité  pour  réunir  dans  un  même  acte  l'appel  de  deux  jugements 
aiàsi  rendus  entre  des  parties  différentes,  il  faudrait  admettre  qu'on 
p<mrrait  interjeter  appel  de  la  même  manière  d'un  nombre  plus  consi-^ 
dérable  de  jugements  ainsi  rendus,  soit  le  même  jour,  soit  à  des  dates 
différentes,  et  qu'ainsi  l'appelant  pourrait  de  sa  seule  volonté  et  autorité 
joindre  ces  causes,  ne  faire  qu'une  seule  inscription  au  rôle,  et  assigner 
tous  les  intimés  pour  la  même  audience,  ce  qui  changerait  les  droits 
et  la  position  de  toutes  les  parties,  puisque  les  appelants,  en  joignant 
les  causes,  feraient  ce  que  la  justice  seule  peut  ordonner,  après  exa- 
men et  discussion  contradictoire,  et  que  les  intimés  seraient  dans  le 
cas  de  se  constituer  demandè^urg  en  disjonction,  tandis  qu'ils  n'ont  été 
et  qu'ils  ne  devaient  être  que  défendeurs  à  cette  demande;  que  cea 
effets  et  cette  conséquence  démontrent  de  plus  en  plus  la  nullité  dc 
l'acte  d'appel  ; 

Considérant  que  la  Cour  a  déjà  été  appelée  à  juger  identiquemen*: 


(  172  ) 

la  même  question,  et  que,  par  son  arrêt  en  date  du  24  déc.  1836,  elle 
a  déclaré  nuls  les  appels  émis  par  un  seul  exploit,  et  que  les  motifs  ju- 
ridiques  de  cet  arrêt  viennent  par  accroissement  à  ceux  sus-iudiqués  ; 

Considérant  qu'en  déclarant  l'appel  nul  la  Cour  n'est  plus  saisie  de 
rien,  et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  pas  statuer  sur  la  demande 
en  mainlevée  des  inscriptions  formée  sur  l'appel  par  les  intimés  : 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'appel  émis  par  un  seul  exploit  des  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Saverne,  le  13janv.  1826. 

Du  10  juillet  1843.  —  3*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Appel.— Tuteur.— Majorité. —  Indivisibilité. —  Ratification.—  Fin  dc 
non-recevoir. 

L'acte  d'appel  interjeté  par  %in  tuteur ,  pour  son  pupille  devenu 
majeur,  est  mil,  comme  émanant  d'une  personne  sans  qualité,  et 
le  pupille  ne  peut ,  par  une  ratification  donnée  à  l'ac  signifié  en 
son  nom,  s'en  approprier  le  bénéfice  après  l'expiration  des  délais 
d'appel.  (C.  P.  C.  U3.) 

Le  pupille  ne  peut ,  so^is  prétexte  d'indivisibilité,  se  prévaloir 
de  l'appel  interjeté  par  d'autres  cointéressés  majeurs,  lorsque  ce 
qui  fait  l'objet  du  procès  na  rien  d'indivisible. 

Spécialement  l'indivisibilité  ne  peut  se  déduire  de  ce  qu'un  legs 
a  été  fait  conjointement  à  plusieurs ,  ni  de  ce  que  la  capacité  d'un 
tettateur  présente  par  elle-même  un  caractère  d'indivisibilité. 

*  (Guilbert  C,  Claisse.) 

Le  tribunal  de  Dunkerque  avait  annulé,  pour  cause  d'idiotisme, 
le  testament  fait  par  Caroline  Godderis.  Appel  fut  interjeté  par 
plusieurs  cointéressés  majeurs,  en  leur  nom,  et  par  le  tuteur  de 
Sophie  Guilbert,  Julie  et  Charles  Godderis ,  quoique  ces  pupilles 
Fussent  devenus  majeurs.  Après  l'expiration  des  délais ,  ils  rati- 
fièrent l'acte  d'appel  signifié  par  le  tuteur. 

On  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  aue  l'acte 
d'appel  avait  été  notifié  par  un  tuteur  sans  qualité ,  aepuis  la 
majorité  des  pupilles.  Ils  l'ont  combattu  par  le  moyen  tiré  de  la 
ratification  et  par  celui  tiré   de  l'indivisibilité   du  testament 

2ui  faisait  l'objet  du  procès,  de  la  conjonction  des  légataires  et 
e  l'impossibilité  de  scinder  la  capacité  du  testateur, 
La  Cour  de  Douai  a  admis  la  fin  de  non-recevoir. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — En  ce  qui  touche  Sophie  Guilbert,  Julie  et  Louis-Charles- 
Marie  Godderis  : 

Attendu  que  la  tutelle  finit  à  la  majorité,  et  que  le  tuteur  cesse  alor» 
U'aToir  qualité  pour  représenter  Iç  mineur  devenu  majeur  j 
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Attendu  que  les  susnommés  étaient  majeurs,  lors  de  l'appel  interjeté 
fn  leur  nom  par  leurs  anciens  tuteurs  ;  que,  par  suite,  ledit  appel 
est  nul  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à  cha- 
cun desdits  susnommés  personnellement ,  depuis  qu'ils  ont  atteint  leur 
majorité  et  qu'ils  ont  laissé  passer  le  délai  d'appel,  sans  se  pourvoir, 
par  celte  voie  contre  ledit  jugement  ; 

Que  c'est  aussi  postérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai,  qu'ils  ont 
notifié  la  déclaration  de  ratifier  l'appel  interjeté  par  leurs  anciens  tu- 
teurs, et  de  prendre,  au  besoin,  à  profit  celui  de  leurs  consorts; 

Attendu  que  les  principes  de  l'indivisibilité  et  de  la  solidarité  par 
eux  invoqués  à  l'appui  de  cette  déclaration,  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication à  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1217,  C.  civ.,  l'indivisibilité 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  divi- 
sion, soit  matérielle,  soit  intellectuelle; 

Attendu  qu'envisagé  sous  le  rapport  des  choses  qu'il  comprend,  le 
legs  universel  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  rien  d'indivisible  ; 

Que  l'indivisibilité  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  circonstance  que  le 
legs  a  été  fait  à  plusieurs  d'une  manière  conjointe  ; 

Que  le  seul  etiet  d'une  telle  disposition  est  de  conférer  aux  léga- 
taires conjoints  un  droit  éventuel  d'accroissement  ou  d'augmentation 
de  part,  si  l'institution  vient  à  défaillir  à  l'égard  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  mais  que  cette  éventualité  n'imprime,  ni  aux  legs,  ni  aux 
choses  (qui  en  sont  l'objet,  le  caractère  de  l'indivisibilité  ; 

Que  l'exception  de  solidarité  n'est  pas  mieux  fondée  ;  que  la  solida- 
rité ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'autant  qu'elle  résulte  ex- 
pressément du  titre  ou  de  la  loi;  qu'ici  le  titre  est  muet;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  déclare  solidaires  entre  eux  les  légataires  con- 
joints, et  que  cette  solidarité  n'est  pas  plus  que  l'indivisibilité  la  con- 
séquence du  legs  fait  à  plusieurs  conjointement; 

Attendu,  enfin,  que  la  question  de  capacité  delà  testatrice  n'est  pas 
l'objet  direct  et  principal  ae  l'instance,  mais  seulement  un  moyen  pro- 
duit contre  le  testament;  que,  dès  lor»,  ladite  instance  n'est  pas  non 
plus  indivisible  sous  ce  rapport  ; 

De  tout  quoi  il  suit  que  la  déclaration  faite,  après  l'expiration  du 
délai  d'appel  par  lesditsGuilbert  et  Godderis  ne  peut,  ni  couvrir  le  vice 
de  l'appel  commis  par  leur  ancien  tuteur,  ni  leur  tenir  lieu  d'un  appel 
interjeté  par  eux-mêmes,  régulièrement  et  en  temps  utile. 

Du  7  janv.  1845.  —  l-^^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Désistement. — Huissier. — Signature. — Renonciation. 

Le  désistement  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  signé  de  la  partie 
oude  son  mandataire  spécial,  alors  même  qu'il  nest  pas  fait  en  la 
forme  de  l'art.  kO'2,,  C.  P.  C.  mais  signifié  par  acte  d'huissier  (1). 


{i)  V.  J.Av.,  t.45,  p.  276-,  t.«,  p.  593. 
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Cependant  V ajoumemenC' contenant  désistement  d'un  appel, 
êans  la  signature  de  la  partie,  peut  être  considéré  Comme  une  re^ 
tionciation  implicite  à  cet  appel. 

(Trivier  C.  Dolfus.) 

Le  7  août  1838  ,  le  tribunal  rlc  commerce  de  la  Seine  déclara 
par  défaut  Alexis  ïrivier  en  qualité  de  liquidateur  de  la  niaisoa 
Trivier  et  C'%  de  Rochefort ,  créancier  d'Aimé  Dolfus  d'une 
somme  de  l:>,773fr.  38  c. 

Le  7  octobre  18V0 ,  Trivier  fit  signifier  commandement  à 
Dolfus.  Dolfus  forma  opposition  devant  le  tribunal  d'Altkirch, 

Le  29  juin  18'tl,  il  intervint  jugement  qui  admit  l'oppositioii 
et  prononça  la  nullité  du  commandement,  et  déclara  la  péremp- 
tion du  jugement  du  7  août  1838 ,  sur  lequel  les  poursuites 
étaient  basées. 

Le  1«'  août  18V2,  Trivier  interjeta  appel. 

Le  27  février  1843  ,  il  assigna  Dolfus  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  (^olmar  en  vertu  de  billets  qui  avaient  modifié  le 
jugement  du  7  août  1838.  Dans  cet  exploit  il  était  dit:  «  Le  re- 
ti  quérant  déclare  qu'il  se  déporte  par  les  présentes  de  l'acte 
8  d'appel  qu'il  a  fait  signifier  le  !"■  août  i8'i.2  ,  avec  offre  de 
«  payer  de  suite  les  frais  du  requis  sur  mémore  taxé.  » 

L'assignation  était  signée  par  l'huissier  seul ,  et  Hon  par  la 
partie  qui  déclarait  se  déporter. 

Le  28  février  ,  l'avoué  de  Trivier  notifie  à  l'avoué  de  Dolfuà 
l'assignation  du  27  ,  en  offrant  de  payer  les  frais  du  désistement 
qu'elle  contenait. 

Le  9  mars  1843,  l'avoué  de  Dolfus  accepta  le  désistement,  ihaiS 
il  ajouta  que  tout  désistement  devant  être  signé  par  la  partie  ou 
son  mandataire,  n'avait  lieu  qu'à  charge  de  signifier  àl'appui  du 
désistement  le  pouvoir  donné  à  Ihuissier  à  cet  effet. 

Le  16  mars  1843  Trivier  renouvela  le  désistement,  en  signi- 
fiant une  procuration  ,  conçue  en  termes  généraux,  donnée  à 
l'huissier. 

L'incident  fut  porté  à  l'audience  :  il  s'agissait  dé  décider  si  \é 
désistement  du  27  février  était  valable,  quoique  non  signé  de  la 
partie. 

On  disait  d'une  part ,  la  signature  n'est  exigée  par  l'art.  402 
que  pour  la  forme  de  l'acte  dont  il  s'occupe  :  or  cette  forme  est 
facultative  ;  on  peut  en  adopter  une  autre,  et  rien  n'indique  que 
la  signature  soit  également  une  condition  essentielle  de  celle-ci. 
On  devait  naturellement  l'exiger  k)rsque  le  désistement  aralit 
lieu  par  acte  d'avoué ,  parce  que  l'avoué  remplissait  alors  un  ïbi» 
nistère  directement  opposé  à  la  nature  d'e  ses  fonctions  }  il  n'y 
a  plus  lieu  de  le  faire  lorsqu'on  emploie  celui  d'un  huissier  qui 
est  mandataire  forcé  pour  toutes  sortes  d'actes. 

On  répondait  d'autre  part  :  En  principe  nul  autre  qUe  la  pat* 
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tie  ne  peut  renoncer  à  ses  droits  ou  à  ses  prétentions,  sans  ôtre 
spécialement  autorisé.  Or  l'huissier,  dans  l'espèce,  n'avait  qu'une 
procuration  {générale. 

Trivior  prétendait  subsidiairement  que  si  l'acte  du  27  février 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  désistement  valable ,  il  im- 
pliquait du  moins  une  renonciation  virtuelle ,  nécessaire,  à  l'ap- 
pel émis  du  jugeuient  d'Altkirch  ;  et  que  par  conséquent  cet 
acte  envisagé  comme  désistement  ou  comme  renonciation,  était 
satisfactoire,  parce  qu'il  renfermait  l'offre  de  payer  les  frais. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  désistement,  quelle  que  soit  la  forme 
dans  laquelle  il  se  révèle,  doit,  d'après  l'art.  402,  C.  P.,  èlre  signé  par 
la  partie  ou  son  mandataire,  et  être  notifié  d'avoué  à  avoué  :  d'où  la 
conséquence  que  ni  l'avoué  ni  l'huissier  ne  peuvent ,  sans  mandat  spé- 
cial et  sous  la  seule  responsabilité  de  leur  caractère  ministériel,  signer 
un  désistement  valable  ;  qu'admettre  à  cet  égard  une  différence  en- 
tre les  attributions  légales  de  l'avoué  et  celles  des  huissiers ,  et  re- 
connaître à  ces  derniers  puissance  de  signifier ,  sous  l'unique  sceau 
de  leur  signature,  un  désistement  extrajudiciaire  et  valable,  lorsqu'à  l'a- 
voué cette  prérogative  est  déniée,  ce  serait,  sur  des  inductions  plus 
aj>parentes  que  réelles,  établir  une  distinction  qui  n'est  point  indiquée 
dans  la  loi,  et  créer  une  démarcation  peut-être  inverse  de  confiance  et 
de  garantie  entre  des  officiers  ministériels  appelés  à  des  degrés  divers^ 
mais  à  un  même  titre  de  créance  et  d'autorité  morale,  à  l'instruction  des 
procédures; 

Mais  attendu  que,  par  la  seule  remise  des  pièces,  l'buissier  Schwartz 
avait  pouvoir  suffisaat  pour  introduire  la  demande  formulée  par  assi- 
gnation du  27  fév.  1843  ;  que  l'objet  de  cette  demande  était  d'obtenir 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colinar  les  mêmes  condamnations 
édictées  déjà  au  profit  de  Trivier  contre  Dolfuspar  un  jugement  rendu 
par  défaut  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  jugement  dont  la  péremp- 
tion, prononcée  par  le  tribunal  d'Altkirch,  formait  entre  les  parties 
l'objet  du  litige  en  appel  '.  d'où  suit  que  cette  assignation  contenait  une 
renonciation  virtuelle,  nécessaire,  au  jugement  susdit  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  en  date  du  7  août  1838,  comme  aussi  un  acquies- 
cement impbcite,  mais  forcé,  à  la  péremption  du  même  jugement  édicté 
par  le  tribunal  d'Altkirch  en  date  du  24  juin  18H ,  et  dès  lors  aussi  une 
tiémtssioti  formelle^  quoique  tacite,  de  l'appel  interjeté  par  acte  du  JO 
août  1842  contre  ce  dernier  jugement  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  la  déclaration  de  désistement 
foncée  en  termes  exprès  par  l'huissier  Schwartz ,  dans  la  finale  de 
l'acte  d'assignation  du  27  février  dernier,  n'était  dès  lors  qu'une  cons&- 
t[uence  nécessaire  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  transmis  pour  la  si- 
gnification de  ladite  assignation;  que  cette  énonciation  ne  faisait  qu'ex* 
pliquer  d'une  manière  nette  et  précise  le  but  de  cette  assignation,  lever 
toute  espèce  de  doute  sur  sa  portée  légale,  et  couper  toute  ressource  à 
des  interprétatio!>8  cavillatoires  ; 

Atlendfu  que  l'assignation  susdite  a  été  en  outre  notifiée  d'avoué  à 
avoué,  le  28  février  dernier,  et  qu'elle  renferme  soumission  de  payer  le^ 
frais  ; 


(  17«  ) 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  le  désistement  supplémentaire  du 
16  mars  dernier  ne  renfermait  pas  des  éléments  suffisants  de  validité  ; 

Attendu  que  les  frais  de  l'incident  sur  désistement  ont  été  occasion- 
ces  par  la  résistance  de  Dolfus  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'incident  élevé  devant  elle,  relative- 
ment à  la  validité  des  désistements  signifiés  par  actes  des  -7  février  et 
16  mars  derniers,  désistements  ayant  pour  objet  de  se  déporter  de 
l'appel  émis  par  acte  du  10  août  iH'^-2  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  au  tribunal  civil  d'Altkirch  le  •24  juin  184-1,  sans  s'arrêter  au 
déport  contenu  dans  l'acte  du  16  mars  susdit,  qui  est  déclaré  insuffi- 
sant, DÉCLARE  satisfactoire  celui  du  27  février  précédent,  ordo>>"e  qu'il 
produira  son  effet. 

Du  3  avril  18i3.  —  3*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Faillite.  —  Affirmation.  —  Action  incidente  du  syndic.  —  Créance  non 
commerciale.— Compétence, 

La  remise  de  titres  faite  par  le  créancier  d'une  faillite  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  et  sa  demande  en  vérification  et  en  afj^r- 
ination  ne  constitue?it  pas  un*  action  qui  saisisse  le  tribunal  de 
commerce  au  foint  de  le  rendre  nécessairement  compétent  pour 
eonnaître  de  la  contestation  apportée  par  le  syndic  à  cette  créance. 

Par  suite,  si  le  créancier  produisant  n'est  pas  commerçant ,  et 
si  sa  créance  n'est  pas  de  nature  commerciale  ,  il  peut  toujours, 
nonobstant  sa  production  et  son  affirmation,  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  civil,  sur  l'action  intentée  postérieurement  contre 
lui.  (Art.  59,  C.  P.  C;  —  Art.  635,  C.  comm.)  (1) 

(Lambert  C.  syndics  Renard.) 
Les  frères  Renard  ,  banquiers  à  Rouen ,  ayant  été  déclarés  en 
faillite,  le  sieur  Lambert ,  Tun  des  créanciers,  déposa,  confor- 
mément à  la  loi ,  ses  titres  au  tribunal  de  commerce ,  et  se  pré- 
senta devant  le  juge -commissaire  de  la  faillite  pour  vérifier  et 
affirmer  sa  créance. 


(J)  La  compétence  du  tribunal  de  commerce,  en  matière  de  fuillile,  n'est 
généralement  reconnue  que  dans  le  cas  où  la  failliie  est  défenderesse.  Lors- 
qu'elle agit,  le  défendeur  qu'elle  actionne  ne  peut  pas  élre  privé  de  ses  juges 
naturels.  D'un  autre  cùlé  ,  il  est  reconnu  aussi  que  lorsque  Tadversaire  du 
Failli  intente  une  action  contre  celui-ci,  devant  le  tribunal  de  rouveriure,  le 
failli  peut  soulever,  pour  sedéfemJre,  des  contestations  qui,  à  cause  de  la 
connexité  et  de  leur  nature  d'excpplion^.  resteront  soumises  au  tribunal  déjà 
saisi  ,  quoique  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  domicile  de  l'adversaire. 
(Rennes,  18  août  t82o;  J.Av.,  1.20,  p.315.)  C'est  ce  dernier  principe  qu'il 
s'agissait  d'appliquer,  dans  Tespèce.  La  remise  des  titres  et  la  demande  en 
Térification,  constituaient-elles  une  action  de  la  part  du  créancier  de  la  fail- 
lite? se  trouvait-on  dans  le  cas  où  le  principe  était  applicable?  Telle  était 
seulement  la  difficulté,  que  la  Cour  a  résolue  uégativemenl.  —Y.  Cbaiveau 
sut  Carré,  quett.  264. 
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Après  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  les  syndics  élevè- 
rent diverses  contestations  contre  les  créances  réclamées  par 
Lambert ,  et  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  ,  pour  voir  statuer  sur  leurs  prétentions. 

Le  sieur  Lambert  déclina  la  compétence,  par  le  motif  qu'il  n'é- 
tait pas  commerçant,  et  que  sa  créance  sur  la  faillite  n'avait  aucun 
caractère  commercial  :  il  demanda  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal civil  de  son  domicile. 

Les  syndics  répondirent  que  l'art.  59 ,  C.  P.  C. ,  et  l'art.  635, 
C.comm.,  attribuaient  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  concernait  les  faillites.  En  outre,  ils  soutenaient 
que  l'action  qu'ils  avaient  intentée  contre  le  sieur  Lambert  ne  de- 
vait point  être  considérée  comme  une  action  principale  intro- 
ductive  d'instance.  D'après  eux,  c'était  une  défense  à  la  demande 
qu'avait  formée  Lambert  lui-même  par  la  production  de  ses  titres 
à  la  faillite  avec  demande  en  vérification.  L'accomplissement  de 
ces  formalités  avait  lié  l'instance  entre  les  parties,  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  de  telle  sorte  que  désormais  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  ne  pouvait  plus  être  contestée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  accueillit  les  prétentions 
des  syndics  et  retint  l'affaire.  — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  la  remise  par  tout  créancier  d'une  faillite  de 
ses  titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  la  demande  en  vérifica- 
tion et  en  affirmation  par  lui  adressée  au  juge-commissaire,  ne  sontquc 
desfopérations  préliminaires  pour  parvenir  k  tixer  les  droits  des  créan- 
ciers et  à  opérer  la  liquidation  de  la  faillite  ; 

Que  le  pouvoir  concédé  au  juge-commissaire  par  rart.496,  C.Comm., 
n'a  eu  pour  but  que  de  préparer  ce  résultat; 

Que  le  créancier  qui  se  présente  devant  le  juge-commissaire  ne  fait 

f>as  acte  de  juridiction  volontaire;  qu'il  obéit  à  une  prescription  de  la 
oi; 

Que  la  demande  formulée  par  la  remise  de  son  bordereau  ,  lors  du 
dépôt  de  ses  titres,  n'est  que  l'indication  du  droit  qu'il  réclame  ,  mais 
ne  peut  constituer  une  action  contre  les  syndics,  qui  saisisse  le  tribunal 
de  commerce  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  Lambert,  non  commerçant,  n'a 
pas  pu,  par  le  dépôt  de  ses  titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
sa  demande  en  vérification  d'une  créance  non  commerciale ,  saisir  le 
tribunal  de  commerce  d'une  action  contre  les  syndics,  pour  le  recou- 
vrement de  cette  créance; 

Que  l'action  intentée  depuis,  par  les  syndics  à  Lambert,   était  donc 

f)rincipale,  et  qu'à  raison  de  la  qualité  du  défendeur  et  de  la  nature  de 
a  créance,  le  tribunal  civil  était  seul  compétent  pour  en  connaître; 

La  Cour,  réformant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  était 
incompétent. 

DuUdéc.  18ii.— 3^Ch. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAUGÉ. 

Saisie-arrêt. — Jugement  de  validité. — Préférence. — Saisissants  posté- 


rieurs. 


Le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt,  qui  ordonne  que  le 
tiers-saisividera  ses  maiyis  en  celles  des  premiers  saisissants,  ne 
fait  pas  acquérir  aux  saisissants  antérieurs,  au  préjudice  des  sai- 
sissajUs  postérieurs,  un  droit  exclusif  à  la  somme  saisie.  (C.P.G., 
575-579  (1). 

(Gauchard  C.  Segretin  et  consorts.) — Jigement. 

Le  Tribo'al  j — Attendu  en  droit  que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux 
par  contribution,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  de  leurs  créances, 
quelques  causes  légitimes  de  préférence  ;  que  pour  déterminer  ces 
causes,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  dispositions  de  l'art.  2094, 
ce,  qui  les  résume  en  deux  classes,  les  privilèges  et  les  hypothèques. 

Attendu  que  les  privilèges  sur  les  meuDJes  sont  énumérés  dans  les 
art.  2101  et  suivants  du  même  Code  ;  qu'en  dehors  de  ces  dispositions 
législatives,  on  ne  trouve  nulle  part  une  exception  qui  puisse  donner  à 
la  saisie-arrêt  un  effet  que  le  législateur  semble  lui  avoir  refusé  ;  qu'on 
allègue  vainement  les  termes  du  jugement  de  validité,  car  ils  n'ont  évi- 
demment d'autre  portée  que  celle  de  mettre  le  tiers  saisi  dans  l'im- 
possibilité de  verser  les  sommes  dont  il  peut  être  débiteur  ,  entre  les 
mains  du  saisi,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  créanciers  de 
celui-ci,  qui  ne  sont  ni  connus,  ni  par  conséquent  en  cause: 

Qu'en  effet,  si  on  consulte  les  art.  575  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  j  trouve  la  possibilité  de  saisir-arrèter  des  sommes 
déjà  ainsi  frappées,  les  conséquences  de  ces  nouveaux  actes  conduisant 
à  une  distribution,  qui  exclut  de  la  manière  la  plus  formelle  toute  idée 
de  préférence  en  faveur  du  créancier  le  plus  diligent ,  en  présence 
surtout  de  cette  obligation  pour  le  tiers-saisi,  de  dénoncer  à  l'avoué  du 
premier  saisissant,  les  nouvelles  op]>ositions  formées  en  ses  mains; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit ,  qu'ils  ne  peuvent 
donc  être  étendus  au-delà  des  limites  fixées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  12Î2  et  1298,  C.C.,  amène  à 
cette  solution ,  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire  dans 
l'intérêt  du  saisissant,  mais  aussi  dans  celui  des  autres  créanciers  du 
saisi;  que  s'il  en  était  autrement ,  le  législateur  eût  exigé  que  ceux-là 
dont  la  position  allait  se  trouver  compromise  ,  fussent  appelés  à  dé- 
battre leurs  droits  et  empêcher  les  effets  désastreux  d'un  jugemeni 
contre  lequel  ils  ne  pourraient  plus  lutter  après  un  délai  déterminé] 
tju'en  décidant  le  contraire,  on  court  le  risque  de  renverser  tout  le  sj-s- 
téme  des  privilèges ,  en  créant  le  moyen  d'en  établir  un  que  le  législa- 
teur n'a  pas  prévu,  contre  lequel  il  n'a  pas  mis  en  garde  le  créancier 
qui  contracte; 


(l)Dans  ce  sens.  Cass.,  31  janv.  1842  (J.Av.  ,  1842,  pAS].— Contra  ,  Gre- 
noble, 29  déc.  1818  (J.Av.,  t.iO,  p.  599);  et  Paris,  30  juin  1826  (J.Av-,  t.  32, 

p.222). 
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Attendu  Hue  l'art.  579,  C.P.C. ,  ne  laisse  plus  d'équivoque  sur  lé 
résultat  des  saisies-arrêts,  en  indiquant  le  mode  à  suivre  entre  les  créaii- 
ciers  du  saisi  ;  c'est-à-dire ,  la  distribution  par  contribution  ;  que  ces 
dispositions  s'appliquent  tout  aussi  bien  Aux  créances  qu'aux  prix  de 
meubles  saisis  et  vendus  ; 

Déclahg  bonnes  et  valableSi,.. 

Dh  20  fér.  18i5. 

COUR  DE  CASSATION. 

Hypothèque  légale. — Réduction. — Appel. — Ministère  public. 

Le  ministère  puMic  agit  comme  partie  'princiiiale  dans  l'in- 
stance en  réduction  dlnjfothèque  légale  :  il  a  en  conséquence  qualité 
four  interjeter  appel  du  jugement  qxii  ordonne  cette  réduction. 
(C.C.,2145)  (1). 

(Procureur-général  de  Rouen  C.  Baroche.) 

Le  sieur  Baroche  avait  sollicité  et  obtenu  du  tribunal  de  Lou- 
viers,  dans  le  ressort  duquel  il  était  domicilié,  un  jugement  qui 
restreignît  l'hypothèque  légale  de  sa  fenuiie,  inscrite  sur  tous  ses 
immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Rouen.  Il  avait 
formé  cette  demande,  du  consentement  de  sa  femme ,  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  de  celle-ci, 
réunis,  comme  le  veut  la  loi,  efi  assemblée  de  famille.  Le  tribu- 
nal avait  autorisé  la  réduction,  sur  les  conclusions  d'ailleurs  con- 
formes du  ministère  public.  Le  sieur  Baroche  se  présenta  àHi 
bureau  des  hypothèques  de  Rouen ,  pour  faire  opérer  la  réduc- 
tion des  inscriptions.  Mais  le  conservateur  s'y  refusa ,  par  le 
motif  que  cette  réduction  aurait  dû  être  demandée  au  tribunal 
6&  Rouen,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  étaient  situés.  -  Le 
sieur  Baroche  prétendit  que  le  conservateur  n'avait  pas  le  droit 
de  contester,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond  ,  1  e  jugement  dont 
l'exécution  liïi  était  demandée.  Et  le  tribunal  de  Rouen  rendit, 
lé  9  juin  1843,  un  jugement  qui  contraignait  le  Conservateur  des 
h^T^othèques  à  opérer  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Baroche,  en  exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Louviers. 

Le  conservateur  interjeta  appel  de  ce  jugement ,  et  devant  lai 
Cour  il  présenta,  pour  faire  admettre  son  refus,  un  second 
moyen,  tiré  de  ce  qu'au  moûient  où  la  radiation  lui  était  de- 
iMfândée,  le  jttgement  du  fribttna!  de  Louviers,  en  Vertu  duquel 
la  demande  était  faite,  n'avait  pas  encore  acc^uis  l'autorité  de  là' 
chose  jiijjée,  en  ce  qui  concernait  du  moins  ïe  ministère  public. 
SfeTon  lui,  le  ministère  public  pouvait  encore  appeler  de  ce  juge- 


Ci)  Comrà,  GT«noBlé,  18  jûût.  l'833  (*.Av.,  t.  45,  p. 4305. 
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ment,  le  faire  réformer  :  conséquemment,  la  réduction  ne  pou- 
vait pas  être  opérée  au  moment  où  on  la  demandait. 

La  Cour  royale  de  Rouen  confirma  le  jugement  de  première 
instance,  par  arrêt  du  l6  août  18V3. 

D'un  autre  côté ,  dans  l'intervalle ,  le  ministère  public  avait 
interjeté  appel  du  jugement  de  radiation  ,  et  la  même  Cour,  par 
arrêt  du  8  déc.  1843,  déclara  cet  appel  non-recevable  de  sa 
part. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
Il  fondait  son  jjourvoi  sur  la  violation  de  l'art.  2145,  C.  C.,  et  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810. 


La  Cour; — Vu  l'art.  2145,  C.  C,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ju- 
gements sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus 
qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  contradicloiremenl  avec 
lui  ;  » 

Attendu  que  l'art. 46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  consacrant  le  prin- 
cipe général  posé  par  l'art.  2,  tit.  8,  de  la  loi  du  2i  août  1790  ,  qu'en 
matière  civile  le  ministère  public  n'agit  que  par  la  voie  de  la  réquisi- 
tion, dispose  qu'il  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi; 

^Attendu  que  l'art.  2145,  CC,  déclare  expressément  que  les  juge- 
ments sur  une  demande  formée  par  un  mari  en  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi,  et  contradictoirement  avec  lui  ; 

Attendu  que  cette  formule,  différente  de  celle  dont  la  loi  a  fait  usage 
chaque  fois  qu'elle  n'a  voulu  exiger  l'intervention  du  ministère  public 
dans  une  instance,  que  comme  partie  jointe,  a  nécessairement  une  dou- 
ble signification  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  première  partie  de  l'article  ne  demande 
que  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  la  seconde,  qui  veut,  en 
outre,  que  le  jugement  soit  rendu  contradictoirement  avec  lui,  exprime 
évidemment  quelque  chose  de  plus  que  des  conclusions; 

Qu'un  jugement  n'est  censé  avoir  été  rendu  contracdic^oirement  que 
lorsque  le  juge  a  entendu  toutes  les  parties  dans  leur  intérêt  respectif; 

Que  dès  lors  en  ordonnant  qu'il  ne  soit  prononcé  sur  une  demande 
en  réduction  d'hypothèque  légale  de  la  femme  que  contradictoirement 
avec  le  procureur  du  roi,  la  loi  a  donné  un  intérêt  dans  l'instance  à  ce 
magistrat,  et  l'a  constitué  le  contradicteur  du  mari  ; 

Attendu  que  s'il  en  pouvait  être  autrement ,  les  expressions  dont  le 
législateur  s'est  serti  n'auraient  plus  aucun  sens  et  se  confondraient 
avec  celles  par  lesquelles  il  a  exigé ,  d'abord,  l'audition  du  procureur 
du  roi,  et  qu'il  en  résulterait  encore  que  le  mari,  dans  une  action  qui  a 
pour  base  de  porter  atteinte  aux  sûretés  accordées  à  la  femme  pour  la 
conservation  de  sa  dot,  ne  rencontrerait  aucun  contradicteur  qui  pût 

Srotéger  cette  dernière  contre  la  légèreté  ou  la  faiblesse  qui  l'auraient 
éterminée  à  consentir  la  réduction  de  son  hypothèque,  et  que  le  mars 
aurait,   pour  appeler  d'un  jugement  qui  aurait  repoussé  sa  demande, 
ane  faculté  qui  serait  refusée  à  la  femme  contre  le  jugement  qui  l'aurait 
accueillie  ; 
Attendu  que  le  procureur  du  roi,  institué  par  Tart,  2145,  C.G,,  le 
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_ contradicteur  du  mari ,    devenu,  par  là,  partie  intéressée  dans  Hn- 
"stance  en   réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a,  par  Vie 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  rôle  qui  lui  est  ainsi  attribué,^e 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  (jui  a  admis  la  réduction  ; 

Attendu,  en  fait,  que  sur  une  demande  en  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  le  défendeur  a  obtenu  au  tribunal  de  Louviers,  à 
la  date  des  I*''  et  19  avril  1843,  deux  jugements  qui  ont  prononcé  cette 
réduction,  que  le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  s'est  rendu  appe- 
lant de  ces  deux  jugements,  mais  que  la  Cour  royale  de  Rouen  l'a  aé- 
claré  non  recevable  dans  cet  appel,  sous  le  prétexte  que,  n'ayant  en 
matière  civile  que  le  droit  d'agir  par  voie  de  réquisition  ,  l'art.  2145, 
ce,  n'apportait  aucune  exception  à  celte  règle  générale;  en  quoi  cette 
Cour  a  faussement  appliqué  l'art.  46,  loi  du  20  avril  1810,  et  en  outre 
riolé  ledit  art.  2145  ; 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  8  déc.  1843. 

.Du  3  déc.  1844.— Ch.  Civ. 

Observations. 

La  solution  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  semble  aussi  con- 
forme au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  2145  n'appelle  pas 
ie  ministère  public  pour  présenter  seulement  ses  conclusions  dans 
l'instance  en  réduction,  mais  encore  pour  contredire  le  mari.  Il 
est  impossible  de  prétendre  que  dans  l'art.  2145,  les  conclusions 
et  les  contradictions  soient  une  seule  •  et  même  chose  :  car  le  lé- 
gislateur aurait  commis  un  pléonasme  inutile ,  et  qu'il  ne  faut 
point  supposer.  Il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute,  à  cet 
égard ,  que  ,  toutes  les  fois  que  la  loi  donne  au  ministère  public 
le  simple  rôle  de  partie  jointe,  elle  emploie  des  expressions  qui 
révèlent  sa  pensée  de  la  manière  la  plus  évidente,  telles  que 
celles-ci  :  sur  les  conclusions  du  ministère  j)ublic  ;  le  ministère 
public  entendu;  après  communication  au  ministère  public.  Quant 
a  l'expression  contradictoirement ,  elle  ne  se  rencontre  jamais 
dans  les  articles  de  loi  qui  n'assignent  au  ministère  public  que  le 
rôle  de  partie  jointe.  Celte  expression  se  retrouve  au  contraire 
dans  l'art.  116,  à  propos  de  l'absence,  et  alors  qu'il  s'agit  de  la 
constater  par  une  enquête  :  et  il  est  unanimement  reconnu  que, 
dans  ces  cas,  le  ministère  public  a  le  droit  de  se  rendre  appelant 
du  jugement.  Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître. Il  faut  que  le  mari  ait  un  contradicteur  :  ce  contradicteur 
ne  peut  être  sa  femme,  qui  a  consenti  à  la  réduction ,  et  qui  est 

f)résumée  incapable  de  se  défendre  :  quel  sera-t-il  donc ,  sinon 
e  ministère  public?  Contradicteur  en  première  instance,  pour- 
quoi ne  le  serait-il  plus  devant  des  juges  supérieurs  ?  Pourquoi , 
lorsque  ses  moyens  n'ont  pas  été  admis,  n'aurait- il  pas  le  droit 
de  les  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Cour  royale?  Ce  droit  ap- 
partient incontestablement  au  mari  :  il  est  de  toute  justice  qu'il 
appartienne  à  son  adversaire  ;  et  d'ailleurs  il  est  de  principe  que, 
quant  au  droit  d'appel,  la  position  des  parties  doit  être  égale. 
Qonçoit-on  un  adversaire  qui  serait  réduit  à  tenir  constaminep. 
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le  rôle  delà  défensive,  sani  poavoir  jamais  attarjpiçf,  alof-^  poiit- 
tant  qae  cotte  atta(|ue  Ser.lit  \ë  setrl  moyen  pô^siMc  de  succ^^. 
Le  mari  peut  faire  valoir  ^t'^  droits  devant  les  deux  juridîctiortà. 
Il  faut  doiic  que  là  femme  puisse  faire  valoir  les  siens  ^  par  ror- 
gane  de  son  défenseur  légi\l,  devant  les  m^mes  juges. 

L'argument  péremptoire  que  la  Cour  de  Rouen  veut  op|msé^ 
à  ce  système  est  celui-ci. —  D'après  la  loi  de  1810,  le  ministèter 
public  ne  peut  agir  d'office  en  niatièn^  civile,  que  dans  les  Càft/ 
spécifiés  parla  loi  :  or,  l'art.  21Y5,  !è  seul  sur  lequel  le  ministère' 
public  peut  s'appuyer  pour  fonder  son  droit  d'action  ,  ne  le  lui 
attribue  pas  expressément  :  en  effet,   si  cet  article  exige,  d'un 
côté  ,   que  les  jugements  rendus  sur  la  demande  du  mari  ne 
soient  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et  con- 
tradictoirement  avec  lui ,    cet  article  exige  de  l'autre  les  mêmes 
garanties  pour  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  des  tu- 
teurs; de  sorte  que  les  mots  contradicioirement  avec  le  ministère 
'public  quoirpi'ils  puissent  peut-être ,  en  général,  paraître  suffi- 
sants pour  attribuer  au  ministère  public  un  droit  de  défense,  et 
par  conséquent  d'action,  perdent,  dans  l'espèce  ,  leur  puissance 
ordinaire  etleuf  signification  habituelle,  puisqu'ilssont  employés 
également  par  le  législateur ,   et  pour  les  demandes  formées  par 
les  mariSj  et  pour  les  demandes  formées  par  les  tuteurs,  qui  in- 
contestablement ont  cependant  pbur  unique  contradicteur  lé 
subrogé-tutcuT  ;  on  ne  peut  donc  supposer  que  l'expressioiî 
contradictoiremeitt  ait  une  Valeur  différente  dans  deux  cas  que 
la  loi  conf\)nd  :  un  droit  aussi  exceptionnel  que  celui  qui  est 
réclamé  par  lé  ministère  public,  ne  pourrait  s'établir  que  suruft4 
disposition  positive ,  expresse ,   et  non  sur  une  expression  doti» 
teuse,  à  laquelle  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  em'- 
ployée  ont  ôté  toute  énergie. 

A  cet  argument  la  réponse  est  facile,  tl  est  à  remarqiuer  dla- 
bord  que  la  Cour  de  Ùouen  reconnaît  elle-même  qu'en  général 
l'expression  contradictoircment  avec  le  ministère  public  attribue 
à  celui-ci  un  droit  d'action.  Elle  n'écarte  la  signification  ordi- 
naire de  ce  mot,  dans  l'espèce,  que  parce  que  ce  mot,  interprété 
dans  le  sens  habituel ,  assignerait  au  tuteur  comme  au  mari ,  lé» 
ministère  public  pour  contradicteur,  alors  pourtant  que  le  tuteur 
n'a  d'autre  contradicteur  que  le  subrogé-tuteur:  et  parce  que 
alors  il  faudrait  supposer  que  le  mot  contradictoircment  a  deux 
significations  différentes  dans  le  même  article,  ce  qni  n'est  pas^ 
possible. 

Mais  d'abord,  n'y  a-t-il  pas  une  différence  notable  entre  Ik 
position  du  mari  et  celle  du  tuteur,  dans  l'instance  en  réduction? 
Le  mari  n'a  pas  d'adv-ersaire  :  la  femme  sur  les  droits  de  laquelle 
le  débat  va  s'agiter,  ena  fait  elle  même  l'abandon  :  la  famifte  l'y, 
a  autorisée  :  ni  la  femme,  ni  la  famille  ne  peuvent  donc  contre.- 
dire  le  mari.  11  faut  pourtant  qu'elle  soit  défendue,  que  sa  posi^ 
tiôn  soit  discutée;  qu'elle  soit  préservée  contre  les  conséquences 


\ 
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fâcheuses  d'un  consentement  trop  souvent  facile  à  obtenir.  Son 
défenseur,  la  loi  le  lui  donne  et  devait  le  lui  donner  :  c'est  le 
ministère  public.  Le  tuteur  au  contraire  a  son  adversaire  dans  le 
su'brogé-tuteur  :  celui-ci  veille  pour  le  mineur  ;  il  connaît  sa  po- 
Âkion,  celle  de  son  tuteur;  il  est  à  même  de  savoir  quelle  est 
l'opportunité  de  la  mesure  réclamée  ;  les  droits  du  mineur  sont 
suffisamment  garantis.  Pourquoi  donc  alors  ne  pas  admettre 
l'explication  simple  et  facile  qu'on  peut  donner  de  l'art.  2145. 
Les  expressions,  après  avoir  entendu  le  ministère  iniblic,  s'ap- 
pliqueraient au  cas  où  c'est  le  tuteur  qui  demande  la  réduction; 
les  expressions  contradictoirement  arec  lui  s'appliqueraient  au 
cas  où  c'est  le  mari  qui  veut  faire  réduire.  Et  de  cette  façon, 
disparaîtrait  l'inconvénient  de  donner  deux  significations  diffé-. 
rentes  au  même  mot  dans  le  même  article. 

Mais  91  cette  explication  n'était  pas  admise,  l'argument  qu'on 
oppose  au  système  que  nous  défendons  tomberait  encore  par  sa 
base.  Le  subrogé-tuteur  est  ordinairement  l'adversaire  direct  et 
unique  du  tuteur.  Cela  est  vrai.  Mais  pourquoi  le  législateur, 
dans  une  circonstance  particulière  ,  n'aurait-il  pas  donné  au 
tuteur  un  autre  adversaire  qui ,  s'il  ne  remplaçait  pas  le  pre- 
mier, viendrait  se  placer  à  côté  de  lui,  pour  défendre  avec  lui , 
même  sans  lui,  s'il  était  négligent,  les  intérêts  de  l'incapable? 
Pourquoi  le  législateur  ne  se  serait-il  pas  défié  dansun  cas  donné, 
et  lorsqu'il  s'agirait  d'une  mesure  grave ,  du  surveillant  et  de 
l'adversaire  qu'il  avait  donné  au  tuteur?  cette  défiance  n'était- 
elle  pas  prudente,  lorsqu'il  s'agissait  de  diminuer  les  garanties 
du  mineur?  cette  défiance,  le  législateur  l'a  manisfestée  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  :  il  a  supposé  que  le  subrogé-tuteur  pourrait  se 
laisser  aller  à  une  trop  facile  complaisance,  peut-être  même  à 
une  collusion  frauduleuse .  Il  a  supposé  qu'il  pourrait  négliger 
des  moyens  de  défense  ou  d'attaque.  Et  alors  il  s'en  est  rapporté 
plus  particulièrement  à  la  sagesse  et  à  la  vigilance  du  ministère 
public.  Il  la  chargé  de  surveiller  lui-même  l'instance  et  celui 
qui  la  soutenait.  Il  l'a  chargé  de  faire  tous  les  actes  utiles  que 
celui-ci  négligerait  de  faire.  Il  l'a  constitué  principal  adversaire 
du  tuteur,  jouissant  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  au  sub- 
rogé-tuteur lui-même.  Il  a  voulu  enfin  que  la  demande  fût  formée 
contradktoircment  avec  lui.  Il  a  fait  exception,  jjour  ce  cas,  aux; 
principes  ordinaires.  Les  circonstances  graves ,  dans  lesquelles 
cette  exception  est  intervenue,  la  justifient.  De  là  il  résulte  que, 
comme  le  subrogé-tuteur,  il  aurait  le  droit  de  relever  appel  du 
jugement  de  réduction.  Et  de  cette  sorte  ,  disparaît  encore  l'in- 
convénient de  donner  au  mot  contradictoiremmt  deux  significa- 
tions différentes  dans  le  même  article. 

Disons  donc  que  l'art.  214.5  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  le 
droit  d'action  du  ministère  public,  lors  d'une  demande  en  réduc- 
tion d'hypothèque  légale.  Disons  donc  qu'il  aie  droit  de  relever 
appel. 
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COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

Ordre. — Contredit. — -Chefs. — ^lotifs. — Indication.' — Forclusion. 

Un  contredit  sur  un  ordre  est  nul,  s'il  n'indique  pas  les  chefs 
qu'on  entend  contester. 

Ainsi  est  nul  le  contredit  dans  lequel  le  comparant  déclare  con- 
tester l'état  provisoire ,  et  en  demander  la  réformation  dans  les 
chefs  et  par  les  motifs  qui  seront  ultérieurement  indiqués  (1). 

Inutilement  ;  après  le  délai,  le  contestant  prendrait  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  préciserait  les  chefs  attaqués;  ces  conclu- 
sions seraient  une  contestation  tardive  qui  ne  le  relèveraient  point 
■de  la  forclusion.  (C  P.  C,  art.  755,  756.) 

(Héritiers  Cazaubon  C.  Otard  et  autres.) 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux , 
pour  la  distribution  du  prix  de  divers  immeubles,  vendus  sur  la 
succession  du  sieur  Cazaubon. 

L'état  de  collocation  provisoire  dressé ,  le  sieur  et  la  dame 
Malvezin,  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Cazaubon,  firent  sur 
le  procès-verbal  de  collocation ,  un  contredit  ainsi  conçu  : 

c(  Les  comparants  déclarent  contester  le  travail  de  >L  le  juge- 
commissaire  ,  et  en  demandent  la  réformation  dans  les  chefs  et 
par  les  motifs  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  » 

Les  héritiers  Otard,  créanciers  colloques,  soutinrent  la  nul- 
lité de  ce  contredit ,  par  le  motif  qu'il  ne  faisait  connaître  aucun 
des  chefs  qu'on  entendait  contester.  Au  moment  des  {)laidoiries, 
les  héritiers  Cazaubon  firent  signifier  des  conclusions  motivées, 
dans  lesquelles  des  contestations  étaient  soulevées  et  des  griefs 
articulés  contre  le  procés-verbal  de  collocation  provisoire. 

?»Iais  le  tribunal  déclara  le  contredit  nul,  et  rejeta  les  conclu- 
sions prises  sur  l'audience  comme  contestation  tardive. 

Appel  des  héritiers  Cazaubon.  La  loi,  disaient-ils,  n'impose 
pas  l'obligation  de  préciser  les  chefs  qu'on  entend  critiquer  ni 
d'énoncer  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde.  Il  suffit  que , 
dans  le  délai  voulu  ,  les  créanciers  contestants  aient  manifesté 
l'intention  de  critiquer  l'état  provisoire. 

ARRÊT. 

La  Coub  ;  —  .\ttendu  que  le  dire  fait   sur  le  procès-verbal  d'ordre 

Srovisoire  n'avait  d'intérêt  que  relativement  à  la  somme  de  1,546  fr. 
5  c,  pour  laquelle  Otard  a  été  colloque  par  le  juge- commissaire, 
puisque  l'attribution  de  la  première  et  plus  importante  portion  du  priï, 
en  faveur  de  Cobey,  autre  créancier,  avait  été  reconnue  juste;    que  la 


(1)  V.  dans  ce  sens.  Lyon,   Set  30  juill.  1823  (J.Av.,  1. 17,  p.365),  Pigeau, 
Comm.,  1.2,  p.  4t3j  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2566,  ter. 


(  185  ) 

;réânce  Otard  est  la  seule  que  les  appelants  semblaient  vouloir  con- 
ester;  qu'il  s'agit  de  vérifier  si  elle  a  été  régulièrement,  sérieusement, 
alablement  contestée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  contestation  ,  qu'il  ne  doit  être  reçu  de  dire  que 
I  orsque  les  moyens  de  critique  et  de  réformation  sont  précisés  et  arti- 
culés ;  que  l'annonce  faite,  que  les  chefs  qu'on  entend  contester  et  les 
notifs  à  l'appui,  seront  ultérieurement  indiqués,  ne  remplit  nullement 
e  vœu  de  la  loi;  qu'en  matière  d'ordre,  la  procédure  est  spéciale  ;  que 
:'est  sur  l'état  provisoire  que  les  contestations  doivent  s'élever,  se  con- 
itituer;  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  que  les  contestants  sont 
•entoyés  à  l'audience; 

Attendu,  en  fait,  que  le  dire  des  appelants  n'offre  que  l'énonciation 
suivante  :  «  Déclare  contester  l'état  provisoire  et  en  demander  la  ré- 
ormalion  sur  les  chefs  et  par  les  motifs  qui  seront  ultérieurement  in- 
liqués  ;  » 

Attendu  qu'un  pareil  dire  ne  forme,  ne  définit  aucune  contestation, 
l'ouvre  aucun  débat;  qu'en  se  bornant  à  une  déclaration  aussi  vague, 
)n  encourt  la  forclusion;  que  c'est  donc  vainement  que  le  11  mai,  après 
e  délai  que  le  Code  de  procédure  a  fixé,  après  le  renvoi  à  l'audience, 
lu  moment  des  plaidoiries,  on  a  signifié  des  conclusions  motivées  dans 
esquelles  des  contestations  sont  soulevées  et  des  griefs  à  l'appui  sont 
inoncés  ;  qu'en  procédant  ainsi,  on  a  tardivement  provoqué  un  débat; 
ju'à  l'audience,  il  ne  pouvait  être  question  que  de  celui  qui  se  serait 
îlevé  sur  l'état  provisoire  et  qui  y  était  impossible  ,  faute  d'avoir  for- 
nulé  un  contredit;  qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ont  dû  déci- 
Jer.  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  que  les  appelants  étaient  forclos; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  attendu  que  la  condamnation  dont  ils 
sont  l'objet,  doit  être  personnelle  contre  ceux  qui  ont  élevé  des  incidents 
évidemment  mal  fondés,  et  dans  le  seul  but  d'éloigner  la  fin  du  procès; 

Adoptant  au  surplus,  sur  le  fond,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  16  août  1814.-2"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Testament. — Envoi  en  possession. — Ordonnance. — Opposition.  — 

Appel. 

L'ordonnance  du  président  qui  prononce  V envoi  en  possession 
du  légataire  universel,  peut  être  attaquée  par  opposition  devant  ce 
magistrat,  et  la  décision  sur  cette  opposition  est  susceptible  d'ap- 
pel (1). 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  en  droit,  !<>  que  si  l'art.  1008,  C.C.,  autorise  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  à  rendre  une  ordonnance 
d'envoi  en  possession  au  profit  et  sur  la  seule  requête  d'un  légataire 


(1)  Sic,  Bordeaux,  29  nov. 1834. —L'usage  à  Paris  est  d'appeler  direclement 
de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 
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universel  institué  par  un  testament  olographe  ,  c'est  sans  préjudice 
aucun  des  droits  qu'a  l'iiéritier  légitime  d'attaquer  le  testament,  d'ee 
dénier  l'écriture,  et  même  de  contester  à  cet  acte  le  caractère  de  titre 
apparent,  auquel  cas  le  droit  de  l'héritier  légitime  peut  aller  jusqu'à 
réclamer  soit  la  possession  provisoire  des  biens  de  l'hérédité,  soit  leur 
séquestre  pendant  le  cours  de  l'instance  en  vérification  ; 

Attendu,  2'  que  ces  dernières  circonstances  se  réalisant,  nulle  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'héritier  légitime  porte  son  opposition  à  l'ordon- 
nance d'envoi  en  jiossession  devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue,  alors 
qu'il  se  borne  à  réclamer  des  mesures  provisoires  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  d'un  référé,  et  que  l'ordonnance  contradictoire  qui  inter- 
vient en  pareil  cas  est  susceptible  d'appel,  comme  le  serait  toute  autre 
ordonnance  d'un  intérêt  indéterminé  rendue  sur  référé; 

Attendu  en  fait  ([ue  le  demandeur  en  cassation  ,  institué  légataire 
universel  par  un  testament  olographe,  a  obtenu  du  président  du  tribu- 
nal d'Uzès  une  ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  sur  sa  seule 
requête,  le  10  juin  î8'/3  j 

Attendu  que  les  héritiers  légitimes,  déniant  l'écriture  du  testament  et 
se  prévalant  du  caractère  suspect  de  sa  production  anonyme  par  la  voie 
de  la  poste,  ont  obtenu  du  président  du  même  tribunal  la  permission 
d'assigner  devant  lui  le  demandeur  en  cassation  ,  à  l'effet  de  voir  sta- 
tuer sur  leur  opposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  interve- 
nue sur  sa  requête  ; 

Attendu  que  sur  cette  assignation,  et  à  la  suite  d'un  débat  contra- 
dictoire ,  le  président  du  tribunal  a ,  sous  la  date  du  3  juill.  1843  ,  or- 
donné de  plus  fort  l'exécution  de  la  première  ordonnance,  et  débouté 
les  héritiers  légitimes  de  leur  demande  tendant  à  obtenir  la  possession 
ou  le  séquestre  provisoire  des  biens  de  l'hérédité,  jusqu'à  décision  ul- 
térieure par  les  juges  du  fond  ; 

.  Attendu  que  lesdits  héritiers,  aujourd'hui  défendeurs  éventuels,  se 
sont  rendus  appelants,  tant  de  cette  dernière  ordonnance  que  de  celle 
d'envoi  en  possession  dont  elle  ordonnait  de  nouveau  l'exécution  ;  at- 
tendu que  cet  appel  était  recevable  d'après  les  principes  ci-dessus  po- 
sés, qu'ainsi  la  Cour  de  Nimcs,  qui  en  a  été  saisie,  a  pu  j  faire  droit, 
par  suite  ordonner  le  séquestre  des  biens,  et  qu'en  ce  faisant  elle  n'a 
violé  aucune  loi; — Recette. 

Du  24  avril  1844.— Ch.  Giv. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie-immobilière. — Folle-enchère, — Nullité. — Déchéance. 

La  déchéance  des  moyens  de  nullité  qui,  en  matière  de  folle- 
enchère  ,  ne  sont  pas  2Jroposés  trois  jours  avant  l'adjudication , 
s'applique  aussi  bien  aux  nullités  qui  procèdent  du  fond  du  droit 
qu'à  celles  qui  dérivent  de  la  forme  de  la  procédure.  (C.  P.C., 
art.  728-739.) 

(Demoiselle  Leseigneur  et  Bazan  C.  Doré.) 

Le  sieur  Doré  était  devenu  adjudicataire  d'une  pitîce  de  terre 
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dontrexpropriation  était  poursuivie  parla  demoiselle  Leseigncur. 
î.e  prix  n'ayant  pas  été  payé  dans  le  délai  fixé,  on  procéda  à  une 
folle-cnchëre  ,  et  l'adjudication  nouvelle  fut  annoncée  pour  l'au- 
dience du  tribunal  du  Havre,  du  27  avril  1843.  Ce  même  jour, 
Poré  s'opposa  à  l'adjudication  :  en  ne  payant  pas,  disait-il,  il 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit ,  parce  qu'il  avait  juste  crainte 
d'être  troublé  dans  son  droit  de  propriété.  On  répondait  que  ce 
moyen  aurait  dû  être  proposé  trois  jours  avant  l'adjudication,  à 
peine  de  déchéance  ;  mais  le  tribunal  rejeta  la  fin  de  non-rece- 
yoir,  par  le  motif  que  la  déchéance  ne  s'appliquait  qu  aux  moyens 
de  forme. 

La  demoiselle  Leseigneur  et  le  sieur  Bazan  ont  interjeté  appel, 
et  la  Cour  a  infirmé. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'art.  739  du 
nouTcau  Code  de  procédure  (loi  du  2  juin  1841)  renvoie  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  729,  qui  porte  que  :  «  Les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure,  en  matière  de  folle-enchère,  doivent  être  proposés,  au 
plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication  de  l'immeuble  fol-enchéri  ;  « 
que  cette  disposition  rapprochée  des  termes  de  l'art.  722  ,  manifeste 
clairement  que  l'intention  du  législateur  est  de  soumettre  à  la  même 
peine  de  déchéance  toutes  les  nullités,  soit  qu'elles  dérivent  du  fond  ou 
de  la  forme,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  été  proposées  dans  le 
délai  prescrit  par  les  art.  728  et  729  ci-devant  cités; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'intimé  qui  ne  se  présente  pas 
pour  soutenir  la  décision  par  lui  surprise  à  la  religion  des  premiers 
juges ,  ne  s'est  pas  conformé  aux  sages  prescriptions  de  la  loi  en  cette 
matière,  puisque  c'est  à  l'audience  même,  au  moment  de  l'adjudication, 
qu'il  a  proposé  ses  moyens  de  nullité  tirés  du  fond,  d'o"  il  suit  qu'il  a 
été  mal  jugé. 

Par  ces  considérations  de  fait  et  de  droit  : 

La  Cour,  statuant  sur  l'appel,  prononce  défaut  sur  le  sieur  Doré, 
faute  d'avoir  constitué  avoué,  et,  pour  le  profit,  met  ce  dont  est  appel 
au  néant,  réformant,  déclare  le  sieur  Doré  non  recevable  dans  son 
opposition  aux  poursuites  delà  folle-enchère,  en  conséqi:ence,  ordonne 
la  continuation  de  ces  poursuites  ,  renvoie  à  cette  fin  les  parties  devant 
le  tribunal  du  Havre,  pour  être  procédé  à  l'adjudication  et  en  fixer  le 
jour ,  condamne  ledit  Doré  aux  dépens. 

Du  14  juin.  1843.— 3«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

Faillite. — Règlement. — Reprises. — Nouveau  syndic. — Tierce  oppo- 
sition. 

Le  règlement  intervenu  entre  l'épouse  du  failli,  celui-ci  et  le 
\yndic  de  la  faillite  ,  à  ce  dûment  autorisé ,  sur  la  liquidation  des 
iroits  et  reprises  de  la  femme,  ne  peut ,  s'il  n'y  a  fraude  ou  col- 
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lusion,  être  attaqué  par  les  nouveaux  syndics  qui  auraient  succédé 
au  premier. 

En  conséquence .  ni  les  nouveaux  syndics  ni  les  créanciers  ne 
sont  recevables  às'opposer  à  l'homologation  demandée  parla  femme 
du  susdit  règlement. 

Ils  sont  irrecevables  également  à  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  de  séparation  de  biens,  portant  condamr- 
nation  au  paiement  des  reprises  y  spécifiées  ,  lorsque  ce  jugement 
a  été  rendu  sans  fraude  ni  collusion,  contradictoirement  avec  le 
mari  et  le  syndic  de  la  faillite.  (C.  proc,  art.  IT'i-,  872  et  8T3j  (1). 

(Boiras  et  autres  C.  Dame  Saint-Marq.) 

Le  sieur  Saint-Marq  avait  été  déclaré  en  faillite.  La  dame  Biot, 
son  épouse,  intenta  contre  le  syndic  une  demande  en  séparation 
de  biens  entre  elle  et  son  mari.  Un  ju{]ement  du  tribunal  civi! 
de  Bordeaux  ,  en  date  du  25  août  18V2 ,  prononça  cette  sépara- 
tion, et  condamna ,  tant  le  sieur  Saint-Marq  que  le  syndic  de  la 
faillite ,  à  payer  à  la  dame  Saint-Marq  toutes  ses  reprises. 

La  dame  Saint-Marq  poursuivit  l'exécution  de  ce  jugement , 
et  le  11  déc.  18V2 ,  elle  procéda  contradictoirement  avec  son 
mari  et  le  syndic  de  la  faillite  ,  à  ce  dûment  autorisé,  à  la  liqui- 
dation de  ses  reprises. 

Depuis  lors,  le  syndic  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par 
les  sieurs  Merle  et  Cambernon. 

Le  rèj^lement  des  reprises  n'était  pas  encore  homologué.  Par 
exploit  du  10  août  18i3,  la  dame  Biot  assigna,  à  cet  effet,  les 
nouveaux  syndics  devant  le  tribunal. 

Au  moment  où  la  procédure  allait  s'instruire ,  -les  syndics  ,  le 
sieur  Boiras ,  le  sieur  Mazet  et  plusieurs  autres  créanciers  véri- 
fiés et  admis ,  se  pourvurent ,  par  tierce  opposition  ,  contre  le 
jugement  du  25  août  18i2,  sur  le  chef  qui  avait  liquidé  les  re- 
prises de  la  dame  Biot  à  26,085  fr. ,  demandant  la  réduction  de 
cette  somme  à  7,955  fr. 

Mais  par  jugement  du  13janv.  18ii,  le  tribunal  déclara  les 
syndics  et  créanciers  non  recevables  dans  leur  tierce  opposition, 
et  homologua  le  règlement.  Le  tribunal  considéra  que  îescréan- 


(I)  Sous  rem[.ire  de  l'aricienrie  loi,  il  a  été  jugé  que  les  syndic»  ne  pou- 
vaient former  tierce  opjiosiiion  au  jugement  rendu  contradictoirement  avec 
les  agents  de  la  faillite  Riom,  19  août  \Sl~].  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
dut!6  juin.  1814  iJ. Av.,  t.  iil,  p.  569)  a  jugé  qu'un  créancier  de  la  faillite 
était  recevable  a  se  pourvoir  par  tierce  opposition  ,  contre  le  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics,  lorsqii'il  avait  des  intérêts  particuliers 
opposes  ù  ceux  de  lu  masse.  D'où  suit  que  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  de 
J'arrèt  de  Birdeaux,  ces  créanciers  ont  le  même  intérêt  que  la  masse,  ils  sont 
r.ilablcment  représentés  parles  syndics,  et  ne  peuvent  user  do  la  voie  de  la 
R'erce  ovpositioD. 
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tiers  avaient  été  dûment  représentés  par  le  premier  syndic, 
et  que  d'ailleurs  ils  n'alléf;uaient  aucun  fait  de  fraude. 
Appel  par  les  syndics  et  les  créanciers. 

Arrêt. 

LaCocr; — Attendu  que  le  précédent  syndic  ayant  donné  un  con- 
sentement libre  à  la  transaction  dont  il  s'agit,  n'aurait  pu  la  iaire  révo- 
quer, bien  qu'elle  ne  dût  être  obligatoire  qu'après  avoirété  homologuée; 
qu'il  s'ensuit  seulement  que  la  transaction  était  conditionnelle  ; 

Attendu  qu'à  l'obligation  souscrite  par  leur  devancier,  les  syndics 
actuels  ont  succédé  ;  qu'ils  ont  dû  nécessairement  l'accepter  et  subir 
l'effet  de  l'homologation  accomplie;  qu'en  un  mot,  ils  ne  sont  qu'au  lieu 
et  place  de  leur  prédécesseur,  ne  peuvent  invoquer  la  protection  due 
aux  tiers ,  que  lorsqu'un  acte  est  le  fruit  d'une  fraude  pratiquée  à  leur 
préjudice,  mais  que  ce  cas  ne  parait  pas  s'èlre  réalisé; 

En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  de  quelques  créanciers  ; 

Attendu  qu'eux  aussi  ont  eu  le  syndic  pour  représentant  légal,  qu'ils 
ont,  par  son  ministère,  exercé  le  droit  d'examen  et  de  contrôle  que 
leur  assure  la  loi  dans  la  liquidation  des  droits  de  la  femme;  qu'en  ré- 
putant  privilégiés  ces  mêmes  créanciers  ,  il  n'est  pas  démontré  qu'ils 
aient,  à  ce  titre,  un  intérêt  distinct  de  celui  de  la  masse;  que  les  valeurs 
disputées  à  l'épouse  Saint-Marcq  ne  sont  pas  passibles  des  privilèges 
qui  ont  été  allégués  ; 

Attendu  d'ailleurs,  et  au  foud,que  les  reprises  de  l'épouse  Saint-Marcq 
sont  justifiées  par  les  divers  titres  produits  à  l'appui  : 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  n  août  ISii.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Expertise. — Présence  des  parties.  —  Procès- verbal.  —  Jour  des  opéra- 
tions.— Défaut  d'indication. — Rédaction.  —  Délégation.  —  Rensei- 
gnement. 

Un  procès-verhal  d'experts  ne  f  eut,  lorsqu'une  des  parties  qui 
avait  assisté  auœ  j)remières  opératiovs  n'aidas  été  présente  aux 
opérations  subséquentes,  qui  étaient  la  conséquence  nécessaire 
des  premières,  être  annulé  sous  le  prétexte  que  les  experts  avaient 
omis  d'indiquer  Us  lieu ,  jour  et  heure  de  ces  dernières  opéra- 
tions. (C.  P.,  al5.) 

Il  ne  peut  être  annulé  non  plus  pour  défaut  d' indication  du 
jour  oii  il  devait  être  rédigé,  lorsque  la  partie  qui  en  demande  la 
nullité  a  assisté  à  plusieurs  opérations  et  a  même  fait  des  dires. 
(C.  P.,  317.) 

Les  experts  peuvent  déléguer  l'un  d'eux  pour  prend  re  seul  e 
renseignements ^  pourvu  que  tous  les  experts  réunis  les  apprécient 
vu  fond  (1). 

et)  V.ChauYeau  sur  Carré,  guesf.  IISG  et  liuj. 
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(Persac  C,  Kroblanch-Uoos.)— Arrêt.   î 

La  Cotjb; — En  ce  qui  louche  le  moyeu  de  nullité  tiré  de  ce  que  les 
experts  avaient  fait  plusieurs  opérations  sans  indication  du  lieu,  jour 
et  neurc  de  l'opération  suivante  : 

Attendu  que  les  parties  ont  été  présentes  aux  premières  opérations 
des  experts  ;  que  si  quelques  opérations  subséquentes  ont  eu  lieu  en 
l'absence  de  Persac,  il  n'ignorait  pas  que  les  opérations  devaient  être 
faites  puisqu'elles  étaient  la  suite  et  la  conséquence  des  premières  opé- 
rations auxquelles  il  avait  assisté; 

Qu'en  omettant  donc  dans  de  pareilles  circonstances  d'indiquer  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  de  ces  opérations,  l'omission  commise  par  les 
experts  ne  tombe  pas  sur  une  formalité  substantielle  ,  et  par  suite, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  leur  procès-verbal; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  d'indication  du  jour  de  la  rédaction; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  présentes  à  un  grand  nombre  d'opé- 
rations; que  Persac,  en  particulier  y  a  fait  des  dires  ;  que  la  loi  n'in- 
dique pas  à  quel  moment  de  l'expertise  ces  dires  seront  faits;  que  par 
suite,  le  défaut  d'indication  du  jour  où  le  procès-verbal  devait  être  ré- 
digé, ne  saurait  non  plus  sur  ce  point  être  considéré  comme  entraînant 
la  nullité  du  procès-verbal; 

Que  dans  de  pareilles  circonstances  en  effet,  l'indication  du  jour  dont 
il  s'agit  n'était  pas  essentielle  ; 

Sur  les  renseignements  recueillis  à  Fécamp  par  l'expert  délégué  en 
l'absence  des  autres  experts  : 

Attendu  que  les  experts  ayant  le  droit  de  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  croyaient  de  nature  à  les  éclairer,  ont  pu ,  sauf  l'ap- 
préciation au  fond  de  ces  renseignements,  déléguer  l'un  d'eux  pourfes 
opérations  faites  à  Fécamp;  RejeteIcs  nullités  proposées  par  Persac 
contre  le  procès-verbal  des  experts. 

Du  15  mars  18i4.— 2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 
Désistement.' — Appel. — Frais. 

L'intimé  est  fondé  à  demander  acte  par  arrêt  du  désistement 
d'appel  signifiépar  l'appelant  à  son  avoué.  (C.P.C.,  i02.)  (1) 

Les  frais  de  la  notification  de  cet  arrêt ,  qui  serait  rendue  né~ 
cessaire  par  le  défaut  d'exécution  des  conditions  du  désistement 
de  la  part  de  l'une  des  parties,  doivent  être  à  la  charge  de  cette 
partie. 

(N...C.N...) 

La  Cour; — Considérant  que  les  intimés  ont  intérêt  à  ce  que  le  dé- 
sistement des  appelants  soit  constaté  par  un  acte  authentique  et  que  la 
preuve  de  oe  désistement  soit  consignée  dans  un  registre  public  pour 

(t)  La  jurisprudence  a  également  adopté  cettfi  décision. — V.Rennes,  5  avril 
1824  (J.Av.,  t.  38.  p.  17.)  Riom,  "juill.  1825  ^J.  Av.,  t.  31,  p.  97);  Nancy,  15 
nov.  1831  (J.Av.,  t.44,  p.  3-2,;  Toulouse,  29  nov.  l836(J.Av.,  t.o2,  p.l28).— 
Confrà,  Grenoble^  7  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  308),  Chauveau  sur  Carré, 
quasU  1459. 
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les  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  du  pro- 
cès; qu'ainsi,  ils  sont  bien  fondés  à  demander  qu'il   leur    soit  donné 
acte  du  désistement  qui  a  été  notifié  à  leur  avoué  ;    qu'il  y  a  d'autant 

f»lus  lieu  de  le  prononcer  de  la  sorte,  qu'une  seule  copie,  ayant  été 
aissée  à  leur  avoué,  chacun  des  intimés  n'aurait  pas  en  sa  possessiott 
un  titre  constatant  ce  désistement  ; 

Considérant  que  d'après  l'art,  403,  C.P.C.,  le  désistement  emporte 
commission  de  payer  les  frais; — Considérant  en  outre,  qu'ilest  consacré 

[)ar  la  jurisprudence,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  si{;;nifier  à  une  partie 
'arrêt  qui  donne  acte  du  désistement  de  son  pourvoi; 

Par  ces  motifs,    donne  acte  aux  intimés  du  désistement  notifié  le  26 
fév.  1834,  à  leur  avoué ,  par  les  appelants;  condamne  ceux-ci  aux  dé- 

Sens  de  la  cause  d'appel  et  à  la  partie  du  coût  de  l'arrêt  relative  au 
ésistement;  dit  que  les  frais  de  notification  dudit  arrêt  seront  sup- 
fiortés  par  celle  des  parties  quiy  donnera  lieu,  faute  par  elle  d'exécuter 
es  conditions  du  désistement. 

Du  27  fév.  1844.— ^-^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Appel. — Requête. — Interdiction. — Administration   provisoire. — Con- 
tradicteur.—Intervention. — Opposition. 

La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  donner  un  administrateur 
provisoire  à  une  personne  dont  l  interdiction  est  poursuivie,  ne 
nécessite  point  d'antre  contradicteur  que  le  ministère  public.  Cette 
mesure  peut  être  ordonnée  d'ojfice  par  le  tribunal ,  ou  provoquée 
par  voie  de  requête ,  sous  la  seule  condition  de  l'interrogatoire 
préalable,  et  sans  assignation  spéciale  du  défendeur  à  l'interdic- 
tion. 

Le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  pro— 
visoire,  emporte  le  droit  d'appeler  de  la  décision  qui  refuse  cette 
nomination.  Les  formes  de  procéder  sur  l'appel  devant  être  les 
mêmes  que  celles  suivies  devant  les  premiers  juges,  il  s'ensuit  que 
c'est  encore  par  voie  de  requête  qu'il  faut  procéder  devant  la 
Cour,  saiis  autre  instruction  que  l'interrogatoire  déjà  subi,  ou 
un  interrogatoire  nouveau,  s'il  en  est  besoin. 

Le  défendeur  à  l'interdiction  peut  intervenir  soit  directement, 
soit  par  opposition,  pour  défendre  à  la  demande  en  nomination 
d'un  administrateur  provisoire.  [C.V. C.,S90,  443,  470.) 

(Simon  C.  sa  femme.) 

La  dame  Simon  poursuivait  l'interdiction  de  son  mari.  L'in- 
terrogatoire subi,  elle  présente  requête  en  nomination  d'admi- 
nistrateur provisoire.  Le  tribunal  du  Havre  repousse  cette  de- 
mande. Le  8  nov.  1844,  la  dame  Simon  présente  une  nouvelle 
requête  au  président  de  la  Cour  de  Rouen ,  pour  obtenir  la  ré- 
formation du  jugement.  Le  sieur  Simon  ne  fut  pas  plus  appelé 
devant  la  Cour  qu'il  ne  l'avait  été  devant  les  premiers  juges.  La 
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requête  ayant  été  communiquée  au  ministf-ro  public,  la  Cour  ré- 
forma le  jugement,  et  nomma  la  dame,  simple  administratrice 
provisoire. 

Le  sieur  Simon  a  formé  opposition  à  cet  arrêt.  II  a  prétendu 
que  l'appel  n'avait  pas  été  régulièrement  interjeté  :  que,  dans  le 
cas  où  la  requête  présentée  aurait  constitué  un  appel  régulier, 
cet  appel  devait  être  déclaré  non  recevable ,  aux  termes  de  la  loi 
de  1838,  sur  les  aliénés. 

La  dame  Simon,  instruite  de  cette  opposition,  a  notifié  à  son 
mari  et  à  son  avoué,  la  requête  d'appel  suivie  de  l'ordonnance 
du  président,  avec  intimation  de  venir  devant  la  Cour,  pour  voir 
statuer,  tant  «ur  les  fins  de  sa  requête  originaire,  que  sur  l'op- 
position. 

La  Cour,  recevant  l'opposition  en  la  forme,  l'a  déclarée  mal 
fondée. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  les  moyens  de  nullilé  : 

Attendu  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  qui  peut 
être  faite  d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  interdiction, 
peut  être  également  provoquée  par  voie  de  requête  et  par  le  poursui- 
vant l'interdiction,  sous  la  seule  condition  de  l'interrogatoire  préalable, 
abstraction  faite  de  toute    assignation  spéciale; 

Attendu  que  le  droit  de  provoquer  l'administration  provisoire  em- 
porte avec  lui  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  refuse  celte  nomina- 
tion, puisqu'aucun  teste  de  la  loi  ne  s'oppose  à  cet  appel; 

Attendu  que  les  formes  de  procéder  en  première  instance  doivent 
être  suivies  en  appel,  alors  qu'aucune  autre  procédure  n'a  été  tracée 
par  la  loi; — Qu'en  supposant  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  administration  provisoire,  soit  un  jugement  contradictoire,  et  que 
l'interrogatoire  puisse  être  considéré  comme  une  défense .  il  n'en  reste 
pas  moins  certain  ,  qu'un  tel  jugement  est  rendu  sans  èlre  précédé 
d'aucune  autre  demande  que  la  requête  elle-même  ; 

Attendu  dès  lors,  qu'on  ne  peut  exiger  en  appel  une  intimation  plus 
directe  que  la  requête  elle-même,  une  défense  d'une  autre  nature,  une 
autre  contradiction  à  la  demande  que  l'interrogatoire  de  première  ins- 
tance, ou  un  interrogatoire  nouveau  ,  si  le  premier  ne  suffit  point  à 
établir  la  conviction  de  la  Cour  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'une  procédure  ne  saurait  être  annulée  si  elle 
n'a  point  été  faite  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  alors  sur- 
tout que  celte  nullilé,  sans  intérêt  sérieux  ,  n'aurait  d'autre  résultat 
qu'un  retard  de  ({uelques  jours  et  des  frais  inutiles  ; 

Attendu  toutefois  qu'aucun  texte  ne  refuse  au  défendeur  à  l'inter- 
diction, le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  nui,  sur  l'appel  non 
signifié  du  provoquant,   lui  nomme  un  adminis'raleur  provisoire; 

La  Cour,  reçoit  Simon  opposant  pour  la  forme  à  l'arrêt  du  29  nor. 
18i■'^J  donne  acte  à  la  dame  Simon  de  la  dênoncia  ion  par  elle  faite  à 
l'avoué  constitué  pour  le  sieur  Simon,  de  la  rcqucle  d'appel  qu'elle 
avait  présentée  contradictoiremcnt  avec  le  ministère  public  ;  et  faisant 
droit... 

Dulldéc.  18iV.-2«ch. 
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DISSERTATION. 

Avoués.  — Discipline.  —  Règles  et  devoirs.  —  Pouvoir  disciplinaire.  — 
Cbaoïbrea  syndicales. — Tribunaux. 

De  la  Discipline  dee  avoués. 

Les  corporations  ne  sont  respectées  qu'autant  qu'elles  sont 
fidèles  aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité  et  qu'elles  se  con- 
forment exactement  à  toutes  les  règles  de  leur  institution.  Il  est 
donc  nécessaire,  dans  leur  intérêt  même,  qu'elles  possèdent  les 
moyens  d'assurer laccompiissement  des  obligations  imposées  à 
leurs  membres  :  il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'elles,  aient  une 
discipli7ie. 

La  corporation  des  avoués  n'échappe  point  à  cette  nécessité. 
Les  fonctions  que  ces  officiers  publics  sont  appelés  à  remplir 
auprès  des  tribunaux  sont  si  délicates  et  si  importantes,  qu'il  est 
essentiel  pour  eux,  peut-être  plus  que  pour  tous  autres,  de  ne 
point  oublier  un  seul  instant  leurs  devoirs  professionnels.  Aussi 
les  infractions  les  plus  légères  comme  les  plus  graves  doivent- 
elles  être  réprimées.  Mais  qui  doit  les  punir?  Quelles  sont  les 
peines  applicables?  Quelles  formes  doivent  être  observées?  Si 
des  règles  existent  à  cet  égard,  elles  sont  disséminées  :  nous  vou- 
lons essayer  de  les  réunir  et  d'en  faire  un  corps  de  doctrine. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  l'historique  de  la  corpora- 
tion et  sur  ses  principaux  devoirs^  Nous  nous  occuperons  ensuite 
de  l'organisation  disciplinaire  actuelle,  et  nous  examinerons  — 
en  premier  lieu,  le  pouvoir  disciplinaire  des  chambres  d'avoués; 
—  en  second  Heu,  celui  des  Cours  et  tribunaux  ,  d'une  part ,  à 
l'égard  des  fautes  relatives  à  la  fonction  ou  propres  à  la  com- 
promettre, d'autre  part,  à  l'égard  des  tautes  commises  ou  décou- 
vertes à  l'audience  ;  —  en  troisième  heu  ,  le  pouvoir  supérieur 
du  garde  des  sceaux. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Historique. — Lois  et  Règlements. 

L'institution  des  avoués  n'est  pas  moderne.  On  sait  que  son 
origine  remonte  au  droit  romain.  Les  représentants  des  parties 
étaient  alors  désignés  sous  le  nom  de  procnratores  ad  lites  (des 
mots  cwmre  pro),  ou  sous  celui  de  cognitores  jiiris  (expression 
de  Gicéron).  Cependant,  dans  le  principe,  leur  ministère  ne 
pouvait  être  requis  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Mais  bientôt 
l'usage  s'établit  de  se  faire  représenter  par  des  procureurs  ad 
negotia,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois,  et  Justinien  le  con- 
firma (1). 

(1)  Instit.,  De  eis  per  quos  agere  possumus. 

LXTIII.  iS 
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Représentants  officieux  des  parlios,  ces  procureurs  na  remplis- 
saient alors  qu'un  mandat  accidentel  et  {gratuit.  Lorsque  les  re- 
lations civiles  et  commerciales  des  llomaiiiseurent  prisde  l'exten- 
sion, et  que  les  contestations  se  furent  accrues,  il  s'établit  près 
des  tribunaux  une  classe  de  gens  qui  faisaient  profession  de 
solliciter  pour  les  parties;  mais  ce  n'étaient  point  des  officiers 
publics  :  c'étaient  même  des  mercenaires  esclaves.  Ils  disparurent 
plus  tard,  lorsque  tous  les  citoyens,  même  les  femmes  ,  furent 
admis  à  exercer  les  fonctions  de  procuratores  ad  litcs ,  sous  la 
seule  condition  de  se  juger  eux-mêmes  capables  de  les  remplir. 
Ces  fonctions ,  si  elle  n  avaient  pas  alors  toute  la  noblesse  de 
celle  (les  avocats ,  en  avaient  presque  l'indépendance.  Aussi 
étendues  que  celles  des  proctireurs  de  notre  ancien  droit ,  elles 
offraient  ce  caractère  particulier,  qu'après  la  litis-contestatio ,  la 
partie  s'effaçait  complètement  dans  le  procès  ,  pour  faire  place 
au  procureur,  sur  la  tète  duquel  reposait  désormais  tout  le  sort 
du  débat  et  qui  en  était  maître  absolu,  dominus  Htis{\). 

On  conçoit  qu'avec  une  organisation  semblable  il  ne  pouvait 
être  question  de  règles  disciplinaires  :  il  n'y  avait  point  d'honneur 
de  corps  à  conserver,  puisqu'il  n'existait  pas  de  corps  de  pro- 
cureurs. Les  devoirs  de  ces  défenseurs  officieux  étaient  ceux  des 
mandataires  ordinaires  (2)  :  s'ils  les  enfreignaient ,  ils  étaient 
responsables  du  préjudice  que  leur  faute  pouvait  occasionner 
à  leurs  clients  :  si  leur  faute  présentait  les  caractères  d'un  délit, 
ils  étaient  passibles  des  peines  qui  auraient  atteint  les  autres 
citoyens,  dans  les  mêmes  circonstances;  mais  c'était  tout. 

Les  procureurs  ne  se  retrouvent  pas  à  la  naissance  de  la  mo- 
narchie française  et  même  longtemps  après.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  des  lenteurs  de  la  justice,  et  à  l'exemple  des  peuples  du 
Nord,  nos  ancêtres  terminaient  leurs  différends  les  armes  à  la 


(1)  Plusieurs  lois  nous  font  connaîlre  retendue  des  pouvoirs  du  procureur 
ad  lites.  Après  la  lilis-contestatio,  c'clnit  lui  qui  devait  nécessairement  rece- 
voir jugement  (L.  8,  §  3;  L.  12,  ff.  pe  Prociir.  et  defem.;  L.  16,  tfcid.)— Il  ne 
pouvait  être  révoqué  que  pour  cause  de  suspicion  (L.  19,  ibid  .  —  Il  n'était 
obligé  de  se  dessaisir  des  pièces  que  lorsqu'il  avait  été  payé  de  ses  frais.  (LL. 
25  et  30,  ibid.) 

Il  reproscnlnit  sa  partie,  mfme  devant  le  juge  qui  devait  procédera  un 
interrogatoire  :  Débet  doyninum  defendere  in  interrofjntionibus  qunque,  ut, 
in  jure  interrogatus,  ex  omnibus  causis  respondeat ,  ex  quibus  dominus. 

On  pouvait  constituer  deux  procureurs  pour  utie  même  cause,  et  per- 
sonne n'était  exempt  d'en  nommer  un,  quelle  que  fill  sa  qualité.  {V.  sur  les 
■fonctions  des  procureurs  ad  liles, —  L.  86,  D.  de  Solui.,  liv.  -14;  -  L.  66,  D. 
de  Pactis,  §  5»  sccundusj  L.\,  D.  de  Evict,;  L.  4,  C.  5»  tutor  vel  curator, 
%  Si  quis.) 

(2)  Procurator  in  litibus,  ex  botiâ  fide,  rationem  reddere  débet,  ilaqve 
quodex  lite  consecxitus  erit,  débet  mnndatijudicio  resliturre ;  item  contra, 
quod  ob  rem  judicatam  procurator  solverit,  contrario mandatijudicio  reci- 
pere  débet.  (L.  46,  5  4  d  5,  de  Froc,  et  defens.) 
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main.  L'autorité  royale,  oblij",ée  d'abord  de  tolérer  ces  atten- 
tats, ayant  enfin  fait  prévaloir  le  principe  que  la  justice  doit  se 
rendre  an  nom  du  souverain,  par  des  juges  institués  à  cet  effet, 
les  combats  singuliers  firent  place  aux  luttes  judiciaires.  Et 
comme  alors  les  adversaires  n'étaient  plus  obligés  de  payer  de 
leurs  personnes,  ils  purent  se  faire  représenter  devant  les  tribu- 
naux par  des  procureurs  adlites,  pourvuqu  ilsen  eussentobtenu 
la  permission  du  prince ,  ou  qu'il  s'agît  de  causes  favorables , 
comme  celles  pour  lesquelles  le  droit  romain  permettait  dé 
nommer  procureur,  et  autres  semblables  (1). 


(1)  Suivant  la  loi  desRipuaires,  tout  le  monde  pouvait  plaider  par  procu- 
reur, excepté  les  serfs  :  servi  aulem  régis  vel  ecclesiarum,  non  per  adores 
ted  ipsi  pro  semetipsis  injudicio,  respondeant  (lit.  58.  art.  20),  ' 

Du  lempi  de  Marculphe,  vers  l'an  660,  on  suivait  i'anci«n  droit  romain  : 
hors  des  cas  d'exception,  il  fallait  une  dispense  du  prince.  Cet  ujîage  continua 
sous  la  seconde  race,  et  même  longtemps  sous  la  troisième.  (Formule  ''1 
livre  2,)  ^  -  » 

Les  établissements  de  saint  Louis,  de  l'an  1270,  indiquent  les  cas  et  la  ma- 
nière dont  on  plaidait  alors  par  procureur.  «  Nul  procureur  n'est  reçu  en  Cour 
t  laïque,  si  ce  n'est  de  personne  authentique,  évêque,  baron  ou  chapitre,  ou 
«  si  ce  n'est  pour  la  cause  d'une  ville  ou  d'une  université.  »  (Chap.  S.^^  partie  ) 
—  «  Si  un  homme  vieux,  infirme  ou  malade,  était  cité  en  justice,  et  que  ne 
«  venant  pas,  il  mandât  l'excuse  de  sa  maladie,  sa  partie  devrait  attendre  huit 
«  jours  et  huit  nuits.  Si  le  plaignant  pressait  pour  avoir  justice,  le  juge  de- 
«  vrait  envoyer  vers  le  malade  et  lui  faire  dire  de  mettre  un  autre  pour  dé- 
■  fendre  en  sa  place,  et  en  ce  cas,  le  fils  devrait  venir  pour  le  père  et  à 
«  défaut  d'enfant,  son  héritier  présomptif.  »  (Chap.  102.) 

«  En  demandant,  nul  n'est  ouï  par  procureur  :  au  procureur  du  demandeur 
a  en  pays  coulumier,  faut  grâce.— En  défendant,  chacun  peut  constituer  procu- 
«  reur,  excepté  les  serfs.»  (Beaumakoir,  ch.  IV,  Coût,  de  Beauvoisin,  1283.) 
La  permission  de  plaider  par  procureur  ne  fat  d'abord  accordée  que  dans 
les  justices  royales  :  en  1298,  elle  commença  à  l'être  dans  les  justices  seigneu- 
riales.— Elle  l'était  aussi  en  Cour  d'Iiglise. 

Au  parlement  de  Paris,  les  parties  durent  pendant  longtemps  comparaître 
en  persoime  :  il  n'y  avait  pas  d'exception  en  faveur  des  rois  et  des  princes 
eux-mêmes.  Lors  de  l'arrêt  célèbre  de  1283,  au  sujet  des  apanages  de  Phi- 
lippe le  Hardi  et  du  roi  de  Sicile,  le  parlement  assigna  un  jour  aux  deux  rois 
pour  être  présents  à  la  prononciation  du  jugement. 

Plus  lard,  il  fut  permis  d'obtenir  des  dispenses  :  elles  furent  même  accordées 
d'une  manière  générale  à  des  personnes  privilégiées,  évèques,  barons,  etc. 
Ces  dispenses,  lorsqu'elles  étaient  demandées  par  des  particuliers,  ne  s'obte- 
naient qu'en  payant  six  sous  parisis,  ce  qui  procurait  au  roi  un  bénéfice  con- 
sidérable. 

Les  lettres  de  grâce  ou  dispenses  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans  : 
pour  éviter  aux  parties  le  coiit  de  ces  lettres,  le  parlement  les  prorogeait  Gra- 
tuitement par  arrêt  rendu  à  chaque  rentrée,  sur  la  requête  des  procureurs. 
— Mais  le  progrès  des  loi»  civiles  ayant  fait  reconnaître  la  nécessite  des  fonc- 
tions de  procureur,  François  I"  permit  à  toutes  parties  de  plaider  par  procu- 
reur, sans  lettres  de  grâce,  et  il  voulut  que  le  pouvoir  donné  au  procureur 
durât  jusqu'à  révocation.  (Ord.  de  1528.) 

On  conserva  néanmoins  la  vieille  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur 
ce  qui  voulait  dire  alors  que  le  procureur  n'agissait  plus  en  son  nom,  mais  au 
nom  de  sa  parUe  ,  qui  était  en  qualité  dans  les  procédures  et  jugements 

13.      ' 
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Ces  procureurs  purent  d'abord,  comme  dans  le  droit  romain, 
être  choisis  parmi  tous  les  citoyens ,  quels  au'ils  fussent.  Mais 
une  ordonnance  de  1287  restreignit  aux  seuls  laïques  le  droit 
d'exercer  ces  fonctions  (1).  Ceux-ci  pratiquèrent  pendant  long- 
temps, sans  être  soumis  à  aucune  condition.  Mais  en  13i4,  nul 
n'était  admis  à  être  procureur,  sans  avoir  été  préalablement 
reçu  par  les  juges  (2).  Plus  tard  il  fallait  avoir  dix  ans  de  palais, 
dont  trois  d'exercice  de  la  profession  de  maître  clerc.  (3)  Malgré 
€es  entraves ,  le  nombre  des  procureurs  augmentait  sans  cesse  ; 
car,  quoiqu'ils  fussent  déjà  constitués  en  communauté  ,  il  n'exis- 
tait point  de  limite  au  delà  de  laijuelle  il  ne  fût  i)lus  permis  d'ad- 
mettre de  nouveaux  membres  (i).  On  sentit  pourtant  la  nécessité 
de  poser  cette  limite.  Une  ordonnance  de  1327  défendit  d'abord 
de  cumuler  les  fonctions  d'avocat  et  de  procureur,  qui  jusque-là 
avaient  pu  être  exercées  simultanément  (5).  C'était  oj)érer  déjà 
une  forte  réduction;  mais  elle  était  insuffisante.  Une  ordonnance 


(\)  Ordinatum  fuit  quôd  omnes  caiisam  habi;ntes  et  habituri,  post  prœ- 
sens  parlamenliim  in  curia  domini  régis,  et  coram  secularibus  judicibus 
regrii  Francicp  constituant  procurntores  UiYco.i. — Capitula  lamen  poterunt 
facere  procuratores  de  suis  concanonicis,  et  similiter  ubbales  et  conventus, 
de  suis  monaehis.  (Ordoiiii.  de  12S7.) 

(2)  Les  aspirants  étaient  proposés  par  les  titulaires.  Leur  requête  était 
presi-'ntée  aux  g'-ns  du  roi,  qui  prenaient  leurs  renseignements  sur  les  candi- 
dats :  s'il  n'y  avait  point  d'empêchement,  ils  étaient  examinés  par  un  des 
pfésidentset  un  conseiller  (plus  lard  par  deux  conseillersù  la  grand'tiambre), 
qui  en  faisaient  le  rapport  aux  cliainbres  assemblées.  S  ils  paraissaient  réunir 
des  conditions  de  capucilé  sullisanles,  ils  étaient  admis  au  serment,  et  a  partir 
de  cet  instant  ils  pouvaient  exercer  la  fonction. 

Au  parlement  de  Paris,  les  candidats  devaient  être  examinés  parles  procu- 
reurs de  communauté,  en  la  chatnbre  des  anciens,  dite  la  sacristie. 

(3)  On  n'affranchissait  pas  de  cette  obligation,  ceux  qui  avaient  été  clercs 
de  présidents,  conseillers  ou  avocats.  (Régi.,  7  mai  1541.) 

Mais  on  en  exemptait  les  fils  de  procureur,  p  Cependant,  remarque  Deni- 
zarl,  la  capacité  ne  se  communique  point  par  le  sang  et  ne  vient  pas  par  infu- 
sion. » 

Le  stage  se  prouvait  par  l'inscription  sur  les  registres  de  la  communauté  et 
sur  ceux  de  la  basoche  du  palais.  Il  fallait  avoir  25  ans  accomplis  ;  du  reste 
il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  dix  ans  de  déricature.  «  Il  est  essentiel,  disait 
c  une  ordonnance  de  1403,  que  ceux  qui  veulent  être  admis  aux  fonctions  de 
«  procureur,  soient  des  personnes  fidèles,  sages  et  honnêtes,  gens  lettrés  et 
»  experts  en  fait  de  justice,  et  surtout  versés  dans  la  connaissance  des  ordou- 
«  nances  et  du  style  du  palais.  » 

(4)  En  134! ,  ils  avaient  formé  une  confrérie,  au  sujet  de  laquelle  ils  avaient 
fait  un  traité  avec  le  curé  de  Sainte-Croix. 

(5)  Henri  II  par  des  lettres  du  8  août  1.^^152,  permit  aux  avocats  d'Angers 
d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  de  procureur,  et  l'usase  particulier 
à  ce  siège  fut  étendu  à  tons  par  l'art.  .^J8  de  l'oidonn.  d'Orléans.  Les  avocats 
elles  procureurs, au  paileuient  de  Paris  notamment,  ne  formèrent  plus  alors 
qu'une  seule  comnumame.  L'edit  de  lotil  conlirnia  l'ordonnance  d'Orléans. 
Mais  en  159G,  Henri  IV  voulut  «  que,  pour  le  Ijon  ordre  de  la  justice,  les 
c  charges  d'avocat  et  de  procureur  fussent  séparées,  ne  pouvant  le  procureur 
0  faire  celle  d'avocat,  et  l'avocat  celle  do  procureur.  » 
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de  1378  réduisit  à  40  les  procureurs  au  Châtelet  :  elle  fut  rap- 
portée quelques  années  après,  en  1393;  et  chacun  put  prendre  le 
titre  de  procureur ,  sur  un  certificat  de  capacité  délivré  par 
quatre  avocats  notables.  Le  palais  fut  de  nouveau  encombré  de 
procureurs.  Une  ordonnance  de  li03  donna  alors  pouvoir  aux 
présidents  du  parlement  de  choisir  un  certain  nombre  de  con- 
seillers à  la  Cour,  avec  lesquels  ils  s'entendraient  pour  diminuer 
le  nombre  des  procureurs.  Mais  elle  ne  fixa  point  le  nombre  de 
ceux  qu'il  fallait  conserver.  Demeurée  inexécutée,  elle  fut  suivie 
de  plusieurs  autres,  qui  n'aboutirent  point  à  un  meilleur  résul- 
tat (1). 

Le  nombre  des  procureurs  augmentait  toujours,  soit  parce 
que  les  juges  en  recevaient  de  nouveaux ,  malgré  les  prohi- 
bitions contenues  dans  les  ordonnances ,  soit  parce  qu'une  foule 
de  praticiens  s'immisçaient  indûment  dans  l'exercice  de  la  pos- 
tulation. Pour  arriver  à  une  réduction  immédiate,  Charles  IX, 
par  un  édit  de  juillet  1572,  érigea  les  fonctions  en  titre  d'office, 
et  défendit  à  tous  procureurs  d'exercer  sans  avoir  reçu  provi- 
sion, moyennant  finance.  Le  22  du  même  mois,  pour  engager  à 
lever  ces  offices,  il  les  rendit  transmissibles,  sous  la  simple  condi- 
tion du  paiement  du  quart-denier.  Cet  édit,  exécuté  dans  quel- 
ques provinces  seulement ,  révoqué  même  par  l'ordonnance  de 
Blois  de  1577,  fut  confirmé  en  1585  et  par  des  édits  postérieurs, 
notamment  par  celui  de  1620,  qui  déclara  formellement  qu'au 
roi  seul  appartiendrait  désormais  le  droit  d'établir  des  offices  de 
procureurs  dans  toutes  les  juridictions,  et  qui  les  établit  au  Châ- 
telet de  Paris,  au  nombre  de  plus  de  200.  Mais  l'exécution  de 
l'éditde  1620  éprouva  des  difficultés  au  parlement  de  Paris  :  on 
fît  observer  que  l'établissement  des  procureurs  en  titre  d'office 
était  contraire  aux  usages  du  parlement  ;  et  un  édit  de  1635  ré- 
voqua celui  de  1620,  à  l'égard  du  parlement  et  des  Cours  du 
ressort.  Pour  remplacer  la  finance  que  produisaient  ces  offices, 
on  créa  trente  offices  de  tiers-référendaires  et  huit  offices  de 


(1)  Ord.  de  1498  :  «  Le  nombre  des  procureurs  au  parlement  sera  réduit 
par  la  Cour,  el  les  autres  juges  feront  la  même  chose,  cliacun  dans  leur  siéjje.  » 
—  Ordonn.  de  154i.  François  I"  décida  que,  dans  les  Cours,  parlements, 
bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés,  et  autres  juridictionsroyales,  personne  ne 
serait  reçu  à  faire  le  serment  de  procureur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  plus  au- 
trement ordonné. 

Les  Ordonn.  de  1552  et  de  1559,  et  Pédit  de  Charles  VI,  de  1561,  renouve- 
lèrent les  dispositions  de  l'ordonn.  de  1544. — L'ordonn.  de  Moulins,  art.  84, 
prescrivit  formellement  l'observation  des  édits  et  ordonnances  faits  pour  la 
suppression  des  procureurs  :  elle  révoqua  toutes  les  réceptions  qui  avaient 
été  laites  depuis  1559,  el  interdit  aux  procureurs  reçus  depuis  lors,  d'exercer 
leurs  charges,  sous  peine  de  faux. 

Enfin  un  édit  de  mars  1572,  révoqua  toutes  les  réceptions  faites  depuis 
lordonu.  de  jMouiins. 
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contrôleurs  de  dépens.  Mais  cette  création  ne  fut  pas  aussi  pro- 
ductive que  les  charges  qu'elle  était  appelée  à  remplacer.  Aussi 
une  déclaration  de  1G39  vint-elle  établir  400  offices  de  procu- 
reurs pour  le  parlement  de  Paris  et  les  Cours  du  ressort  ,  avec 
adjonction  des  tiers-référendaires.  I)és  ce  moment ,  les  procu- 
reurs se  trouvèrent  établis  i)artout  en  litre  d'office  (1). 

Au  milieu  de  ces  fluctuations  diverses  ,  il  est  une  chose  qui 
demeura  stable  et  qui  existait  dès  le  moment  où  le  procureurs 
se  furent  pour  la  première  fois  organisés  en  communauté  :  c'est 
le  pouvoir  disciplinaire.  Ses  règles  d'actions  n'étaient  point  dé- 
terminées d'une  manière  précise  :  elles  ne  pouvaient  pas  l'être, 
en  raison  même  de  la  nature  des  infractions  qu'il  était  appelé  à 
réprimer.  Cependant,  les  limites  de  sa  compétence  étaient  tra- 
cées ;  le  caractère  de  son  intervention  dans  les  affaires  de  la 
communauté  était  défini. 

Ainsi,  il  existait  une  chambre,  composée  des  quatre  anciens 
que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  procureurs  de  communauté. 
Ceux-ci  étaient  élus  tous  les  trois  ans  parmi  ceux  qui  étaient 
receveurs  des  aumônes.  Ces  procureurs  et  les  anciens  de  la  com- 
munauté se  réunissaient  à  certains  jours,  pour  délibérer  sur  les 
affaires  particulières  de  la  communauté,  sur  les  points  de  la  dis- 
cipline à  observer  dans  les  procédures  :  ils  taxaient  les  dépens  et 
donnaient  leur  avis  dans  les  différends  entre  procureurs ,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  de  plainte  judiciairement  formée  de  leur 


(1)  Leurs  fonctions  étaient  à  peu  près  ce  qu'elles  sont  aujounrhui  :  ils  assi- 
staient l'avocat  lorsqu'il  plaidait,  et  si  celui-ci  omettait  qunlque  fait  impor- 
tant pour  le  client,  ils  avaient  le  droit  de  l'exposer.  —  Il  paraît  qu'ils  étaient 
dans  l'usage  de  faire  toutes  leurs  écritures  au  palais.  11  eiislait  plusieurs 
grandes  salles,  dans  lesquelles  se  trouvaient  disposés  des  bancs  ;  au-de>sus  de 
chacun  de  ces  bancs  était  écrit  le  nom  du  procureur  qui  l'occupait.  Ils  se 
rendaient  là  dès  cinq  heures  du  malin,  pour  y  rédiger  les  requêtes  que  les 
parties  voulaient  faire  présenter  aui  juges,  à  l'audience  qui  se  tenait  une 
heure  après. 

Ils  avaient  pour  costume  la  robe  à  grandes  manches  et  le  rabat  :  lorsqu'ils 
prêtaient  serment,  ils  devaient  porter  le  chapeau  à  bourrelet.  Leur  coiffure 
était  le  bonnet  carré;  du  temps  de  François  l'\  ils  portaient  la  longue  barbe, 
comme  les  magistrats.  —  Lorsque  les  parlements  marchaient  en  corps  aux 
entrées  et  aux  obsèques  des  rois,  les  procureurs  y  assistaient  en  costume,  et 
venaient  immédiatement  après  les  avocats,  lis  avaient  le  privilège  de  commit- 
timus  au  Chàlelel  et  au  parlement  de  Paris.  {Voy.  La  Rocheflavix,  His- 
toire du  Parlement,  liv.  2,  chap.  15;  Vejuzaht,  CoUec t.  de  Jurisp.,  \o 
Procureur.) 

Ils  étaient  appelés  aussi  à  concilier  un  grand  nombre  de  différends.  Ainsi, 
une  ordonnance  de  Charles  VI,  en  date  du  23  octobre  liij,  faite  pour  l'ad- 
minislration  de  la  justice  au  Chàtelet ,  dans  son  art.  :i«,  \.i\.re  des  Aiocnts 
et  procî/rewrs,  engageait  les  procureurs  «c  à  convenir  de  jugement  de  leur 
€  cause  amiablement,  le  juge  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  quili  pourraient 
rt  bonnement  délivrer,  sans  nécessité  de  plaidoyers  ;  et  il  est  de  plus  ordonné 
<  que  les  sentences  qu'ils  auront  accordées  entre  eux,  passeront  et  tiendront 
u  de  bonne  foi.  > 
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part;  ils  examinaient  les  aspirants  aux  fonctions  de  procureur; 
ils  jugeaient  souverainement  les  requêtes  en  cassation  présentées 
contre  les  arrêts  du  tribunal  de  la  basoche  (1).  Ils  étaient  chargés 
enfin  de  prendre  le  nom  de  tous  les  clercs  de  procureur,  et  de 
s'informer  si,  contrairement  aux  règlements  de  la  communauté, 
ces  clercs  ne  recevaient  point  des  appointements  de  leurs  pa- 
trons (2).  C'était  là  la  dmmbre  j)rcventive. 

11  existait  en  outre  une  chambre  répressive  ,  qui  se  réunissait 
deux  fois  par  semaine  pour  statuer  sur  les  plaintes  soulevées  par 
les  procédures  irréguliéres  et  par  les  mauvais  procédés  d'un 
procureur  envers  l'autre  (3).  Celui  qui  était  inculpé  devait  se 
rendre  à  l'assemblée,  pour  être  entendu  sur  l'objet  de  la  plainte, 
et  se  conformer  ensuite  à  la  décision  qui  serait  prise  contre  lui. 
S'il  refusait  de  se  soumettre  ,  comme  l'avis  de  la  communauté 
n'était  pas  exécutoire  par  lui-même ,  on  plaidait  à  la  grand' 
chambre,  qui  condamnait  le  réfractaire  en  l'amende ,  ou  suivant 
les  cas,  prononçait  sa  suspension  ou  son  interdiction  (ï).  Les 
poursuites  étaient  dirigées  à  la  requête  des  syndics  de  la  com- 
munauté, tenus  de  faire  connaître  les  procureurs  qui  manquaient 
aux  devoirs  de  leur  profession  (5). 

n  existait  aussi  une  chambre  de  postulation  :  c'était  une  espèce  de 
juridiction,  composée  de  18  procureurs  élus  par  la  communauté 
pour  exercer  pendant  trois  ans,  et  dont  les  fonctions  consistaient 
à  faire  une  recherche  exacte  des  individus  qui  postulaient  sans 
en  avoir  le  droit ,  et  des  procureurs  qui  leur  prêtaient  leurs 
noms.  Ils  saisissaient  les  papiers  pouvant  servir  de  pièces  de  con- 
viction, et  le  procès  était  fait  aux  délinquants ,  à  la  requête  du 


(1)  La  basoche  était  une  juridiction  tenue  par  les  clercs  des  procureurs 
du  parlement  de  Paris  et  de  quelques  autres  tribunaux,  pour  connaître  des 
différends  qui  pouvaient  s'élever  parmi  ces  clercs,  pour  régler  leur  discipline 
et  délivrer  dos  certificats  d'adrnittalur  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  présentaient 
pour  être  admis  à  des  offices  de  procureurs.  —  Elle  avait  d'immenses  pri- 
vilèges. 

Toutes  les  basoches  ont  été  implicitement  supprimées  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  7  septembre  1780. 

(2)  Arrêt  du  19  juillet  1689,  homologalif  d'une  délibération  des  procureurs 
touchant  la  discipline. 

(3)  Arrêt  du  23  mai  1576.  L'assemblée  tenait  ses  séances  les  lundi  et  jeudi  à 
midi,  et  en  vacation,  le  jeudi  seulement;  elle  se  réunissait  dans  la  salle  Saint- 
Louis.  (Denizart,  n"  33) 

(4)  Di'nizart  cite,  comme  très  remarquable,  un  arrêt  rendu  contre  la  com- 
munauté des  procureurs  de  Tours,  le  li  août  4724,  qui  défend  l'application 
d'un*»  peine  de  discipline,  en  vertu  d'une  délibération  non  bomologuée. 
(v»  Procureur,  n"  63.) 

(5)  Les  huissiers  de  la  Cour  étaient  seuls  chargés  de  l'exécution  des  arrêts 
décernés  contre  les  procureurs,  pour  faits  de  cliargo.  —  (Arr.  de  règlem.,  23 
mai  1691.) 
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procureur  général  du  parlement,  pour  faire  condamner  les  cou- 
pables aux  peines  prononcées  parles  règlements  (l). 

Du  reste,  les  devoirs  dont  l'infraction  rendait  les  procureurs 
passibles  de  peines  disciplinaires  étaient  minutieusement  énu- 
mérés  par  les  ordonnances.  Nous  ne  voulons  point  rappeler  ici 
les  devoirs  généraux  et  nécessaires  de  la  profession  ,  ceux  qui 
tiennent  à  son  essence  même ,  et  qui  par  suite  sont  de  tous  les 
temps  :  nous  les  retrouverons  bientôt,  lorsque  nous  parlerons  du 
pouvoir  disciplinaire  actuel.  Indiquons  ici  seulement  les  devoirs 
spéciaux  que  les  règlements  de  l'époque  avaient  imposés  aux 
procureurs. 

Ils  étaient  obligés  de  tenir  registre  des  procurations  à  eux 
données  (2).  11  leur  était  défendu  de  faire  aucun  traité  pour  leurs 
honoraires  (3).  Nul  ne  pouvait,  sous  peine  d'interdiction,  occu- 
per sous  le  nom  d'un  confrère  {ï),  ni  acquérir  son  titre  ou  sa 
clientelle,  conjointement  ou  séparément,  même  pour  revendre; 
ni  vendre  le  titre  et  la  pratique  séparément ,  sous  peine  de  nul- 
lité, d'amende  ou  de  toute  autre  peine,  prononcée  à  la  requête 
du  procureur  général  (5). 

Ils  devaient  éviter  de  faire  aucunes  écritures  qui  fussent  du 
ministère  des  avocats  (6) ,  mais  reviser  soigneusement  celles  qui, 
faites  par  les  avocats ,  devaient  pourtant  être  signées  par  les 
procureurs ,  et  mettre  leurs  noms  in  scriptis ,  post  nomina 
ndvocatorum  (7). 


(1)  Les  procurenrs  complices  de  postulation  étaient  interdits  pour  rit  mois, 
condamnés  par  corps  à  500  liv.  de  dommages,  au  profil  des  pauvres  de  leur 
communauté,  et  en  cas  de  récidive,  interdits  pour  toujours,  sans  pouvoir  être 
rétablis. 

(2)  Arrêt  du  parlement,  de  1538. 

(3j  Arrêts  des  Î8  octobre  1337  et '29  juillet  1689. 

(4)  Arrêt  de  règlement  du  19  mai  1692.  En  1539.  on  avait  permis  à  ceux 
qui  seraient  indisposés,  d'occuper  sous  le  nom  de  leurs  clercs,  qui  prêtaient 
serment  el  les  représentaient.  Mais  en  1564,  Charles  IX  défendit  ces  substitu- 
tions, sous  peine  d  incapacité  d  exercer  la  profession.  Cfiieiidanl,  il  leur  fut 
permis,  en  c;is  de  maladie,  de  se  faire  représenter  par  des  procureurs,  pourvu 
qu'ils  prissent  la  précaution  de  les  désigner  au  greffe  au  commencement  de 
l'année. 

(5)  Arrêt  du  10  juin  1"63.  Celte  dernière  défense  n'existait  que  pour  le  par- 
lement de  Paris. 

(6)  Arrêts  de  règlement ,  des  17  juillet  1693  et  23  juillet  1727.  Ce  dernier 
arrêt  a  inlerdil  un  procureur  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, pour  infrac- 
tion à  cette  règle. 

(7)  C'était  un  droit  pour  eux  de  reviser  ces  écritures  :  par  cela  seul  qu'il 
existait,  ils  étaient  censés  l'exercer,  et  la  responsabilité  des  écrits  pesait  sur 
leur  tête.  Ainsi,  un  procureur  fut  interdit  pendiinl  quatre  mois,  par  arrêt  de 
la  grand'chambre,  le  4  septembre  1734,  parce  qu'il  avait  signé  la  copie  de 
contredits  dressés  par  un  avocat,  et  qui  contenaient  des  injures  contre  uo 
magistrat,  partie  au  procès. 
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Il  leur  était  défendu  en  général  de  recevoir  des  legs  ou  dona- 
tions de  leurs  clients  (1),  et  d'être  cautions  pour  leurs  parties  (2). 

Us  ne  pouvaient  avoir ,  dans  leurs  études  ,  des  clercs  appoin- 
tés (3). 

Lorsqu'ils  recevaient  des  pièces  en  communication  ,  ils  de- 
vaient les  rendre  exactement  dans  le  délai  fixé  par  le  récépis- 
sé (4). 

Dans  les  cas  où  il  leur  était  permis  de  se  faire  représenter  par 
leurs  confrères,  ils  ne  devaient  exiger  entre  eux  aucuns  appoin- 
tements, à  peine  d'être  rayés  (5).  lis  devaient  signer  eux-mêmes 
les  requêtes,  les  clercs  ne  pouvant  les  signer  en  leur  place  ,  sous 
peine  de  faux,  et  il  leur  était  expressément  défendu  de  présenter 
des  requêtes  non  signées ,  ou  de  présenter  à  une  chambre  les 
requêtes  refusées  par  une  autre  ,  sans  faire  mention  de  la  pre- 
mière, à  peine  d'être  rayés  de  la  matricule  (6). 

Ils  étaient  obligés  de  se  trouver  aux  audiences  du  palais  et 
devant  les  commissaires ,  aux  heures  fixées ,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  sols,  et  de  payer  les  frais  occasionnés  par  leur 
négligence  :  si  même  ils  avaient  l'habitude  de  ne  pas  se  trouver, 
aux  appels  des  causes,  ils  pouvaient  être  suspendus  (7). 

Si  l'un  d'eux  se  fût  permis  d'aller  au-devant  du  porteur  d'un 
paquet  adressé  à  son  confrère  ,  pour  le  prendre  et  l'ouvrir, 
il  eût  été  suspendu  ou  destitué,  et  le  messager  puni  de  la 
prison  et  de  peine  corporelle  (8) . 

Il  était  défendu  aux  procureurs  du  parlement  d'avoir  des  in- 
telligences ou  communications  intéressées  avec  les  procureurs 
des  bailliages  et  sénéchaussées.  — lis  ne  pouvaient  tenir  directe- 
ment ou  indirectement  logis,  hôtellerie,  magasin,  ni  être  ren- 


(1)  Divers  arrêts  ont  cassé  des  donations  faites  par  des  clients  à  leurs  procu- 
reurs. (Arrêts  de  Toulouse,  1"  août  1569,  21  février  1587,  10  août  1571.)  — 
Y.  Urdonn.  de  février  1539.  —  Mais  le  jirincipe  recevait  eiception  en  faveur 
des  procureurs  parents  du  testateur  ou  donateur.  (Arrêt,  18  janvier  1588.) 

(2)  Arr.  de  régi.,  22  juillet  1690. 

(3)  Les  clercs  qui  recevaient  des  appointements  n'étaient  point  admissibles 
aux  fonctions  de  procureurs,  et  les  procureurs  convaincus  d'en  avoir  donné, 
étaient  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  siiniois,  et  condamnés  à  l'amende 
de  1000  livres,  au  profit  des  pauvres  de  la  communauté  :  en  cas  de  récidive, 
ils  étaient  privés  à  toujours  de  leurs  offices.  (Arrêt  de  règlem.,  du  19  juillet 
1689,  art.  5.) 

(4)  Faute  de  ce  faire,  sur  la  première  plainte  qui  en  était  portée  à  la  com- 
munauté, le  procureur,  jugé  en  retard,  était  puni  d'une  amende  qui  ne  pou- 
vait être  inférieure  à  -lO  livres,  au  profil  des  pauvres  de  la  communauté,  et 
«uspendu,  suivant  les  cas.  (Arrêt  de  règl.,  du  19  juillet  1689,  art.  9.) 

(5)  Arrêt  du  19  juillet  lf.89,  art.  11. 

(6)  Arrêts  des  23  septembre  1524, 17  février  1529,  22  novembre  1538.        r 

(7)  Arrêt  du  18  juin  1582. 

(8)  Arrêt  du  18  décembre  1537. 
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tiers  ou  fermiers,  ni  faire  aucun  acte  dérogeant  à  l'état  de  pro- 
cureur en  Cour  souveraine  (1). 

En  lisant  les  actes,  exploits  et  autres  pièces  servant  à  la  déci- 
sion do  la  cause,  ils  devaient  les  lire  entièrement,  sans  omission, 
interruption  ou  déguisement  des  points  servant  à  la  cause  de 
l'uiie  ou  de  l'autre  des  parties. 

Il  leur  était  défendu  ae  faire  les  productions  en  un  autre ^effe 
que  celui  du  tribunal  où  le  procès  devait  être  jugé.  Ils  devaient, 
sous  peine  de  suspension,  taire  voir  les  procès  aux  avocats,  avant 
de  conclure,  et  ils  ne  pouvaient,  sous  la  même  peine ,  retenir  les 
honoraires  de  ceux-ci,  ni  exciter  les  parties  à  en  retarder  le 
paiement  (2). 

Le  lendemain  du  jour  où  ils  en  étaient  requis ,  ils  devaient 
aller  conclure  aux  procès  par  écrit,  et  prendre  les  délais.  S'il 
fallait  donner  requête  pour  les  y  contraindre,  ils  étaient  passibles 
d'une  amende  de  dix  liv.  tournois,  par  chaque  refus.  Lorsque  les 
juges  étaient  en  séance,  et  après  7  heures  du  matin,  ils  devaient, 
sous  peine  d'amende  ou  autre  peine  disciplinaire,  rester  au  palais 
jusqu'à  l'issue  de  l'audience.  Le  lendemain  du  jour  où  ils  s'é- 
taient présentés  au  greffe  pour  prendre  les  conclusions  et  les 
délais,  ils  étaient  tenus  de  communiquer  les  actes  aux  procureurs 
des  parties  adverses,  et  aux  gens  du  roi  en  matière  criminelle. 
—Ils  devaient  se  garder  de  faire  aucunes  lettres  inciviles  et  con- 
traires aux  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour  et  de  la  chancelle- 
rie.— Toute  requête  civile  devait  être  signée  du  conseil  d'un 
avocat,  sous  peine  de  dix  écus  contre  le  procureur  qui  ne  lavait 
point  requis  (3). 

Il  leur  était  défendu  d'excuser  leurs  confrères  absents,  sansun 
pouvoir  spécial  de  ceux-ci,  sous  peine  d'un  écu  d'amende  (4). 

Ils  ne  pouvaient  être  dépositaires,  sous  peine  de  destitution. 
Us  devaient  se  garder  d'offrir,  directement  ou  indirectement, 
de  l'argent  aux  juges,   pour  tâcher  de  se  les  rendre  favorables. 

Il  leur  était  interdit  a'eiercer  en  même  temps  la  charge  de 
procureur  et  celle  de  clerc  de  greffe  ou  celle  de  notaire  (5). 

Ils  étaient  tenus  de  garder  le  secret  sur  ce  qui  leur  était  révélé 
par  leurs  clients,  surtout  à  l'égard  de  la  partie  adverse  (6). 


0)  Arrêts  de  lb37  et  de  1608. 

<2)  Arrêt  de  règl.,de  Toulouse,  17  fér.  1SS9. 

13)  Arrêt  du  6  janvier  tr.TS. 

(4)  Arrêt  du  6  novembre  1578. 

(»)  Arrêt  du  8  mars  1576. 

(61  Ordonn.  de  1446,  art.  55.— Pour  éviter  les  communications  qui  auraient 
rendu  ptus  diffficile  l'accomplissement  de  cette  obligalion,  il  était  défendu  à 
deux  procureurs  parents  ou  demeurant  dans  la  même  maison,  de  recevoir  ie» 
procuration»  dei  denx  partie». 
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Us  ne  devaient  faire  aucune  transaction  à  propos  de  crimes  ou, 
de  délits,  sans  avoir  préalablement  communiqué  les  actes  aux 
gLMis  du  roi  (l). 

Ils  devaient  avoir  les  actes  et  mémoires  en  mains,  lorsque  la 
cause  se  plaidait,  afin  d'éviter  linterruption  de  l'audience  (2).  Il 
leur  était  défendu  de  parler,  quand  leurs  avocats  plaidaient,  de 
contredire  la  Cour  lorsque  l'arrêt  était  rendu ,  de  prendre  les 
dépens  adjugés  aux  parties,  sans  en  avoir  charge  spéciale  ,  de 
rien  recevoir  de  leurs  clients,  sous  le  nom  de  dépens  extraordi- 
naires (3),  et  d'user  dans  leurs  actes  de  paroles  injurieuses  contre 
les  membres  de  la  religion  réformée  (i). 

Ils  ne  pouvaient  aller  conclure  au  greffe  ni  faire  aucun  autre 
acte,  pendant  les  audiences  (5). 

Le  plus  important  de  leurs  devoirs,  c'était  de  ne  rien  changer 
aux  formes  du  palais  ,  sous  peine  d'amende  et  de  radiation  (6). 
Ils  devaient ,  en  un  mot ,  scrupuleusement  observer  toutes  les 
prescriptions  contenues  dans  les  ordonnances  et  les  règlements, 
suivant  le  serment  qu'ils  avaient  eu  à  prêter  avant  d'entrer  en 
fonctions  (7). 

Tel  était,  d'après  l'ancienne  organisation,  le  cercle  dansle^- 
quel  agissait  le  pouvoir  disciplinaire  :  tels  étaient,  indépendam- 
ment de  tous  les  devoirs  généraux  que  l'honneur  et  la  probité 
imposaient  aux  procureurs,  les  devoirs  spéciaux,  dont  l'infraction, 
les  rendait  passibles  des  peines  de  discipUne. 

La  révolution  de  89  amena  des  réformes  radicales. 

Après  les  lois  de  1790  établissant  une  nouvelle  organisation 
Judiciaire ,  vint  la  loi  du  29  janv.  1791,  qui  abolit  la  vénalité  des 
offices  (art.  1  ")  ,  tout  en  conservant  des  officiers  publics  char- 
gés de  représenter  les  parties  pour  les  citations,  significations, 
actes  de  procédure,  etc.  (art.  2  et  3),  et  remplaça  la  qualification 
de  procureur  par  celle  d'avoué  (8).  Bientôt,  à  la  date  du  3  brura. 


(1 ,  2  et  3)  Ordonn.  de  1S33. 

(4)  Arrêt  du  10  juillet  1565. 

(6)  Arrêt  du  5  juillet  1375. 

(6)  Arrêt  du  5  juin  1575. 

^7)  Voy.  FoNTANON,  {Recueil  de»  édits  et  ordonnances,  t.  1",  p.  77)  ;'LA 
RocHEFLAVix  {Histoire  des  Parlements,  lir.  2,  chap.  15). 

(8)  La  dénomination  d'avoués  {ad  votare,  donner  son  suffrage),  avait  été 
xJonnée  aux  personnes  notables  que  les  églises  choisissaient  pour  les  repré- 
senter dans  leurs  affaires  civiles.  «  Ce  nom  lut  substitué  à  celui  de  procureur, 
«  à  cause  de  la  déconsidération  que  l'on  avait  essayé  d'attacher  par  d'injustei 
«  reproches,  et  par  Tépigramme  et  le  ridicule,  à  une  profession  aussi  hono- 
t  rable  iiu'utile,  et  à  laquelle  les  nouvelles  lois  ont  voulu  faire  partager  la 
9  considération,  dont  le  législateur  vint  environner  toutes  les  fonctions  qui 
n  tiennent  à  radministration  de  la  justice.  »  (Carré,  Organis.  et  compél.) 
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an  2,  la  corporation  des  avoués  fut  elle-même  supprimée,  avec 
les  formes  (le  procédure,  par  une  loi  qui  ordonna  aux  tribunaux 
de  taxer  sévèrement  les  frais  dus.  Dès  ce  moment  les  parties 
furent  autorisées  à  se  faire  représenter  en  justice  par  de  simples 
fondés  de  pouvoirs,  qui  n'avaient  à  justifier  de  leur  capacité  que 
par  un  certificat  de  civisme!...  Ces  mandataires,  qui  n'étaient 
animés  d'aucun  esprit  de  corps,  retenus  par  aucune  rè{;le  de  dis- 
cipline, ni  même  par  aucune  crainte  de  désaveu ,  firent  si  bien 
que  la  justice  fut  plus  chère  que  jamais  (1). 

Il  devint  donc  urfjent  de  rétablir  des  officiers  publics,  chargés 
de  représenter  les  parties  en  justice.  Après  de  sérieuses  discus- 
sions en  l'an  6  et  en  l'an  7,  la  loi  qui  réorganisait  de  nouveau  les 
cours  et  tribunaux  disposa  qu'il  serait  établi  près  chacun  d'eux 
«  un  nombre  fixe  d'avoués,  réglé  par  le  gouvernement  sur  l'avis 
du  tribunal  auquel  ils  devraient  être  attachés  ;  »  que  les  avoués 
auraient  «  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seraient  établis»;  qu'ils 
seraient  «  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation 
du  tribunal  dans  lequel  ils  devraient  exercer  leur  ministère.  » 
(L.  27  vent,  an  8,  art.  93,  9i  et  95.)  C'est  la  loi  fondamentale 
de  l'institution  des  avoués. 

Pour  la  discipline,  un  arrêté  du  gouvernement,  à  la  date  du 
13  frim.  an  9 ,  a  institué  près  de  chaque  tribunal  une  chambre 
spéciale,  chargée  de  veiller  au  maintien  des  règles,  de  pronon- 
cer ou  proposer,  suivant  les  cas,  l'application  de  l'une  des  peines 
disciplinaires  établies.  Puis,  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux 
a  été  constitué,  et  plusieurs  règles  ont  été  posées  dans  des  lois  et 
règlements  successifs  ,  parmi  lesquels  il  faut  remarquer  le  dé- 
cret du  30  mars  1808,  art.  103  et  suiv. ,  donnant  aux  tribunaux 
et  au  ministre  de  la  justice  un  pouvoir  que  la  jurisprudence  a 
rendu  presque  illimité  (2). 

Telles  sont  les  sources  où  nous  puiserons  la  plupart  des  règles 
que  nous  avons  à  préciser. 

Avant  d'expliquer  les  pouvoirs  respectifs  des  différentes  juri- 
dictions disciplinaires  ,  nous  devons  retracer  les  principaux  de- 
voirs des  avoués  envers  la  société ,  leurs  clients,  leurs  confrères 
et  tous  les  magistrats.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  devoirs 
dictés  par  l'honneur  et  la  probité  :  ils  doivent  se  trouver  écrits 


(1)  Voy.  Délibér.du  tri  bun.  de  Cass.,  15  mess,  an  5;  Tarbé,  Lois  et  règlem^ 
de  la  Cour  de  cass.,  p.  3. 

(2)  Voy.  Arrèléconsul,iire,18  fructidor  an8;L.  du  29  pluviôse  an  9  ;  Arrêté 
du  i  thermidor  an  10  ;  L.  do  22  ventôse  an  12;  Décrets  des  25  juin,  17  juillet 
1806  et  3t  mai  1807  ;  L.  du  20  avril  1810.  art.  45  ;  Décret  du  6  juillet  1810, 
art.  112  et  suiv.;  Décr.  des  19  juili.  et  U  déc.  1810,  2  juill.  1812el23  déc. 
18U;  Ordonn.  2o  novembre  et  20  février  18-22  ^  Ordoon.  14  août  1832. 
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dans  la  conscience  de  chacun  (1).  Mais  il  est  quelques  règles  de 
convention  dont  il  convient  de  connaître  la  portée  elles  sources. 

Le  ministère  des  avoués ,  obligé  pour  les  parties  litigantes, 
consiste  dans  le  pouvoir  exclusif  de  postuler  et  conclure  près  de 
la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés  (2) ,  et  dans  le  pou- 
voir facultatif  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  ou  à 
leur  défaut,  selon  les  cas  et  distinctions  précisés  dans  les  règle- 
ments (3). 

Pour  exercer  cette  fonction  publique,  il  faut  avoir  l'investiture 
royale,  qui  ne  s'obtient  qu'après  présentation  par  un  titulaire, 
production  de  certificats  de  capacité  et  de  stage,  examen  par  la 
chambre  Syndicale  et  agrément  par  le  tribunal  ou  la  cour  (V).Il 
faut  de  plus  avoir  versé  le  cautionnement  exigé  et  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  (5).  Autrement ,  il  y  aurait  délit  de  postula- 


(1)  «  Quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  leurs  fondions  et  celles  des  avo- 
«  cats,  dit  Dasiiesseaii,  ils  peuvent  s'appliquer  les  mêmes  mnximes.  S'ils 
«  veulent  jouir  de  la  liberté  qui  peut  convenir  à  leur  état,  ils  ne  doivent  la 
«  chercher  que  dans  une  exacte  observation  de  leurs  devoirs.  Etre  soumis  à 
«  la  justice  et  fidèles  à  leurs  parties,  c'est  a  quoi  se  réduisent  toutes  leurs  obli- 
«  galions.  »  (Discours  sur  l'indépendance  de  Vavocat,  t.  1,  p.  12). 

(2)L.  25  ventôse  an  8,  art.  9i.  Voy.  aussi  L.  29janvier-2()  mars  1791,  art.  3. 

(3j  L.  22  ventôse  an  12,  art.  32;  Décr.,  2  juillet  1812;  Ordonn.,  27  février 
1822  ;  Cass.,  13  mai  1840.  (J.  av.,  t.  59,  p.  406.) 

(4)  Le  droit  de  démission  in  favorem  a  été  rétabli  et  consacré  par  les  lois 
des  28  avril  1816,  art.  91,  et  25  juin  1841,  art.  6  el  sniv. 

Le  traité  fait  entre  le  titulaire  et  le  successeur  désigné,  doit  être  ostensible; 
toute  contre-lettre,  dissimulant  une  convention  de  quelque  intérêt,  est  essen- 
tiellement nulle  d'après  la  jurisprudence.  (V  J.  av.,  y  68,  p.  8.) 

L'enregistrement  du  traité  comporte  la  perception  d'un  droit  proportionnel 
de  2  p.  100  (L.  du  25  juin  1841,  art.  6  et  9).  Nous  pensons  que  le  traité  ne  doit 
être  soumis  à  la  formalité,  qu'après  l'admittatur  de  la  chambre  syndicale  et 
du  tribunal.  (V.  J.  Av.,  t.  66,  p.  79.) 

La  capacité  s'établit  par  l'attestation  d'un  cours  suivi  et  d'un  examen  con- 
venablement subi  à  une  faculté  de  droit  (L.  du  25  ventôse  an  12,  art.  26),  par 
un  certificat  de  stage,  en  qualité  de  clerc  pendant  5  ans,  et  3  ans  seulement 
pour  les  licenciés  ou  docteurs  (Décret  du  8  juillet  1810.  art.  115,  et  Jnstruct. 
minist.;  20  août  1827,  3  janv.  1831  et  30  août  1834),  enfin  par  un  examen  subi 
devant  la  ('hambre  syndicale.  ('V^.  Infrà.) 

L'investiture  royale,  exigée  parles  lois  depuis  le  rétablissement  des  avoués, 
doit  èire  demandée  après  Vadmittatur  de  la  chambre  et  l'avis  donné  par  le 
tribunal,  avec  production  de  la  démission,  du  traité,  des  cerlitïcats  de  capacité 
et  de  stage,  etc.  (L.  du  27  ventôse  an  8.  art.  94.) 

(5)  Le  cautionnement  est  affecté  ,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  pour  faits  de  charge.  (L.  du  25 
nivôse  an  13.) 

Le  serment  exigé  d'abord  était  celui  de  •  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes 
mœurs,  a  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter 
du  respect  dû  aux  tribunaux  el  aux  autorités  publiques.  •  (L.  du  22  ventôse 
an  12,  art.  .32.)  Des  modificatiens  ont  été  nécessitées  par  les  changements 
poliliques.  F.  LL.,  28  floréal  an  12,  8  avril  1815,  31  août  1830.) 
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lion,  de  la  part  du  non  titulaire,  et  complicité  punissable ,  de  la 
part  de  l'avoué  qui  aurait  facilité  cotte  postulation  illicite  (l). 

Tout  titulaire  doit  prendre  et  conserver  son  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  sans  pouvoir  pos- 
tuler devant  deux  tribunaux  à  la  fois  (2). 

II  est  tenu  de  maintenir  intact  son  cautionnement  ou  de  le 
rétablir  immédiatement  entier,  au  cas  do  condamnation  impu- 
table sur  le  cautionnement  versé,  sous  peine  de  suspension  (3). 

Il  doit  s'abstenir  de  toute  profession  incompatible  avec  la 
qualité  d'officier  public  dont  il  est  revêtu,  ainsi  que  de  toute 
occupation  contraire  à  la  dignité  de  son  ministère,  telle  qu'opé- 
ration de  banque  ou  courtage ,  achat  et  revente  de  meubles  ou 
créances  ('0, 

Il  lui  est  expressément  interdit  de  se  rendre  cessionnaire  de 
droits  et  actions  litigieux  dans  le  ressort  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce  (5),  et  de  se  porter  adjudicataire  en  son  nom  des  biens 
dont  il  poursuit  la  vente  judiciaire  (6). 

Il  doit  se  garder  d  empiéter  sur  les  droits  ou  attributions  des 
avocats  et  des  autres  corporations  (7). 


(1)  La  postulation  «st  1  «lercice,  soU  direct,  soit  indirect,  des  fonctions  d'ua 
procureur  postulant,  c'est  à-dire  d'un  officier  établi  pour  agir  en  justice,  au 
nom  de  ceux  qui  plaident  dans  quelque  Iribnnni.  (.Merlin,  Re'p.  v"  Postula- 
tion.)  Elle  est  sévèremenl  défendue  par  un  décret  du  ir>juillet  1810.  ayant 
force  de  loi,  qui  punit  d'amende  et  même  de  destitution,  en  cas  de  récidive, 
l'avoué  complice,  qui  permet  aux  chambres  d'avoués  de  requérir  des  perqui- 
sitions et  poursuites  contre  les  délinquants  (F.  ch.ip.  2).  Le  délit  de  postula- 
tion peut  résulter  d'une  association  illicite.  (V.  J.  av.,  t.  58.  p.  65  et  536.) 
L'exercice  officiel  de  la  fonction,  avant  l'investiture  ou  après  remplacement, 
entraînerait  l'une  des  peines  prononcées  par  les  art.  19G  et  197.  C  pén. 

(2)  Ordonn.  de  15-28,  art.  13;  L.  du  20  mars  1791,  art.  9;  Circul.  minist.  do 
29  octobre  18G6. 

(3)  L.  du  25  nivôse  an  13;  L.  du  28  avril  1816,  art.  88  et  suiv.  ;  L.  du  27 
ventôse  an  8,  art.  97  ;  Ordonn.  du  14  août  1832, 

(4)  Un  arrêt  de  1608  contenait  à  cet  égard  une  proliib'tion  expresse,  qui  sa 
retrouve,  avec  détails,  dans  l'ordonnance  du  1-2-14  janvier  1843.  sur  la  disci«- 
pline  ilu  notariat,  art.  12.  — Aucun  acte  législatif  jusqu'ici,  n'a  autorisé  l'ap- 
plication de  peines  disciplinnires  aux  avoués  qui  compromettraient  ladignili 
de  leur  caractère,  comme  l'ont  fait  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'ordonnnance 
royale  du  20  novembre  1S22,  à  l'égard  des  magistrats  et  des  avocats  eux-mêmes; 
Mais  si  un  avoué  tenait  une  conduite  scandaleuse,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
réprimande,  même  à  de^titulion.  (Carnol,  Discipline  judiciaire,  p.  106.)  — 
y.  dans  ce  sens,  les  instructions  ministérielles,  des  14  juin  1^13,  9  juillet  et  15 
novembre  1831  et  1"  février  1810,  et  l'ordonnance  précitée  de  1843,  art.  13. 

(5)  Ordonn.  de  1336,  1529  et  1333;  C.  civ.,  art.  1597  et  1700;  circul, 
minist.,  5  fév.  1840. 

(6)  Arrêt  de  règlement,  22  juillet  1690;  C.  P.  C,  art.  "JM. 

(7)  «  Les  procureurs,  dit  I)'.4guesseau,  doivent  se  renfermer  dans  les  bor* 
«  nés  de  leur  état,  s'ils  aspirent  à  lui  donner  le  degré  de  perfection  qui  peut 
o  lui  convenir.  Qu'ils  craignent  de  s'abaisser,  en  voulant  s'élever,  et  qu'ils  sa- 
«  chent  que  lorsqu'ils  entreprennent  sur  les  fondions  des  avocats,  ils  perdent 
«  presque  toujours  le  mérite  qui  est  propre  à  leur  profession,  sans  acquérir 
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Il  doit  aussi  respecter  les  droits  dont  chacun  de  ses  confrères 
est  en  possession,  s'abstenir  rie  toute  sollicitation  ou  démarche 
tendante  à  obtenir  une  confiance  qui  ne  lui  est  pas  spontanément 
accordée  (1). 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,   soit  à  l'audience ,  soit  au 

f)arquet,  soit  aux  comparutions  et  séances  particulii'res  devant 
es  commissaires,  tout  avoué  doit  porter  le  costume  prescrit  par 
les  règlements  (2). 

Dans  ses  actes ,  il  doit  soigneusement  éviter  toute  expression 
injurieuse  pour  une  partie  ou  outrageante  pour  un  magistrat, 
même  inférieur  (3). 

Dans  ceux  où  il  représente  un  commerçant ,  pour  faits  de 
commerce ,  il  doit  mentionner  la  patente  de  ce  commerçant, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  fiscale  (4). 

Les  avoués  doivent  tenir  chacun  un  registre,  y  inscrire  toutes 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  le  représenter  quand  la  justice 
'l'exige  (5). 

Ils  ne  peuvent  rien  exiger  au  delà  de  ce  qui  leur  est  alloué 
parles  tarife  et  doivent  s'abstenir  de  toute  stipulation  à  priori, 
pour  leurs  honoraires  (6). 

Ils  doivent  remettre  les  titres  et  pièces  qui  leur  ont  été  con- 
fiés, quand  ils  en  sont  expressémentrequis,  sans  pouvoir  appuyer 
leur  refus  sur  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  frais  et 
honoraires  (7). 


«  celui  d'un  ordre  supérieur  »  (3«  mercuriale). —  C'estl  l'avocat  cliargé  de 
plaider  la  cause,  qu'appartient  la  rédaction  du  mémoire  jugé  nécessaire.  (Arr. 
de  règl.,  13  juillet  1727  j  Denizart,  v"  Procureur,  w  "22;  Carré,  Compét., 
t.  1,  p.  326.) 

(1)  r.  Arr.  du  18  décembre  1537  et  arr.  de  160S. 

(2)  Arrêté  du  2  nivôse  an  H,  art   6;  Décret  du  30  mars  4808,  art.  105. 

(3)  Arrêts  des  9  août  1559  et  10  juillet  1505;  C.  P.  C,  art.  90  et  1036:  C. 
pén.,  art.  377;  L.  du  17  mai  1819,  art.  23;  Cour  de  cass.,  27  août  1818  et  21 
septembre  1838.  (Journal  du  Droit  crim.,  arl.  2230.) 

(4)  Ordonn.  du  23  octobre  181-4;  L.  du  16  juin  1824,  art.  10. 

(o)  Le  germe  de  celte  règle  se  trouve  dans  l'art.  44  de  l'ordonnance  d'avril 
1453,  qui  a  eu  en  vue  les  réclamations  hasardées  des  héritiers  de  procureurs. 
Elle  a  été  étendue  par  d'anciens  arrêts.  (V.  Répert.,  \"  Procureur,  n"6.)et 
généralisée  par  une  disposition  du  tarif  du  16  février  1807,  art.  151. 

(6)  Ordonn.  de  1535  ;  Arr.  de  règl.,  du  18  décembre  1537  ;  Tarif  du  16  fé- 
vrier 1807,  art.  129,  151.— Les  règlements  ne  prononcent  pas  vis-à-vis  des 
avoués,  comme  ils  le  font  vis-à-vis  des  greffiers  et  des  huissiers,  la  peine  de 
la  destitution  pour  exaction  ou  perception  d'émoluments  excessifs  ;  mais  une 
peine  de  discipline  pourrait  être  prononcée,  en  cas  de  récidive,  suivant  l'art. 
103  du  décret  du  30  mars  1808.  (Carnot,  Discipline  judiciaire,  p.  10G.) 

(7)  Ordonn.  de  1453.  art.  44:  Ordonn.  de  1507  et  de  1535;  L.  du  3  bru- 
maire an  2,  arl.  17  ;  C.  ci  v.,  art.  2060  et  2276.)— Quant  aux  actes  de  procédure 
qui  sont  dus  à  l'avoué,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  délivrer,  avant  d'avoir  été 
payé  de  ses  déboursés  et  émoluments  (V.  Répert.  de  Merlin,  \°  Procureur, 
n»  12  ;  Carré,  Compét.,  l.l",  p.  93  et  suiv.  ;  J.  av.,  U  5,  p.  294). 
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Le  ministère  des  avoués  étant  forcé ,  nul  d'eux  ne  peut  le  re- 
fuser, si  ce  n'est  dans  les  causes  pour  lesquelles  il  a  déjà  un  en- 
î»agement  contraire,  dans  celles  où  il  a  un  intérêt  contraire  par 
lui-même  ou  ses  parents,  dans  celles  pour  lesquelles  il  faut  une 
permission  du  juj^e,  et  dans  celles  qu'il  trouve  injustes,  sauf  dé- 
signation d'office  (1). 

Mais  de  là  ne  résulte  pas  pour  un  avoué  l'obligation  d'em- 
brasser aveuglément  la  cause  qui  lui  est  confiée,  car  la  première 
règle  pour  lui  est  d'exercer  son  ministère  avec  honneur  et  délica- 
tesse. Une  doit  point  partager  les  passions  qu'excite  chez  les  par- 
ties le  désir  du  succès,  et  doit  scrupuleusement  s'abstenir  de  tout 
artifice  propre  à  faire  paraître  bonne  une  cause  mauvaise,  de 
toute  surprise  comme  de  toute  entrave  au  jugement,  de  tout  acte 
frustratoiro  comme  de  toute  omission  (2). 

Il  doit  garder  le  secret  de  ce  qui  lui  a  été  confié  par  le  client, 
conserver  fidèlement  les  titres  ou  pièces  qu'il  a  reçus  en  dépôt, 
accomplir  exactement  le  mandat  qu'il  a  accepté  ,  et  rendre 
compte  au  client  de  l'exécution  de  ce  mandat  (3). 

En  un  mot ,  suivant  le  serment  qu'il  a  dû  prêter,  l'avoué  doit , 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments ,  aux  règles  de  l'honneur  et  de  la  probité  comme  à  celles 
de  la  loi  écrite  (V). 

Tout  manquement  à  l'une  de  ces  règles,  qui  compromet  la 
dignité  des  fonctions  et  l'honneur  de  la  corporation,  autorise  les 
représentants  de  la  corporation  à  demander  compte  au  contre- 
venant de  ses  actes,  et  à  lui  infliger  une  peine  disciplinaire ,  in- 
dépendamment des  amendes  et  dommages-intérêts  enco'  rus(5). 
Nous  examinerons  les  pouvoirs  respectifs  des  chambres-de  disci- 
pline, des  tribunaux  et  du   ministre  de  la  justice,  à  cet  égard. 

[La  suite  au  prochain  cahier.) 


(1)  L'obligation  de  prêler  le  ministère  dûmpnt  requis,  résulte  de  ce  que  la 
partie  est  forcée  de  recourir  à  un  avoué,  et  de  ce  que  le  iioinhre  des  avoués  est 
limité  (T'.  L.  du  22  venlôse  an  8,  arl.  94)  L'exception  existe  pour  les  prises  à 
partie  et  autres  demandes  extraordinaires  (C.  V.  C,  art.  500j.  Elle  est  de 
rigueur  pour  les  cas  où  il  s'agirait  d'intérêts  contraires. 

(2)  Comme  l'a  dit  Domat,  les  mandataires  ad  Utcs  ont  été  précisément  éta- 
blis pour  éviter  aux  juees  le  spectacle  des  passions  et  des  emportements  des 
plaideurs.  V.  au  reste,  Ordonn.  de  1528  et  1035;  .\nél  du  6  novembre  1578; 
Arr.  derègl.,  H  septembre  1745;  C.  P.  C,  art.  1031. 

(3)  Ordonn.  de  1446,  art.  55  :  C  pén.,  art.  378;  Rej.,  23  juillet  1830  (J.  av., 
t.  40,  p.  43)  ;  Cass.,  18  juin  1834  (/.  av.,  t.  43,  p.  691)  ;  V.  notre  dissertation, 
J.  av.,  t.  66,  p.  129-143. 

(4)  Ordonn.  de  1535  ;  L.  27  vent,  an  8,  art  93:  L.  du  22  ventôse  an  12,  art. 
31  :  C.  P.  C.  art.  76,  107,  191,  192,  293,  503,  536  et  1031. 

(5)  V.  L.  des  22  frimaire  an  7  et  16  juin  1824;  C.  P.  C,  art.  132,  192  et 
193;  Décret  du  :iO  mars  1808,  art.  i02.—  Un  avoué  ne  peut  être  condHmné 
personnellement  aux  dépens,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'il  a  agi  par  esprit  ût 
chicane  et  de  mauvaise  foi  (Cass.,  13  juillet  1824;. 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


REGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Office. — Enregistrement. — Rétroactivité. 

Les  dispositiovs  de  la  loi  du  'H^juin  1841 ,  relatives  à  V enre- 
gistrement des  transmissions  de  charges  et  ofpces,  ne  sont  point 
applicables  avx  traités  de  cession  ayant  acquis  date  certaine  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  quoiqu'ils  n'aient  été  produits  de- 
vant l'administration,  d  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
successeur  désigné,  que  postérieurement  d  cette  promulgation.  En 
conséquence,  il  71  est  dû,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  iOp.  100  c?w 
cautionnement  attaché  à  l'ofjlice,  par  application  de  l'art.  3i  de  la 
loi  du'il  a«n7 1832(1). 

(M"  Guyas...  notaire...) 

Par  acte  notarié,  du  5  juin  18V1 ,  M^  Godon,  notaire,  céda  son 
office  à  M*  Guyas,  pour  le  prix  de  47,500  fr.,  dont  29,500  fr. 
payables  le  l'^''  sept.  18U,  et  18000  fr.  furent  délégués  au  sieur 
Gasselin,  créancier.  Cet  acte  fut  enregistré  le  10  juin  1841,  au 
droit  fixe  de  1  fr.  Produit  le  23  juillet  au  parquet  du  procureur 
du  roi,  il  ne  fut  point  agréé  par  l'autorité  administrative,  parce 
qu'il  contenait  des  délégations  qu'il  n'était  pas  permis  de  stipu- 
ler, avant  la  nomination  du  successeur.  Les  parties  modifièrent 
alors  leurs  conventions  par  un  second  acte ,  en  date  du  7  sep- 
tembre, portant  que  le  premier  terme  serait  payé  dix  jours  après 
la  prestation  de  serment  du  sieur  Guyas  ,  et  que  la  délégation 
première  serait  considérée  comme  non  avenue. 

Cet  acte  fut  enregistré  le  13  septembre ,  et  il  fut  alors  perçu 
un  droit  de  2  p.  100,  sur  47,500  fr. .  en  vertu  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  25  juin  1841. 

M^  Guyas,  nommé  notaire  le  24  oct.  1841,  a  demandé  que  ce 
droit  fût  réduit  à  celui  de  10  p.  100  du  cautionnement,  en  vertu 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Cette  demande  a  été 
accueillie. 

DÉLIBÉRATIOX. 

«  Suivant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  31  janvier  et  6  mars 
1844,  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non-rétroacti- 


(i)  V.  J.Av.,  1844,  p,  79  et  273.  Dans  les  espèces  des  arrêts  recueillis,  le 
traité  avait  été  produit  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1841.  La  régie  se 
montre  encore  plus  favorable,  puisqu'elle  n'exige  même  pas  que  le  traité  ait 
été  produit  avant  la  promulgation  de  la  loi  :  il  sufiBt  qu'il  y  ait  eu  date  cer- 
taine avant  celte  époque. 

LXVIII,  14. 
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vite  des  lois,  appliquer  la  loi  du  25  juin  1841  à  des  traités  enregistrés 
et  produits  devant  l'autoritécompétente,  avant  la  promuloation  de  cette 
loi.  La  C-our  a  reconnu  que,  dans  le  système  de  cette  Ici,  c'est  l'exer- 
cice du  droit  de  présentation  attribué  aux  titulaires  des  offices,  lorsqu'il 
se  manifeste  par  un  traité  de  cession  produit  à  l'appui  d'une  demande 
en  nomination  d'un  successeur  ,  qui  aonnc  ouverture  à  la  perception 
du  droit  d'enregistrement.  11  résulte  de  ce  motif  que  la  douole  circon- 
stance de  l'enreîjistrement  et  delà  production  du  traité,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  25  juin  1841,  n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  «eule  pro- 
duction antérieure  d'un  traitéde  l'espèce  suffit  pour  qu'il  soit  régi  par 
la  loi  du  21  avril  1832.  Il  s'agit  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  en  être  de 
même  d'un  traité  authentique  passé  et  eniegiâtréantérieuremeut  à  la 
.nouvelle  loi,  mais  produit  après  sa  promulgation  devant  l'autorilé  com- 
pétente. L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  :  en  elEet,  un  traité  de 
cession  d'office  est  une  sorte  d'exercice  du  droit  de  présentation,  qui 
semble  aussi  bien  manifesté  par  un  traité  authentique  que  par  la  pro- 
duction à  l'appui  d'une  demande  en  nomination  du  successeur.  Il  eât 
vrai  que.  dans  l'espèce,  le  traité  du  5  juin  a  été  modifié  par  un  acte  du 
7  sept.  1841,  postérieur  à  la  promulgation  de  laloidu  25juin;  mais  ces 
modifications,  qui  ne  portent  que  sur  le  mode  et  les  termes  de  paie- 
ment du  prix  de  l'office,  n'empêchent  pas  que  la  cession  n'ait  réelle- 
ment été  effectuée  par  l'acte  authentique  du  o  juin. 

Lu  l(;uCi:ll844. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTPELLIER. 

Discipline.  —  Avoué.  —  Huissier.  —  Copie  de  pièces.  —  Exploits.— 
Emoloment. 

Un  avoué,  par  cela  seul  qu'il  a,  dans  son  étude,  fait  rédiger  des 
exploits  et  dresser  des  copies  de  pièces,  du  ministère  des  huissiers, 
et  un  huissier,  par  cela  seul  qu'il  a  signifié  des  actes  de  son  mi- 
nistère, rédigés  dans  V étude  de  l'avoué,  sont  passibles  d'une  peine 
disciplinaire. 

La  simple  rédaction  de  ces  actes  dans  l'étude  de  Vavoiié  fait 
présumer  un  accord  blâmable  entre  lui  et  l'huissier  qui  les  si^ni- 

N...  C.  Minist.  pub. 
^  Jugement. 

Le  Tribunal; — En  ce  qui  concerne  le  grief  reproché  auxavomés»^^, 
celui  d'avoir  préparé  et  rédigé  dans  leurs  études  les  originaux  et  les 


(1)  Cependant,  celte  rédaction  peut  avoir  lieu  chez  l'avoué  par  des  raisons 
de  convenance  et  de  célérité  :  de  convenance,  lorsque  l'avoué  serait  obligé 
de  conduire  son  clirnl  chez  l'huissier,  pour  y  arrêter  les  énoncialions  qui  de- 
\rai«nt  être  insérées  dans  l'acte  de  célérité  ;  lorsqu'il  faudrait  signifier  «  plu- 


sieurs  défendeurs,  ayant  des  domiciles  différenL*.  Alor^ ,  la  coopération  de 
l'avoué  s'explique  par  un  loul  autre  motif  que  celui  d'une  spéculation  inté- 
ressée.Ce»  cas  peuventse  préienler  fréquemment  :j  "     '^       

il  faut  donc  présumer  que  la  rédaction  des  actes  c 
résultat  d'un  accord  blâmable  entre  lui  et  l'huissier 
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copies  des  exploits  de  purge  légale,  ainsi  que  la  copie  des  pièces  tran- 
scrites en  tète  desdits  exploits; 

Attendu  d'abord  que  la  loi  conférant  aux  huissiers  le  droit  d'exploiter 
a  voulu  que  ce  droit  ne  consistât  pas  seulement  dans  la  faculté  de  no- 
tifier des  copies  d'exploits,  des  copies  de  pièces  toutes  préparées,  dans 
le  cas  où  rémoUmient  leur  est  attribué,  mais  encore  dans  celle  de  rédi- 
ger et  préparer  cux-nièmes  ces  exploits  et  ces  copies;  —  Que  la  significa- 
tion parles  huissiers  d'actes  et  de  copies,  rédigés  et  préparés  par  les 
avoués  ou  dans. leurs  études  ,  trahit  entre  l'huissier  et  celui  dont  il 
accepte  les  actes  et  les  écritures  ,  un  accord  par  suite  duquel  l'huissier 
consent  la  remise  d'une  partie  de  son  salaire  ; 

Que  si  cet  accord  n'est  ni  avoué,  ni  établi,  il  est  au  moins  possible, 
parce  qu'on  doit  raisonnablement  supposer  que  le  salaire  profite  à  celui 
qui  fait  le  travail  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  lors  même  qu'on  écarterait  toute  idée 
de  pacte  et  de  transaction,  la  prétention  des  avoués  au  droit  de  rédiger 
ou  préparer  tous  les  exploits,  les  copies  de  ces  exploits,  ainsi  que  les 
copies  depièces,  n'en  serait  pas  mieux  fondée,  parce  qu'elle  aurait  pour 
effet  de  placer  les  avoués  et  les  huissiers  dans  cette  position  indigne  les 
uns  des  autres,  à  savoir  :  que  l'huissier  ne  considérant  pas  comme  lé- 
gitimement acquis  le  prix  d'un  travail  auquel  il  n'aura  pas  concouru, 
n'osera  pas,  sans  faire  violence  à  un  sentiment  que  la  délicatesse  et 
l'honneur  ne  peuvent  qu'approuver,  accepter  l'offre  qui  lui  serait  faite, 
et  l'avoué,  par  un  moyen  aétourné,  et  sur  lequel  il  a  compté  d'avance, 

f)arviendrait  ainsi ,  en  empiétant  sur  les  devoirs  et  les  attributions  de 
'huissier,  à  s'approprier,  au  préjudice  de  celui-ci,  un  émolument  dont 
la  loi  a  voulu  que  ce  dernier  profitât  sans  partage; — Que  c'est  en  vain 
que,  pour  maintenir  ces  abus  ,  les  avoués  allèguent  l'intérêt  de  leurs 
clients  et  la  prompte  expédition  de  leurs  affaires;  que  s'il  peut,  en  effet, 
se  présenter  quelquefois  des  cas  où  il  sera  permis  à  l'avoué  de  venir  en 
aide  à  l'huissier,  ces  cas  doi\'ent  former  l'exception,  et  loin  que  le  tri- 
bunal les  considère  alors  comme  une  contravention ,  ils  seront,  au 
contraire,  pour  lui  la  meilleure  preuve  que  la  règle  générale  a  recouvré 
son  empire,  et  que  l'abus  qu'il  veut  éteindre  a  cessé  d'exister. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  considérations  articulées  par  les  avoués 
inculpés  n'existent  pas;  qu'elles  ne  sont  et  ne  peuvent  pas  même  être 
invoquées  dans  l'espèce  particulière  ;  que  dès  lors  elles  ne  sauraient 
être  offertes  comme  excuse  du  fait  qui  leur  est  reproché. 

En  ce  qui  touche  la  plainte  du  ministère  public,  en  tant  qu'elle  re- 
garde les  huissiers... 

Attendu  qu'en  acceptant  tout  préparés  et  rédigés  des  exploits,  des 
copies  d'exploits  et  des  copies  de  pièces  pour  en  faire  la  signification, 
et  en  se  condamnant  ainsi  au  rôle  de  porteurs  de  copies,  les  huissiers 
inculpés  ont  manqué  à  leurs  devoirs  et  à  leur  caractère  d'officiers  pu- 
blics, et  dégradent  les  fonctions  dont  la  loi  les  a  investis;  et  à  supposer 
qu'on  leur  ait  fait  état  de  la  rétribution  entière  attachée  à  ces  exploits 
et  à  ces  copies  d'exploits,  et  de  copies  de  pièces,  ils  ont  à  se  reprocher 
de  recevoir  un  émolument  à  raison  d'un  travail  auquel  ils  sont  restés 
entièrement  étrangers,  et  pour  lequel  ils  n'ont  consacré  »  peine  dé 
bourses; — Dit  que.... 

Du  11  juin  18i4. 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

Office. — Notaire. — Cautionnement. — Indemnité. 

Dans  le  cas  où  un  notaire,  décédé  en  1816,  n'a  point  versé  le 
s^ipplément  de  cautionnement  exigé  par  l'art.  88  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ,  les  héritiers  qui  n'ont  point  rempli  cette  obligation 
n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  titre  dont 
leur  auteur  a  été  privé.  (L.1816,  art.  91.)  (1) 

Le  sieur  Roland,  notaire  à  Lopcrac  en  1816,  mourut  dans  les 
délais  accordés  alors  pour  fournir  le  supplément  de  cautionne- 
ment, qui  devenait  désormais  la  condition  du  droit  de  transmis- 
sion ;  mais  il  n'avait  point  fait  le  dépôt  :  ses  héritiers  ne  furent 
point  plus  exacts  à  le  faire. 

Le  sieur  Danyel  Rcaupré ,  nommé  à  sa  place  ,  présenta  un 
successeur  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  18'i.i.  Les  héritiers 
Roland  réclamèrent  une  indemnité  pour  le  titre  dont  on  avait 
privé  leur  auteur. 

Cette  indemnité  fut  fixée  par  la  chambre  des  notaires  et  par 
le  tribunal  au  taux  de  iôO  fr. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé  : 

«  Qu'il  n'était  rien  du  ,  et  que  les  réclamants  étaient  forclos, 
«  attendu  que  l'étude  dont  il  s'agit  n'était  pas  transmissible  de  sa 
«  nature,  soit  parce  que  son  titulaire  n'avait  pas  satisfait  à  l'obli- 
«  gation  qui  lui  était  imposée  de  compléter  son  cautionnement, 
«  soit  parce  que  ses  héritiers,  qui  à  son  décès  étaient  encore  dans 
«  les  délais  pour  la  remplir ,  avaient  négligé  de  le  faire ,  double 
«  tort  qui  était  irréparable  aujourd'hui. 

Du  30  août  1844. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Dépens. — Erreur  commune. 

Lorsque  les  frais  exposés  en  justice,  sont  le  résultat  d'une 
erreur  commune,  ils  doivent  être  supportés  par  toutes  les  parties, 
au  prorata  de  l'intérêt  que  chacune  avait  dans  la  cause,  et  indé- 
pendamment du  résultat  final  de  la  contestation.  (G. P.C.,  130.) 

(Rose  et  consorts  C.  Guilleminot.) 

Une  demande  en  partage  d'une  pièce  déterre  avait  été  formée 
contre  les  héritiers  Rose.  Ceux-ci  ignoraient  que  ce  terrain  leur 
appartenaitexclusivement,  comme  étant  aux  droits  deleurmère, 

(1)  V.dans  le  même  sens,  décision  du  2  déc.  1835. 
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qui  en  avait  été  investie  par  un  acte  de  parta{i;e,  en  date  du 
11  juin  1797.  Les  demandeurs  ignoraient  coniplctemcnt  cette 
circonstance.  Les  héritiers  Rose  déclarèrent  en  conséquence, 
dans  les  motifs  de  leurs  conclusions,  qu'ils  n'avaient  aucune 
raison  de  s'opposer  au  partage  ,  et ,  qu'en  conxc(]ncnce,  ils  s'en 
rapportaient  à  justice,  dépens  employés  comme  frais  de  partage 
et  supportés  suivant  droit.  Un  jugement  du  tribunal  de  Mou- 
Ireuil,  en  date  du  4- fév.  18i2 ,  ordonna  la  vente  par  licitation 
de  la  pièce  en  question,  et  la  propriété  en  fut  adjugée  par  pro- 
cès-verbal du  12  sept.  1842,  signé  même  de  plusieurs  des  dé- 
fendeurs. 

Mais,  après  l'adjudication,  les  héritiers  Rose  découvrirent 
l'acte  du  11  juin  1797,  en  vertu  duquel  ils  étaient  propriétaires 
exclusifs  de  la  pièce  adjugée. 

Ils  interjetèrent  appel  du  jugement  du  k  février,  qui  ne  leur 
avait  pas  été  signifié.  Les  intimés  opposèrent  à  cette  demande 
plusieurs  fins  de  non- recevoir;  et,  sur  la  question  de  dépens,  ils 

f)rétendirent  que  les  frais  devaient  rester  à  la  charge  de  toutes 
es  parties,  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun,  les  conséquences 
de  l'erreur  commune  devant  retomber  sur  tous  ceux  qui  l'avaient 
partagée. 

Les  appelants  opposaient  la  règle  absolue  de  l'art.  130, 
C.P.C. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Attendu  que  ceux  faits  en  première  instance  sont  le  résultat  d'une 
erreur  commune  à  toutes  les  parties;  qu'il  convient  dès  lors  de  les  leur 
faire  supporter,  dans  la  proportion  des  droits  qu'elles  supposent  appar- 
tenir à  chacune  d'elles  dans  l'immeuble  licite  ;  que  ces  intimés  succom- 
bant en  appel,  tous  les  dépens  de  l'instance  en  appel  doivent  tomber 
exclusivement  à  leur  charge. 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  dépens  de  première  instance  seront  sup- 
portés par  les  appelants  et  les  intimés  dans  la  proportion  du  droit  que 
chacun  croyait  avoir  dans  l'immeuble  licite  ,  condamne  ces  derniers 
aux  dépens  de  l'appel. 

Du2déc.  18U.— l^«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Notaire — Enquête ,' — Témoins. — Reproches. 

L'action  disciplinaire,  à  l'égard  des  notaires M-t-elle  un  carac- 
tère purement  civil,  et  est-elle  en  conséquence  soumise  exclusive- 
ment aux  formes  prescrites  par  le  C.  P.  C? 

Spécialement,  pour  l'audition  des  témoins,  faut-il  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art.  261  C.  proc,  ou  bien  suffit-il 
d'observer  lart.  153,  C.I.C? 
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Si  l'on  a  suivi  les  formalités  prcitcrites  par  le  Code  d'instruc- 
iion  criminelle,  et  quilne  soit  pas  prouvé  que  le  défendeur  a  récla- 
mé l'accomplissement  des  formalités  exitjees  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  moyen  tiré  de  i inexécution  des  prescriptioits  de 
ce  dernier  Code,  ne  peut,  pour  la  première  fois,  être  soumis  à  la 
Cour  de  cassation. 

Celui  qui  a  été  déclaré  coupable  de  faux,  mais  qui,  à  cause  des 
circonstances  atténuantes,  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnellcj  ne  peut,  s'il  est  appelé  comme  témoin,  être  reproché^ 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  ^83,  C.  P.  C. 

(M'P...  C.  Min.  publ.) 

M*  P...,  notaire,  àChaumont,  s'était  immiscé  dans  les  opéra- 
tions d'une  compagnie  de  remplacement  militaire.  Celle-ci  étant 
tombée  en  faillite,  le  ministère  public  dirigea  des  poursuites  dis- 
ciplinaires contre  le  notaire  et  demanda  su  destitution.  Mais  par 
jugement  du  11  juillet  18*4,  le  tribunal  de  Chaumont  renvoyais 
notaire  des  poursuites  intentées  contre  lui. 

Le  ministère  public  interjeta  appel.  M*^  P...  fut  interrogé  par 
le  premier  président;  puis,  les  témoins  du  ministère  public  furent 
entendus.  Leurs  noms  n'avaient  point  été  signifiés  à  M'  P..., 
suivant  l'art.  261  ,  C.  P.  C.  Parmi  eux  se  trouvait  un  sieur 
Jouanny,  condamné  pour  faux  ,  avec  circonstances  atténuantes, 
à  un  simple  emprisonnement  et.  à  l'amende. 

M<=  P...,  reprocha  ce  témoin;  mais  le  reproche  ne  fut  pas  ad- 
mis, et  le  5  décembre ,  la  Cour  de  Dijon  ordonna  son  audition, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  bien  que  P...  comparaisse  devant  une  ju- 
ridiction civile,  il  ne  s'agit  pas  dune  contestation  entre  parties 
privées  soumises  aux  règles  de  la  procédure  civile; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  action  disciplinaire  intéressaiit 
essentiellement  l'ordre  public,  pour  laquelle  les  précautions  du 
Code  de  procédure  ci\ile  sont  sans  application; 

«  Considérant  qu'en  matière  d'ordre  public  il  est  procédé  pour 
la  plus  grande  constatation  de  la  vérité,  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle; 

«  Considérant  que  Jouanny  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle.  » 

Cet  arrêt  ne  relatait  point  les  conclusions  prises  par  M"  P.,., 
on  ne  pouvait  donc  savoir  s'il  avait  réclamé  contre  l'audition  des 
témoins  dont  les  noms  ne  lui  avaient  point  été  signifiés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  261,  C.P.C. 

Le  6  déc.  1844,  un  arrêt  définitif  prononça  la  suspension 
contre  M*  P... 

Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  résultant  de  la 
fausse  application  de  l'art.  153,  C,  LC,  et  de  la  violation  des 
art.  417,  261  et  283,  C.P.C. 
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L'action  disciplinaire  contre  un  notaire,  a-t-on  dit,  est  une 
'action  civile,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  53  de  la  loi  du 55  vent. 
an  XI  :  elle  peut  avoir  lieu  non-seulement  d'office,  mais  encore  à 
!a  requête  des  parties  intéressées.  Il  fallait  donc  observer  les 
règles  prescrites  pour  les  actions  civiles  ordinaires,  notamment, 
pour  1  audition  des  témoins,  par  l'art.  261,  C.  P.C. 

Le  témoin  Jouanny  a  été  entendu ,  malgré  le  reproche  pro- 
posé :  cependant  il  résulte,  sinon  du  texte ,  du  moins  de  l'esprit 
ée  l'art.  283,  que  le  reproche  devait  être  admis.  Car  à  l'époque 
où  cet  article  a  été  fait,  on  était  reprochable,  non  parce  qu'on 
était  candamné,  mais  parce  qu'on  était  coupable  de  crime.  Le 
Code  de  1832  est  venu  modifier  le  peine  :  mais  il  n'a  pas  voulu 
changer  la  nature  du  fait,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  été  dé- 
claré coupable  de  faux,  cessât  d'être  un  faussaire,  par  cela  que, 
grâce  au  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  il  ne  serait  plus 
passible  que  d'une  peine  correctionnelle. 

Cette  opinion  a  été  développée  par  M.  le  conseiller-rappor- 
teur, dont  les  observations  sur  la  première  partie  du  pourvoi 
méritent  d'être  rapportées  : 

«  De  sa  nature,  a-t-il  dit ,  l'action  disciplinaire  est  une  action 
purement  civile;  l'art.  53  porte  même  littéralement  qu'elle  doit 
être  jugée  par  le  tribunal  civil  ;  de  là,  la  conséquence  que  les 
formes  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  doivent  pas  y  être 
appliquées.  Mais  une  difficulté  plus  grave  se  présente  :  l'excep- 
tion ne  devait-elle  pas  être  proposée  à  la  Cour  royale?  En  droit, 
on  peut  dire,  oui,  car  le  principe  que  la  Cour  de  cassation  pro- 
nonce seulement  sur  les  moyens  soumis  à  la  Cour  royale^  ne 
souffre  ni  distinction  ni  exception.  Ne  peut-on  ajouter  qu'il  ne 
s'agit  ni  d'ordre  public  ni  d'incompétence,  puisque  la  cause  a  été 
portée  et  jugée  à  la  première  chambre  de  la  Cour  royale,  et  qu'il 
s'agissait  de  la  forme  de  l'audition  des  témoins?  Ne  peut-on  pas 
répondre  que  ce  moyen  de  forme ,  tenant  à  l'application  d'un 
Code  plutôt  que  d'un  autre  ,  est  essentiellement  d'ordre  public 
et  que  c'est  un  des  motifs  de  l'arrêt  du  5  déc?  En  fait ,  il  y  a 
plus  de  doutes  en  faveur  du  pourvoi,  puisque,  les  conclusions 
n'étant  pas  énoncées  dans  l'arrêt ,  il  n'est  pas  prouvé  que  le 
moyen  n'apas  été  proposé;  le  doute  sur  ce  point  ne  doit  pas  être 
résolu  contre  le  demandeur,  et  il  résulte  même  des  considérants 
que  le  moyen  a  été  proposé  et  jugé.  » 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  la  seule  question 

Îosée  par  l'arrêt  du  5  déc.  ,  a  été  de  savoir  si  la  récusation  du  témoin 
ouanny  était  fondée,  et  que  c'est  la  seule  question  résolue  par  le  dis- 
Çositif  portant  seulement  que,  sans  s'arrêter  au  reproche  articulé  par 
'...,  lequel  est  déclaré  mal  fondé,  la  Cour  ordonne  que  le  témoin 
Jouanny  sera  entendu  en  sa  déposition; 
Attendu  quel-es  conclueions  de  P...  n'étant  ni  produites  ni  rappor- 
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tées  dans  l'arrêt,  rien  ne  prouve  qu'il  ait  proposé  et  soumis  à  la  Cour 
*ojaIe  la  question  de  savoir  si ,  l'action  disciplinaire  étant  purennent 
civile,  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  n'étaient 
pas  obligatoires  pour  l'audition  des  témoins,  et  s'il  était  permis  de  se 
conformer  plutôt  au  Code  d'instruction  criminelle,  ou  même  de  s'affran- 
chir de  toutes  formalités  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  à  la  Cour 
royale,  il  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation  j 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'art.  1,  C.  P.,  définit  et  r.lasse 
les  faits  punissables  d'après  la  nature  de  la  peine,  ainsi  le  fait  punissa- 
ble des  peines  de  police  est  une  contravention;  le  fait  punissable  d'une 
peine  correctionnelle  est  un  délit;  le  fait  punissable  d'une  peine  afflic- 
live  ou  infamante  est  un  crime  ; 

Attendu  que  l'ait.  283,  C.  P.  C,  s'explique  littéralement  dans  les 
mêmes  termes,  en  permettant  de  reprocher  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  le  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
pour  cause  de  vol; 

Attendu  qu'en  donnant  au  jury  par  la  loi  de  183'2,  l'appréciation  des 
circonstances  atténuantes  ,  sans  modifier  la  classification  faite  par  le 
Code  pénal,  le  législateur  n'a  pas  prévu  que  l'admission  de  ces  circon- 
stances donnant  lieu  à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  le  fait 
dont  l'accusé  était  déclaré  convaincu  se  trouvait  considéré  comme  un 
délit,  (|uoique  ce  fût,  comme  dans  l'espèce,  un  fait  criminel  de  sa  na- 
ture et  ne  pouvant  même  pas  changer  de  caractère  par  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'avoir  plus  de 
sagesse  ,  plus  de  prévoyance  que  le  législateur  ;  et  que  l'art.  283, 
C.P.C.,  se  référant  à  l'art.  1,  C.P.,  non  abrogé ,  non  modifié,  la  Cour 
royale  de  Dijon  s'est  textuellement  et  littéralement  conformée  à  l'un  et 
à  l'autre  a^-ticles  ;  d'où  il  résulte  que  le  pourvoi  contre  son  arrêt  ne 
peut  pas  être  admis; — Rejette. 

Du  18  fév.  1845.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Taxe. — Avoué. — Frais  frustratoires. — Mesurage. — Bornage. 

De  ce  que  le  mesurage  nécessaire  -pour  arriver  au  bornage  des 
propriétés,  doit  s'étendre  jusqu'à  bornes  fermées,  il  résulte  qu9 
l'avoué  qui  a  appelé  dans  la  cause  des  propriétaires  non  conti- 
gus,  mais  dont  les  chawps  situés  dans  la  plaine  n'étaient  pas 
bornés  relativement  au  terrain  du  demandeur,  ne  saurait  être 
tenu,  comme  de  frais  frustratoires,  de  ceux  que  cet  appel  en  cause 
aurait  occasionnés  (1). 

(Guilleman  C.  Defrance.) 

Le  sieur  Defrance  avait  chargé  l'avoué  Guilleman    d'une 

■1^(1)  y.  dans  ce  sens,  arrêts  de  Douai,  des  2  juin  et  11  nov.  1842. 
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instance  à  fin  de  mesurage  et  de  bornage  d'un  champ  situé  à 
Tilques.  L'avoué  assigne  d'abord  les  propriétaires  contigus  ;  puis, 
sur  une  note  fournie  par  l'arpenteur  du  sieur  Defrance,  il  assigne 
les  propriétaires  des  champs  non  contigus,  qui  n'étaient  pas  limités 
par  des  bornes.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer  déclara 
non  admissible  la  mise  en  cause  de  ces  derniers,  et  rejeta  même 
la  demande  comme  incompétemment  fondée.  Le  sieur  Defrance 
n'appela  point  de  cette  décision. 

Les  frais  de  l'avoué  furent  taxés  à  687  fr.  80  c.  Le  sieur  De- 
france refusa  de  payer ,  sous  prétexte  que  l'avoué  avait  mal 
procédé,  en  assignant  les  défendeurs  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, et  que  d'ailleurs  les  frais  exjwsés  contre  les  propriétaires 
non  contigus  devaient  être  considérés  comme  frustratoires. 

Le  tribunal  de  Saint-Omer  admit  les  frais  relatifs  à  l'assigna- 
tion délivrée  aux  propriétaires  contigus,  par  le  motif  que  l'indé- 
cision des  principes  exemptait  l'avoué  de  toute  responsabilité  ; 
mais  il  rejeta  comme  frustratoires  les  frais  exposés  contre  les 
propriétaires  non  contigus. 

RP  Guilleman  a  interjeté  appel.  Sa  procédure  était  régulière, 
disait-il,  le  mesurage  devant  s'étendre  jusqu'à  bornes  fermées  ;  et 
d'ailleurs  il  n'avait  ainsi  procédé  que  surlanotedes  propriétaires 
non  bornés  qui  lui  avait  été  remise  par  l'arpenteur  de  Defrance. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'appelant  a  occupé,  comme  avoué,  dans 
une  instance  suivie  à  la  requête  de  l'intimé; 

Attendu  qu'il  lui  est  dû  pour  débours  et  honoraires  ,  suivant  état 
taxé,  la  somme  de  667  fr.  80  c; 

Que  l'intimé  doit  être  condamné  à  payer  cette  somme  à  l'appelant 
avec  les  intérêts,  selon  son  droit; 

Qu'à  tort,  les  premiers  juges  ont  retranché  de  l'état  taxé  les  frais 
exposés  vis-à-vis  quatorze  propriétaires  d'héritages  non  contigus  à  la 
proj)riété  de  l'intimé  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part ,  ces  propriétaires  ont  été  assignés,  sur  les 
indications  données  par  l'intimé  ou  par  ses  préposés; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'action  en  bornage  ot  mesurage  dont  il  s'agit 
devait,  pour  procéder  utilement ,  être  dirigée  contre  les  propriétaires 
contigus  ou  non  contigus  jusqu'à  bornes  fermées  ; 

Que  les  frais  exposés  vis-à-vis  les  propriétaires  non  contigus  ne 
peuvent  dès  lors  être  considérés  comme  frustratoires  et  devant  rester 
à  la  charge  de  l'appelant; 

Que  ,  par  les  mêmes  motifs,  il  n'y  avait  lieu  de  donner  acte,  à  l'in- 
timé, des  réserves  qu'il  a  faites  de  poursuivre  contre  l'appelant  le  re- 
couvrement des  frais  auxquels  il  a  été  condamné  vis-à-vis  les  pro- 
priétaires non  contigus  ; 

MET  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  CONDAMNE  l'intimé  à  payer  à  l'appelantla  somme  de  667  fr  80  c. 
montant  de  l'état  taxé,  avec  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande; 

DIT  qu'il  n'échet  de  donner  acte  à  l'intimé  des  réserves  par  lui  faite». 

Du  15  janv.  18i5.--l"  ch. 


LOIS ,  AîlRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


CONSEfL  D'ÉTAT. 

Statistique.  —  Affaires  admiuislralives.  —  Conseil  d'État.  —  Compte» 

rendu. 

Compte-rendu  des  travaux  du  Conseil  d'Etat. 

Les  statistiques  criminelle  et  civile,  qui  sont  annuellement 
dressées  et  publiées  par  j\F.le  {Tarde  des  sceaux,  ont  inspiré  l'idée 
de  dresser  aussi,  mais  tous  les  5  ans  seulement,  le  résultat  des 
travaux  du  conseil  d'Etat,  de  ce  {jrand  corps  administratif  dont 
les  attributions  et  l'utilité  ne  sont  pas  {généralement  comprises. 

Une  première  fois,  en  1835,  une  deuxième  en  18'i-0,  ce  compte- 
rendu  à  été  dressé.  Ainsi  que  le  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  le  rapport  ci-après,  on  y  a  vu  le  conseil  d'Etat,  prêtant  au 
gouvernement,  dans  toutes  les  branches  du  service  public,  une 
assistance  constante  et  éclairée,  soumettant  toutes  les  mesures 
importantes  de  l'administration  à  une  discussion  approfondie  ; 
non  moins  favorable  aux  intérêts  privés,  dont  il  est  le  protecteur 
important,  qu'aux  intérêts  publics,  dont  il  est  le  sage  défenseur. 
Et  cette  publication  a  servi  à  dissiper  les  préjugés  qui  s'étaient 
élevés  contre  une  institution  trop  longtemps  considérée  comme 
l'auxiliaire  du  pouvoir  absolu,  et  qui  est  un  des  éléments  les  plus 
essentiels  du  gouvernement  constitutionnel. 

Pour  la  troisième  fois,  le  tableau  des  travaux  du  conseil  d'Etat 
pendant  les  cinq  dernières  années,  a  été  préparé  et  composé  par 
une  commission,  composée  de  MM.  Vivien,  Hochet,  etc. 

M.  le  garde  des-  sceaux  en  signale  les  résultats  principaux 
dans  un  rapport  au  roi,  dont  nous  croyons  devoir  recueillir  la 
partie  la  plus  importante. 

Un  tableau  préliminaire,  y  est-il  dit,  fait  connaître  le  mouve- 
ment du  personnel  et  des  travaux,  depuis  la  création  du  conseil 
d'Etat,  jusqu'au  l"janv.  iSif). 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service,  porté  à  'j-5,  sous 
l'empire,  à  38  et  même  à  3V,  durant  trois  années,  sous  la  res- 
tauration, était  descendu  à  2'i.  pendant  les  premières  années  du 
règne  de  A'^otre  Majesté.  L'accroissement  des  travaux  ,  moins 
encore  sous  le  rapport  du  nombre,  réduit  par  les  lois  nouvelles 
qui  ont  laissé  aux  préfets  la  solution  des  affaires  les  moins  con- 
sidérables, que  sous  le  rapport  de  l'importance  ,  constatée  par 
cette  réduction  elle-même,  a  rendu  nécessaire  une  augmentation 
dans  le  nombre  des  conseillers  d'Etat;  l'ordonnance  du  18  sept. 
1839  l'a  porté  à  30  ;  celui  des  maîtres  des  requêtes  a  été  élevé 
au  même  chiffre  par  les  mêmes  raisQns;  pendant  dix  ans,  sous  la 
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Testauration,  le  conseil  d'Etat  on  avait  compté  40.  Ces  mesures 
ont  procuré  un  double  avantage.  Elles  ont  i)ermis  de  créer  deux 
comités  nouveaux,  et  d'assurer  ainsi  à  l'examen  des  affaires ,  par 
une  plus  grande  division  du  travail,  une  attention  plus  complète 
et  plus  exclusive  ;  elles  ont  permis  de  réduire  le  nombre  des 
membres  du  service  extraordinaire ,  appelés  aux  délibérations 
du  conseil.  L'ordonnance  de  18û9  n'admet  plus  que  vingt  con- 
seillers d'Etat  de  ce  service  à  concourir  aux  travaux  des  comités 
et  des  assemblées  générales,  et  consacre  ainsi  la  prépondérance 
nécessaire  du  service  ordinaire. 

Antérieurement,  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'expédition  des 
affaires,  compromise  par  le  petit  nombre  des  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire ,  avait  fait  accorder  l'autorisation  de  délibérer 
à  un  nombre  de  conseillers  d'Etat  du  service  extraordinaire  qui 
s'était  élevé  jusqu'à  quarante-sept.  Les  proportions  rétablies  en 
1839  ont  restitué  à  chacun  des  deux  services  la  part  qui  doit  lui 
appartenir. 

Les  travaux  des  comités  et  du  conseil ,  considérés  dans  leur 
ensemble,  se  sont  accrus  successivement,  quant  au  nombre  ;  ils 
ont  pris  de  plus  une  importance  qu'ils  n'avaient  pas  encore  ac- 
quise. Chaque  année,  des  lois  nouvelles  donnent  au  conseil  d'E- 
tat des  attributions  plus  étendues  :  les  chambres  s'empressent 
ainsi  de  reconnaître  et  de  constater  son  utile  existence  ;  c'est  un 
témoignage  de  confiance  dont  ses  efforts  constants  le  rendent 
digne. 

Le  tableau  préliminaire  dont  je  viens  de  signaler  quelques 
résultats  principaux,  est  suivi  des  tableaux  qui  retracent  les  tra- 
vaux des  comités.  Celui  du  contentieux  n'y  est  compris,  pour 
ainsi  dire  ,  que  pour  mémoire  ;  ses  travaux  se  confondent  avec 
ceux  des  affaires  contentieuses  délibérées  par  le  conseil  d'Etat 
affaires  dont  il  dirige  l'instruction  et  prépare  la  décision.  Le 
comité  de  législation  occupe  pour  la  première  fois  une  place 
distincte ,  et ,  à  ce  titre ,  nous  devons  en  parler  avec  quelque 
détail. 

Indépendamment  de  certaines  affaires  administratives  ou 
quasi-contentieuses  qui  sont  toujours  portées  devant  le  conseil 
d'Etat,  le  comité  de  législation  a  dans  ses  attributions  toutes  les 
affaires  des  cultes;  ses  tableaux,  beaucoup  plus  développés  que 
ceux  des  deux  comptes  précédents,  ont  été  composés  pour  en 
indiquer  exactement  le  nombre  et  la  nature.  Les  ordonnances 
ou  avis  relatifs  aux  établissements  diocésains  occupent  le  pre- 
mier de  ces  tableaux ,  et  excèdent  le  nombre  de  quatre  cents. 
Parmi  ces  établissements  figurent  pour  la  première  fois  les  mai- 
sons et  caisses  de  retraite  fondées  dans  un  certain  nombre  de 
diocèses,  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes.  Elles  ne  coûtent  rien 
à  l'Etat  et  se  sont  établies  à  l'aide  des  ressources  fournies  par  la 
charité  ou  créées  par  des  évêques.  Quatorze  de  ces  maisons  ont 
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obtenu  des  dons  ou  legs  dont  la  valeur  est  de  3i5,i30fr.,  et  ont 
fait  pour  7G, 000  fr.  d'acquisitions  immobilières.  Je  crois  que  ces 
fondations  doivent  être  encouragées  :  le  clergé  n'est  admis  à 
obtenir  de  pensions  ni  sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  ni  sur 
les  caisses  de  retenue.  Il  importe  d'éviter  que  les  vieillards  ou  les 
infirmes  soient  condamnés  a  l'abandon  ou  à  la  misère,  ou  main- 
tenus par  condescendance  dans  des  postes  qu'ils  ne  sont  plus  en 
état  d  occuper  utilement. 

J'ai  voulu  qu'il  fût  |)ossible  de  comparer  la  valeur  des  actes 
concernant  le  clergé,  qui  ont  été  faits  dans  ces  dernières  années, 
avec  les  époques  antérieures,  et  en  conséquence  j'ai  fait  ajouter 
aux  évaluations  du  compte  celles  des  dispositions  analogues, 
sous  le  consulat  et  l'empire,  de  1802  à  181'*,  sous  la  restaura- 
tion, et  pendant  la  période  du  règne  de  Votre  Majesté  qui  s'est 
écoulée  de  1830  à  ISW  :  on  y  a  joint  desmoyennes  annuelles.  II 
en  résulte  que,  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  évéchés,la  valeur 
annuelle  a  été  insignifiante  sous  l'empire  ,  qu'elle  s'est  élevée  à 
89,874  fr.  sous  la  restauration;  68,017,  de  1830  à  1840,  et 
44,007,  depuis  1840.  Quant  aux  chapitres,  aux  séminaires  et  aux 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  voici  le  résultat  comparé  de 
ces  diverses  périodes  en  ce  qui  touche  les  dons  et  legs  : 


1802  à  1814 

1814  à  1830 

1830  à  18'(0 

Depuis  1840 

Les  séminaires  sont,  en  certains  points,  à  la  charge  de  l'Etat; 
l'Etat  profite  donc  indirectement  des  nouvelles"  ressources  qui 
leur  sont  assurées.  La  situation  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques n'est  point  la  même,  mais  elles  ont  perdu,  en  1830,  les 
demi-bourses  qui  leur  étaient  accordées  par  le  trésor ,  et  l'on 
doit  se  réjouir  des  libéralités  qui  leur  viennent  en  aide  et  qui 
font  prospérer  des  établissements  qu'il  est  nécessaire  d'encou- 
rager, tout  en  maintenant  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui 
les  concernent. 

Il  n  importe  pas  moins  de  favoriser  la  prospérité  des  paroisses 
et  le  bien-éiredes  prêtres,  dont  le  traitement  publicest  si  faible, 
et  je  suis  satisfait  de  trouver  dans  les  cinq  dernières  années  des 
résultats  conformes  {"i  ce  double  besoin. 

Lcsdons  etlegs  faits  auxparoisses,  c'est-à-dire  aux  fabriques; 
et  aux  cures  et  succursales  ,  c'est-à-dire  aux  ecclésiastiques  qui 
les  desservent,  donnent  les  moyennes  annuelles  suivantes  : 

Paroisses.  Cures  et  succursales. 

1802  à  1814  106,172  4,312 

181  i  à  1830  968,420  72,992 

1830  à  18i0  913.878  53,7fi5 

Depuià  1840  1,003,838  77,000 


Chapitres. 

Séminaires. 

Ecoles 
secondaires. 

)) 

67,779 

2,250 

11,862 

506,255 

74, '«06 

4,884 

285,080 

51,307 

2,050 

277.946 

70,833 

Acquisitions. 

Aliénations. 

5,416 

5,470 

74,073 

51,312 

60,169 

98,6i0 

55,382 

122,020 
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Les  propriétés  immobilières  des  fabriques  ne  se  sont  pas  ac- 
crues par  les  acquisitions  qu'elles  ont  faites  ;  une  décroissance 
assez  notable  se  tait  remarquer  : 


V^  période 
2«      _ 
3«      — 

4«      — 

Les  acquisitions  portent  presque  toutes  sur  des  immeubles 
destinés  à  la  célébration  du  culte  ou  au  logement  du  curé  ;  les 
aliénations,  au  contraire,  sur  des  biens  utiles  et  productifs;  mais 
le  prix  du  plus  grand  nombre  est  employé  en  placements  de 
rentes  sur  l'Etat. 

J'ai  désiré  surtout  que  des  renseignements  complets  fussent 
rassemblés  sur  les  congrégations  religieuses  qui  excitent  ajuste 
titre  toute  la  sollicitude  du  comité  de  législation  et  du  gouver- 
nement. Dans  ces  cinq  dernières  années,  138  établissements  de 
ce  genre  ont  été  autorisés.  Le  nombre  de  ces  autorisations  avait 
été  de  156  dans  les  cinq  années  antérieures.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  138  congrégations  nouvelles  se  soient  fondées  :  celles  qui 
existaient  de  fait  avant  1825  peuvent  seules  être  autorisées  par 
ordonnance  royale;  16  seulement  ont  profité  de  cette  faculté;  les 
126  autres  établissements  ne  sont  que  des  dépendances  de  con- 
grégations déjà  autorisées.  Des  considérations  de  diverses  na- 
tures portent  le  gouvernement  à  conférer  ces  autorisations, 
quand,  du  reste,  aucun  intérêt  public  ou  privé  n'est  compromis, 
et  après  l'accomplissement  des  nombreuses  formalités  établies 
par  les  lois  et  ordonnances.  Relativement  aux  congrégations  an- 
térieures à  1825,  la  loi  en  a  prévu  et  facilité  le  maintien  en  per- 
mettant qu'elles  fussent  conservées  par  une  simple  ordonnance. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs  ,  que  la  puissance  publique 
exerce^sur  elles  l'autorité  dont  elle  est  investie  aussitôt  après  l'au- 
torisation. Elle  peut,  en  vertu  de  ses  droits,  intervenir  dans  tous 
les  actes  de  leur  administration  économique,  surveiller  et  inter- 
dire au  besoin  les  acquisitions,  les  ventes,  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  qui  ne  sont  plus  possibles  alors  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration.  On  ne  serait  pas  toujours  assuré  que  ces  con- 
grégations cessassent  d'exister  si  1  autorisation  leur  était  refusée, 
et  cette  existence  clandestine  pourrait  entraîner  les  plus  graves 
abus.  Le  gouvernement  doit  donc  ,  sinon  autoriser  toutes  celles 
qui  s'adressent  à  lui ,  du  moins  ne  pas  repousser  sans  raisons 
graves  des  demandes  qui  emportent  la  reconnaissance  de  son 
pouvoir.  Relativement  aux  établissements  qui  dépendent  de 
congrégations  déjà  autorisées,  il  faut  remarquer  que  le  plus 
grand  nombre  ne  sont  que  l'exécution  de  dispositions  testamen- 
taires qui  ont  attaché  cette  condition  à  des  libéralités,  qu'ils  ont 
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le  plus  souvent  pour  unique  objet  d'établir  dans  une  commune 
quelques  sœurs  vouées  au  soin  des  malades  ou  à  l'inslruclion 
de  l'enfance,  et  servent  ainsi  au  soulagement  ou  à  l'amélioration 
morale  des  classes  les  moins  heureuses  et  les  moins  éclairées.  La 
moyenne  annuelle  des  acquisitions ,  des  aliénations  et  des  dons 
et  legs ,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses ,  est 
indiquée  par  les  chiffres  suivants,  pendant  les  quatre  périodes 
ci-dessus. 


Acquisitions, 

Aliéualions. 

Dons  et  legs 

1802  à  i8l4- 

7,908 

)) 

13,564 

1814  à  1830 

289,GCi 

26,575 

1,116,309 

1830  à  18i0 

3l0,9i0 

98,322 

380,480 

Depuis  18i0 

364,027 

116,852 

499,8-27 

Tels  sont  les  faits  les  plus  essentiels  qu'il  m'a  paru  bon  de 
relever  parmi  les  affaires  relatives  au  culte  ,  dont  s'occupe  le 
comité  de  législation.  Votre  Majesté  peut  juger  par  ce  rapide 
aperçu  de  l'importance  et  de  la  gravité  de  ces  affaires;  soumises 
aujourd'hui  à  un  comité  dont  elles  forment  la  principale  attri- 
bution, elles  ont  donné  lieu  aux  délibérations  les  plus  sérieuses  : 
des  règles  fixes  ont  été  adoptées  ;  les  lois  qui  régissent  ces  ques- 
tions délicates  ont  été  recueillies  et  classées  par  les  soins  du 
comité  dans  un  recueil  dont  j'ai  ordonné  la  publication,  et  cette 
branche  importante  du  service  public  a  été  administrée  avec 
l'esprit  d'ordre  ,  de  respect  pour  les  lois  ,  et  de  maintien  des 
droits  de  l'autorité  civile,  dont  ne  s'écartera  jamais  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté. 

Au  total,  le  comité  de  législation ,  en  cinq  ans,  a  connu  de 
8,044.  affaires  ;  147  demandes  de  communes  en  autorisation  de 
plaider,  409  demandes  en  autorisation  de  poursiiites  criminelles 
ou  civiles,  71  affaires  de  prises  maritimes,  215  conflits,  30  appels 
comme  d'abus,  plusieurs  projets  de  loi  et  règlements  d'admmis- 
tration  publique,  dont  quelques-uns  d'une  haute  importance,  se 
trouvent  compris  dans  ce  nombre.  C'est  assez  dire  que  le  réta- 
blissement de  ce  comité  en  1839  est  pleinement  justifié. 

Les  affaires  du  comité  de  l'intérieur ,  qui  avaient  dépassé 
48,000  dans  la  période  de  1835  à  1840,  ont  diminué  d'une  ma- 
nière notable ,  et  cependant  elle^sont  encore  au  nombre  de 
32,234  pour  les  cinq  ans.  Deux  causes  principales  ont  contribué 
à  les  faire  descendre  à  ce  chiffre  :  en  premier  lieu  ,  l'attribution 
des  affaires  des  cultes  au  comité  de  législation;  en  second  lien, 
l'application  des  dispositions  nouvelles,  qui,  en  laissant  aux  pré- 
fets toutes  les  affaires  communales  de  petite  valeur,  a  réduit  de 
plus  de  8,000  celles  quiétaientsoumises  au  comité  de  l'intérieur. 
Le  nombre  des  projetsde  loi  d'intérêt  local  qu'il  a  préparés  s'est, 
en  revanche,  considérablement  accru  :  ce  nombre  a  monté  de 
76  à  213  pour  les  départements  ,  et  de  65  à  246  pour  les  com- 
munes. Les  32,234  affaires  soumises  au  comité  comprenaient 
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spccialemeTit  21 ,786  projets  d'ordonnance  ou  avis  intéressant  les 
communes,  3,7*i3  relatifs  aux  bureaux  de  bienfaisance,  4410 
aux  hospices,  et  1 ,7-21  liquidations  de  pensions.  Aussi  les  séances 
du  comité  n'ont  été  ni  moins  nombreuses  ni  moins  occupées 
qu'cà  aucune  autre  époque,  et,  sans  contester  le  mérite  de  ses 
travaux  intérieurs  ,  il  est  permis  de  croire  que  ses  délibérations 
n'ont  rien  perdu  à  ne  plus  se  disséminer  sur  une  aussi  grande 
masse  de  questions. 

C'est  aussi  en  recevant  une  partie  des  attributions  de  ce  co- 
mité, qu'a  été  formé,  en  1838,  celui  de  V agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  correspond  aux  deux  départe- 
ments ministériels  dont  il  porte  le  titre.  Les  affaires  de  sa  com- 
pétence avaient  été  au  nombre  de  5, .561  de  1835  à  1840;  elles 
se  sont  élevées  à  6,356  dans  la  dernière  période  quinquennale. 
4,131  questions  relatives  aux  canaux,  ponts,  routes,  etc.,  lui  ont 
été  déférées  ;  il  n'en  avait  eu  que  3,076  dans  les  cinq  années  an- 
térieures. Les  affaires  du  département  du  commerce  s'étaient 
élevées  à  2,087  dans  ces  mêmes  années  ,  en  raison  du  dévelop- 
pement rapide  des  caisses  d'épargne  ,  qui  avaient  donné  lieu  à 
303  projets  d'ordonnance  ou  avis.  Il  n'y  en  a  eu  que  92  de  1840 
à  1845,  presque  tous  les  centres  de  population  étant  aujourd'hui 
pourvus  de  ces  caisses,  ce  qui  a  produit  une  diminution  corres- 
pondante dans  le  nombre  des  affaires  du  ministère  du  commerce. 
Le  comité  a  examiné  206  projets  de  sociétés  anonymes,  749 
affaires  relatives  à  des  établissements  insalubres ,  et  728  ordon- 
nances portant  établissement  de  foires.  Il  a  liquidé  381  pen- 
sions. Les  affaires  qui  lui  sont  soumises  sont  peut-être  celles  qui 
touchent  le  plus  à  des  intérêts  privés,  et  dans  lesquelles  l'inter- 
vention du  gouvernement  réclame  le  plus  de  discrétion  et  de 
prudence.  Elles  exigent  donc  une  attention  toute  particulière, 
et  ne  peuvent  être  traitées  avec  trop  de  circonspection. 

Les  liquidations  de  pensions  sont  la  principale  attribution  du 
comité  des  finances.  Le  personnel  des  administrations  financières 
est  si  nombreux,  que  les  liquidations  doivent  se  présenter  en 
grand  nombre.  Le  comité  en  a  examiné  1,362  :  il  avait  eu  à  dé- 
libérer sur  2,076  de  1835  à  1840.  Il  ne  faut  pas  regretter  que  le 
nombre  en  ait  diminué.  En  général,  l'Etat  ne  peuLque  gagner  à 
conserver  auprès  de  lui  des  agents  éprouvés  par  ne  longs  ser- 
vices. Cependant ,  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  aux  parties 
actives ,  dans  lesquelles  la  vigueur  du  corps  est  une  condition 
indispensable.  La  loi  sur  les  pensions,  nécessaire  surtout  à  l'ad- 
ministration financière,  aura  sans  doute  pour  résultat  de  conci- 
lier ces  intérêts  opposés.  Une  nouvelle  catégorie  d'affaires  a  été 
donnée  au  comité  des  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  qui  veut  que  l'établissement  des  taxes  d'octroi  et  les  règle- 
ments relatifs  à  leur  perception  soient  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat.  L'instruction  en  est  confiée  à  ce  comité.  II  a  été  saisi  de 
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86  affaires  de  ce  genre  en  18't2,  10'*  en  ISIkS,   et  96  en  18U. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  est  aussi  presque  exclu- 
sivement occupé  de  liquidations  do  pensions.  Si  le  nombre  total 
des  affaires  qu'il  a  examinées  de  18V0  à  18V5  est  de  23,999,  une 
très  petite  quantité  sont  étrangères  à  ces  liquidations;  cependant, 
quelques  affaires  graves  ont  été  soumises  à  ses  délibérations. 
Il  a  examiné  notamment  205  affaires  concernant  les  colonies. 

Outre  ces  travaux  propres  à  chaque  comité,  quinze  questions 
d'une  importance  particulière  ont  été  portées  devant  deux  ou 
trois  comités  réunis. 

Telle  est  la  série  des  travaux  des  comités  :  cette  rapide  ana- 
lyse suffit  pour  démontrer  les  services  journaliers  qu'ils  rendent 
au  gouvernement.  Attachés  aux  divers  départements  ministé- 
riels, ils  forment  auprès  d'eux  un  conseil  permanent ,  toujours 
prêt  à  leur  prêter  le  secours  de  ses  lumières  et  l'appui  de  son 
expérience.  Toute  question  délicate  ou  épineuse  peut  toujours 
leur  être  déférée,  et  reçoit  d'eux  une  solution  également  déga- 
gée des  préjugés  d'une  pratique  étroite  et  des  témérités  d'une 
théorie  aventureuse. 

Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  viennent  ajouter  le  poids 
d'une  seconde  et  plus  complète  discussion  aux  affaires  qui  sont 
portées  à  l'assemblée  générale.  Ces  affaires  sont  divisées  en  deux 
grandes  catégories  :  l''  les  affaires  administratives  ;  2"  les  con- 
flits et  les  prises  maritimes,  et  les  affaires  contentieuses  pro[)re- 
ment  dites.  Le  compte  que  jai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  les  retrac*  séparément. 

Parmi  les  affaires  administratives,  toutes  celles  que  soumettent 
au  conseil  d'Etat  les  cotnités  de  l'intérieur,  du  commerce,  des  jî- 
nances  et  de  la  guerre ,  sont  comprises  dans  les  tableaux  relatifs 
à  ces  comités  ;  ce  sont  seulement  les  plus  importantes  d'entre 
elles ,  par  la  nature  des  questions  ou  l'élévation  des  valeurs.  Il 
est  inutile  d'y  revenir;  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  les 
plus  considérables  de  celles  du  comité  de  législation  ,  qui  figurent 
seulement  dans  les  tableaux  des  travaux  du  conseil  d'Etat ,  et 
dont  le  caractère  spécial  exige  une  mention  particulière;  je  veux 
parler  des  demandes  en  autorisation  de  plaider,  formées  par 
les  communes  et  des  autorisations  de  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics. 

Les  pourvois  formés  contre  des  arrêtés  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  refusaient  à  des  communes  l'autorisation  de  plaider  ont 
été  au  nombre  de  trente-cinq  en  I8't0,  trente  en  18'i-l,  vingt- 
cinq  en  18i'2,  trente-deux  en  i8V:î,  et  vingt-cinq  en  18i'*.  ils 
avaient  été  un  peu  moins  nombreux  dans  la  période  quinquen- 
nale précédente.  L'augmentation  de  nombre  tient  en  partie  au 
droit  conféré  à  des  habitants  de  la  commune  de  se  pourvoir  à  sa 
place  pour  soutenir  les  procès  qui  la  concernent.  Plus  de  la 
moitié  de  ces  pourvois  ont  été  rejetés.  Ce  n'est  pas  que  le  coi>- 
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seil  d'Etat  empêche  jamais  un  droit ,  non  pas  constaté ,  mais 
même  apparent,  de  se  défendre  ;  mais  il  a  soin  d'arrêter  tous  les 
procès  qui  entraîneraient  les  communes  dans  des  frais  inutiles  et 
souvent  ruineux.  Le  petit  nombre  de  ces  pourvois  ,  comparé  à 
celui  des  communes,  prouve  que  les  conseils  de  préfecture,  aux- 

auels  il  appartient  en  premier  ressort  de  statuer  sur  ces  sortes 
e  demandes,  exercent  ce  pouvoir  avec  sagesse  et  modération  , 
et  Ion  ne  saurait  contester  l'utiliié  de  l'intervention  de  l'admi- 
nistration dans  ces  sortes  d'affaires.  II  serait  déplorable  que  les 
finances  des  communes  fussent  exposées  à  toutes  les  impruden- 
ces de  l'esprit  de  chicane. 

On  a  souvent  contesté  le  droit  attribué  au  gouvernement 
d'empêcher  qu'aucun  fonctionnaire  soit  traduit  devant  les  tri- 
bunaux sans  son  autorisation.  Ce  droit  est  une  garantie  néces- 
saire du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  S'il  était  aboli, 
l'autorité  judiciaire  pourrait  chaque  jour  intervenir  dans  les  actes 
de  l'autorité  administrative,  et  arrêter  sa  marche.  L'application 
que  reçoit  cette  mesure  constitutionnelle  prouve  avec  quelle  sage 
réserve  en  use  le  gouvernement.  Le  nombre  des  demandes  en 
autorisation  de  poursuites  criminelles  a  été  seulement  de  72  en 
18'i0,  76  en  18Vt ,  86  en  18V2,  65  en  18i3 ,  et  6H  en  18.4.  Les 
faits  énoncés  dans  les  plaintes  sont  souvent  très  graves,  mais  on 
se  tromperait  si  l'on  s'arrêtait  à  ces  énonciations ,  qui  sont 
presque  toujours  modifiées,  atténuées  ou  détruites  par  l'instruc- 
tion. C'est  surtout  contre  des  maires  que  ces  demandes  étaient 
dirigées  :  39  ont  été  attaqués  en  I8i0,  38  en  1841  ,  kk  en  18V2, 
34-  en  18V3,  et  40  en  1844  ;  c'est  plus  de  la  moitié  du  chiffre  total 
des  fonctionnaires  incriminés.  J'ai  fait  rechercher,  pour  les 
agents  à  l'égard  desquels  l'autorisation  avait  été  accordée,  quelles 
avaient  étéles  décisions  rendues  par  les  tribunaux.  Il  résulte  des 
documents  joints  aux  tableaux  que  ceux  qui  ont  étéacquités  sont 
Jes  plus  nombreux.  Le  gouvernement  ne  cherche  donc  à  assurer 
l'impunité  d'aucun  coupable  ;  il  s'attache  seulement  à  préserver 
ces  agents  des  violences  de  l'esprit  de  parti ,  des  inimitiés  pri- 
vées, des  tracasseries  injustes.  Il  manquerait  à  son  devoir  en  se 
proposant  un  autre  but;  il  jetterait  le  découragement  d^s  les 
rangs  de  ses  agents,  il  empêcherait  les  hommes  les  plus  hono- 
rables d'accepter  des  fonctions  qui,  gratuites  pour  la  plupart,  ne 
leur  laisseraient  plus  une  heure  de  sécurité. 

Pour  terminer  cet  exposé,  je  n'ai  plus  à  entretenir  A^otre  Ma- 
jesté que  des  affaires  qui  forment  la  seconde  des  deux  catégo- 
ries d'attributions  dévolues  au  conseil  d'Etat.  Elles  sont  divisées 
elles-mêmes  en  4  sections  :  1°  les  conflits;  2'  les  prises  mariti- 
mes ;  3°  les  affaires  déférées  au  conseil  d'Etat  pour  incompéten- 
ce, excès  de  pouvoir,  ou  violation  de  la  loi  ;  4"  enfin  les  affaires 
contentieuses  qui  hii  sont  déférées  en  la  forme  et  au  fond. 
Les  conflits  sont  encore  une  des  garanties  de  la  séparation  des 
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pouvoirs.  Oiiaiid  raiitoiitc  judiciaire  est  saisie  d'une  (piestion 
de  la  compétence  administrative,  il  est  nécessaire  que  le  ffon- 
vernement  puisse  la  revendiquer.  I  'ordonnance du  1"  juin  1828 
a  établi  à  cet  éj^ard  des  règles  qui  sont  observées  relif;ieusement, 
et  qui  ont  mis  un  terme  aux  réclamât  ions  que  des  mesures  moins 
protectrices  avaient  soulevées  auf)aravant.  kO  conHits  ont  été 
élevés  en  1  VO,  31  en  i84l,  V6  en  IH'i-i,  /.G  en  18i3,  et  3V  en 
iSïk ,  la  plupart  dans  des  (jucstions  de  travaux  publics  ou  de 
cours  d'eau,  questions  dans  lesquelles  les  limites  respectives  des 
deux  autorités  peuvent  aisément  être  confondues,  et  où  il  im- 
porte beaucoup  de  [)rév('uirdes  empiétements  qui  entraveraient 
des  opérations  importantes  ou  compromettraient  les  droits  du 
domaine  pid)lic. 

J)e  nombreuses  prises  maritimes  faites  dans  les  eaux  de  la 
Plata  ont  été  soumises  au  conseil  d'Ktat  en  1843  et  18V4  :  ces 
sortes  d'affaires  sont  purement  accidentelles,  et  ne  se  j)résentent 
devant  la  juridiction  administrative  qu'à  de  rares  imervalles.  Il 
y  en  a  eu  71  dans  les  trois  dernières  années;  ^^40  et  I8'ti  n'en 
avaient  donné  aucune  ;  une  seule  avait  été  jugée  dons  la  période 
de  1835  à  18i0. 

48  pourvois  ont  été  formés,  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  contre  des  juridictions  administratives  statuant  en 
dernier  ressort;  kS  étaient  dirigos  contre  des  décisions  de  jurys 
de  révision  de  la  garde  nationale,  3  contre  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes,  et  •!  contre  des  décisions  de  conseils  de  révision  en 
matière  de  recrutement  Dans  ces  occasions,  le  conseil  d'Etat 
exerce  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  de  la  t]our  de  cassation;  il 
n'est  pas  appelé  à  prononcer  sur  le  fond. 

Les  affaires  contentieuses  qui  lui  ont  été  déférées  en  la  forme 
etau  fond,  de  18V0  h  18V5,  sont  au  nombre  de  3,601,  environ 
600  de  plus  que  dans  la  période  quinqueiiuale  précédente.  Cette 
augmentation  s'est  produite  d'abord  dans  les  affaires  de  contri- 
butions, pour  lesquelles  les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  sans 
frais  et  sans  ministèred'avocats.  Les  seules  questions  de  patentes 
se  sont  élevées  de  97,  nombre  de  la  période  de  1830  à  l835,  et 
de  kb'i,  nombre  de  1n35  à  I8i0,  à  888.  Les  contestations  sur  les 
élections  départementales  et  municipales ,  qui  jouissent  des 
mêmes  exemptions,  ont  aussi  suivi  une  progression  continuelle- 
ment ascendante  :  il  y  en  avait  eu  63  dans  la  première  période, 
259  dans  la  seconde  :  la  troisième  en  [)résente  33ii.  Enhn  il  en  a 
été  de  même  pour  les  contraventions  de  voirie,  qui  de  21  et  156 
se  sont  élevées  à  plus  de  700.  102  affaires  seulement  relatives  à 
des  marchés  de  travaux  publics  ont  été  engagées;  résultat  re- 
marquable en  présence  de  tant  d'entreprises  immenses  et  qui 
signale  heureusement  l'esprit  de  justice  et  de  conciliation  de 
l'administration.  Les  questions  de  majorât  ont  entièrement  dis- 
paru. Celles  de  domaines  nationaux  sont  moins  nombreuses  dans 
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chaque  période  snecessive;  71  conlestations  relatives  à  des  four- 
nitures ont  clé  vidées  :  ces  sortes  de  contestations  formaient  à 
une  autre  époque  la  principale  occupation  de  la  juridiction  con- 
tentieuse.  C'est  ainsi  que  ses  attributions,  essentiellement  varia- 
bles, se  modifient  sans  cesse  ,  et  suivent  les  vicissitudes  des 
affaires  pnhliipies,  de  l'esprit  et  du  caractère  do  chaque  époque. 
C'est  dans  le  compte  des  travaux  du  conseil  d'Etat  qu'il  faut 
étudier  et  suivre  les  résultats  divers  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'en- 
tretenir Votre  Majesté.  Je  me  borne  à  ces  indications  {;énérales, 
et  je  me  félicite  de  trouver  cette  nouvelle  occasion  de  signaler 
1  importance  et  l'utilité  de  l'institution  du  conseil  d'Etat,  institu- 
tion que  des  pays  voisins  nous  envient ,  que  d'autres  nous  ont 
empruntée,  et  qui,  je  l'espère,  va  recevoir  de  la  loi  une  nouvelle 
et  solennelle  consécration. 


PROJET  DE  LOI. 
Justices  de  Paix. — Droits  et  Tacationt. — Traitement. 

Exposé  des  motifs 

du  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés ,  par  M.  le 
Ministre  de  la  justice,  pour  la  suppression  des  droits  et  vaca- 
tions accordésaux  juges  de  paix,  par  le  tarif  des  frais  et  dépens, 
et  pour  l'augmentation  de  leur  traitement. 

Messieurs,  nous  avons  I  honneur  de  vous  présenter  ,  suivant 
l'engagement  que  nous  avions  pris  au  commencement  de  cette 
session,  un  projet  de  loi  qui  améliorera  la  position  des  juges  de 
paix  ,  et  leur  assurera  une  rémunération  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  organisation  judiciaire. 

L'Assemblée  constituante,  dans  son  décret  du  16-24  août 
1790,  titre  II,  art.  2,  a  proclamé  ce  principe,  que  \es  juges  ren- 
dront gratuitement  la  justice,  et  seront  salariés  par  l'Etat.  Elle 
a  ainsi  reconnu  la  nécessité  de  placer  les  magistrats  dans  une 
position  complètement  indépendante  des  justiciables,  afin  qu'au- 
cun soupçon  ne  puisse  s'élever  jusqu'à  eux,  et  porter  atteinte  à 
la  considération  dont  ils  doivent  être  environnés. 

Les  juges  de  paix,  que  leurs  attributions  très  nombreuses  et 
très  variées  mettent  si  fréquemment  en  rapport  avec  les  justi- 
ciables, semblent  surtout  avoir  besoin  de  cette  indépendance 
que  l'Assemblée  constituante  a  pris  soin  d'assurer  à  la  magis- 
trature. 

Cependant  un  décret  du  3-5  novembre  1790  décida,  art.  l*"^, 
qu'à  l*aris,  chacun  des  juges  de  paix,  outre  un  traitement  fixe^ 
«  aurait  le  produit  du  tarif  modéré  qui  serait  fait  pour  sesy^,*» 
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«  cations  à  l'apposition,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des 
«  scellés.  »  —  Un  autre  décret  du  6-27  mars  1791  étendit  cette 
régie  àtouslesjugesdc  paix  de  France,  et  statua,  art.  8  :  «  L'ap- 
position des  scellés  étant  un  acte  purement  ministériel  et  conser- 
vatoire, il  sera  alloué  aux  juges  de  paix  deux  livres  pour  une  va- 
cation de  trois  heures,  et  vingt  sols  pour  toutes  les  vacations 
suivantes,  de  manière  qu'une  apposition  de  scellés  ne  coûte  pas 
plus  de  trois  livres...  Les  droits  seront  d'une  moitié  en  sus  dans 
les  villes  au-dessus  de  25,000  âmes,  et  du  double  pour  Paris.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  vacations  de  reconnaissance  et  de  le- 
vée de  scellés,  et  pour  celles  employées  aux  avis  de  |)arents...» 
Enfin  le  tlécret  du  10  février  1807,  contenant  le  tarif  des  fiais 
et  dépens,  fait  en  exécution  de  l'art.  1042  du  Code  de  procé- 
dure civile,  détermina,  livre  l*^""^  |es  droits  et  vacations  alloués 
aux  juges  dt^  paix,  1°  pour  apposition,  reconnaissance  et  levée 
de  scellés;  2°  pour  transport  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  en  cas  de  référé,  soit  à  l'effet  de  présen- 
ter un  testament  ou  autre  papier  cacheté;  3°  pour  l'assistance  à 
tout  conseil  de  famille  ;  '*"  pour  la  délivrance  des  actes  de  noto- 
riété ;  5"  pour  transport  à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  des 
portes,  en  cas  de  saisie-exécution,  ou  à  l'arrestation  d'un  débi- 
teur condamné  par  corps;  0°  pour  transport,  soit  à  l'effet  de  vi- 
siter des  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'entendre  des  témoins. 
Cette  assimilation  du  magistrat  à  l'officier  ministériel  pouvait 
sans  doute  se  justifier  par  la  nécessité  d'ajouter  au  modique  trai- 
tement qui  lui  était  accordé,  sans  augmenter  les  charges  du  tré- 
sor ;  mais  elle  n'est  pas  sans  inconvénient.  Aussi  de  vives  récla- 
mations se  sont  élevées,  surtout  depuis  que  la  loi  du  25  mai  1838 
a  étendu  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  donné  une  plus  grande 
importance  à  leurs  fonctions. 

Les  conseils  généraux  d'un  grand  nombre  de  départements 
ont  spontanément  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  le 
mode  actuel  de  rémunération  des  juges  de  paix.  —  Des  pétitions 
ont  été  adressées  aux  deux  chambres  et  renvoyées  au  ministre 
de  la  justice.  —  Des  propositions  ont  été  faites  dans  le  sein  de 
cette  chambre.  Avant  de  prendre  un  parti,  le  gouvernement 
a  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires. 

On  avait  proposé,  pour  ne  pas  accroître  les  charges  du  trésor, 
d'autoriser  l'administration  de  l'enregistrement  à  percevoir  le 
produit  des  vacations  et  de  donner  aux  juges  de  paix  l'équiva- 
lent ou  à  peu  près  de  ces  vacations. 

Ce  changement  dans  le  mode  de  perception  n'atteindrait  point 
le  but  désirable.  Il  laisserait  subsister  entre  les  juges  de  paix  et 
les  autres  membres  de  la  magistrature  une  difterence  qu  il  im- 
porte de  faire  disparaître.  Le  greffier,  dans  la  plupart  des  jus- 
lices  de  paix,  reçoit  le  montant  des  vacations  accordées  au 
magistrat;  il  continuerait  de  le  toucher  pour  le  remettre  au 
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receveur  deVenrcgisiremeiit,  ou  bien  celui-ci  serait  chargé  di- 
rectement de  la  perception  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  parties , 
en  acquittant  les  droits  précédemment  alloués  au  juge,  sauraient 
qu'ils  sont  le  prix  de  son  assistance  et  doivent  servir  à  compléter 
son  traitement.  Cette  combinaison  ,  loin  d'augmenter  la  consi- 
dération du  magistrat,  aurait  pour  résultat  de  la  diminuer, 
puisqu'il  trouve  aujourd'hui,  dans  la  remise  qu'il  fait  de  ses 
Honoraires  aux  justiciables  peu  aisés  ,  un  moyen  d'influence 
morale  dont  il  serait  privé;  et,  en  même  temps,  elle  serait  pré- 
judiciable à  ces  derniers,  car  le  fisc  ne  peut  faire  de  distinction; 
il  doit,  dans  tous  les  cas,  exiger  le  paiement  des  droits  déter- 
minés par  la  loi,  et  il  serait  souvent  obligé  d'exercer  des  pimr- 
suites  contre  ceux  qui,  grâce  au  désintéressement  que  montrent 
en  général  les  juges  de  paix,  obtiennent  gratuitement  les  actes 
dont  ils  ont  besoin.  —  L'administration  ne  pourrait  remédier  à 
cet  inconvénient  qu'en  provoquant  une  loi  pour  être  autorisée 
à  accorder  des  remises  aux  personnes  qui  seraient  dans  l'im- 
possibilité d'acquitter  les  droits.  De  là  des  embarras  sans  nom- 
bre, car  rien  n'est  plus  difficile  que  de  connaître  la  véritable 
position  des  redevables,  d'apprécier  exactement  leur  solvabilité. 
Enfin,  la  mesure  proposée  imposerait  à  l'Etat,  sans  avantage  , 
soit  pour  le  juge,  soit  pour  les  parties,  un  sacrifice  considé- 
rable. La  somme  de  l,484,i00  fr.  est  nécessaire  pour  rétribuer 
convenablement  les  juges  de  paix.  D'après  les  renseignements 
recueillis  par  le  ministre  des  finances ,  les  droits  et  vacations  se 
sont  élevés,  en  moyenne,  pendant  les  années  18il  et  18Y2,  à 
l,00'i-,()i3  fr.  :  il  faudrait  ajouter  un  supplément  de  480,357  fr. 
qui  s'augmenterait  encore  par  suite  de  l'insolvabilité  d'un  grand 
nombre  d'individus,  et  de  la  diminution  qui  aurait  inévitable- 
ment lieu  dans  le  produit  des  vacations. 

Ces  considérations  sont  celles  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à  proposer  aux  chambres  une  réforme,  suivant  lui,  plus 
large,  plus  efficace. 

Les  conseils  généraux,  ainsi  que  les  chefs  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  des  Cours  royales,  ont  été  consultés,  et  ont,  presque  à 
l'unanimité,  reconnu  l'utilité  de  cette  réforme. 

Toutefois,  deux  objections  ont  été  faites;  il  est  nécessaire 
qu'elles  soient  appréciées. 

N'est-il  pas  à  craindre  ,  a-t-on  dit ,  que  les  juges  de  paix  ne 
remplissent  plus  avec  la  même  exactitude  les  devoirs  si  multi- 
pliés qui  leur  sont  imposés,  lorsque  leur  zèlenesera  plus  stimulé 
par  les  droits  et  vacations  que  la  loi  leur  avait  alloués? 

Cette  objection  pourrait  s'appliquer  à  tous  les  magistrats  ,  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  qui  sont  salariés  par  l'Etat. 

Or ,  l'expérience  prouve  suffisamment  qu'elle  ne  serait  pas 
fondée. 

Les  juges  de  paix,  pour  ne  parler  que  d'eux  ,  sont  chargés  de 
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concilier  tous  les  différends  qui  prennent  naissance  dans  leur 
canton.  C'est  .;;ratuiicmcnt  qu'ils  accomplissent  colle  mission  , 
qui  leur  prend  bcauconp  de  temps  ,  qui  oxifje  des  soins  et  de  la 
patience.  Voil-on  (ju'ils  la  Méi;li;;ent'?  Les  chiffres  du  dernier 
compte-r(  ndu  de  l'adminislralion  de  la  justice  civile  serviront  de 
réponse  :  en  18'i-2,  sur  099,025  affaires,  dont  tous  les  juj^es  de; 
paix  ont  eu  à  s'occuper  comme  conciliateurs,  ils  sont  parvenus  à- 
cnarran(;er  les  trois  (juarls,  523,136.  Ils  doivent  é{;alenn'nt  tenter 
une  conciliation  dans  les  proci>s  qui  sonl  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils;  70,399  aitaires  ont  été  soumises,  en  18V2,  au 
préliminaire  de  conciliation  :  les  défendeurs  ont  fait  défaut 
dans  10,01)3  ;  sur  les  59,700  restant ,  les  jujjes  de  paix  en  ont 
terminé  31,324,  ou  52  sur  100.  —  Ils  remplissent  encore  ,  sans 
aucune  rétribution,  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  : 
et  n'a-t-on  j)as  fréquemmt :nt  la  preuve  du  ièle  éclairé  avec 
lequel  ils  constatent  les  crimes  et  délits  dont  ils  ont  connais- 
sance ? 

Les  greffiers,  qui  continueront  de  percevoir  des  vacations  , 
seront  intéressés  à  ce  que  les  juges  de  paix  ne  négligent  pas  les 
actes  de  leur  ministère,  et  pourront,  au  besoin,  leur  adresser  des 
réclamations  que  ces  magistrats  ne  pourraient  repousser  sans 
injustice. 

S'il  arrivait  que  les  juges  de  paix  compromissent  par  leur 
inaction  les  intérêts  des  familles  ,  les  magistrats  supérieurs  les 
rappelleraient  à  leurs  devoirs.  F.n  effet,  les  procureurs  généraux 
et  les  procureurs  du  roi,  qui  sont  chargés  de  veillerau  maintien 
de  l'ordre  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  (1)  ,  doivent 
surveiller  les  juges  de  paix,  leur  adresser,  s'il  y  a  lieu  ,  des  ob- 
servations, et  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice  des  faits 
dont  les  justiciables  pourraient  avoir  à  se  plaindre. — Le  minis- 
tre a  le  droit  de  reprendre  les  juges  de  paix,  comme  les  autres 
membres  de  l'ordre  judiciaire  (2),  et  même  de  les  mander  au- 
près de  sa  personne  (•{). — Les  juges  de  paix  sont,  en  outre,  pla- 
cés sous  la  surveillance  immédiate  des  tribunaux  de  première 
instance  ('i\  S'ils  manquent  à  leur  devoir,  s'ils  compromellcnt 
la  dignité  de  leur  caractère,  les  présidents  de  ces  tribunaux  doi- 
vent les  avertir,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  (.")).  Dans  le  cas  où  cet  avertissement  resterait  sans  effet , 
les  juges  de  paix  seraient  soumis  à  des  peines  disciplinaires  (6). 


(i)  Décret  dH  30  mars  1808,  art.  79;  loi  du  20  avril  1810,  art   43. 

(2)  Sénaïus-consuile  du  16  thermidor  an  x,  arl.  81. 

(3)  Loi  du  20  avril  1810,  art.  57. 

(4)  Sénatus-consulle  du  1G  thermidor  an  x,  art.  83. 

(5)  Loi  du2i)aviiM810.  art.  49. 

(6)  Loi  du  20  avril  1810,  art.  50,  51,  52,  55  el56. 
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Enfin,  ils  sont  révocables,  et  di^s  hommes  qui  ne  seraient  plus 
di{ïnes  des  importâmes  fonctions  que  le  gouvernement  leur 
a  conliées,  ne  les  conserveraieul  pas  longtemps. 

On  aéifilemiMit  manifesté  la  crainte  qu'il  ni?  devienne  plus  dif- 
ficile de  trouver  des  suppléants,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  ré- 
elam  M-  les  vacations  auxquelles  ils  ont  droit,  dans  les  cas  où  ils 
remplacent  le  juge  de  paix. 

Cettj  crainte  n'est  pas  justifiée.  Les  fonctions  de  suppléant 
sont  <i[raluites,  et  ceux  qui  les  sollicitent  ou  les  acceptent  ne  s'y 
décident  ceriainemiMit  pas  parce  qu'il  leur  est  permis  de  comp- 
ter accid  ;ntellem:MU,  et  dans  des  cas  fort  rares,  sur  de  modiques 
émjîumjnts;  ils  cèdent,  en  général,  au  désir  d'avoir  un  titre  ho- 
norable, d'obtenir  de  l'influence  dans  leur  canton  par  les  servi- 
ces qu'ils  y  rendront,  et  d'acquérir  des  droits  pour  arriver  plus 
tard  aux  fonctions  déjuge  de  paix.  Il  y  a  plus  ,  on  ne  voit  pas 
habituellom  Mit  les  suppléants  user  de  la  faculté  que  leur  accorde 
la  loi  ;  ils  s'abstiennent  presque  partout  de  réclamer  le  montant 
des  vacations  qui  sont  dues  pour  les  actes  auxquels  ils  ont  pré- 
sidé. 

L'art.  1«'  du  projet  supprime  les  droits  actuellement  alloués 
aux  juges  de  paix. 

Cette  disposition  est  la  conséquence  du  prim  ipe  que  les  juges 
rendent  gratuitement  la  justice;  car  le  juge  d^^  paix  qui  procède 
à  l'apposition  ou  à  la  levée  des  scellés,  se  rend  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  visite  des  lieux 
contentieux,  entend  des  témoins,  constate  l'état  d'une  persouiie, 
veille  aux  intérêts  d'un  incapable,  à  l'exécution  des  lois  sur  la 
liberté  individuelle  ou  l'inviolabilité  du  domicile,  agit  aussi  bien 
comme  magistrat  que  lorsqu'il  tente  une  conciliation  ou  pro- 
nonce une  sentence. 

Le  chapitre  l^  du  livre  l*""  du  décret  du  16  fév.  1807,  devra 
être  abrogé  au  moment  où  la  loi  deviendra  exécutoire.  C'est  ce 
que  porte  le  paragraphe  1"  de  l'art,  k  du  projet. 

Le  paragraphe  i  de  l'art.  I""  alloue  seulement  aux  juges  de 
paix  ou  a  leurs  supp  éants,  lorsqu'ils  se  transporteront  à  plus  de 
cinq  kilomètre^  de  leur  résidence  ,  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant ,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'art,  k,  sera  déterminé 
par  une  ordonnance  royale  portant  règlement  d'administration 
publique. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas 
aux  frais  de  voyage  qui  sont  accordés  aux  juges  de  paix  quand 
ils  se  transportent,  soit  comme  officiers  de  police  judiciaire  fl), 
soit  par  suite  de  délégation  ,  dans  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ^2i. 

(1)  D.'creulu  18  juin  181 1,  an.  S8  et  89. 

(2)  Tarif  (lu  18  sept.  1833,  <irl.  16eta'i. 
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L'art.  2  du  projet  augmente  le  traitement  des  juges  de  paix  : 
c'est  une  juste  compensation  de  la  perte  que  leur  fera  éprouver 
la  suppression  des  vacations. 

On  a,  au  surplus,  reconnu  depuis  longtemps  qu'une  augmenta- 
tion du  traitement  qui  a  été  fixe  par  la  loi  du  8  vent,  an  7  était 
devenue  nécessaire. 

Ce  traitement  est  aujourd'hui  de  2,VuO  fr.  à  Paris  ;  1,600  fr. 
dans  les  villes  (lelOO,000  habitants,  Bordeaux,  I.yon  et  Marseille; 
1,200  fr.  dans  les  villes  de  50,000  habitants  et  au-dessus,  Lille, 
Nantes,  Rouen,  Strasbourg  et  Toulouse  ;  1,000  fr  dans  les  villes 
de  30,000  habitants  et  au-dessus  (il  y  en  a  17),  et  yOO  fr.  dans 
les  villes  ou  communes  dont  la  population  est  au-dessous  do 
30,000  ùmes  (il  y  en  a  2,7i5). 

Les  juges  de  paix  auraient,  à  l'avenir,  dans  les  villes  où  siè- 
gent les  trdjunaux  de  première  instance  ,  un  traitement  égal  à 
celui  des  juges  de  ces  tribunaux. 

Ils  auraient  3,000  fr.  dans  les  cantons  composant  les  arron- 
dissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  où  les  dépenses  sont 
presque  aussi  considérables  qu'à  Paris. 

Le  traitement  serait  de  1,500  fr.  dans  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement  quinont  pasde  tribunalde  première  instance. 
Il  y  en  a  dix  :  Argclès,  Arles,  qui  est  divisé  en  deux  cantons; 
Boussac,  ChAteau-Salins,  Commercy,  la  Palisse,  la  Tour-du-Pin, 
Mézières,  Mauléon,  Poligny.  —  Il  serait  également  de  1,500  fr. 
dans  les  villes  qui  n'ont  ni  tribunal  de  première  instance  ,  ni 
sous-préfecture,  mais  dont  la  population  excède  0,000  habitants. 
L'importance  de  ces  villes,  dans  lesquelles  le  juge  de  paix  est 
appelé  à  connaître  d'un  grand  nombre  d'affaires  ,  exige  qu'on 
lui  iiccorde  le  même  traitement  qu'au  magistrat  qui  réside  dans 
une  ville  où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 
Partout  ailleurs,  le  traitement  serait  de  1,200  fr. 
Les  juges  de  paix  auraient,  en  conséquence,  à  Paris,  6,000  fr.; 
dans  les  huit  cantons  dépendant  du  département  de  la  Seine  , 
3,000  fr.;  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen,  3,000  fr.;  à 
Lille,  Nantes  et  Toulouse,  2,400  fr.;  à  Amiens  et  dans  onze  au- 
tres villes  ,  2,100  fr.;  à  Abbeville  et  dans  126  autres  villes , 
1,800  fr.;  dans  286  villes  qui  ont  un  tribunal  de  première  in- 
stance, une  sous-préfedure,  ou  dont  la  population  est  de  plus 
de  6,000  habitants,  1,500  fr.  ;  et  dans  2,2V6  autres  villes  ou  com- 
munes, l,200fr. 

11  a  paru  nécessaire  de  faire  une  exception  à  l'égard  des  juges 
de  paix  de  Paris.  La  multiplicité  des  affaires  dont  ils  ont  à  s'oc- 
cuper sans  l'ixssistance  de  leurs  greffiers,  les  oblige  à  avoir 
un  secrétaire.  Si  les  appointements  de  cet  employé  restaient  à 
leur  charge,  la  rémunération  fixée  par  le  projet  ne  serait  plus  en 
rapport  avec  l'importance  des  fonctions  qui  sont  confiées  à  ces 
magistrats,  ni  avec  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  tenus.  H  ne 
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serait  pas  juste  de  leur  faire  supporter  des  frais  qui ,  joints  à  la 
retenue  de  cinq  pour  cent,  réduiraient  de  près  d'un  tiers  le  trai- 
tement qu'on  leur  accorde.  Le  projet  leur  alloue  1,500  fr.  pour 
un  secrétaire  ;  c'est  le  minimum  des  appointements  dans  pres- 
que toutes  les  administrations  publiques. 

La  moyenne  dos  droits  et  vacations  des  juges  de  paix  ,  pen- 
dant les  années  18il  et  18V2,  a  été,  d'après  le  relevé  fait  par  la 
direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de 
1,004,0V3  fr.  Ainsi,  en  admettant  que  les  magis  rats  perçoivent 
intégralement  cette  somme,  ce  qui  ne  peut  pas  être  ,  ils  profite- 
raient, par  suite  de  l'augmentation  de  leur  traitement ,  d'une 
somme  de  480,357  fr. 

Sur  2,847  juges  de  paix,  2,3't5  recevraient  à  l'avenir  un  trai- 
tement supérieur  au  traitement  actuel  réuni  aux  droits  et  vaca- 
tions.— 21-2  perdraient  moins  de  100  fr.;  99  de  100  fr.  à  200  fr  , 
70  de  -200  fr.  à  300  fr.;  iG  de  300  fr.  à  '^00  ;iy  de  400  fr.  à  500. 
Or,  l'insolvabilité  d'un  grand  nombre  d'individus  et  les  remises 
qui  sont  faites  ,  réduisant  beaucoup  les  droits  alloués  par  la  loi , 
la  perte,  pour  la  plupart  de  ces  magistrats,  serait  nulle;  31  juges 
de  paix  subiraient  une  réduction  sur  leurs  émoluments  de  .*)00  fr. 
à  1,000  fr.,  et  pour  25  autres,  parmi  lesquels  se  trouvent 
sept  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  ,  cette  réduction  serait 
de   plus  de  1,000  fr. 

L'équité  exigeait  qu'on  indemnisât  ces  deux  dernières  classes 
de  magistrats  d'une  perte  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir  lorsqu'ils 
ont  accepté  leurs  fonctions.  L'art  5  du  projet  accorde,  indépen- 
damment du  nouveau  traitement,  aux  uns  500  fr.,  aux  autres 
1,000  fr.,  tant  qu'ils  resteront  en  place.  Une  somme  de  33,500fr. 
sera  nécessaire  pour  le  paiement  de  cette  indemnité  ,  mais  elle 
diminuera  chaque  année  :  les  successeurs  des  titulaires  actuels 
ne  toucheront  que  le  traitement  fixé  par  l'art.  2. 

D'après  l'art.  3  du  projet,  le  traitement  des  greffiers  conti- 
nuera d'être  réglé  conformément  à  la  loi  du  21  prair.  an  7,  sans 
égard  à  l'augmentation  accordée  aux  juges  de  paix. 

Ce  traitement  est  fixé  au  tiers  de  celui  que  reçoivent  annuel- 
lement les  juges  de  paix.  Ainsi  ,  il  est  de  800  fr  à  Paris,  533  fr. 
33  c.  dans  les  villes  de  100,000  habitants,  400  fr.  dans  les  villes 
de  'lO.OOO  habitants  et  au-dessus,  333  fr.  33  c.  dans  les  villes  de 
30,000  habitants  et  au-dessus,  266  fr.  66  c.  partout  ailleurs. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  recevront,  en  outre  des  droits 
et  vacations  déterminés  par  un  tarif  qui,  aux  termes  du  §  2  de 
l'art.  U  du  projet,  devra  être  fait  avant  le  1*='' janvier  18i6,  épo- 
que à  laquelle  la  loi  deviendra  exécutoire. 

Le  chapitre  2  du  tarif  du  16  fév.  1807  alloue  aux  greffiers  des 
juges  de  paix  des  droits  ou  vacations  pour  chaque  rôle  d'expé- 
dition qu'ils  délivrent,  pour  l'expédition  du  procès-verbal  con- 
statant que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  pour  transport 
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sur  les  lieux  contentieux,  pour  transmission  au  procureur  du  roi'^î 
de  la  récnsîuion  et  de  la  réponse  du  ju{;e  ,  pour  assistance  aur 
opérations  des  experts,  lorsque  la  minute  de  leur  rapport  est^i 
écrite  par  le  greffier,  pour  assistance  aux  conseils  de  famille,  aux 
appositions,  reconnaissances  et  levées  de  scellés,  aux  réCéiés, 
aux  actes  de  notoriété;  pour  déclaration  de  l'apposition  de  scel- 
lés sur  le  re{jislre  du  {;rel'fe  (\u  tribunal  de  première  instance, 
dans  les  villes  où  elle  est  prescrite  ;  pour  chaque  opposition  aux 
scellés  foi-mée  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés,  et 
pour  chaque  extrait  des  oppositions  aux  scellés. 

Les  {{reffiers  sont,  en  outre,  dans  rusaf;e  de  percevoir,  par 
analof[ie,  des  droits  et  vacations  pour  assistance  aux  actes  d'a- 
doption, de  tutelle  officieuse  et  d'émancipation,  aux  actes  [)or- 
lant  autorisation  à  un  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce,  à 
une  femme  mariée  de  consentir  une  réduction  dans  son  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  mari,  aux  actes  de  nomination  d'un 
tuteur,  de  nomination,  parle  père  d'enfants  mineurs,  du  conseil 
de  leur  mère  tutrice,  ou  à  ceux  contenant  bail  à  nourriture,  et 
pour  toute  opération  qui  peut  être  assimilée  aux  scellés,  comme 
procès-verbal  de  carence,  description  de  mobilier  avec  prisée, 
inventaire  d'objets  naufra^rés,  etc. 

Il  n'est  rien  dû  aux  greffiers  des  juf;es  de  paix  pour  l'inscrip- 
tion des  causes  sur  les  registres  d'audience,  pour  le  visa  d'une 
©position  ou  de  toute  autre  signification,  pour  la  déclaration  des 

{)arties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix,  pour 
es  actes  de  réception  de  caution,  de  prestation  de  serment  des 
experts,  de  rédaction  de  la  déclaration  des  tiers-saisis,,  etc.  Ils 
sont  encore  tenus  de  délivrer  sans  frais  les  billets  d'avertisse- 
ment adressés  aux  parties  que  le  juge  de  paix  croit  devoir  ap- 
peler devant  lui  (1),  et  d'assister  gratuitement  le  juge  de  paix 
lorsqu'il  préside  le  jury  de  révision  de  la  garde  nationale  (2), 
ou  lorsqu'il  règle  l'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  (;{)• 

On  voit  qu'il  est  nécessaire,  ainsi  que  l'a  reconnu,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  1-2  mars  I8V2.  la  commis- 
sion des  pétitions,  de  régulariser  la  position  des  greffiers  des 
justices  de  paix,  en  rétribuant  ceux  de  leurs  travaux  qui  ne  se 
trouvent  pas  énumérés  dans  le  tarif  du  16  février  1807,  soit  que 
ces  travaux  aient  été  omis,  soit  qu'ils  résultent  de  lois  posté- 
rieures. Tel  est  l'objet  du  paragraphe  -'  de  l'art.  '»  du  projet. 

Le  nouveau  tarif  sera  fait  par  une  ordonnance  royale  portant 
règlement  d'administration  publique.  Le  droit  que  demande  le 


(1)  Loi  du  25  mni  1838.  art.  17. 

(2)  loi  du  2-2  mars  IS31. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836. 
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gouvernement  lui  a  déjà  été  conféré  dans  des  circonstances  ana- 
to^jnes,  notannnent  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  (1)  elde  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  (2). 

Cette  ordonnance  déterminera,  conformément  au  paragraphe 
3  de  l'article  i  du  projet,  le  montant  de  l'indemnilé  qui  sera  al- 
louée aux  juges  de  paix  pour  transport.  L'Etat  ne  doit  pas  im- 
poser au  magistrat  de  sacrifices  pécuniaires;  il  est  donc  juste  de 
tui  rembourser  ses  frais  de  voyage,  lorsqu  il  se  déplace  pour 
l'exercice  de  son  ministère.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  1  égard  des 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  L'article  301  du 
Code  de  procédure  (civile  décide  même  que  les  frais  de  trans- 
port des  juges  sur  les  lieux  contentieux  seront  consignés 
d'avance  au  greffe  par  la  partie  requérante.  Cette  consignation 
ne  peut  être  exigée  dans  la  plupart  des  cas  où  les  juges  de  paix 
doivent  se  transporter;  mais  la  somme  fixée  sera  réclamée  par 
le  greffier  en  même  temps  que  le  montant  de  ses  vacations.  Elle 
devra  être  déterminée  de  manière  à  ce  que  le  magistrat  rentre 
seulement  dans  ses  déboursés;  aussi  le  projet  de  loi  n'accorde- 
t-il  aucune  indemnité  lorsque  le  juge  ne  se  sera  pas  rendu  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence. 

L'article  5  du  projet  renferme  une  disposition  transitoire  dont 
il  a  déjà  été  parlé.  Il  alloue  une  indemnité  annuelle  aux  juges  de 
paix,  en  fonctiooslors  de  la  promulgation  de  la  loi,  qui  éprouve- 
ront une  réduction  de  plus  de  5u0  fr. 

Mais  il  n'a  pas  paru  nécessaire  d'appliquer  cette  disposition 
aux  juges  de  paix  de  Paris.  Le  traitement  qui  leur  est  alloué, 
étant  le  même  que  celui  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  a  paru  un  dédommagement  suffisant  de  la 
perte  résultant  pour  eux  de  la  suppression  des  vacations. 


TEXTE    DU    PROJET. 

Art.  1«\  Les  droits  et  vacations  actuellement  accordés  aux  juges 
de  paix  sont  sin>p!iinés. 

Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  ren-< 
dront  à  pi  is  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence. 

2.  Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance,  le 
traitement  des  juges  de  paix  sera  le  même  que  celui  des  juges  de  ces 
tribiiiiniix. 

A  Paris,  les  juges  de  paix  recevront,  en  outre,  une  somme  de  quinze 
cents  francs  par  an,  à  titre  d'indi-mnité  pour  un  secrétaire. 

Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 


(1)  Loi  du  7  juillet  1833,  art.  41. 
(i)  Loi  du  2  juin  1841,  art.  10. 
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«le  Sceaux,  le  traitemcnl  des  jiij;es  de  paix  sera  de  trois  mille  francs. 

Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  )ias  de  Iribunalde 
première  instance,  et  dans  les  villes  ou  communes  de  6,000  âmes  et 
au-dessus,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  quinze  cents  francs. 

Usera  de  douze  cents  francs  dans  les  autres  comnuuiesdu  royaume. 

.').  Le  traitement  actuel  des  grefliei  s  des  juges  de  paix  est  maintenu, 
sans  égard  à  l'augmentation  de  Irailemenl  accordée  aux  juges  de  paix 
par  l'article  précédent. 

4.  La  présente  loi  sera  exécutée,  et  les  chapitres  1  et  2  du  liv.  1" 
du  larif  du  16  fév.  1807  demeureionl  abrogés,  à  dater  du  1'^' janvier 
18'r6. 

Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  ])ar  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publlcjuc,  un  tarif  des 
droits  et  vacations  des  greffiers  des  juges  de  paix, 

La  même  ordonnance  déterminera  le  montant  de  l'indemnité  de 
transport  établie  par  l'art.  1<^\ 

5,  Les  juges  de  paix  actuellement  en  fonctions  dans  les  cantons  dé- 
nommés aux  états  A  et  B  annexés  à  la  présente  loi,  recevront,  indé- 
pendannnent  de  leur  traiteuicnt,  pendant  tout  le  temps  de  leur  exer- 
cice, une  indemnité  annuelle  q<ii  est  fixée  à  500  fr.  dans  les  cantons 
compris  en  l'étal  A  ,  et  à  1,000  fr.  dans  les  cantons  compris  en  l'é- 
tat B  (I), 


(1)    ÉTAT  A. 


DÉPARTEMENTS- 

Aisne, 

Aube. 

Calvados. 

Doiibs. 

Eure. 

Eure  el-I.oir. 

Giroiiile. 

(iu'oiule. 

(llt-(i-Vilaine. 

Indre-et-Loire. 

Loirel. 

Maine-et-Loire. 

Meurllie. 

Meuse. 

Oise. 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Bas  Rhin. 

Rliôiie. 

Rliôiie. 

Haute-Saône. 

Sein' -Inférieure. 

Seine  liiferieuie. 

Seiiie-et-Oise. 

Somme. 


CANTONS. 

Cliâleau- Thierry. 

(  Il  ourre. 

Caen  •  ouest) 

Besançon  i,sud). 

Bernay. 

Aiiel. 

Bo  deaux  (.T  cant.) 

Casielaii. 

Rennes  [if  canton). 

Tours  (snd). 

Ctrjeans  J  "  ranton.} 

Les  Ptints-de-Cé. 

INomeiiy. 

Vignenlles. 

Saint-Jusf. 

ISiiyun. 

Boningne. 

Barr. 

Saint  Genis  Laval. 

Lyon   6-  canton). 

Vesdul. 

Darnetal. 

Ran>  n  {5-  canton). 

Coibeil. 

Rosières. 


DEPARTEMENTS. 

Somme. 

V'osse.-i. 

Vosges, 

Yonne. 

Yonne. 

Yonne. 


CANTONS, 

Ro\e. 

,saint-Dlé. 

Rem  l'emont. 

Hugnv. 

Sens    sud). 

Villeneuve-l'Arch- 


ETAT  B. 


RoMc!ies-dii-Rhône. 

Boiiciieb-dii-Kliône. 

hui'e-el-Loire. 

M  iirtlie. 

^lèvl•e. 

Rliône. 

Riiôiie. 

Rhône. 

Riione. 

Rliône. 

S  me. 

.>eine. 

Seii'e-inférieure. 

Seine-ii  l'eriemc. 

Seine  et-Oise. 

Seine  ei-Oise. 

Seine-et-Oise. 

Seiiie-et-Oise. 


Ma'seille  (2'  canton) 

Mars-  ille    3'  canlen) 

'1  OUI  s  I  centre;. 

Coiombey, 

Nevers. 

La  Gu  llotière. 

L.\on  i,!"^  canton). 

lyon   "2    canltm). 

Luin  (3  canton j. 

Lyon  (4  canton). 

Keiiilly 

Pantin. 

Le  Havre. 

Roneii  ■  1""^  canton). 

St-Germain  en  Laye. 

Sèvres 

Versailles  (nord). 

Vtr^atUcs  ^sud). 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie   immobilière. — Distraction. — Frais. — Secoude  saisie. — Nullité. 

Le  saisissant  doit  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  situation  des  immeubles  de  son 
débiteur.  Par  suite,  si  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  a  été  à 
tort  compris  dans  une  saisie,  le  saisissant  doit  supporter  les  frais 
de  la  distraction,  quoique  Valiénation  de  cet  immeuble  par  le  saisi 
ait  eu  lieu  dans  l'intercalle  d'une  première  saisie  annulée  à  une 
seconde  (G. P.C.,  725.)  (1^ 

Les  poursuites  sont  nulles,  lorsque  deux  saisies  ont  été  prati- 
quées simultanément  et  par  la  même  personne,  sur  les  mêmes  im- 
meubles et  contre  le  même  individu.  La  seconde  saisie  ne  dément 
pas  valable,  par  cela  seul  qu'il  existait  une  nullité  dans  la  pre- 
mière, si  cette  nullité  n'a  été  reconnue  et  s'il  n'y  a  eu  désistement 
de  la  première  s  lisie  que  postérieurement  au  commencement  des 
poursuites  de  la  seconde, 

(Blard  C.  Leheurteux  et  Dangu.) 

Le  sieur  Blard,  créancier  du  sieur  Dangu  d'une  somme  de 
220  fr. ,  fit  signifier  à  ce  dernier,  le  1 1  oct.  1834 ,  un  comman- 
dement tendant  à  expropriation.  Le  13  novembre  suivant ,  la 
saisie  eut  lieu,  et  le  cahier  des  charges  fut  déposé  au  greffe. 
Dangu  demanda  le  28  novembre ,  la  nullité  du  commandement, 

{)Our  défaut  d'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la 
oi.  Blard  fit  alors  signifier  à  son  débiteur,  à  la  date  du  30  no- 
vembre, et  sans  se  désister  de  la  poursuite  déjà  faite,  un  nouveau 
commandement.  Le  28  déc.  l8'+3,  il  fit  môme  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  du  l4,  qui  avait  prononcé  la  nullité  de  la 
première  poursuite.  En  même  temps,  il  fit  pratiquer  une  seconde 
saisie  sur  les  mêmes  biens.  Cette  saisie  dénoncée  le  3  janvier,  et 
transcrite  le  ï,  Blard  fit  rayer  la  première,  et  il  déclara  acquiescer 
au  Jugement  du  14  décembre,  et  se  désister  de  son  opposition. 
Le  sieur  Dangu  remboursa  alors  à  Blard  le  montant  de  son 
obligation.  Mais  en  même  temps  il  demanda  la  nullité  de  la  se- 
conde saisie,  par  le  motif  que  cette  saisie  n'avait  pu  valablement 
être  pratiquée,  tant  que  la  nullité  de  la  première  n'avait  pas  été 
prononcée. 

Le  sieur  Leheurteux  qui,  dans  l'intervalle  des  deux  saisies, 
avait  acquis  l'un  des  immeubles  expropriés,  intervint  dans  l'in- 
stance pour  en  demander  la  distraction.  Il  prétendit  que  l'huis- 
sier qui  avait  procédé  à  la  seconde  saisie,  ne  s'était  point  trans- 
porté à  la  mairie,  pour  prendre  un  extrait  de  la  matrice  cadas- 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Grenoble,  -4  fév.  1829,  J.Av.,  t.  38,  p.  109. 
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traie.  Blard  répondit  à  cet  cf;ar(l  que  l'huissier  n'était  pas  ob1i(îé 
à  ("0  transport,  et  que  d'ailleurs,  dans  l'espî'ce,  l'extrait  de  la 
première  saisie  lui  sufrisait.  I*ar  suite  ,  il  prétendait  ne  pouvoir 
être  passible  des  dépens  faits  sur  la  demande  en  distraction. 

Le  tribunal  civil  de  Dieppe  statua  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  demande  en  distraction  : 

«  Attendu  qu'elle  n'es<  pas  contestée;  qu'ainsi,  à  tort,  l'im- 
meuble acquis  [)ar  [.ebourteux  a  été  compris  dans  la  saisie  pra- 
tiquée par  Blard,  le  2 janvier  iSVi; 

«  Attendu  que  les  frais  de  cette  demande  en  distraction  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  demandeur;  qu'il  appartient  au 
saisissant  de  prendie  toutes  les  informations  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  valeur  et  de  la  situation  des  biens  de  son  débi- 
teur; 

«  Que  les  frais  de  cette  demande  doivent  donc  retomber  à  la 
cbarffe  de  iJlard  ; 

«  Le  tribunal,  statuant  sur  l'intervention  de  Lebeurteux,  dit 
que  la  demande  en  distracti'^n  procède  bien,  ordonne  que  l'im- 
meuble réclamé  par  Leheurteux  sera  distrait  de  la  saisie,  et 
condamne  Blard  aux  dépens. 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  du  2  janvier  18i4  : 

«  Attendu  que  le  commandement  en  vertu  duquel  elle  a  ét« 
faite,  a  eu  lieu  le  30  novembre  dernier,  lorsque  des  poursuites 
étaient  déjà  exercées  en  vertu  d'un  commandement  antérieur, 
en  date  du  M  octobre  dernier  ;  qu'une  saisie  avait  eu  lieu  même 
le  !3  dudit  mois  de  novembre;  qu'ainsi  deux  saisies  étaient  pra- 
tiquées en  même  temps  et  simultanément  parla  même  personne 
sur  les  mêmes  immeubles  et  contre  le  même  individu; 

«  Attendu  (|ue  cette  manière  de  procéder  est  formellement 
repoussée  par  la  loi  et  la  jurisprudence  ; 

«  Attendu  que  Blard,  pour  valider  sa  seconde  saisie  ,  prétend 
en  vain  aujourd'hui  que  sa  première  saisie  était  viciée  par  suite 
de  la  nullité  du  conm'andement  du  11  octobre,  nullité  qui  a  été 
prononcée  pai- jugement  du  iï  décembre  dernier  ;  qu'ainsi  cette 
première  saisie  devait  être  regardée  comme  non-avenue; 

Que  les  faits  de  la  cause  démontrent,  au  contraire,  que  telle 
n'était  pas  la  pensée  du  sieur  Blard;  qu'en  effet,  le  commande- 
ment du  30  novembre  ne  contient  aucune  déclaration  qu'il  était 
délivré  pour  remplacer  celui  qui  l'avait  précédé;  que,  le  li  dé- 
cembre, Blard  soutenait  encore  la  validité  du  premier  comman- 
dement, et  que  oième  il  a  fait ,  le  28  dudit  mois  de  décembre, 
opposition  au  jugement  qui  annulait  la  saisie,  et  que  son  acquies- 
cement n'est  qu'à  la  date  du  1 1  janvier  suivant  ; 

Attendu  que  le  commandement  pour  arriver  à  une  nouvelle 
expropriation  ne  pouvait  être  fait  qu'à  partir  du  jour  oîi,  par 
l'acquiescement  (lont  il  vient  d'être  parlé,  les  premières  pour- 
suites étaient  anéanties; 
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Attendu  que  de.  ce  qui  précède  il  résulte  que  ledit  comman- 
denieni  du  30  novembre  et  la  saisie  du  2  janvier  sont  nuls,  ainsi 
que  tous  les  actes  qui  les  ont  suivis; 

Le  tribunal  déclare  nuls  et  de  nul  effet  lesdits  commande- 
ments et  saisie,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  a  suivi  ;  dit^  en 
conséquence,  qu  il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charj^es. 

Le  sieur  Blard  a  interjeté  appel. 

Arrêt. 
La  Cour; — Adoptant  les  motifs  de»  premiers  juge»,  confibmb. 
Du  15  mai  18W.— l"Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  rédliibitoire. — Délai  de  distance. 

Le  délai, pour  intenter  l'action  rédhibiloire,  doit  être  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myrianièlres  de  dislance  du  domicile  du  ven- 
deur, au  lieu  ou  l'animal  se  trouve  au  moment  ou  l'action  est 
intentée,  et  non  pas  du  domicile  du  vendeur,  au  lieu  ou  l'animal 
a  été  conduit  immédiatement  après  la  livraison,  (L.20  mail  838, 
art.  3  et  4.) 

(Colas  C.  Truchon.) 

Le  i?6  mars  I8'*2  ,  à  la  foire  de  Revigny  ,  vente  par  le  sieur 
Truchon  au  sieur  Colas,  d'un  cheval ,  qui  fut  d'abord  conduit  à 
Moutiers  chez  l'acheteur  ,  ensuite  à  Bar-le-Huc.  le  2  avril  sui- 
vant, le  sieur  Colas  présenta  requête  au  juge  de  paix  de  Bar-le- 
Duc,  pour  faire  nommer  un  expert,  afin  de  constater  les  vices 
rédhibitoires  de  ce  cheval.  Le  3,  l'expert  déclara  l'existence  de 
ces  vices. 

Le  7  avril,  assignation  est  donnée  au  sieur  Truchon  ,  à  la  re- 
quête du  sieur  Colas  ,  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bar-le-I)uc,  où  se  trouvait  encore  le  cheval,  pour  se  voir,  le  dit 
sieur  Truchon,  condamner  à  reprendre  le  cheval  vendu. 

Le  défendeur  a  opposé  à  cette  demande  u  e  lin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  le  délai,  pour  intenter  l'action  rédhibitoire, 
n'était  que  de  neuf  jours,  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myria- 
nièlres de  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu  oie  le 
cheval  avait  été  couduii  après  la  vente  ;  il  a  prétendu  en  consé- 
quence que  l'action  n'était  plus  recevable. 

Le  23  mai  i8V2,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bar- 
le-Duc,  qui  adopte  les  conclusions  du  sieur  Truchon. 

Pourvoi  par  le  sieur  Colas. 

Arrêt. 

La  Coubj — Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838  j  —  Attendu 
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que  le  délai  de  droil,  comme  le  délai  de  distance  en  matière  d'action 
rédhibiloire,  sont  déterminés  d'une  manière  claire  et  précise  par  la  loi 
du  20  mai  1838  ;  que  d'après  l'art.  3,  le  délai  de  droit  est  en  {général 
et  sauf  quelipios  exceptions,  de  neuf  jours  ;  que,  d'après  l'article  4, 
ce  délai  doit  cire  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèlrcs  de  distance, 
du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve,  et  qu'il  résulte 
évidemment  de  ces  expressions  que  la  distance  à  considérer  pour  la 
fixation  du  délai  est  celle  qui  existe  entre  le  domicile  du  vendeur  et  le 
lieu  où  l'animal  se  trouve  au  moment  où  l'action  est  intentée  ; 

Que  dans  l'espèce  les  parties  n'orit  contesté  que  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  sérail  la  manière  de  calculer  la  dislance  ,  c'est-à-dire  le 
point  de  départ  et  celui  d'arrivée,  et  que  dès  lors ,  en  décidant  que  le 
délai  de  dislance  devait  être  mesuré  sur  celle  qui  existait  entre  le  do- 
micile du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  avait  été  conduit  immédiate- 
ment après  la  livraison,  le  tribunal  a  ouvertement  violé  l'art.  4  delà  loi 
précitéej — Casse. 

DulSjanv.  18'»5.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ordre. — Clôture. — Absence  de  contredit. — ModificatioD  d'office. 

Lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'état  provisoire 
d'une  distribution  par  ordre,  le juge-commissu're doit  se  bornera 
en  prononcer  la  clôture  définitive,   sans  en  modifier  les  résultats. 

Ainsi,  Une  peut  déclarer,  par  son  ordonnance  de  clôture,  qu'il 
lie  sera  point  délivré  de  bordereau  à  un  créancier  qui  est  colloque 
sur  l'état  j^^'ovisoirc  non  contesté,  sous  le  prétexte  que  le  créan- 
cier qui  le  précède  absorbe  tous  les  fonds,  alors  que .  ce  créancier 
n'étant  colloque  qu'à  titre  de  garantie  éventuelle,  il  peut  arriver 
que  le  créancier  postérieur  soit  payé ,  si  le  cas  de  garantie  ne  te 
réalise  pas.  (C.  P.  C,  art.  759.) 

(Jacquot  C.  héritiers  Bonfin  de  Létang  et  le  sieur  Joly.) 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  pour  la 
distribution  d'une  somme  de  18,850  fr.,  provenant  de  la  vente 
d'une  maison  saisie  sur  les  époux  Joly.  La  veuve  Brouillet  de 
Létang  fut  coUoquée  au  premier  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires, 1"  pour  la  somme  de  3,000  fr.,  montant  de  quatre  tri- 
mestres échus  d'une  rente  viagère  de  3,00  »  fr.  ;  2"  pour  frais 
divers;  3°  pour  les  annuités  à  échooir  jusqu'à  l'extinction  de  la 
rente  en  épuisement  du  prix,  le  paiement  devant  en  être  imputé 
d'abord  sur  les  intérêts,  subsidiairement  sur  le  capital. 

Le  16  novembre  1843,  un  ordre  fut  ouvert  au  greffe  dumême 
tribunal,  pour  une  somme  de  25,000  fr.  Dans  l'état  provisoire  , 
le  juge-commissaire  colloque  au  premier  rang  la  dame  Râteau, 
pour  une  somme  de  12,00  »fr.,  pour  des  intérêts  et  des  frais;  au 
second  rang  et  à  titre  de  garantie  éventuelle,  la  veuve  Brouillet 
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de  Létanff,  pour  les  nièmos  sommes  dont  elle  avait  déjà  obtenu 
la  collocaiion  dans  l'ordre  précédent,  avec  les  mêmes  conditions 
d'imputation  de  paiement;  enfin  le  sieur  Jacquot,  pour  un  capi- 
tal de  iôO  fr.,  intérêts  et  frais  divers. 

Aucune  contestation  n'étant  survenue  sur  cet  état ,  par  son 
ordonnance  en  date  du  5  mars  164V,  portant  clôture  définitive 
de  ce  second  ordre ,  le  ju;;e-commissaire  ordonna  qu'il  fût  déli- 
vré des  bordereaux  à  la  danip  Râteau  et  à  la  veuve  Brouillet, 
pour  le  montant  de  leurs  collocations;  «  et  attendu,  portait  l'or- 
donnance ,  que  les  sommes  en  distribution  sont  absorbées  et  au 
delà,  par  suite  des  allocations  ci-dessus  prononcées,  disons  n'y 
avoir  lieu  de  prononcer  la  liquidation  des  frais  du  sieur  Jacquot, 
non  utilement  colloque,  et  d'ordonner  la  délivrance  d'un  borde- 
reau en  sa  faveur;  moyennant  ce,  déclarons  déchus  de  tout  con- 
cours au  présent  ordre,  les  créanciers  non  produisants;  en  consé- 
quence, ordonnons  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  ainsi  que 
de  celles  prises  par  les  créanciers  produisants,  non  utilement  col- 
loques. » 

La  dame  Brouillet  fut  payée  par  le  premier  adjudicataire,  du 
montant  de  sa  collocation  et  des  anéraj^es  courus  jusqu'au  jour 
du  paiement,  qui  fut  effectué  le  20  mars  18i4. 

Elle  décéda  le  27  du  même  mois ,  et  la  rente  cessa  ainsi  de 
courir.  Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Jacquot  a  interjeté  appel 
de  l'ordonnance  du  5  mars,  tant  contre  les  héritiers  de  la  veuve 
de  Létang  que  contre  les  époux  Joly.  L'état  provisoire  lui 
ayant  assuré  un  rang  utile  ,  et  aucune  contestation  ne  s'étant 
élevée,  il  n'appartenait  pas  au  juge-commissaire  de  détruire  ce 
résultat  par  son  ordonnance  de  clôture,  par  laquelle  il  devait  se 
bornera  clore  définitivement  1  ordre,  sans  en  modifier  les  dis- 
positions. 

Aruêt. 

I^LaCour; — Attendu  qu'Emile  Jacquot  a  été  colloque  dansl'état  pro- 
visoire ;  qu'aucune  contestation  ne  s'élant  élevée,  l'ordre  est  devenu 
définitif;  qu'il  n'a  pu  subir  depuis  ni  changement  ni  même  de  modifi- 
cation ; 

Attendu  néanmoins  que,  par  l'ordonnance  de  clôture,  il  a  été  décidé 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  liquidation  des  frais  de  Jacquot  et  d'or- 
donner la  délivrance  d'un  bordereau  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que,  par  là  a  été  méconnu  le  droit  de  Jacquot  à  la  délivrance 
d'un  bordereau,  le  cas  arrivant  où  la  rente  viagère  de  la  veuve  de  Lé- 
tang, par  laquelle  il  était  primé,  viendrait  à  s'éteindre  ; 

Que  ce  droit  éventuel  à  la  délivrance  d'un  bordereau  était  acquis  et 
d'ailleurs  certain  ;  que  l'expectative  s'élant  réalisée  par  l'extinction  de 
ladite  rente  ,  il  n'y  a  rien  à  régler  touchant  le  prix  ainsi  devenu  libre  ; 
qu'il  entre,  ou  reste  dans  la  collocation  de  Jacquot; 

Attendu  que  le  décès  de  la  crédi-rentiére  a  pour  conséquence  né- 
cessaire les  dispositions  ci-après  prescrites  : 

Faisant  droit  de  l'appel  que  Jacquot  a  interjeté  de  l'ordonnance 
LXVIII.  16 
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rendiiple  5  mtirs  dernier,  portant  cl«")lure  défiiiilive  de  l'ordre  ou- 
Terl  sur  le  jnix  de  l'iniineiihfe  adjiîf^c  ;i  Cabrol,  elou'il  n'y  a  lieu  de 
délivrer  de  bordereau  atidil  Jac(|iiot;  éiiiendaiil,  ordonne  que  le  bor- 
derer.u  délivré  ou  à  délivrera  la  veuve  <le  l.étaiig,  sera  restreint  aux 
frais  (le  production  et  de  demande  en  colîocation;  renvoie  les  jiarties 
devant  le  ju<;e-commissairc  pour  être  proct  de  roiilorméujcnt  aux  dis- 

Sosilions  du  ])résenl  arrêt  ;  ordonne  éj^alement  <|u'il  !«cra  délivré  bor- 
ereau  de  colîocation   à  Jac»piot,  pour  le  montant   des  somme»   pour 
leM'Uilles  il  a  été  colloque  sur  le  j)rix  dû  par  (Cabrol  ;  dit  <l  DÉCL^tRC 

3u'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  mainlevée  pure  et  simple  de  Tiu'-criplioD 
e  Jacqiiol;  dit  et  déclare  (|u'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation  pure 
et  sin:ple  et  définitive  de  l'inscriplion  prise  par  la  veuve  de  Létanp;  con- 
damne Joly  aux  dépens  envers  toutes  parties,  lesquels  seront  eniplojés 
comme  frais  de  poursuite  d'ordre. 

Du  9  août  1 844.— 2- ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel. — Amende. 

La  partie  dont  l'appel  est  déclaré  non-reeevahh  doit  être  con- 
danince  à  l  amende  aussi  bien  qtie  celle  dont  l'appel  est  déclaré  mal 
fonde.  (C  P.C.,  art.  471.)  (1) 

(Le  procureur  général  de  Poitiers  C.  Billochon.)— Arrêt. 

La  Copr;— Vu  l'art.  471 ,  C.  P.  C; 

Altetid.i  (|ue  l'art.  10,  tit.  10  delà  loi  du  24  août  1790  ,  portait  que 
l'appelant  dont  l'appel  serait  jugé  mal  fondé  ,  serait  condamné  à  l'a- 
mende ; 

Que  cette  disposition  était  limitative,  et  qu'ainsi  la  condamnation  à 
r.Tmrnde  ne  devait  pas  être  prononcée  lorsque  l'appel  était  seulement 
déclaré  non-recevable. 

]Mais  attendu  (|ue  l'art.  471,  C. P.C.,  porte  que  l'appelant  qui  suc- 
combe sera  condamné  à  l'amende;  que  cette  disposition  est  conçue  eD 
ternies  généraux,  et  (|u'elle  doit  dès  lors  être  appli<pief  à  tout  appelant 
qui  succombe  ,  soit  par  des  moyens  du  fond,  soit  par  des  fins  de  no0^ 
recevni'-; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  eu  ordonnant  la  restitntinn  de 
Pamende  consignée  par  Pillochon  ,  par  le  motif  que  son  appel  n'était 
pas  rejeté  conmie  mal  fondé,  mais  était  déclaré  purement  et  simplement 
non-recevable  ,  le  Cour  royale  de  Poitiers  a  laussement  interprété  et 
exj)ressément  vialé  l'art.  47^1 ,  C.P.C. — Casse. 

DuGjanv.  1845.— Ch.  civ, 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens ,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  14  mai  1838 
(J.Av.,  t.  5t,  p.i48)  et  les  observations  sur  coi  i>irél;air(H  <ie  la  niémeCour, 
19  mai  même  année  (J  Av.,  t,  54,  p.  493;  ;  Cbauveau  sur  Carré,  Lot»  do  la. 
pruc.  civ.,  que»l.  16l>i  6i«. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie-iaiinobilicre. — Adjudicalioii. —  Vendeur. — Action  résolutoire. — 
Fin  de  uon-recevoir. 

Le  vendeur  non  payé  est  non-recevable  à  exercer  l'action  résO" 
lutoire,  lorsque  l'immeuble  a  été  revendu  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière pratiquée  à  sa  requête  contre  l'acquéreur.  (C.r.C.,717.) 

(V*  Lyon  C.  Papis. — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Papis  est 
prise  de  ce  que  lorsque  son  auteur  a  (ail  procéder,  sans  réserve,  à  la 
suite  d'une  saisie  iininobilicre,  à  la  vente  d'un  immeuble  qui  lui  avait 
appartenu,  il  ne  peut  pas,  après  celle  adjudication  ,  exercer  l'action  ea 
résolution  résultant  de  la  première  aliénation  qu'il  en  avait  faite  ; 

Que  si  l'appelant  se  l'oudail  sur  ce  que  le  choix  que  l'intimé  aurait 
fait  d'une  des  deux  voies  qui  lui  auraient  été  o:ivertes,  devait  l'empê- 
cher de  recourir  à  l'autre,  on  concevrait  la  réponse  qui  consisterait  à 
dire  (pi'autrc  chose  esl  l'action  sur  le  prix  ,  autre  chose  le  droit  sur  la 
chose  elle-même  ;  que  co.ume  la  résolution  ne  peut  être  poursuivie 
qu'autant  que  le  prix  n'a  pas  été  acquitté,  l'exercice  du  priviléj;e  qui 
n'a  pour  objet  que  ce  paiement,  ne  doit  pas  empêcher,  quand  il  n'a  i)as 
eu  lieu,  le  vendeur  de  revenir  sur  le  fonds  lui-même;  mais  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  cette  règle  ,  la  première  condition  est  qu'il  n'ait  point 
renonce  à  intenter  cette  dernière  action; 

Que  lorsque  les  renonciations  peuvent  être  tacites  aussi  bien  qu'ex- 
presses, il  faul  bien  en  voir  une  dans  l'acte  de  celui  qui  saisit  le  bien 
«ofil  il  a  été  le  propriétaire  et  qu'il  a  vendu  ,  pour  en  faire  |)rononcer 
l'adjudication  en  faveur  d'un  autre,  qu'en  agissant  ainsi  ,  il  fait  passer 
la  propriété  sur  la  tète  du  nouvel  acquéreur  ;  que  ,  sans  doute,  il  ne 
peut  pas  être  considéré  couune  ayant  personnellement  vendu,  puisque 
par  l'application  de  la  règle  qui  ne  voit  dans  le  poursuivant  l'expio- 

f>riation  que  le  mandataire  du  saisi,  celui-ci  doit  être  considéré  comme 
e  véritable  veudetu;  mais  que  celui  qui  a  ex|»roprié  et  qui  a  fait  ven- 
dre, a  été  l'iustrumenl  volontaire  et  personnel  d'une  transmission  qui 
4  créé  des  droits;  que,  dans  cette  position  ,  il  impliquerait  contradic- 
tion qu'il  put  venir  lui-même,  défaisant  ce  qu'il  a  fait,  en  d-pouiller 
cel  li  qui  n'a  pu  les  acquérir  que  par  suite  de  la  procédure  f(u'il  a  faitej 

3 ne  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  le  poursuivant  ne  doit  pas  ré|toa- 
re  au  recours  du  tiers  acquéreur  évincé,  c'est  seulement  dans  le  cas 
où  celle  éviction  provient  d'un  étranger,  mais  qu'il  doit  au  moins  de- 
meurer garant  de  ses  p:opres  faits; 

Qu'aussi  ta  comparaison  n'est  pas  exacte  entre  sa  situation  et  celle 
des  créanciers  inscrits  à  qui  a  été  notifié  le  placard  ;  que  ])ar  l'elfei  de 
cette  notification,  il  est  vrai  (|u'il  est  lié  à  la  poursuite,  en  ce  sens  seule- 
ment que  la  saisie  ne  peut  plis  être  rayée  sans  son  consentement;  mais 
que  les  0|>posilions  ne  pourraient  pas  empêcher  qu'elle   fût  suivie  jus- 

Îu'au  bout;  fju'il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  poursuivant  soit  son  man- 
ataire;  que  l'assimilation  l'existant  pas,  les  règles  qui  seraient  appli- 
cables au  créancier  qui  n'a  fait  (pt'assister  à  la  poursuite,  doivent  der 
meurer  sans  ellet  dans  la  cause;  que  celui  en  faveur  de  qui  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu,   ne  pouvait  jamais  soupçonner  que  celui  parles  diligences 
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(le  qui  elle  était  poursuivie,  eût  pu  conserver  des  droits  de  nature  à 
détruire  ceux  qu'elle  trausmetlail  cllc-uiéme;  que  si  l'on  conçoit  que 
celui  qui  consent  une  vente  conserve  le  droit  de  reprendre  sa  chose,  si 
elle  ne  lui  est  pas  payée,  il  n'est  pas  possible  que  Papis  puisse  user  des 
nuMiies  droits  contre  celui  qui  est  devenu  adjudicataire  sur  ses  pour- 
suites, ])0ur  un  défaut  de  libération  (|ui  ne  peut  être  imputé  à  ce  der- 
nier, puis([u'il  était  antérieur  aux  poursuites  mêmes  ; 

Que  si  une  preuve  nouvelle  de  l'irrévocabilité  de  la  transmission  de 
la  propriété  était  nécessaire  ,  elle  résulterait  du  fait  même  de  l'apis; 
qu'il  est  vrai  <pie  sa  position  actuelle  ne  doit  point  faire  obstacle  à  son 
action  en  résolution;  en  ce  sens  (|u'elle  est  dirigée  contre  le  premier 
acquéreur,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  celui 
qui  possède  au  moment  de  la  poursuite;  que,  d'ailleurs,  il  est  facile  de 
distinguer  entre  la  qualité  de  vendeur  et  celle  du  possesseur  ayant 
cause  de  l'acquéreur  ,  lesquelles  reposent  sur  la  tête  de  Papis;  mais 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  lorsqu'il  a  acquis  de 
celui  qui  était  devenu  adjudicataire  sur  une  expropriation  faite  par 
lui,  il  a,  par  cet  acte,  ratilié  ce  qui  s'était  fait  auparavant,  et  que  cette 
sanction  de  la  transmission  de  la  propriété  prouve  qu'il  la  considérait 
connue  irrévocablement  acquise  à  celui  qui  eu  faisait  le  transport  en  sa 
faveur; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  commis  une  erreur  en  accueillant 
l'action  de  Papis  qui  doit  être  condamné  aux  dépens,  puisqu'il  suc- 
combe ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de 
Toulouse,  REJETTE  l'action  en  résolution  intentée  par  Papis. 

Du  24  août  18i4.— 2<=  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière. — Hypothèque  légale.' — Défaut  de  purge. — Droit 
de  suite. — Tiers  détenteur. 

<*• 

L'hypothèque  légale,  non  inscrite ,  de  la  femme  mariée,  n'est 
point  purgée  par  l'expropriation  forcée.  Elle  ne  peut  l'être  que 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2l93 
et  2195,  C.  6\  (  1  ) 

Au  cas  d'aliénation  forcée  des  biens  frappés  de  son  hypothèque 
légale,  sans  accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  pur^ 
ger,  la  femme  mariée  a  non-seulement  le  droit  de  demander  compte 
du  prix  des  biens  aliénés,  mais  encore  de  poursuivre  hypothécai- 
rement le  tiers  détenteur.  (21G9,  C.  C.)  (2) 


(1  et  '■1)  V.  sur  cette  double  question  ,  l'arrêt  de  rassalion  du  22  juin  1833, 
qui  a  fixé  la  jurisprudence  J.Av.,  t. 45,  p. 368.)  V.  aussi  à  la  suite  de  cet  arrêt 
l'énumération  de  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  matière  ,  en  sens  divers.— 
Y.  encore  arrêt  de  cassation  du  18  octobre  1839  (J.Av.,  t.  58,  p.  253.) 


(  2V5  ) 
(Lemaigre  Dubreuil  C.  Peyriot.) 

Les  créanciers  du  sieur  Peyriot  avaient  saisi  plusieurs  im- 
meubles frappés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme. 

Le  i  mars  182m,  adjudication  de  ces  biens  au  profit  du  sieur 
Dubreuil ,  qui  ne  fit  point  purger.  Un  ordre  s'ouvrit  entre  les 
créanciers  inscrits,  et  le  prix  des  immeubles  adjugés  fut  distri- 
bué entre  eux,  sans  que  la  femme  Peyriot  fût  appelée  à  la  distri- 
bution des  deniers. 

Le  W  mai  1831,  le  sieur  Dubreuil,  adjudicataire,  transmit  par 
acte  d  échange  les  biens  dont  s'agit  aux  époux  ïrimoulet. 

Puis,  dans  un  partage  de  ses  biens,  qu'il  fit  entre  ses  enfants, 
il  céda,  le  28  juin  1838,  à  son  fils^  les  biens  qu'il  avait  reçus  en 
échange  des  époux  Trimoulet. 

Le  sieur  Dubreuil  fils,  voulant  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
de  la  dame  Peyriot ,  fit  à  cette  dernière  la  notification  prescrite 
par  l'art.  219i.  La  dame  Peyriot,  dans  les  deux  mois  de  la  no- 
tification ,  prit  inscription  sur  les  biens  non  affranchis  de  son 
hypothèque  légale. 

Ensuite,  le  sieur  Peyriot  étant  venu  à  mourir,  sa  femme  fit 
procéder  à  la  liquidation  de  ses  droits.  Après  commandement 
fait  au  sieur  Dubreuil  fils,  comme  débiteur  originaire,  les  époux 
Trimoulet  furent  sommés,  comme  tiers  détenteurs  des  biens 
hypothéqués,  de  payer  le  prix  des  immeubles  aliénés  ou  de  les 
délaisser,  conformément  à  l'art.  2169,  C.  C.  Sur  un  nouveau 
commandement ,  tendant  à  saisie  immobilière ,  les  époux  Tri- 
moulet et  le  sieur  Dubreuil  fils ,  faisant  cause  commune  ,  for- 
mèrent opposition  aux  poursuites ,  prétendant  que  la  femme 
Peyriot  n'avait  pas  droit  de  poursuivre  hypothécairement  le 
tiers  détenteur,  tant  qu'elle  n'avait  pas  agi  contre  le  débiteur 
originaire  ,  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  des  biens  grevés  de 
son  hypothèque  légale,  en  requérant  l'ouverture  d'un  ordre,  ou 
en  produisant  à  l'ordre  quand  il  était  ouvert. 

Le  2  mars  I8il,  jugement  du  tribunal  de  Guéret  qui  rejette 
les  prétentions  des  époux  Trimoulet  et  Dubreuil  fils,  et  qui 
acceuille  celles  de  la  dame  Peyriot. 

Appel  de  la  part  des  opposants  à  la  saisie. 

Le  11  juin  18V2,  la  Cour  de  Limoges  a  confirmé  le  jugement 
par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  2135,  C.  C,  l'hypothèque  égale 
existant  indépendamment  de  toute  inscription  avec  un  rang 
fixé  par  cet  article ,  emporte  par  cela  même  un  droit  de  suite, 
tout  comme  si  elle  était  inscrite  ; 

Qu'elle  ne  peut  dès  lors  s'éteindre  que  par  un  moyen  légal 
d'extinction  ; 

Attendu  que  l'art.  2180,  même  Code,  qui  énumère  les  causes 
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de  l'extinciion  dos  liypotlièqucs  n'indique  nullement  l'expro- 
priation forcée  connue  devant  prorluirc  un  pareil  eiîet  ; 

Atteiulu  qu'aucun  des  articles  du  (^ode  civil  ne  fait  une  dis- 
tinction ou  une  différence  entre  les  acquéreurs  par  ventes  vo- 
lontaires et  ceux  par  ventes  forcées,  lesquels  sont  considérés 
comme  tiersdétenieurs  et  désip,néssous  cette  qualilicalion  dans 
divers  articles  du  titre  des  hypothèques; 

Attendu  qu  il  n'a  été  porté  par  le  (>ode  de  procédure  aucune 
dérotjalion  explicite  ou  im[)licite  aux  dispositicms  de  ])uri»er  les 
hypothèques  lé{jales  pour  se  soustraire  à  leur  effet  produisant 
un  droit  de  suite  ; 

Attendu  que  la  solennité,  la  publicité  de  l'expropriation  forcée 
ne  peuvent  éqiiivaloir  à  une  interpellation  directe  et  yiersonnelle 
faite  à  la  femme  ;  aux  termes  de  l'art.  2104  ;  que  c'est  une  pa- 
reille interpellation  qui  constitue  le  caractère  véritable  et  essen- 
tiel de  la  purjre  prescrite  par  la  loi  : 

Attendu  qu'après  avoir  proclamé  en  priiicif)e  que  la  femme 
a  une  hypothèque  de  droit  sans  la  formalité  de  l'inscription ,  ce 
serait  une  contradiction  manifeste ,  et  une  véritable  déception 
envers  l'être  faible  qu'on  a  bien  évidemment  eu  l'intention  de 
proté{ïer,  en  lui  concédant  un  droit  d'hypothèque  sans  nécessité 
d  inscription,  que  de  vouloir  dispenser  un  adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée  d'accomplir  à  son  encontre  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  f)Our  purfjer  une  hypothèque  qui  est  tou- 
jours existante,  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  inscription,  qu'agh* 
ainsi  ce  serait  en  outre  traiter  les  femmes  à  qui  cependant 
on  a  accordé  un  {jrand  avantage,  d'une  manière  moins  favorable 
que  les  autres  créanciers  hypothécaires,  puisqu'elles  n'auraient 
aucun  moyen  direct  et  certain  de  savoir  que  les  biens  de  leurs 
maris  sont  mis  en  vente  et  sont  sortis  des  mains  de  ceux-ci, 
tandis  que  les  autres  créanciers  hypothécaires  sont  avertis  des 
poursuites  et  de  tout  ce  qui  se  passe  pouvant  les  intéresser , 
au  moyen  de  diverses  significations  qui  leur  sont  faites  d'après 
les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile,  au  titre  de  la 
saisie  immobilière  ; 

Attendu  qu'en  reconnaissant etdéclarant  que  la  veuve  Peyriot 
avait  une  hypothèque  légale  subsistant  sur  les  cinq  héritages 
auxquels  elle  avait  été  restreinte  par  jugement  du  tribunal  de 
Guéret,  et  qu'il  était  nécessaire  de  remplir  les  formes  prescrites 
par  l'art.  21ï»V,C.('.,  pour  purger  celle  hypothèque,  c'est  par 
cela  même ,  décider  que  la  veuve  Peyriot  pouvait  procéder 
comme  elle  l'a  fait  par  l'application  de  i'art.  2169;  que  toute 
autre  voie  régulière  lui  était  interdite  dans  la  })Osition  où  elle  se 
trouvait,  ou  que  du  moins  elle  n'était  pas  obligée  d'en  prendre 
une  autre,  telle  que  celle  notamment  que  lui  indiquaientles  ap- 
pelants, qui  consiste  h  ouvrir  un  ordre  après  avoir  fait  procéder 
à  une  ventilation  pour  faire  déterminer  le  prix  des  cinq  hérita- 
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ges  ;  que  ce  mode  d'aj^ir  aurait  pu  tout  au  plus  être  pris  à  l'a- 
miable et  de  concert  oniro  elle  et  les  tiers  détenteurs  des  objets 
soumis  à  son  hypothèque ,  mais  que  ce  n'est  pas  là  le  modo  léyal 
quelle  devait  nécessairement  employer... 
Pourvoi  par  les  époux  ïrimoulet  et  le  sieur  Dubreuil  fils. 

Arrêt. 

LaCol'r;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  dispense 
l'adjudicatiiiie  sur  expropriation  forcée  de  purger  les  hypothèques  lé- 
gales scivanl  le  mode  tracé  dans  un  chapitre  spécial  par  les  art.  2193 
et  2191,  '..C; 

Aitendi  qu'ans  termes  de  l'art.  21  '4  du  même  Code,  l'hypothèque 
est  un  droit  réel  qui  suit  les  immeubles  affectés  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2195  du  même  Code,  les  créanciers 
ayant  hypolhèqiielégsle  conservent  celte  hypothèque  par  l'inscri|>lion 
prise  dans  le  délai  fixe  tant  par  cet  article  que  par  l'article  précédent; 
qu'ils  la  conservent  dés  lors  avec  le  droit  de  suite  qui  y  est  attaché  par 
l'art.  21 14  précité  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  l'hypothèque  légale  de  la 
veuve  Peyriot  valablement  inscrite  en  veinps  utile,  pouvait,  en  vertu 
du  droit  de  suite,  ètie  opposée  aux  tiers  détenteurs  qui  avaient  pu  être 
poursuivis  conforniéiuent  à  l'art.  "2169,  (>.  C, 

Qu'on  stati:art  ainsi  dans  res])éce  où  l'adjudicataire  ne  justifiait  pas 
qu'un  ordre  eût  été  réglé  ou  même  provoqué  contradictoirement  avec 
la  veuve  Peyriot,  en  sa  qualité  de  créancière  inscrite,  qu'il  lui  eût  été 
fait  offre  de  la  payer  suivant  le  rang  de  son  inscription,  jusqu'à  due 
coniMtrrence  du  prix  tel  qu'il  devait  être  fixé  ou  que  le  prix  eût  été 
consigné,  l'arrêt  atlaniré  n'a  |)as  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
21C9,  ce,  et  n'a  violé  ni  l'art.  2195  du  même  Codej  ni  aucune  autre 
disposiiioii  delà  loi; — Rejette. 

Du  27  mars  18i'».— Cli.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Jugement. — Tribunal  de  commerce. — Suppléant. — Nullité. 

Est  nul  tout  jufjement  auquel  a  concouru  un  magistrat  en  de- 
hors du  cercle  de  ses  attributions. 

En  conséquence  on  doit  annuler  un  jugement  commercial  rendu 
jpar  deuar  juges  titulaires  et  deux  juges  suppléants  l'un  des  deux 
suppléants  étant  nécessairement  sans  qualité  pour  y  participer. 
(C.Comm.,  art.  626.) 

(Berny-Tarente  C.  la  société  Y  Unité.) — Arrêt. 

La  Coob; — En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le 
jugement  dont  est  appel  : 
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Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  jugement  qu'il  a  été  rendu  par 
deux  juges  titulaires  et  deux  juges  suj)pléanls,  dontle  second  élail  né- 
cessairementsans  qualité  pour  y  participer,  puisque  l'art. 626,  C.Comm,, 
dispose  que  les  jugements,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  seront 
rendus  par  troisjuges  au  moins,  et  qu'aucun  suppléant  ne  pourra  être 
appelé  que  po;:r  compléter  ce  nombre; 

Attendu  que  tout  jugement  auquel  a  concouru  un  magistrat  hors  le 
cercle  de  ses  attribulions,  est  frappe  de  nullité;  que  celte  nullité  est 
d'ordre  public;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soil  j)rononc*epar  une 
dispo.oilion  textuelle  de  la  loi,  etqu'elle  devait  l'être  d'olTice  par  l'aulo- 
rilé  supérieure,  si  la  partie  intéressée  gardait  le  silence; — -Asxcllk  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  21  fév.  18VV.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. — Donateur. — Résolution. — Mode  de  procéder. 

Lorsqu'un  immeuble  donné  au  débiteur  est  saisi,  le  donateur,  à 
l'égard  duquel  ne  sont  pas  exécutées  les  conditions  de  la  donation, 
peut  former  sa  demande  en  révocation  ou  résolution. 

Cette  demande  doit  être  dirigée  contre  le  donataire;  mais  pour 
empêcher  que  l'adjudication  ne  soit  prononcée  à  son  préjudice,  le 
donateur  doit  notifier  sa  demande  ati  greffe  du  tribunal  oit  se 
poursuit  la  vente.  Cela  fait ,  il  est  sursis  à  l'adjudication  ,  et  le 
tribunal  fixe  le  délai  dans  lequel  le  donateur  sera  ténu  de  mettre 
à  ftn  l'instance  en  révocation.  (C.P.C.,  art.  717  nouveau.) 

Le  poitrsuivant  peut  intervenir  dans  cette  instance;  mais  si  le 
demandeur  croit  devoir  l'appeler,  il  ne  peut  le  faire  que  par  ex- 
ploit. 

Il  y  ^^irrégularité  de  la  part  du  demandeur  qui  intervient  dans 
l'instance  en  saisie  et  qui  conclut  à  la  résolution  ,  tant  contre  le 
saisi  que  contre  le  saisissatit  :  ce  serait  mal  juger,  de  la  part  du 
tribunal,  s'il  ordonnait  en  cet  état  de  choses,  que  le  saisissant 
plaidera  au  fond  sur  la  demande  en  révocation. 

Ce  mode  de  procéder  pourrait  être  suivi,  s'il  s'agissait  d'une 
demande  en  distraction,  en  observant  en  outre  les  autres  conditions 
prescrites  pour  la  distraction.  (C.P.C,  art.  725,  726,  727  nou- 
veau.) ' 

Mais  quoique  la  demande  en  résolution  doive  avoir  la  dis- 
traction pour  résultat ,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  la 
résolution,  il  doit  être  procédé  conformément  à  l'art.  717,  et  l'in- 
tervention dans  la  saisie  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de  faire 
fixer  un  délai  pour  le  jugement  de  la  demande  en  résolution. 


{  2V9  ) 
(Daumont  C.  veuve  Saunier  et  demoiselle  Dutasle.) 

Par  contrat  du  58  fév.  1836,  la  veuve  Saunier  avait  donné  à 
la  veuve  Marchand  ,  sa  sœur ,  une  maison  qu'elle  habitait  à 
Cognac,  sous  diverses  conditions  stipulées  dans  l'acte. 

Après  la  mort  de  celle-ci,  ses  obligations  passèrent  à  la  veuve 
Dutaste,  et  de  celle-ci  aux  demoiselles  Dutaste. 

En  iSïï  ,  le  sieur  Daumont ,  créancier  de  la  veuve  Dutaste, 
fit  saisir  la  maison  donnée,  sur  la  tète  des  demoiselles  Dutaste. 
Pans  ces  circonstances,  la  veuve  Saunier,  à  l'égard  de  laquelle 
les  conditions  de  la  donation  n'avaient  point  été  exécutées,  for- 
ma, par  exploit  du  10  fév.  ISî'i-,  contre  les  demoiselles  Dutaste, 
devant  le  tribunal  de  Cognac,  une  demande  en  révocation  de  la 
donation,  et  par  suite,  en  restitution  des  biens  donnés. 

Cette  demande  fut  notifiée  au  greffe  avant  la  première  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  par  requête  signifiée  le  même 
jour  à  l'avoué  du  sieur  Daumont ,  la  veuve  Saunier  demanda  à 
intervenir  dans  l'instance  ,  et  conclut ,  à  l'égard  du  sieur  Dau- 
mont, à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  son  intervention  ,  à  ce  que 
le  jugement  k  intervenir  fût  déclaré  commun  avec  ledit  Dau- 
mont ,  et  à  ce  qu'il  fût  foit  distraction  de  l'immeuble  saisi,  au 
profit  de  la  requérante. 

Le  sieur  Daumont ,  en  présence  de  ces  conclusions  à  fin  de 
distraction,  pensa  que  la  demande  serait  inadmissible,  tant  qu'on 
n'appellerait  pas  le  premier  créancier  inscrit,  conformément  à 
l'art.  725.  Il  conclut  donc  à  la  mise  en  cause  de  ce  créancier. 

Alors  la  dame  Saunier  modifia  ses  conclusions  :  elle  demanda 
la  révocation  de  la  donation  contre  les  demoiselles  Dutaste,  la 
déclaration  de  jugement  commun  contre  Daumont,  sauf  à  se 
pourvoir  ultérieurement ,  ainsi  que  de  droit ,  pour  faire  opérer 
la  disiraction. 

A  l'audience  ,  Daumont  a  opposé  des  fins  de  non-recevoir  : 
1"  parce  qu'il  avait  été  irrégulièrement  appelé  dans  la  prétendue 
instance  en  révocation,  ne  l'ayant  pas  été  par  exploit  ;  2"  parce 
qu'au  fond,  il  s'a  issait  d  une  demande  en  distraction,  et  que  le 
premier  créancier  inscrit  n'avait  pas  été  appelé. 

Sur  ces  difficultés,  le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  première  exception  soulevée  par  Dau- 
mont, tirée  de  ce  qu'il  ne  devait  pas  être  appelé  dans  la  cause, 
et  de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû  l'être  par  action  prin- 
cipale, considérant  que  la  veuve  Saunier  ayant  formé,  contre  les 
demoiselles  Dutaste  ,  une  demande  en  résolution  de  la  donation 
du  28  fév.  1836  ,  devait ,  à  peine  de  voir  passer  les  biens  saisis 
aux  mams  d'un  adjudicataire,  notifier  sa  demande  au  greffe,  et 
obtenir  un  sursis  comme  elle  a  fait  ; 

Que  le  saisissant  pouvait  intervenir  dans  l'instance  en  résolu- 
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tion,  aux  termes  de  l'art.  717  de  la  loi  du  2  juin  I8V1  ;  que  par 
cola  même  qu'il  pouvailintervenir.  la  veuve  Saunier  avait  le  droit 
de  l'y  appeler,  j)uis(pie,  sans  cette  précaution,  il  pouvait  attaquer 
le  ju;;emenl  à  intervenir  par  voie  de  tierce  opposition,  et  en  pa- 
ralyser l'exécution,  du  moins  pour  un  certain  temps; 

«  Considérant  (pie  la  résolution  étant  demandée  par  rapport 
à  des  biens  immol)ili^rement  saisis,  lintervention  de  la  veuve 
Saunier  était  un  véritable  incident  sur  saisie  immobilière  qui, 
aux  termes  de  l'art.  7 '8,  devait  être  l'ormé  par  un  simple  actej 
qu'après  tout ,  c'est  ainsi  que  se  forme  toute  intervention  ,  aux 
termes  de  lart.  339,  C. PC. 

«  Qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  Daumont  a  été  appelé  dans  la 
cause,  et  qu'on  a  suivi  contre  lui  la  procédure  qu'il  attaque  au- 
jourd'hui. 

«  En  cî  qui  touche  la  seconde  exception  tirée  de  ce  que  le 
premier  créancier  n'a  pas  été  instancié  : 

«  Attendu  qu'il  s'afîit,  dans  la  cause,  d'une  demande  en  réso- 
lution ;  qu'à  cet  égard  la  loi  ne  parle  d  intervention  possible  que 
du  créancier  poursuivant;  que  ce  n'est  qu'au  cas  d'une  demande 
en  distraction  que  la  loi  e\i{;e  la  présence  du  premier  créancier 
inscrit,  et  quen  fait  de  formalités  de  procédure,  on  ne  peut 
étendre  les  exigences  de  la  loi;  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  ré- 
solution, ainsi  qu'il  appert  des  conclusions  prises  à  l'audience  et 
signifiées  à  la  date  d  hier;  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse  s'agir 
d'autre  chose,  en  ce  moment,  puisque  la  distraction  ne  peut  être 
que  la  conséquence  d'une  résolution  qui  n'est  pas  et  qui  peut 
n'être  pas  prononcée.  Par  ces  motifs  :  le  tribunal  donne  défaut 
contre  l'avoué  des  demoiselles  Dutasle  ,  faute  de  conclure  et  de 
])laider;  et,  statuant  contradicloirement,  entre  Daumont  et  la 
veuve  Saunier,  déclare  Daumont  mal  fondé  dans  ses  exceptions, 
ordonne  de  plaider  au  fond  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  à 
l'audience  du  7  mai,  pour  être  plaidé  sur  la  demande  en  résolu- 
lion.  » 

Appel  par  le  sieur  Daumont. 

Arrêt. 

La  Cour;  En  ce  qui  touche  l'appeî  de  Daumont  contre  la  veuve  Sau- 
nier : 

Attendu  que  Daumont  poursuivait,  contre  les  demoiselles  Duta'^fe, 
l'expropriation  d'une  maison  (pii  a\ait  été  saisie  par  exploit  du  3  lé- 
vrier 18H  ;  que,  par  assigna  ion  du  10  février,  m.me  nioi>,  la  veuve 
Saunier  demandait,  contre  les  demoiselles  Dutaste,  la  révocation  de 
la  donation  consentie  par  elle  à  leur  auteur  médiat,  de  ladite  maison 
saisie,  el  par  suite  son  délaissement  ;  que  le  même  jour,  10  février,  par 
requête  signifiée  à  l'avoué  du  poursuivant,  la  venve  Saunier  s'était 
portée  partie  intervenante  dans  l'instance  en  saisie  immobilière,  et 
concluait,  ,  contre  les  demoiselles  Dutasle,  à  la  révocation  de  la  dona- 
tion, cl  par  suite  au  délaissement  de  la  maison  s.  isie,  et  contre  Dau- 
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mont:  {°  h  ce  que  le  jugement  à  inlorvcnir  fût  déclaré  commun  avec 
lui,  el  2°  à  ce  que  la  s.iisic  lut  dt-olarée  nulle  et  lïil  rayée  do  tous  re- 
gistres ;  que,  pour  se  conlornier  aim  dis]>o?-itions  de  l'art.  717  du  Code 
de  procédure  civile,  et  pour  empêcher  l'adjudication  de  la  maison  sai- 
sie, la  veuve  Saunier  avait  de  plus,  par  acte  du  li  février,  (ait  nolilier, 
au  fçrvKier  du  tribunal,  sa  demande  en  révocation  de  sa  dcuialion  ; 

Qu'aux  termes  de  cet  art.  717,  Danmont,  poursuivant  ,  ou  lout  antre 
créancier  inscrit,  devait,  en  présence  de  cet  obsiacle  ;])porté  à  la  sai- 
sie, demander  au  tribunal  de  fixer  nn  délai  dans  lequel  la  veuve  Sau- 
nier serait  tenue  de  mettre  à  fin  son  instance  en  révocation  de  sa  dona- 
tion, instance  dans  laquelle  Daumont  avait  le  droit  d'intervenir  ;  que 
puisque  Daumont  avait  le  droit  d'intervenir  dans  cette  instance,  la  veu- 
ve Saunier  aurait  eu,  sans  contredit,  celui  de  l'y  a|)peler,  pour  voir  dé- 
clarer le  ju<];em  nt  à  intervenir  commun  avec  lui  ;  mais  que  cet  appel  en 
cause  de  Daumont  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  une  assignation  ré- 
gulière à  personne  ou  domicile  ; 

Attendu  que  les  choses  dans  cet  état,  la  veuve  Saunier  a  poursuivi 
l'audience,  tant  sur  sa  demanda  principale  en  révocation,  que  sur  sa 
demande  incidente  en  intervention,  dans  l'instance  sur  saisie,  et  qu'elle 
a  conclu  tout  à  la  fois  dans  ces  deux  instances,  qui  n'avaient  pas  été 
jointes,  savoir  :  contre  les  demoiselles  Dntasie,  à  la  révocation  de  la 
donation  et  au  délaissement  de  la  maison  saisie,  et,  contre  Daumont,  à 
ce  que  le  jugement  à  intervenir  fût  déclaré  commun  avec  lui  ; 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître,  avec  la  veuve  Saunier  elle-même, 
c^u'elle  ne  formait  point  une  demande  en  distraction  de  la  maison  sai- 
sie, demande  qui  d'ailleurs  eût  été  irrégulière,  les  formalités  des  art. 
725  et  726  du  Code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  été  observées  ;  que 
cependant  la  question  de  révocation  «me  fois  décidée  en  faveur  de  la 
Tcuve  Saunier  ,  et  le  délaissement  de  la  maison  saisie  une  fois  ordonné 
contradictoiremenl  avec  Daumont  poursuivant,  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  ijue  c'eût  été  Va  une  véritable  distraction  de  l'immeuble  saisi, 
obtenue  en  l'absence  du  premier  créancier  inscrit ,  et  ce,  en  violation 
de  l'art.  725  précité  ;  que  D^iumont  n'avait  pas  qualité,  en  l'absence  de 
ce  créancier,  pour  défendre  seul  à  une  pareille  demande  ;  que  la 
veuve  Saunier  ne  pouvait  contraindre  Daumont  à  plaider  ores  et  déjà 
sur  cette  instance  en  révocation  qui  lui  était  étrangère  et  dans  laquelle 
seulement  il  avait  la  faculté  d'intervenir  ; 

Attendu  que  la  demande  de  la  veuve  Saunier,  en  intervention  dans 
la  saisie,  puisqu'elle  n'était  point  une  demande  en  distraction  de  l'im- 
meub'e  exproprié,  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  d'arrêter  le  cours  de 
la  poursuite  et  d'obtenir  un  délai  pour  mettre  afin  l'instance  en  révo- 
cation avant  l'adjudication  de  la  maison  saisie  ,  qu'il  suit  de  là  que 
l'intervention  de  la  veuve  haunier  étant  admise,  les  parties  ne  pouvaient 
conclure  l'une  et  l'a  itre  qu'à  la  fixation  de  ce  délai  parle  tribunal,  et 
que  celui  ci  ne  devait  point  ordonner  que  Daumont  plaiderait  au  fond 
sur  la  demande  en  révocation  de  la  donation,  intentée  par  la  veuve 
Saunier  contre  les  demoisellesDutaste  ; 

Attendu  que  l'ii  lég-larité  des  conclusions  prises  par  les  parties  a 
dû  nécessairement  entraîner  le  mal  jugé  du  tribunal  ;  que  c'est  dés  lors 
le  cas  de  compenser  entre  elles  tous  les  dépens  et  de  mettre  à  leur 
charge  commune  le  coût  et  la  levée  de  l'arrêt  : 

En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  par  Daumont  contre  la  veuve 
Saunier ,    bit  qu'il  a  été   mal  jugé,  bien  appelé  ,    émendant,   re- 


(  252  ) 

çoiT  purement  et  simplement  la  veuve  Saunier  partie  intervenante 
dans  l'instance  en  saisie  immobilière  poursuivie  par  Daumont  ;  dit  n'j" 
avoir  lieu,  en  l'état,  à  statuer  sur  li^s  autres  conclusions  de  la  veuve 
Saunier  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ,  si  le  cas  y  échet  ,  ainsi 
u'elles  aviseront,  devant  les  premiers  jufijes,  à  l'effet  de  faire  fixer  un 
élai  dans  lequella  veuve  Saunier  sera  tenue  de  mettre  à  fin  soninstance 
en  révocation  de  sa  donation  ;  compense  les  dépense  de  première  in- 
stance et  d'appel  ;  le  coût  del'arrét  payable  par  moitié. 

Du  7  août  ISVV.— 2"=  ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Autorisation  maritale. — Femme  séparée  de  corps  et  de  biens. — • 

Cassation. 

"2"  Pourvoi. — Indication  de  moyens. 

3"  Pourvoi, — Consignation  d'amende. 

4°  Délai  du  ])ourvoi, — Défaut  de  signification  du  jugement  attaqué. — 
Non  acquiescement. 

1°  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  ne  peut  ester  en  jus- 
tice, soit  comme  demanderesse ,  soit  comme  défenderesse,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari.  Le  moyen  de  nnUité  tiré  du  défaut  d'auto- 
risation peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  même  en  cassation. 
(Art.  215,  C.  civ.)  (1). 

2°  //  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cassation  soient 
développés  dans  la  requête  introductive  du  pourvoi,  la  simple 
indication  des  articles  de  loi  violés  est  suffisante.  (Art.  1^',  Rèjjl. 
1738.) 

3"  Lorsque  plusieurs  jur/ements  dépendant  les  uns  des  autres 
sont  attaqués  par  un  seul  et  même  pourvoi,  il  n'y  a  besoin  que 
d'une  seule  consignation  d'amende  (21. 

4"  Tant  qu'un  jugement  n'a  pios  été  signifié  à  personne  ou  à 
domicile,  il  peut  être  frappé  d'un  pourvoi.  lArt.  14,  L.  l"""  déc. 
1790.) 

(Lorgue  C.  Brice.) 

La  dame  Lorgue  était  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  le 
sieur  Deschamps,  son  mari.  Depuis  sa  séparation,  elle  avait  fait 
exécuter  des  travaux  dans  une  maison  lui  appartenant.  Des 
difficultés  sétant  élevées  entre  elle  et  le  sieur  Brice  ,  charpen- 
tier, celui-ci  1  assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Bergerac,  pour 
obtenir  le  paiement  des  travaux  par  lui  exécutés.  Le  sieur  Des- 
champs n'avait  pas  été  mis  en  cause. 

Le  27  déc.  lk>9,  jugement  interlocutoire  qui  nomme  un  ex- 
pert pour  examiner  les  travaux  du  sieur  Brice. 


(I)  V.  les  nnnotatlons  sur  un  ;irrt'l  de  cassation,  du  29  juin  1842  (J.  Av., 
t.  63,  p.  C93.) 
(•2)  V.  arrOt  de  cassation,  21  dcc.  !8i3  et  la  note.  (J.Av,,  t. 64),  p.  257. 
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Le  rapport  fait  par  l'oxport  fut  attaque  par  la  dame  Lorgue 
pour  différentes  irrégularités.  Le  29  avril  l«iO  jugement  qui  or- 
donne que  les  parties  plaideraient  au  fond. 

Enfin,  le  21  août  18i0,  jugement  définitif  qui  condamne  la 
défenderesse  à  payer  les  travaux. 

Pourvoi  par  celle-ci. 

Arrêt. 

La  Coir; —  Sur  la  lin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  requête 
en  pourvoi  ne  contient  pas  l'indication  des  moyens  de  cassation. 

Allendu  que  si,  aux  termes  de  l'art,  l*""  du  règlement  de  1738,  la 
requête  par  laquelle  une  demande  en  cassation  est  formée  doit  conte- 
nir les  mojpns  de  cassation,  cet  article  n'exige  pas  que  ces  moyens 
soient  développés,  qu'il  suffit  pour  que  la  prescription  de  la  loi  soit  ac- 
complie que  la  re(|uête  en  contienne  l'indication  ; 

Attendu  que  la  requête  introductive  du  pourvoi  signale  les  articles 
de  loi  sur  la  violation  desquels  la  demande  en  cassation  est  fondée  ; 
cjue  dès  lors  la  demanderesse  s'est  suftisamment  conformée  à  la  prescrip- 
tion du  règlement  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'insuffisance  de 
la  consignation  d'amende; 

Attendu  que  les  trois  jugements  contre  lesquels  le  pourvoi  est  formé 
étaient  dépendants  les  uns  des  autres  et  relatifs  à  la  même  contestation; 
que  dès  lors  la  consignation  d'une  seule  amende  était  suffisante; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  tirées  en  ce  qui  touche  le  jugement  du 

29  avril  1840,  de  l'expiralion  des  délais  du  pourvoi  de  l'acquiescement; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  jugement  du  29  avril  1840  ait 

été  signifié  à  la  personne  de  la   demanderesse  ou  à    son  domicile,  que 

dès  lors  l'expiration  des  délais  du  pourvoi  ne  peut  lui  être  opposée; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  fiire  résulter  l'acquiescement 
de  la  demanderesse  au  jugement  du  29  avril  18i0,  de  ce  qu'elle  l'a 
exécuté  au  fond,  que  les  qualités  du  jugement  du  21  août  18-0  con- 
statent que  lors  de  ce  jugement  elle  a  conclu  à  ce  que  celui  du  29 
déc.  1839,  et  à  ce  que  le  rapport  d'expert  qui  en  avait  été  la  suite 
fussent  au  besoin  réputés  non  avenus  ;  que  de  telles  conclusions  sont 
évidemment  exclusives  de  toute  idée  d'acquiescement;  rejette. 
Et  statuant  au  fond  :  sur  le  moyen  pris  du  défaut  d'autorisation; 
Vu  l'art. 215  C.  civ.;  attemlu  que  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
ne  peut  citer  en  jugement  «ans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
refus  de  son  mari,  sans  l'autorisation  de  la  justice; 

Attendu  que  le  principe  est  général  et  doit  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  où  la  femme  comparaît  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  qu'elle  intente, 
ou  l'objet  de  la  demande  dirigée  contre  elle; 

Attendu  que  cette  disposition  est  d'ordre  public  et  que  la  femme  est 
autorisée  à  se  prévaloir  en  tout  état  de  cause  de  l'omission  delà  forma- 
lité qu'elle  prescrit, 

Attendu  en  fait  qu'il  n'est  point  constaté  par  les  jugements  attaqués 
que  la  demanderesse  ait  été  autorisée,  soit  par  son  mari,  soit  par  la 
justice  à  ester  en  jugement; 

Attendu  qu'elle  a  été  seule  assignée  sans  qu'aucune  sommation  ni  de- 
mande à  l'effet  d'autorisation  ait  été  adressée  à  son  mari,  et  que  c'e«t 
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entre  elle  seule  cl  le  défendeur  que  sont  inlerTcnus  les  jugements  atta- 

Ïués;  que  dès  lors  ces  trois  jugemenls  ont  oianifestcuieul  viole  l'art.  215 
.  Comm.  —  Casse. 

Du  13  nov.  184i.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Demande  incidente. — I  rrégiilarité. — Fin  de  non-recevoir. — Déchéance. 
Exception. — Désistement. — Dépens. 

Quoique,  dans  le  cours  d'une  installée,  l'un  des  défendeurs  nt 
puisse  régulièrement  former,  par  voie  incidente,  contre  ses  coas- 
signés,  une  demande  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  la  première,  et 
qui  constituerait  par  elle-même  une  demande  principale ,  les  dé- 
fendeurs ne  sont  plus  re.cetabks  à  proposer  l' irrégularité  de  cette 
demande^  lorsque,  sans  exciper  de  ce  moyen,  ils  ont  laissé  rendr* 
un  jugement  sur  le  fond  de  l'incident.  (Art.  172,  G.  P.C.) 

Spécialement,  lorsque  sur  une  demande  en  distraction  ou  main- 
levée de  sommes  indûment  saisies,  formée  par  le  propriétaire 
confie  divers  saisissants,  l'un  d'eux  forme  incidemment  contre 
les  autres  saisissants,  une  demande  de  préférence  sur  les  sommes 
qui  pourraient  rester  après  le  prélèvement  de  celles  revenant  au 
demandeur  originaire,  l'exception  prise  de  l'irrégularité  de  cette 
demande  n'est  plus  receeable  après  que  l'incident  a  été  jugé. 

Le  défendeur  qui,  durant  l'instance,  acquiesce  à  la  demande  et 
se  désiste  de  ses  prétentions,  ne  doit  jms  é Ire  condamné  aux  dé- 
pens faits  ultérieurement  entre  le  demandeur  et  les  autres  parties 
en  cause.  (C.  P.  C,  art.  403.) 

(Baiguerie  et  Comp.  et  Lafargue  frères  C.  veuve  Aguado,  Sou- 
lange-Bodia  et  consorts.) 

Le  18  mars  1843,  la  veuve  Aguado  fit  assigner  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux,  le  sieur  Moreau,  adjudicataire  d'un 
bail  d'octroi  de  cette  ville  mis  en  régie  intéressée,  et  pour  lequel 
il  avait  dû  verser  un  cautionnement  de  2(»0,0U0  fr.,  dont  moitié 
avait  été  fournie  par  le  sieur  Aguado,  banquier  à  Paris.  Elle  fil 
assigner  en  même  temps  la  ville  de  Bordeaux,  les  sieurs  Balgue- 
rie  et  comp.,  les  sieurs  Lafargue  frères,  le  sieur  Potier  et  les 
sieur  et  dame  Soulange  Bodin,  débiteurs  ou  cessionnaires  de 
portions  diverses  du  quart  des  bénéfices  appartenant  au  sieur 
Moreau,  dans  le  produit  de  l'octroi,  et  dont  plusieurs  avaient 
pratiqué  des  saisies-arrêts  sur  les  sommes  qui  devaient  revenir 
a  ce  dernier.  Le  but  de  ces  assignations  était  de  venir  voir  or- 
donner la  restitution  à  son  profit,  en  la  qualité  qu'elle  agissait, 
de  la  partie  du  cautionnement  que  le  sieur  Aguado,  son  mari, 
avait  versée  pour  le  sieur  Moreau. 
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Durant  l'instance,  les  siours  Raljjucrie  et  comp.  et  les  siours 
Lafargue  frÎTos,  se  désistèrent  de  leur  saisie-arrôt,  en  tant 
qu'elle  portait  sur  le  cautionnement  :  ils  demandèrent  leur  mise 
hors  de  cause  et  la  condamnation  du  sieur  Moreau  en  tous  les 
dépens  par  eux  faiis.  personnellement,  et  de  plus  aux  dé- 
pens que  la  veuve  Aguado  pourrait  être  en  droit  de  denuuider 
contre  eux. 

La  cau'>e  en  cet  état,  les  mariés  Soulange-Bodin,  en  leur  qua- 
lité de  cessionnaires  des  deux  tiers  du  quart  revenant  au  sieur 
Moreau,  demandèrent  leur  allocation,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  sur  ces  deux  tiers,  et  au  besoin,  sur  le  cautionnement. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  21  février  18ii,  accorda  à  la 
reuve  Aguado  mainlevée  du  cautionnement  fourni  par  son 
mari,  déclara  que  les  époux  Soulange-Bodin  avaient,  pour  les 
deux  tiers  cédés,  un  droit  de  préférence  à  l'égard  de  divers 
opposants. 

A  l'égard  des  dépens,  le  jugement  disposa  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  oppositions,  cessions  et  délégations  dont  il 
s'agit ,  mettaient  obstacle  à  la  mainlevée  du  cautionnement 
fourni  par  le  feu  sieur  Aguado,  et  qu'il  est  décidé  que  les  oppo- 
sants, cessionnaires  et  délégataires,  avaient  à  tort  apporté  cet 
empêchement  au  retrait  duclit  cautionnement;  qu'ainsi  ils  doivent 
être  condamnés  aux  dépens  envers  la  dame  Aguado  ;  que  les 
sieurs  Balguerie  et  comp.  et  les  sieurs  Lafargue  frères  se  sont 
désistés  et  ont  donné  mainlevée  de  leurs  oppositions  ,  mais 
longtemps  après  l'introduction  de  l'instance,  etau  moment,  pour 
ainsi  dire,  où  la  cause  allait  recevoir  jugement  :  en  conséquence, 
le  tribunal  condamne  les  sieur  et  dame  Soulange-Bodin,  les 
sieurs  Lafargue  frères  et  Balguerie  et  comp.,  aux  dépens  envers 
la  >  euve  Aguado.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Balguerie  et  comp.  et  Lafargue 
itères  : 

1"  Une  fin  de  non-recevoir  était  opposée  à  la  demande  des 
époux  Soulange-Bodin.  Cette  demande  incidente  ne  se  rattachait 
à  la  demande  originaire  par  aucun  lieu  de  connexité;  donc  le 
tribunal  n'aurait  pas  dû  statuer. 

2  Le  désistement  des  appelants  aurait  dû  ne  faire  mettre  à 
leur  charge  que  les  dépens  faits  contre  eux,  jusqu'au  2 i  juin 
1841,  jour  de  ce  désistement. 


La  Cour; — Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Soiilaiige-Bodiii,  qu'il  est  bien  vrai  que  Lafargue  frères  et  iJuliçuerie 
et  comp, n'ont  été  appelés  dans  l'instance  devant  le  tribunal  qmpar  la 
dame  veuve  .\giiado,  et  poar  voir  ordonner  la  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  qui  taisait  obstacle  à  ce  qu'elle  touchai  le  montant  du  cautionne- 
ment versé  par  feu  Aguado  ;  que  les  sieurs  Balguerie  et   Lafargue  s'é- 
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taient  désistés  de  leur  saisie-arrél  ;  que  s'ils  se  trouvaient  avoir  satis- 
fait à  la  seule  demande  pour  laipielle  ils  avaient  été  appelés  devant  le 
tribuiial,  ils  étaient,  sous  ce  rappoit,  fondés  à  demander  leur  mise  hors 
d'instance  ; 

Attendu  nue  s'ils  n'avaient  pas  été  assignés  par  Soulange-Bodin,  et 
91  le  tribunal  n'était  pas  régnlièrcmenl  nanti  d'une  demande  formée 
contre  eux  par  ce  dernier,  il  ne  résultait  pas  moins  de  ses  conclusions, 
qu'il  entendait  leur  être  préféré  fjtiant  ans  fonds  ((ui  restaient  dans  la 
caisse  de  la  ville,  et  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  l'excédant 
des  bénéfices  partageables  de  l'octroi  ;  qu'ils  se  trouvaient  donc  impli- 
citcnienl  intéressés  dans  sa  demande  ;  qu'il  ne  leur  suflisait  pas  de  de- 
mander à  cire  mis  hors  d'instance  ;  que  s'ils  voulaient  prétendre  que 
Soulange  Bodin  était  non-recevable  dans  la  forme  ,  ])arce  que,  inten- 
tant contre  eux  une  aciion  piiucipale,  il  devait  former  son  action  con- 
formiinenlà  la  loi,  c'était  une  exception  de  procédure  f[ui  devait  être 
présentée  devant  les  premiers  juges,  avant  la  contestation  du   fond  ; 

Attendu  que  n'ayant  pas  formé  cette  exce])tion  devant  les  premiers 
juges,  ils  sont  non  recevables  à  la  présenter  devant  la  Cour  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'acte  du  2i  mars  18tl,  les  époux  Sou- 
lange-Iîodin,  aux  noms  qu'ils  agissent,  sont  devenus  propriétaires  des 
deux  tiers  dans  le  quart  de  l'excédant  des  bénéfices  partageables  de 
l'octroi  de  laville  de  Bordeaux  ;  qu'ils  ont  été  saisis  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  du  cédant,  aussitôt  que  cet  acte  à  été  signifié; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens,  pronon- 
cée conire  Balguerie  et  comp.  en  faveur  de  la  veuve  Aguado,  que,  par 
acte  du  21  juin  1843,  Balguerie  et  comp.,  les  sieurs  Lafargue  fréres' 
déclarèrent  se  désister  de  la  saisie-arrét  qu'ils  avaient  pratiquée  dans 
les  mains  de  M.  le  maire  de  Bordeaux  et  du  receveur  municipal,  et 
de  tous  les  actes  qui  en  étaient  la  suite,  en  tant  que  cette  saisie-arrét 
portait  sur  la  partie  du  cautionnement  du  sieur  Moreau,  versée  par  le 
sieur  Aguado,  et  que  par  suite  ils  firent  signifier  des  conclusions  pour 
être  mis  hors  d'instance; 

Attendu  que,  par  ce  désistement  et  leurs  conclusions,  Lafargue  frères 
et  Balguerie  et  comp.,  ajaut  donné  pleine  salisfaclion  à  la  veuve  Agua- 
do, elle  devait  faire  cesser  toute  procédure  à  leur  regard,  en  acceptant 
le  désistement  qui  lui  était  offert;  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  être  passi- 
bles des  dépens  d'une  contestation  à  laquelle  ils  voulaient  rester  étran- 
gers ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju«;os,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  f.afargue  frères  et  Balguerie  et  comp.  ,  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  du24janv.  184V,  dans  le  chef  qui 
les  condamne  purement  et  simplement  aux  dépens  envers  la  veuve 
Aguado;  émendant  quant  à  ce,  les  décuarge  des  dépens  faits  devanlle 
tribunal  depuis  le  24  juin  18'<3;  okdojoe  que,  dans  ses  autres  chefs,  et 
sans  s'arrêter  à  la  hn  de  non-recevoir  proposée  par  Lafargue  frères  et 
Balguerie  et  comp. ,  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur; les  dépens  par  eux  faits  devant  la  Cour  avec  la  dame  Aguado 
demeurant  compensés, sauf  la  levée  de  l'arrêt  qui  reste  à  leur  charge;  les 
CONDAMNE  en  outre  aux  dépens  envers  toutes  parties. 

Duiejuill.  184V.— !■•  cil. 
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DISSERTATION. 

Avoués. — Discipline. — Pouvoir   disoii)linaire. — Chambres  syndicales. 
—  Tribunaux. 

De  la  discipline  des  avoués. 

D'après  le  plan  que  nous  avons  tracé  suprà,  p. 193,  nousdevons 
examiner  1  organisation  de  chaque  chambre  d'avoués,  ses  attri- 
butions ,  ses  formes  de  procéder  et  les  voies  de  recours  contre 
ses  décisions. 

Chap.  II.  —  §  ^^ 

Organisation  et  pouvoirs  des  chambres  syndicales. 

Suivant  l'arrêté  organique  du  13  frim.  an  9  ,  il  existe  auprès 
de  chaque  tribunal,  soit  d'appel,  soit  de  première  instance,  une 
chambre  des  avoués,  composée  de  membres  pris  dans  lour  sein 
et  nommés  par  eux  (art.  1"). 

"  La  chambre  devrait  avoir  15  membres  dans  le  tribunal  où  le 
nombre  d'avoués  serait  de  200  et  plus.  Elle  en  a  11,  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  excède  100;  9,  lorsque  les  avoués  sont 
au  nombre  de  50  à  100  ;  7  ,  lorsque  ce  nombre  est  de  30  à  50; 
5,  lorsque  ce  nombre  est  de  20  à  30;  4,  lorsqu'il  est  inférieur  à 
20  (art.  '0- 

Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  k  avoués,  il  ne  peut  y  avoir 
de  chambre  proprement  dite  ,  suivant  les  art.  k ,  6  et  15  combi- 
nés de  l'arrêté.  En  effet,  l'art.  6  veut  que  les  fonctions  de  prési- 
dent, de  syndic  et  de  rapporteur,  soient  toujours  exercées  par 
trois  personnes  différentes  :  l'on  ne  concevrait  pas  qu'un  avoué 
put  être  poursuivi  par  un  de  ses  collègues  et  jugé  par  un  autre. 
Si  l'art.  15  déclare  membres  de  droit  de  la  chambre  ,  les  avoués 
qui  ne  sont  pas  en  nombre  excédant  celui  nécessaire  pour  la 
composition  dune  chambre,  il  suppose  que  le  nombre  exigé  par 
l'art.  ï  existera  du  moins.  A  défaut  de  chambre  constituée  ,  le 
tribunal  doit ,  en  recourant  à  l'art.  1 02  du  décret  du  30  mars 
1808,  combiné  avec  l'arrêté  de  l'an  9,  faire  fonctions  de  chambre 
syndicale,  de  même  qu'il  remplacerait  le  conseil  de  discipline  des 
avocats,  s'il  n'y  avait  pas  d'avocats  en  nombre  suffisant.  (V.Or- 
donn.  du  20  nov.  1822,  art.  10  et  1 1 .) 

Chaque  chambre  doit  avoir  un  président,  un  syndic  et  un  rap- 
porteur, de  plus  un  trésorier  et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions 
toutefois  peuvent  être  cumulées  si  le  nombre  des  membres  est 
inférieur  à  5  (arrêté,  art.  5).  Dans  les  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, les  membres  présents,  au  nombre  voulu,  peuvent 
cumuler  toutes  fonctions  \art.  4  et  G). 

Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 

LXVIII.  17 
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nérale  des  avoués,  réunis  à  cet  effet  au  lieu  où  siéije  le  tribunal , 
vers  le  l"-^  sept,  do  chaque  année  :  s'il  y  a  plus  de  100  votants, 
l'assemblée  se  divise  par  bureaux,  composés  de  30  à  50,  et  pré- 
sidés par  le  doyen  d'aide  des  avoués  présents.  Les  fonctions  de 
scrutateur  sont  remplies  par  les  deux  plus  âgés  après  le  doyen, 
celles  de  secrétaire  par  le  plus  jeune.  La  nomination  a  lieu  au 
scrutin  secret,  par  bulletins  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix  (art.  14.) 
Aucun  membre  de  la  chambre  (si  ce  n'est  le  doyen,  d'après  un 


impossible  (art.  15).  S  il  y 
bro,  la  nomination  de  celui  qui  le  remplacerait  n'aurait  lieu  que 
pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  parce  qu'il  faut  maintenir  les 
combinaisons  du  renouvellement. 

Les  conditions  de  nomination  à  la  chambre,  avant  1832,  va- 
riaient suivant  limportance  des  tribunaux.  Ainsi,  nul  ne  pouvait 
être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine ,  ou  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  s'il 
n'exerçait  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'avoué  (1)  :  à 
Toulouse  ,  il  fallait  huit  ans  d'exercice  (2)  ;  à  Aix,  six  ans  (3). 
Mais  il  a  paru  bon  «  d'adopter  un  mode  uniforme  de  conditions 
«  d'éligibilité  et  de  soumettre  les  avoués  à  une  règlj  qui  laissât 
«  une  même  latitude  au  choix ,  quel  que  fût  le  plus  ou  moins  de 
«  fréquence  des  mutations  d'offices  »  (4).  En  conséquence ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  14  août  1832,  lorsque  le  nombre  des 
avoués  près  d'une  Cour  royale,  ou  d'un  tribunal  de  première 
instance,  est  de  20  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres  de 
discipline  ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice ,  formant  la  moitié  du  nombre  total.  Si  ce 
nombre  est  au-dessous  de  20,  toutavoué  est  éligible. 

ÎNul  ne  peut,  sans  motifs  légitimes ,  appréciés  et  admis  par  la 
chambre,  refuser  lesfonctions  qui  lui  sont  dévolues;  car  c'est  une 
charge  autant  qu'un  honneur.  Le  refus  persévérant  et  trouvé 
illégitime  pourrait,  dans  des  cas  graves,  entraîner  une  pour- 
suite disciplinaire  (5). 

Immédiatement  après  les  nominations,  les  membres  élus 
doivent  se  réunir  avec  ceux  qui  demeurent  en  fonctions,  procé- 
der entre  eux,  au  scrutin  secret  et  à  lamajorité  absolue,  au  choix 


(1)  Ord.  du  21  août  1816,  du  23  avril  181S. 

(2)  Ord.  7  juin  1820. 

(3)  Ord.,  20  juin  1821. 

(4)  Préambule  de  l'ordonn.  des  12-14  août  1832. 

(o)  Arr.  16  juin,  1G44;   statuts  des  Polaires  au  Châtelet ,  homologués  le  13 
mai  1681,  arU  28. 
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du  président,  du  syndic,  du  rapporteur,  du  secrétaire  et  du  tré- 
sorier. Los  oificiers  de  la  chambre  peuvent  être  réélus.  S'il  y  a 
paitage.  le  scrutin  est  recommencé.  Si  le  résultat  était  le  même, 
le  plus  âgé  des  deux  concurrents  serait  préféré ,  à  moins  qu'il 
n'eût  déjà  rempli  les  fonctions  pendant  deux  années  (1). 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  l'exécution  périodique  de 
ces  prescriptions,  et  avertir  les  avoués,  s'il  y  a  lieu,  de  renouveler 
leur  chambre.  Si  les  opérations  ne  sont  pas  régulières,  l'élection 
peut  être  attaquée  par  les  parties  intéressées  ou  par  le  ministère 
public  (2).    ^ 

Telle  est  l'organisation  de  la  chambre  :  nous  allons  voir  main- 
tenant ses  attributions. 

Les  chambres  syndicales  ont  surtout  été  établies  pour  mainte- 
nir la  discipline  parmi  les  avoués  (arrêté,  art.  2,  1°).  Mais  la  loi 
de  leur  organisation  leur  confère  en  outre  un  droit  de  surveil- 
lance et  une  mission  de  conciliation  ,  à  l'égard  de  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  intéresser,  soit  les  avoués  personnellement, 
soit  la  corporation  tout  entière.  Ces  dernières  attributions  ont 
une  liaison  intime  avec  les  premières  :  elles  en  sont  la  consé- 
quence,  en  môme  temps  qu'elles  en  facilitent  l'exercice  ;  il  ne 
nous  est  donc  pas  permis  de  les  passer  sous  silence. 

La  chambre  des  avoués  doit  apprécier  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent notamment  sur  l'exécution  des  traités  de  cession  d'office. 
Si  les  parties  sont  convenues  de  lui  déférer  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  traité ,  elles  doivent,  pour  que  l'ar- 
bitrage soit  régulièrement  formé  et  la  sentence  valable,  compa- 
raître en  personne  devant  elle,  rédiger  un  compromis  et  con- 
clure :  il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  au  greffe  les  conclusions 
des  parties,  si  la  sentence  en  contient  renonciation  (3). 

La  chambre  doit  s'efforcer  sans  cesse  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  parmi  tous  les  membres  de  la  corporation.  Aussi  est- 
elle  appelée  à  prévenir  ouà  conciher  tousles  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  avoués,  sur  des  communications,  remi- 
ses ou  rétentions  de  pièces ,  sur  des  questions  de  préférence  ou 
de  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  le- 
vées de  scellés  et  inventaires.  Si  elle  ne  parvient  pas  à  les  conci- 
lier, elle  émet  son  opinion  par  forme  de  simple  avis,  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  (arrêté,  art.  2,  3°). 


(1)  Arrêté  13  frim.  an  9,  art.  16;  décr.,  17  juill.  1806,  art.  17. 

(5)  Arg.,L.  20avr.  1810, art.  iSelie;  arrêt  de  Grenoble,  lOdéclSSî!; 
arrêt  de  Bourges,  13  mars  1834  (J.Av.,  t.  50,  p.  148,  et  t.  -47,  p.  427.) 

(2)  Voy.  C.  decass.,  Ch.  rcq.,  17  mai  1836.— C.  de  Paris,  14  janv.  1843  (J. 
Av.,  t.  64,  p.  444.) 
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Elle  est  é{îalement  chargée  de  prévenir  toutes  les  plaintes 
et  toutes  les  réclamations  que  des  tiers  pourraient  former  contre 
les  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions,  concilier  celles  qui  se- 
raient formées,  et  exprimer  son  avis  sur  les  réparations  civiles. 

Elle  doit  donner  son  opinion  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  de  la  taxe  des  frais,  et  sur  les  articles  mêmes 
qui  sont  soumis  à  la  taxe ,  si  les  poursuites  sont  dirigées  contre  la 
partie  ou  si  son  avoué  fait  défaut.  Ordinairement,  elle  commet 
un  membre  pour  donner  cet  avis  en  son  nom  (1). 

L'opinion  de  la  chambre  n'étant  qu'un  simple  avis,  les  parties 
conservent  le  droit  d'exiger  la  taxe  du  juge.  C'est  en  effet  le 
juge  seul  qui  est  investi  par  la  loi  du  droit  de  taxe  (2). 

La  chambre  a  encore  pour  mission  de  former  dans  son  sein 
un  bureau  de  consultation  gratuite  pour  les  indigents,  et  de  dis- 
tribuer les  affaires  aux  avoués  ,  pour  les  suivre  ,  s'il  y  a  lieu 
(arrêté,  art. 3,  5°).  Mais  cette  distribution,  qui  est  un  droit  pour 
elle,  est-elle  en  même  temps  un  devoir  si  impérieux  qu'elle  soit 
obligée  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  de  nommer  un  avoué 
d'office,  sur  la  demande  d'un  indigent?  Les  termes  mêmes  des 
art.  2  et  7  laissent  à  la  chambre  la  faculté  de  désignation  :  le 
président  ne  doit  nommer  un  avoué  pour  poursuivre  l'afFaire, 
que  s'il  y  a  lieu.  Conséquemment,  la  chambre  a  le  droit  d'exa- 
miner et  d'apprécier  la  justice  et  la  légalité  de  la  demande  :  cet 
examen  et  cette  appréciation  doivent  être  présumés  conscien- 
cieux et  éclairés,  et  l'on  n'a  point  à  cramdro  un  refus  sans 
motifs. 

La  décision  ne  serait  donc  soumise  à  aucun  recours,  soit  de- 
vant le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  soit  devant  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  même  :  c'est  un  acte  de  juridiction  inférieure.  Il 
paraîtrait  peu  raisonnable  d'ailleurs  qu'un  magistrat  piit  forcer 
un  avoué  d'occuper  à  ses  frais,  pour  un  insolvable,  alors  que 
les  prétentions  qu'il  s'agirait  de  soutenir  auraient  été  jugées,  par 
la  chambre,  contraires  à  la  loi  et  à  l'équité  (3). 

Il  en  serait  autrement,  si  une  partie  solvable ,  après  avoir 
essuvé  les  refus  de  plusieurs  avoués,  s'adressait  à  la  chambre, 
et  qiie  celle-ci  refusât  à  son  tour  de  faire  une  nomination  d'offi- 
ce ,  alors  pourtant  que  la  partie  offrirait  de  payer  les  frais  : 
dans  ce  cas,  le  refus  de  désignation  contiendrait  un  véritable 
excès  de  pouvoir.  Que  si  la  chambre  différait  de  prendre  sa  dé- 
libération ou  de  la  communiquer  ,  la  partie  pourrait  s'adresser 
au  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  pour  faire  procéder  à  la 
nomination. 


(1)  Arrêté  del'an  9,  arl.  2, -i";  Circul.  min.,  13  messid.  an  9. 

(2)  Cass.,21  vend,  an  12. 

(3)  Voy.  Cas?.,  Gjii'.v.  lS;0(J..\v  ,  t. -JS,  p.  172  ) 
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.  Xa  chambre  des  avoués  est  aussi  chargée  de  délivrer  les  cer- 
tificats de  moraUtéctde  capacité  aux  candidats  (arrêté,  art.S.G"]. 
Pour  accomplir  cette  mission,  elle  ne  doit  attester  que  des  faits 
à  sa  parfaite  connaissance  ;  aussi  est-il  de  son  droit  et  de  son 
devoir  de  prendre  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  sûrs  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  la  conduite  et  sur  le  temps  de 
travail  des  clercs.  Si  elle  délivre  un  certificat  défavorable,  les 
motifs  exprimés  ne  peuvent,  en  principe  ,  la  soumettre  à  une 
action  en  diffamation.  Que  si,  sous  de  faux  prétextes,  une  cham- 
bre refusait  de  s'expliquer  sur  la  moralité  et  la  capacité  du 
candidat ,  si  elle  trahissait  la  vérité  touchant  des  faits  qu'elle 
ne  peut  ignorer ,  si  elle  s'immisçait  dans  l'examen  des  ques- 
tions qu'elle  n'est  pas  appelée  à  discuter,  elle  manquerait  à 
ses  devoirs  ;  le  procureur  du  roi  aurait  le  droit  de  traduire 
devant  le  tribunal ,  réuni  en  chambre  du  conseil ,  les  membres 
de  la  chambre  qui  auraient  pris  part  à  la  délibération ,  et  il 
pourrait  requérir  contre  eux  une  injonction  d'être  plus  circon- 
spects à  l'avenir  (1). 

Les  chambres  ne  peuvent  se  dispenser  de  délibérer  sur  la 
présentation  d'un  candidat,  ni  même  de  procéder  à  l'examen, 
lorsqu'elles  trouvent  qu'il  y  a  quelque  irrégularité  dans  les 
pièces  ou  que  le  stage  est  incomplet.  «  Elles  ont  bien  la  liberté 
«  de  faire  les  observations  qu'elles  jugent  convenables,  mais  elles 
«  ne  peuvent,  par  un  refus  absolu  de  délibérer,  s'arroger  le 
c(  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  demandes  des  candidats, 
«  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  gouvernement  (2).  » 

Lîne  chambre  ne  pourrait  pas  se  dispenser  davantage  de  pro- 
céder à  l'examen,  par  cela  qu'on  lui  aurait  signifié  une  oppo- 
sition à  la  transmission  d'un  office,  avec  défense  d'examiner  :  ce 
droit  d'opposition  n'appartient  à  personne,  et  il  ne  peut  pas  dé- 
pendre d'un  tiers  d'enlever  à  la  chambre  les  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère. 

Enfin  la  chambre  a  pour  mission  de  représenter  tous  les  avoués 
du  tribunal,  collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs  (arrêté,  art.  2,  7°).  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  débats  d'intérêt  pécuniaire  et  privé  ,  tels  que  les  ques- 
tions de  taxe  (3), 

Les  intérêts  communs  des  avoués  sont  surtout  compromis  par 


(1)  Déds.  min.,  16  oct.  1852. 

(2)  Circul.,  28  vent.  an43;6  vend.  aiH3;  23  oct.  etlo  juin.  1829. 

(3)  V.  Aix.  2  août  1825  (J.Av..  t.29,  p.  129);  Nancy,  25  juill.  18:^3  (J.Av., 
t.46,  p.  110);  Pau,  9fév.1833  (J.Av.,  t.  44,  p.  80);  Limoges,  7dcc.  1843 
(J.Av.,  1.S44,  p.  212.)  —  Contra,  jug.  de  Versailles,  17  jmll.  1831  (J.Ay., 
f.  47,  p.  Gu9.) 
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l'exercice  illicite  de  la  postulation  :  aussi  les  chambres  ont-elles 
recula  mission  spéciale  de  veillera  ce  que  ce  délit,  si  préjudicia- 
ble à  la  communauté,  ne  reste  pas  impuni.  Lorsqu'une  chambre 
est  informée  de  l'existence  de  l'infraction,  et  qu'elle  veut  la 
constater,  elle  peut  être  autorisée  à  faire  les  perquisitions  con- 
venables dans  les  domiciles  qui  sont  indiqués  :  elle  doit  pré- 
senter à  cet  effet  une  requête  au  premier  président  de  sa  Cour, 
ou  au  président  de  son  tribunal.  Les  faits  sont  vérifiés  et  appré- 
ciés, et  l'autorisation  est  accordée  sur  les  conclusions  du  minis-- 
tère  public.  La  perquisition  est  faite  en  présence  d'un  juge  der 
paix  ou  d'un  commissaire  de  police ,  qui  saisit  les  dossiers  et 
autres  pièces  pouvant  constater  l'existence  de  la  contraven- 
tion. Si  la  preuve  ne  résulte  pas  suffisamment  de  cette  saisie, 
elle  peut  être  établie  par  témoins  :  la  preuve  testimoniale  peut 
même  remplacer  complètement  la  perquisition.  Le  magistrat 
saisissant  dresse  procès-verbal  des  pièces  ;  et  lorsque  la  contra- 
vention est  bien  constatée,  la  chambre  en  poursuit  la  répression 
devant  son  tribunal  (1). 

En  cas  de  silence  de  la  part  de  la  chambre,  le  ministère  public 
peut  lui-même  poursuivre  d'office.  Ceux  qui  sont  convaincus  de 
postulation,  sont  condamnés  pour  la  première  fois,  au  paiement 
d'une  amende  de  200  à  500  fr.;  pour  la  seconde  fois ,  à  une 
amende  de  500  à  1 ,000  fr.  Ils  sont  incapables  d'être  nommés 
aux  fonctions  d'avoué.  La  chambre  des  avoués  perçoit  les  pro- 
fits illicites  de  la  postulation ,  pour  les  appliquer  aux  actes  de 
bienfaisance. — Si  des  avoués  sont  complices  du  délit,  ils  sont  pu- 
nis, pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins,  de 
1,000  fr.  au  plus,  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  delà 
chambre,  et  pour  la  seconde  fois,  d'une  amende  de  1,500  fr.  et 
même  de  destitution.  Indépendamment  de  ces  condamnations , 
les  postulants  et  leurs  compHces  sont  soumis  à  tous  les  domma- 
ges-intérêts des  parties  (2). 

Si  la  décision  rendue  par  le  tribunal  ne  satisfait  point  la  cham- 
bre, elle  a  le  droit  d'interjeter  appel,  et  cet  appel  est  porté  de- 
vant l'une  des  chambres  civiles  de  la  Cour.  Ce  droit  d'appel  ap- 
partient, du  reste,  aux  inculpés  et  au  ministère  public  (V). 

La  chambre  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  trésorier  :  elle  l'arrête 
et  lui  en  donne  décharge.  Pourla  réception  de  ce  compte,  les  for- 
malités ordinaires  ne  doivent  pas  être  nécessairement  suivies  : 
aussi  le  jugement  qui  condamnerait  le  trésorier  en  retard,  ne 


(I)  Décr.  du  19  juil!.  1810,  art.  4,  5,  6. 
(•2)  Décr.  du  19  juill.  1810,  art.  1,  2.  7. 

(3)  Décr.  du  19  juill.  1810,  art.  7;  Massabiau,   Manuel  du  pr oc.  du  roi, 
n^s307.  333  et  3231 
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èèî*àit  pas  nul,  pour  n'avoir  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le  compte 
devrait  être  fourni  ;  car,  outre  que  l'art.  530,  C.  P.  G.,  n'exige 
pas  la  fixation  d'un  délai  à  peine  de  nullité,  déplus  il  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  compte  est  rendu  en  justice  ,  devant  un 
-des  membres  du  tribunal,  et  non  à  celui  où  il  doit  être  rendu  à 
yn  simple  individu  ou  à  une  corporation  (1). 

Tous  avis  de  la  chambre  sont  sujets  à  homologation  ,  sauf  les 
décisions  prises  sur  des  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure 
(arrêté,  art.  3).  Cette  homologation  est  accordée  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public ,  par  le  tribunal  du  siège ,  par  la  Cour 
ou  le  tribunal  entier,  lorsque  l'avis  intéresse  toute  la  corpora- 
tion (2).  Elle  doit  être  refusée,  si  la  délibération  contient  un 
excès  de  pouvoir ,  comme  si  elle  établissait  des  peines  discipli- 
naires autres  que  celles  prévues  par  les  règlements.  Il  est  con- 
venable que  ce  soit  le  ministère  public  lui-môme  qui  poursuive 
en  son  nom  l'homologation  de  la  délibération  :  il  doit  au  moins, 
dans  tous  les  cas,  être  entendu  comme  partie  jointe.  Lui  seul  a 
qualité  d'ailleurs  pour  appeler  d'une  décision  qui  porterait  refus 
d'homologation  (3). 

Les  délibérations  des  chambres  d'avoués  ne  peuvent  contenir 
aucune  disposition  générale  et  réglementaire  portant  atteinte 
aux  droits  du  ministère  public  ou  du  tribunal.  Une  chambre, 
par  exemple ,  ne  pourrait  prendre  une  délibération  qui  invi- 
terait le  ministère  public  à  communiquer  préalablement  à  la 
chambre  ,  les  plaintes  qui  lui  seraient  adressées  contre  les 
avoués,  et  auxquelles  il  voudrait  donner  suite.  On  ne  peut  op- 
poser à  cela  que  l'arrêté  de  1  an  9  range  dans  les  attributions  de 
la  chambre  le  droit  de  «  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  des  tiers  ,  et  de  concilier  celles  qui  pourraient  avoir 
lieu.  »  Ce  droit  est  indépendant  de  celui  du  ministère  public 
et  ne  peut  l'entraver. 

Chacun  des  membres  de  la  chambre ,  outre  les  attributions 
collectives,  a  ses  attributions  spéciales. 

Le  président  est  chargé  de  convoquer  la  chambre,  quand  il  le 

J'uge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  mem- 
)res.  Il  alapoUcê  d'ordre  dans  la  chambre;  il  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage  d'opinionsj  il  délègue,  s'ily  a  lieu,  chaque 
membre  de  la  chambre  successivement  pour  faire  les  taxes  des 
frais,  pour  l'examen  et  la  consultation  des  affaires  des  indigents  ; 
après  l'avis  de  la  chambre,  s'il  y  a  lieu  de  suivre ,  il  commet  un 
avoué.   Enfin ,  le  président  désigne  celui  des  avoués  qui  doit  se 


(1)  Cass.,il  nov.  1828. 

(2)  Décr.  du  30  mars  1808,  art.  27,  64. 

(3)  Caen,  11  déc.  1826. 
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trouver  à  la  chambre,  chaque  jour  des  audiences  du  tribunal, 
{arrêté,  art.  5  et  7. > 

Le  sijndic  doit  «^♦•■j  entendu  préalablement  à  toute  délibéra- 
tion ,  et  la  chambre  est  tenue  de  statuer  sur  toutes  ses  réquisi- 
tions. Il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  délibérations;* 
il  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce 
qu'elle  a  délibéré.  Il  remplit  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
ministère  public  et,  par  suite,  est  chargé  de  provoquer  les  pour- 
suites disciplinaires  dont  nous  parlerons  bientôt  (art.  5,  2°). 

Le  rapporteur  fait  à  la  chambre  les  rapports  sur  toutes  les  af- 
faires soumises  à  sa  délibération ,  notamment  sur  les  affaires  de 
disciphne  :  il  recueille  tous  les  renseignements  concernant  les 
avoués  inculpés. — Le  secrétaire  rédige  les  délibérations,  est  le 
gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  les  expéditions. — Le  tré- 
sorier tient  la  bourse  commune,  fait  les  recettes  et  dépenses 
autorisées  par  la  chambre. — Tous  les  membres  ont  voix  délibé- 
rative  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  (art.  5,  3°,  4* 
et  5°). 

La  plus  importante  des  attributions  de  toute  chambre  syndi- 
cale, est  le  maintien  de  la  discipline  intérieure,  entre  les  avoués, 
et  l'application  des  peines  établies  parla  loi  organique  de  l'insti- 
tution. Les  délibérations  qu'elle  prend  alors  sont  de  véritables 
décisions  ,  qu'elle  rend  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  qui  ne 
sont  pas  exclusives  des  décisions  des  tribunaux  sur  les  mêmes 
faits.  Ses  pouvoirs  et  ceux  des  tribunaux  en  cette  matière  sont 
parallèles  :  ils  ne  peuvent  sentraver  réciproquement.  Son  auto- 
rité est  discrétionnaire,  sinon  en  ce  qui  concerne  les  peines  à 
infliger  ,  du  moins  en  ce  qui  touche  l'appréciation  des  faits  à 
punir.  Elle  est  la  première  gardienne  de  l'honneur  de  la  corpo- 
ration :  mais  le  ministère  public  doit  se  mettre  en  communica- 
tion avec  elle  et  lui  rappeler  l'impoi  tance  de  la  mission  qu'elle  a 
à  remplir  (1). 

La  chambre  peut  prononcer,  suivant  la  gravité  des  cas,  contre 
les  avoués  inculpés ,  celles  des  peines  suivaiUes  qu'elle  croit  de- 
voir appliquer  :  —  le  rappel  à  l'ordre;  —  la  censure  simple,  parr 
la  décision  même  ;  —  la  censure  avec  réprimande ,  par  le  prési- 
dent, à  l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée  ;  —  l'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  chambre.  C'est  là  le  cercle  dans  lequel 
doit  se  développer  son  action  :  si  elle  l'oubliait ,  elle  méconnaî- 
trait ou  excéderait  ses  pouvoirs  (arrêté,  art.  8). 

Lorsque  la  fiuite  commise  par  un  avoué  est  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension,  la  chambre  ne  peut  donner  qu'un  avis,  et 


(1)  Circul.  du  garde  des  sceaux,  5  féy.  1840. 


{  265  ) 

c'est  le  tribunal  qui  prononce ,  chambres  assemblées,  en  con- 
seil. 11  faut  môme,  pour  un  pareil  avis,  que  le  nombre  total  des 
avoués  près  le  tribunal  soit  au  moins  triple  de  celui  des  mem- 
bres de  la  chambre  syndicale  (art.  9). 

La  chambre  a,  dans  des  circonstances  graves,  un  autre  droit 
ou  devoir ,  prenant  sa  source  dans  le  droit  de  surveillance  qui 
lui  est  départi  et  dans  le  but  même  de  son  institution  ;  c'est 
celui  d'avertir  le  ministère  public  des  prévarications  commises 
par  un  avoué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  afin  que  ce  ma- 
gistrat provoque  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  :  cela  est 
surtout  incontestable  ,  dans  le  cas  où  la  chambre  se  trouve  sans 
droit  pour  donner  d'office  son  avis  sur  la  suspension  d'un  avoué, 
parce  que  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui 
qui  la  compose.  La  chambre  ne  se  déterminera  à  cette  mesure 
extrême  que  lorsque  les  explications  fournies  par  le  membre 
inculpé  n'auront  point  paru  satisfaisantes,  ou  qu'il  aura  refusé 
d'en  donner  d'aucune  sorte  :  alors,  le  devoir  de  conserver  intact 
l'honneur  du  corps,  et  le  silence  obstiné  de  l'avoué,  justifieraient 
Cette  dénonciation.  Aussi  lorsque,  après  avoir  inutilement  de- 
mandé des  explications  sur  les  faits  qu'elle  juge  répréhensibles, 
elle  dénoncera  au  ministère  public  des  actes  de  prévarication 
que  l'instruction  n'aura  point  constatés,  la  chambre  sera  à  l'abri 
de  toute  accusation  de  calomnie  (1), 

La  chambre,  avons-nous  dit,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  dans 
l'appréciation  desfaitsqui  peuvent  donner  lieu  à  des  peines  dis- 
ciplinaires :  il  résulte  de  là  que,  dans  la  limite  des  peines  tracées 
par  la  loi,  elle  jouit  d'un  droit  absolu.  Cependant  elle  doit  se 
conformer  au  principe  de  justice  qui  veut  que  la  peine  ne  soit 
pas  en  disproportion  avec  la  faute.  A  cet  égard,  voici  la  règle 
qu'il  semble  assez  raisonnable  de  suivre ,  et  qui  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence  à  l'égard  des  avocats  :  les  peines  discipli- 
naires les  plus  sévères  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  cas 
où  l'honneur ,  la  probité  et  la  délicatesse  sont  compromis  ;  les 
fautes  de  négligence  ou  autres  semblables,  ne  doivent  être  frap- 
pées que  de  peines  légères  (2). 

La  peine  de  F  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  s'entend 
de  l'interdiction  du  droit  d'être  membre  de  la  chambre  :  elle 
n'emporte  pas  la  privation  du  droit  d  élection.  —  La  durée  de 
l'interdiction  doit  être  fixée  par  la  chambre  ,  suivant  la  gravité 
des  circonstances.  Si  la  faute  commise  méritait  une  interdiction 
perpétuelle,  il  est  probable  qu'elle  appellerait  l'application  d'une 
peine  plus  sévère  encore,  celle  de  la  suspension  ou  de  la  desti- 
tution. 


(1)  Circul.  niinist.,  8juill.l818. 

(2)  C.  (l'Agen,  29  fcv.  \U\  (J.  Av  ,  1844,  p,  398.) 
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La  chambre  peut-elle  poursuivre  un  avoué  pour  des  faits  re- 
latifs à  sa  vie  privée  ?  Il  est  certain  que  les  actes  qui  désho- 
norent l'homme  privé,  flétrissent  on  même  temps  l'homme  pu- 
blic. Par  conséquent,  l'honneur  de  la  corporation  est  intéressé  à 
ce  que  la  conduite  particulière  des  avoués  ne  soit  pas  scan- 
daleuse ;  il  exige,  dans  tous  les  cas,  une  réparation.  Cependant 
une  distinction  est  indiquée  ici  par  le  respect  dû  à  l'intérieur 
domestique.  L'examen  de  la  vie  privée  doit  avoir  ses  limites  : 
elle  ne  doit  point  être  discutée  ;  il  faut  qu'elle  reste  murée. 
Mais  si  elle  se  fait  jour  d'elle-même,  si  les  faits  déshonorants  de- 
riennent  publics,  alors  la  chambre  pourra  agir.  Ainsi,  s'il  s'agit 
d'un  crime,  d'un  délit ,  d'une  contravention  grave,  les  faits  sont 
constatés  par  la  publicité  :  la  chambre  n'a  pas  de  perquisitions 
à  faire  ;  elle  n'a  qu'à  voir  et  apprécier  le  fait  qu'on  lui  montre;, 
elle  pourra  punir,  s'il  y  a  lieu.  Que  s'il  fallait  faire  des  perquisi- 
tions, fouiller  dans  le  secret  de  la  vie  domestique ,  elle  devrait 
s'arrêter  :  son  pouvoir  et  son  droit  expirent  au  seuil  du  foyer 
privé. 

Peut-elle  procéder  d'office  contre  un  avoué ,  pour  torts  en- 
vers ses  clients? 

L'art.  2  de  l'arrêté  préjuge  la  négative  :  car  il  attribue  à  la 
chambre  le  pouvoir  de  réprimer ,  par  voie  de  discipUne  et  cen- 
sure, les  infractions  qid  seraient  l'objet  des  plaintes  et  réclama- 
tions de  la  part  des  tiers.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  ré- 
clamation des  tiers  n'est  pas  une  condition  de  l'action  de  la. 
chambre;  elle  en  est  seulement  l'occasion:  elle  doit  laisser  entier 
le  droit  de  la  chambre,  pour  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas  pro- 
duite. Ce  qui  lève  tous  les  doutes  à  cet  égard,  c'est  l'art.  11  qui 
attribue  au  syndic  le  pouvoir  de  déférer  à  la  chambre  les  faits 
relatifs  à  la  discipline,  etl'oblige  à  leslui  dénoncer  d'once,  quandil 
en  a  connaissance ,  ou  sur  la  provocation  des  parties  intéressées 
ou  d'un  des  membres  de  la  chambre.  La  faute  n'est  point  cou- 
verte et  ne  peut  pas  disparaître  par  le  fait  du  silence  des  par- 
ties :  le  devoir  de  la  chambre  est  d'en  prévenir  le  retour,  en  la 
réprimant. 

A  plus  forte  raison,  la  chambre  pourrait-elle  connaître  des 
fautes  d'un  avoué  vis-à-vis  d'un  tiers ,  si  le  tribunal  provoquait 
son  action  ;  car  il  peut  demander  à  la  chambre  son  avis  ,  avant 
d'appliquer  lui-même  les  peines  disciplinaires  ,  ou  renvoyer 
l'avoué  inculpé  devant  la  chambre. 

Lorsque  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui  des 
membres  de  la  chambre,  nous  avons  vu  qu'elle  ne  peut  d'office 
donner  son  avis  sur  la  suspension  d'un  avoué.  Mais  si ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  le  tribunal  provoquait  lui-même  cet  avis> 
la  chambre  pourrait  le  donner.  L'arrêté  de  Tan  9  ne  lui  enlève- 
pas  ce  droit ,  dans  ce  cas  ,  pas  plus  qu'il  ne  refuse  au  tribuual 
celui  de  demander  son  avis.  Pour  le  tribunal,  d'ailleurs,  ce  droit 
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résulte  de  la  faculté  plus  étendue  qui  lui  appartient,  comme  nous 
le  verrons,  de  suspendre  directement  l'avoué.  Il  est  convenable 
au  surplus  qu'il  s'éclaire  des  lumières  de  la  chambre ,  avant  de 
prendre  une  mesure  aussi  rigoureuse.  L'avoué  trouve  dans  cette 
démarche  une  garantie  de  plus  :  il  peut  espérer  de  se  justifier 
aux  yeux  de  la  chambre  et  d'obtenir  un  avis  contraire  à  la  sus^ 
pension.  C'est  une  sorte  de  premier  degré  de  juridiction  qui  lui 
est  offert  (1). 

La  chambre  des  avoués  peut-elle  instruire  contre  l'avoué  in- 
culpé ,  sans  faire  homologuer  par  le  tribunal  les  décisions  par 
lesquelles  elle  aurait  repoussé ,  soit  une  exception  déclinatoire, 
proposée  par  l'avoué,  soit  des  réquisitions  de  son  syndic? 
L'affirmative  résulte  de  l'art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  9,  qui  ns 
soumet  à  l'homologation  du  tribunal  que  les  avis  de  la  chambre. 
Or,  lorsque  l'avoué  oppose  à  l'action  de  la  chambre  l'obstacle 
d'une  exception  ou  d'une  récusation,  elle  ne  statue  pas  par  sim- 
ple avis  :  elle  rend  une  décision  de  police  et  de  disciphne  inté- 
rieure, qui,  aux  termes  de  l'art.  9,  n'est  pas  sujette  à  homologa- 
tion (2i. 

Peut-elle  refuser  la  communication  du  registre  de  ses  déci- 
sions disciplinaires,  lorsque  le  ministère  public  la  requiert? 

La  négative  a  été  jugée ,  à  l'égard  des  conseils  de  discipline 
de  Tordre  des  avocats,  et  à  l'égard  des  chambres  de  notaires  (3): 
elle  résulte  formellement,  pour  les  huissiers,  de  l'art.  90  du  dé- 
cret du  14  juin  1813.  En  serait-il  autrement  pour  les  chambres 
d'avoués  ?  Les  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20  avril  1810  chargent 
les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  de  la  surveil- 
lance générale  des  officiers  ministériels  de  leur  ressort  :  ce 
droit  est  en  même  temps  un  devoir  ;  comment  user  de  ce  droit, 
-comment  remplir  ce  devoir,  s'il  n'est  pas  permis  de  recueillir 
tous  les  renseignements  nécessaires  !  Dirait-on  que  les  décisions 
disciplinaires  des  chambres  d'avoués  sont  souveraines?  Cela  est 
vrai,  en  ce  sens  seulement  qu'on  ne  peut  directement  se  pour- 
voir contre  elles.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  tri- 
Ijunaux  peuvent  être  saisis  de  nouveau  des  faits  qu'elles  ont 
Jugés  ;  que  si  le  ministère  public  pense ,  à  raison  des  circon- 
stances et  delà  gravité  des  faits,  qu'une  peine  trop  minime  a  été 
appliquée,  qu'il  doit  requérir  celle  de  la  suspension  ou  celle  delà 
destitution ,  il  en  a  le'  droit.  S'il  demande  la  communication , 
ce  n'est  point  pour  violer  le  secret  des  délibérations,  c'est  pour 
avoir  les  moyens  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé ,  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois. 


(1)  V.  Merlin,  Re'p.,  \°  Chambre  d'avoués. 
{'2)  Merlin,  ibid.,  n°  2,  Carré,  Compét.,  art.  148,  quest.  158. 
(3)  Aix,  14  avril  1836  (J.  Av.,  1844,  p.  29)  ;   Cass.,  26  juill.  1838  (J.Ay.^ 
1839,  p.  4-25;. 
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Les  chambres  d'avoués  ne  sont  pas  des  établissements  publics  : 
elles  peuvent  refuser  communication  de  leurs  actes  et  de  leurs 
rejnstres  aux  vérificateurs  de  l'enregistrement  (1). 

On  ne  peut  les  qualifier  de  coiys  constitués ,  parce  qu'elles  ne- 
sont  point  dé|)0sitaires  d'une  partie  de  l'autorité  publique  : 
conséquemment ,  la  diffamation  dont  elles  seraient  l'objet  ne 
pourrait  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  correctionnel(2). 

§  II. 
Mode  de  procéder  et  voies  de  recoure. 

Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  avoués  et  que  la 
chambre  est  appelée  à  donner  son  avis  ,  les  avoués  peuvent  se 
présenter ,  sans  citation  préalable ,  devant  la  chambre  :  ils 
peuvent  aussi  y  être  cités,  soit  par  lettres  indiquant  l'objet  de  la 
citation ,  signées  des  avoués  provoquants ,  et  envoyées  par  le 
secrétaire,  qui  en  retient  le  double,  soit  par  des  citations  ordi- 
naires, dont  les  originaux  sont  déposés  au  secrétariat.  Ces  cita- 
tions sont  données  à  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq 
jours  :  elles  sont  visées  préalablement  par  le  président  de  la 
chambre  (arrêté,  art.  12). 

S'il  s'agit  d'un  cas  disciplinaire,  le  syndic  défère  d'office  à  la 
chambre  les  faits  qu'il  juge  répréhensibles,  lorsqu'ils  lui  sont 
connus ,  ou  bien  il  les  dénonce  sur  la  provocation  des  parties 
intéressées  ou  de  tout  membre  de  la  chambre.  Les  avoués  in- 
culpés sont  cités  à  sa  diligence ,  à  un  délai  qui  ne  peut  être  aussi 
moindre  de  cinq  jours  :  la  citation  est  donnée  par  simple  lettre 
indiquant  son  objet,  signée  du  syndic;  elle  est  envoyée  parle 
secrétaire,  qui  en  tient  note  (art.  11). 

Le  syndic,  étantparticcontrel'avoué  inculpé,  ne  peut  prendre 
part  k  ia  délibération  :  il  n'a  que  voix  consultative,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  favorable  à  l'avoué  (art.  5). 

La  chambre  ne  peut  statuer  régulièrement  sur  les  faits  disci- 
plinaires relatifs  à  un  avoué,  sans  que  celui  ci  ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé  (art.  12).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  elle 
rend  une  décision,  comme  dans  le  cas  où  elle  donne  un  simple 
avis.  Si  l'avoué  n'a  pas  été  entendu  ou  dûment  appelé ,  il  a  le 
droit  de  former  opposition. 

Mais  si,  après  avoir  été  dûment  appelé ,  l'avoué  inculpé  s'est 
borné  à  proposer,  par  lettre  ou  autrement,  des  exceptions  pré- 
judicielles, le  chambre  peut,  en  rejetant  les  exceptions,  statuer 


(1)  Tiib.  deSaint-OïK^ntin,  17  août  1833.— Délib.  delà  régie,  en  date  du 
même  jour,  qui  a  décide  quecejugenienl  serait  exécuté. 

(2)  Cass.,9sept.  tS3G.—Analog.,  Douai,  1"  marslSSl  (J.Av.,  t.40,  p.l73). 
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sur-le-champ  au  fond,  sans  le  faire  citer  de  nouveau  (1).  L'art. 
13  de  1  arrêté  n'exige  qu'une  chose,  que  l'avoué  soit  dûment  up- 
pelé.  Cette  formalité  remplie,  l'avoué  ne  peut  ignorer  qu'il  est 
traduit  devant  la  chambre  :  il  l'ignore  d'autant  moins,  dans 
l'espèce,  qu'il  a  proposé  des  exceptions.  Ces  exceptions  devaient 
être  jugées  :  il  devait  se  présenter  pour  savoir  si  elles  seraient 
accueillies.  Il  a  pu  se  défendre,  il  ne  l'a  pas  fait  :  il  n'aurait  pas 
le  droit  de  former  opposition  (2). 

L'avoué  inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur,  d'un 
confrère,  à  titre  d'ami  ou  conseil.  L'art,  13,  dont  la  rédaction 
embarrassée  pourrait  faire  supposer  que  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  parties  plaignantes,  doit  être  interprété  d'une  maîîière 
plus  large  :  nul  ne  peut  être-  condamné  sans  avoir  été  mis  à 
même  de  fournir  ses  moyens  de  défense. 

Si  l'avoué  inculpé  demandait  une  enquête  et  qu'elle  fut  re- 
fusée par  le  motif  que  les  faits  étaient  venus  personnellement  à 
la  connaissance  de  ceux  qui  composent  la  chambre  des  avoués, 
comme  membres  d'une  autre  chambre,  ceux-ci  ne  perdraient 
pas  leur  qualité  déjuges,  surtout  si  cette  qualité  avait  été  déjà 
reconnue  en  eux  par  l'avoué. 

Les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  devant  la  chambre 
pour  justifier  leurs  plaintes  ,  et  se  faire  assister  ou  représenter 
par  un  avoué  (art.  13.) 

Lorsque  l'inculpation  dirigée  contre  un  avoué  paraît  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  ,  la  chambre  ,  si  toutefois  le 
nombre  total  des  avoués  est  au  moins  triple  de  celui  de  ses  mem- 
bres, doit  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort ,  d'autres  avoués  en 
nombre  égal,  plus  un,  à  celui  des  membres  dont  eile  est  com- 
posée. La  chambre,  ainsi  formée,  donne  son  avis  sur  la  suspen- 
sion et  sur  sa  durée.  Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret, 
par  oui  ou  par  non.  L'avis  ne  peut  être  formé ,  si  les  deux  tiers 
au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  présents 
(art.  9). 

La  chambre  ne  peut  prendre  de  délibération,  que  lorsque  les 
membres  présents  et  votants  forment  au  moins  les  deux  tiers  de 
ceux  dont  elle  est  composée  (art.  4). 

Ses  délibérations  sont  motivées,  et  signées,  sur  la  minute,  par 
la  majorité  des  membres  présents,  la  signature  du  président  et 
du  secrétaire  suffisant  sur  les  expéditions.  Ces  délibérations  ne 
sont  que  des  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de  discipline 
intérieure,  ou  de  simples  avis,  et  ne  sont  pas,  plus  que  les  pièces 
y  relatives,  sujettes  h  la  formalité  de  l'e'enregistrement  (art.  13}. 


(1)  Caen,  8  janv.  1830. 

(3)  Contra,  Délib.,  5  avril  1836. 


{  270  ) 

les  décisions  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu  ,  dans  la  m^me 
forme  que  les  citations  ;  le  secrétaire  mentionne  cette  notifica- 
tion, en  marge  des  délibérations  (art.  13). 

Elles  ne  peuvent  jamais  être  imprimées  :  la  chambre  n'aurait 
pas  le  droit  d'ordonner  cette  impression,  surtout  comme  aggra- 
vation de  peine  (arrêté   du  2  therm.  an  10,  art.  3). 

Le  registre  des  délibérations  et  celui  des  recettes  sont  sou- 
mis au  timbre.  Il  en  est  de  même  de  tous  extraits  ou  expéditions 
de  registres,  et  de  tous  certificats  délivrés  par  le  président ,  le 
trésorier  ou  le  secrétaire,  soit  aux  parties  intéressées  ,  soit  aux 
avoués,  dans  leur  intérêt  privé  ou  celui  de  leurs  fonctions  (1). 

Mais  les  expéditions  et  les  extraits  déli\Tés  au  procureur  du 
Toi  sur  sa  réquisition  en  sont  exempts,  pour\'u  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  cette  destination  (2). 

Lorsque  la  chambre  prononce  des  peines  de  discipline  inté- 
rieure, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  frim. 
an  9 ,  sa  décision  doit  être  exécutée  sans  appel  ou  recours  aux 
tribunaux  (arrêté  du  2  therm.  an  10,  art.  1).  C'est  là  un  principe 
qui  s'applique  à  toutes  les  chambres  syndicales ,  auxquelles  il 
faut  laisser  un  pouvoir  souverain,  dans  certaines  limites,  pour 
le  bien  de  la  discipline. 

Lorsque  la  chambre  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  suspen- 
sion ,  cet  avis  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal ,  et  une 
expédition  doit  être  envoyée  au  chef  du  parquet  (art.  10).  Ce 
dépôt  et  cet  envoi  donnent  au  ministère  public  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  qu'il  puisse  ,  en  déférant  au 
tribunal  l'avoué  inculpé ,  faire  les  réquisitions  qui  lui  paraîtront 
commandées  par  les  circonstances.  (Vov.  L.  20  avril  1810,  45; 
décr.  Ojuill.  1810,  63.) 

En  dehors  des  peines  prévues  par  l'art.  Set  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l'arrêté  organique  ,  la  chambre  n'a  plus 
aucun  droit  de  décision  ;  elle  ne  ])eut  que  donner  son  avis,  et 
cet  avis  ne  peut  avoir  d'effet  que  lorsqu'il  a  été  homologué  parle 
tribimal.  Si  donc  la  chambre  prononçait  toute  autre  peine  crue 
celles  prévues  par  l'arrêté,  si  elle  prenait  des  délibérations  en  de- 
hors du  cercle  de  ses  attributions  ,  ses  décisions  seraient  enta- 
chées d'excè'S  de  pouvoir  :  elles  ne  pourraient  avoir  plus  d'effet 
qu'un  simple  avis;  elles  devraient  nécessairement  être  soumises 
à  l'homologation  du  tribunal,  qui  aurait  à.  la  refuser,  sous  peine 
de  censure  par  la  Gourde  cassation  (3). 

La  fin  à  un  prochain  numéro. 


(1)  Dec.  minist.,'28  vent,  an  13. 

(2)  Dec.  niinisl.,  27  dcc.  1830. 

(3)  Yoy.  Gass.,  24  juill.  1^32  ;J.Av.,  t.  43,  p.  3o3). 
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COUR  RC'VALE  DE  PARIS. 

Office. — Avoué. — Cautionnement.— Créancier. — Transport. 

Lorsqite  le  titulaire  d'un  office  a  transporté  la  fropriété  de  son 
cautionnement,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'xirt.  5  de  la  loi  du,  25  niv.  an  13,  mais  alors  qu'aucun  fait  de 
charge,  ni  privilège  de  second  ordre  ne  grève  ce  cautionnement, 
ce  transport  est  valable  vis-à-vis  des  créanciers  ordinaires  de 
l'officier  ministériel,  pourvu  qu'il  ait  été  signifié  au  trésor  avant 
toute  opposition  de  leur  part  [i]. 

(Leroux  C.  Lebreton  et  Blanchard.) 

Le  sieur  Lebreton ,  avoué  à  Bauvais ,  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions, transporta,  par  actepublicdu  3  août  1841 ,  au  sieur  Blan- 
chard, la  propriété  de  son  cautionnement ,  s'élevant  à  2600  fr. , 
et  ce  transport  fut  si^ijnifié  au  trésor,  avant  toute  opposition. 

Le  30  décembre  suivant,  le  sieur  Leroux,  créancier  de  Lebre- 
ton, forma  opposition  entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 

Sur  l'instance  en  mainlevée  introduite  par  Lebreton ,  Blan- 
chard intervint  aux  mêmes  fins,  et  fit  à  la  date  du  24  mars  1843, 
au  greffe  du  tribunal,  la  déclaration  de  cessation  des  fonctions 
du  cédant.  Il  existait  alors  une  opposition  formée  par  Leroux 
au  greffe,  depuis  le  3  mars. 

Leroux  soutint  devant  le  tribunal  de  la  Seine  que  le  caution- 
nement n'avait  pu  être  transféré  ,  au  préjudice  des  créanciers 
ordinaires,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi, 
pour  pouvoir  le  retirer. 

Le  tribunal  repoussa  ce  système  en  ces  termes  :  Attendu  que, 
sauf  les  deux  privilèges  pour  faits  de  charge  et  pour  prêts  des 
fonds  du  cautionnement,  la  loi  du  25  niv.  an  13  n'interdit  pas 
la  disposition  des  cautionnements  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun dont  l'un  des  modes,  le  transport,  a  pu  dès  lors  être 
employé  par  Lebreton  à  l'égard  de  Blanchard.  » 

Appel. 

Akret. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Du  17  avril  1845. 


;i)  Contra,  Paris,  4  mars  1834  et  11  juill.  1836;  Cass.,  30  mai  1838. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Office.  — Conlie-lettre.  — Nullité.  —  Imputation.  —  Compensation. — 
Transport. — Vendeur  non  pajc.' — 'Privilège. 

Les  contre-lettres  contenant  supplément  du  prix  d'un  office  sont 
nulles.  Mais  le  cessionnaire  qui  a  payé  ce  supplément  ne  peut 
exercer  l'action  en  répétition  (1). 

S'il  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix  ostensible ,  le  supplé- 
ment payé  peut  être  imputé  ou  compensé  avec  celui  gui  reste  dit. 
Mais  cette  imputation  et  cette  compensation  ne  peuvent  être  de- 
mandées au  préjudice  d'un  transport  signifié,  quoique  fait  à  titre 
desimpie  garantie. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  n'a  pas  le  droit  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  cession  faite  par  son  acquéreur,  lors- 
qu'il n'a  signifié  aucune  opposition  avant  le  transport  de  ce  prix 
à  un  tiers.  (Art.  11:33,  1235,  1376,  2102,  1295,  C.  C.) 

(Marchand  C.  comte  de  Hauterive.) 

M''  Lemairc  avoué  se  démit,  en  IS'îG  ,  en  faveur  de  ]\F  Mar- 
chand. Le  traité  produit  constatait  un  prix  de  170,000  fr,  :  mais 
une  somme  de  30,000  fr.  fut  stipulée  par  contre-lettre  et  payée 
à  titre  de  supplément. 

Le  vendeur  fit  si{;nifier  postérieurement  à  M'  Marchand,  un 
transport  de  70,000  fr.  consenti  au  comte  d'Hauterive,  à  titre 
de  garantie  sans  novation. 

Après  la  mort  du  sieur  Lemaire  ,  ses  héritiers  ne  payèrent  au 
cessionnaire  qu'un  à-compte  do  20,000  fr.,  sur  les  70,000  fr. 
qui  lui  étaient  dus.  Le  comte  d'Hauterive  forma  alors  ,  pour  les 
50,000  fr.  restant,  des  saisies-arrêts  sur  Marchand.  Mais  celui- 
ci  opposa  des  compensations,  et  prétendit  que  malgré  le  trans- 
port, elles  devaient  être  admises  contre  le  cessionnaire,  qui  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant.  — 11  demanda  en 
outre  l'annulation  du  supplément  de  prix  contenu  dans  la  con- 
tre-lettre, et  l'imputation  de  cette  somme  sur  les  sonnnes  dues 
encore  aux  héritiers  Lemaire  et  au  comte  d  Hauterive. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  M.  Miger,  précédent 
vendeur,  intervint  et  demanda  que  5,000  fr.  qui  lui  restaient  dus 
par  Lemaire,  fussent  payés  par  privilège  sur  les  sommes  dont 
Marchand  était  débiteur. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que,  si  l'acte  du  6  oct.  1836  est  un  \éri- 


(1)  V.  J.Av.,t.67,p.  516et  524;  t.  68,  p.  137. 
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table  transport,  Marchand  ne  pourrait  opposer  au  comte  d'Hauterive 
les  compensations  et  exceptions  qu'il  aurait  droit  d'opposer  à  Lemaire, 
que  dans  les  termes  de  l'art.  1295,  C.C; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ce  ne  soit  pas  un  véritable  transport, 
mais  un  siuiple  nantissement  donné  au  comte  d'Hauterive,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1295  seraient  également  applicables  à  l'espèce,  puisque 
dans  le  cas  où  une  créance  est  donnée  en  nantissement  d'une  autre 
créance,  tant  que  celte  dernière  créance  n'est  pas  renibotirsée  ,  la 
créance  donnée  en  nantissement  ne  peut  être  touchée  par  celui  au 
profit  duquel  elle  a  été  souscrite,  mais  par  celui  au  profit  duquel  elle  a 
été  donnée  en  nantissement,  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû,  de  manière  que  ,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  du  transport,  le 
débiteur  n'a  plus  pour  créancier  son  créancier  originaire  ,  mais  celui 
qui  a  reçu  la  créance  en  gage,  qui  acquiert  contre  lui  une  action  di- 
recte et  personnelle  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  comte  d'Hauterive  n'est  pas 
un  simple  créancier  exerçant  les  droits  de  Lemaire,  son  débiteur, 
contre  Marchand,  et  auquel  on  aurait  droit  d'opposer  toutes  les  com- 
pensations et  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  à  ce  débiteur  lui-même; 
mais  il  a  une  action  directe  contre  INIarchand,  qui  par  l'efTet  du  nan- 
tissement, est  devenu  son  débiteur  personnel  ; 

Attendu  que  si  les  30,000  francs  payes  on  dehors  du  prix  pouvaient 
être  imputés  sur  les. sommes  dues  par  Marchand,  en  vertu  du  traité 
ostensible,  ce  dernier  devait  les  imputer  sur  les  50,000  fr.  dont  il  était 
alors  débiteur  en  sus  des  70,000  fr.  transportés  au  comte  d'Hauterive; 
que  même  cette  compensation  s'opérait  de  plein  droit  avec  cette 
somme  alors  exigible,  tandis  que  la  compensation  ne  pouvait  s'opérer 
avec  les  70,000  fr.  transportés ,  puisqu'ils  ne  sont  devenus  exigibles 
que  depuis  le  transport ,  et  lorsqu'ils  avaient  cessé  d'être  la  propriété 
du  créancier  originaire. 

En  ce  qui  concerne  la  succession  Lemaire  :  —  Attendu  qu'au 
moyen  de  la  somme  que  Marchand  doit  payer  au  comte  d'Hauterive, 
au  lieu  d'être  débiteur  de  la  succession  Lemaire,  il  en  serait  créancier 
suivant  sa  prétention;  que  dès  lors  il  ne  pourrait  rentrer  dans  les 30,000 
francs  payés  en  dehors  du  traité  ostensible  en  retenant  cette  somme; 
qu'il  ne  pourrait  la  recouvrer  que  par  une  demande  à  fiu  de  restitu- 
tion; 

Attendu  que  la  stipulation  du  paiement  d'une  somme  en  sus  des 
conditions  stipulées  dans  le  traité  ostensible,  étant  prohibée  par  la  loi, 
ne  peut  donner  lieu  ni  à  une  action  en  paiement ,  ni  à  une  action  en 
restitution;  que  dès  lors  ^larchand  ne  peut  rien  réclamer  pour  ce  qu'il 
a  payé  en  sus  de  son  traité  ostensible; 

_  En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  par  Miger  :  —  Attendu  que 
si  Miger  est  au  droit  de  lîadbedat ,  ce  dernier  n'aurait  de  privilège 
que  dans  le  cas  où  la  charge  serait  encore  en  la  possession  de  Lemaire, 
son  successeur,  ou  dans  le  cas  au  moins  où  le  prix  représentant  cette 
charge  appartiendrait  encore  à  ce  dernier; 

Attendu  que  Lemaire  ayant  cédé  ses  droits  à  ce  qui  reste  dû  sur  le 
prix  ,  la  condition  imposée  au  privilège  constitué  par  le  §  4  de  l'art. 
2102,  ce,  n'existe  pas  même  fictivement; 

Que,  dès  lors,  Miger  ne  peut  prétendre  de  privilège  sur  les  sommes 
transportées  au  comte  d'Hauterive; — Le  tribunal  disjoint  la  cause  du 
comte  d'Hauterive  d'avec  celle  pendante  entre  la  succession  Lemaire 
LXVIII.  18 
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et  Marchand  ;— Condamne  ce  dernier  h  payer  au  comte  d'Haiiterive  la 
somme  de  50,000  fr.  ;  renvoie  la  demande  en  réduction  du  prix  de- 
vant la  chambre  des  avoués,  pour  avoir  son  avis  ;  déboute  Miger  de  sa 
demande  à  hn  de  privilège. 

Du  6  juin.  18i4.— 1«  cb. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Avoué. — Honoraires  extraordinaires. — Traite, 

L'avoué  qui  s'est  donné  des  soins  j)our  une  affaire,  en  dehors  de 
son  ministère,  luxit  réclamer  des  honoraires  extraordinaires. 
Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  traite  sur  son  client  pour  le  paie^ 
ment  de  ces  honoraires.  En  conséquence  il  doit  supporter  Us  frais 
occasionnés  par  le  refus  d'acquitter  la  traite  (1). 

(M^Dubourg  C.  Ibry.)— Arrêt. 

La  Cocb; — Attendu  que  Dubourg  n'était  pas  un  mandataire  gratuit 
et  qu'il  a  dû  être  indemnisé  pour  ses  peines  et  soins  et  pour  ses  frais 
de  correspondance; 

Attendu,  quant  à  la  somme  de  14  fr.  65  c,  pour  frais  de  protêt  et 
compte  de  retour  de  la  traite  tirée  par  Dubourg  sur  Ibry,  que  cette 
traite  avait  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  à  ce  dernier  le  paiementde» 
frais  dont  il  était  débiteur;  mais  que  si  telle  était  l'intention  de  Dubourg, 
on  ne  peut  considérer  comme  affaire  de  commerce  les  relations  qui 
existent  entre  un  avoué  et  son  client  ; 

Que  pour  parvenir  à  son  paiement,  l'avoué  n'est  pas  fondé  à  tirer 
une  lettre  de  change,  à  faire  supporter  au  client  les  frais  d'un  protêt  et 
d'un  compte  de  retour  ; 

Qu'il  doit  seulement  assigner  celui-ci  devant  le  tribunal  où  le  procès 
a  été  jugé; 

Reçoit  Ibry  opposant  envers  l'arrêt  du  19  août  18i0;  remettant  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  condamne  Ibry  à 
payer  à  Dubourg  la  somme  de... 

Du  25  janv.  18V2.-1'^  ch. 

(1)  L'avoué  qui,  dans  rintérct  de  son  client,  se  donne  des  soins  pour  une 
aQaire  ,  en  dehors  de  son  ministère  ,  agit  moins  en  quaiiié  d'avoué,  que 
comme  mandataire  ad  negolia  de  la  partie  :  ses  droits,  à  cet  égard,  sont  ré- 
gis par  les  principes  ordinaires  du  mandat.  L'équité  e.  le  droit  exigent  qu'ils 
puisse  réclamer  le  dédommagement  de  ses  soins  et  de  ses  peines.  (Paris,  23 
nov.  1828;  Cass.,  13  juin  1837;  J.  Av.,  t.  53,  p.  663.)  Il  a  une  action  contre 
son  mandant.  Cette  action  devrait,  nous  le  croyons,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur;  car  l'art.  GO,  C.P.C.,  qui  donne  aux  officiers 
ministériels  le  droit  de  traduire  les  parties  débitrices  des  frais,  devant  le  tri- 
bunal où  ils  ont  été  fait»,  n'est  api)licable  qu'autant  qu'il  s'agit  de  faire 
statuer  sur  des  frais  soumis  au  tarif  {Rennes,  !24  juill.  1813,  J.  Av.,  t.22, 
p.  89.)  Mais  c'est  avec  raison  qu'on  refuse  à  Taveué  Icdroilde  faire  Irailesur. 
son  client  ou  du  moins  de  faire  retomber  sur  lui  les  frais  de  protêt  et  de 
compte  de  retour.  Le  client  n'est  point  obligé  à  raison  du  mandat,  comme  il 
le  serait  pour  un  acte  de  commerce  ou  d'après  une  acceptation  régie  par  laf 
loi  commerciale. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI. 

Elections. — Domicile  politique. — Translation. 

Loi  sur  la  translation  du  domicile  politique. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  !'"■.  La  contribution  directe  exigée  pour  la  translation  du  do- 
micile politique,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1831,  devra  être  de 
25  francs  au  moins. 

La  moitié  de  cette  contribution  suffira  pour  les  électeurs  inscrits  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  même  loi. 

2.  Tout  électeur  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ne  paierait  pas  cette  contribution  dans  l'arrondissement  de  son 
domicile  politique,  pourra  néanmoins  conserver  le  domicile  séparé  du 
domicile  réel,  en  justifiant  qu'il  s'est  conformé,  avant  le  30  sept. 1845, 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

3.  L'électeur  qui,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ne  réunira  plus  les 
conditions  exigées  pour  conserver  son  domicile  politique  dans  un  ar- 
rondissement,  sera  inscrit  soit  d'office,  soit  sur  sa  demande,  sur  les 
listes  de  l'arrondissement  de  son  domicile  réel,  ou  de  tout  autre  arron- 
dissement dans  lequel  il  aurait  transféré  son  domicile  politique  avant 
le  30  sept.  1845. 

Du  25  avril  1845. 


LOI 

Propriété. — Servitudes. — Eaux. — Irrigations. 
Loi  sur  les  irrigations. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1«'.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de 
disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations, 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaulc 
qui  s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra 
leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra 
être  accordée  au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  par- 
tie, à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

4.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissemeilt 
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delà  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses 
dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues  ,  soit  au  propriétaire 
du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des 
eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux  qui,  en  prononçant,  devront 
concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière  sommaire  , 
et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

5.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  aux 
lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Du  29  avril  1845. 


PROJET  DE  LOI. 
Justices  de  paix. — Droits  et  vacations. — Traitement. 

Rapport  fait  par  Vorganc  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députes,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  suppression  des 
droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de  paix  par  le  tarif  des 
frais  et  dépens,  et  l'augmentation  de  leur  traitement  (1). 

Messieurs,  l'abus  contre  lequel  il  s'était  élevé  le  plus  de  récla- 
mations, qui  était  le  plus  contraire  a  la  considération  du  pou- 
voir judiciaire,  était,  sans  contredit,  la  nécessité  imposée  aux 
justiciables  de  payer  les  juges  pour  obtenir  un  acte  de  justice. 
Il  rabaissait  la  plus  belle  des  prérogatives  du  souverain,  celle 
de  faire  rendre  à  tous  bonne  et  égale  justice;  aussi  le  premier 
soin  de  notre  grande  Assemblée  nationale  fut-il  de  supprimer 
ce  dégradant  abus,  et  la  loi  des  16-24  août  proclama  que  la  jus- 
tice serait  rendue  gratuitement  à  tous. 

Cette  loi  avait  posé  un  grand  principe  qui  devait  s'appliquer  à 
tous  les  degrés  de  juridiction,  et  Ion  s'explique  mal  comment 
le  législateur,  qui  avait  si  bien  compris  l'importance  de  la  jus- 
tice gratuite,  consentit  à  faire  une  exception  pour  les  justices  de 
paix  par  les  dispositions  des  lois  des  3-4  nov.  1790  et  6  et  27 
mars  1791. 

Si  une  justice  doit  être  gratuite,  c'est  celle  du  premier  degré, 
puisque  la  compétence  du  juge  ne  s'étend  pas  à  des  contesta- 
tions d'une  grande  importance,  que  lintervention du  magistrat 
est  plusx)rdinairement  invoquée  pour  ramener  la  paix  entre  des 
parents,  des  voisins,  et  pour  statuer  sur  des  différends  qui  s'élè- 
vent surtout  dans  les  classes  les  moins  ricbes  de  la  société;  puis- 
que enfm  l'impossibilité  de  payer  certains  frais  fait  souvent  né- 
gliger à  des  familles  pauvres  des  actes  conservatoires  des  plus 
grands  intérêts. 


(1)  V.  suprà,  p.  227  el  suiv.,  Texposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  du  gou- 
vernement. 
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L'institution  des  juges  de  paix  a  rendu,  dès?  le  premier  jour,  de 
si  grands  services,  que  longtemps  on  a  toléré  rinconvénicnt  des 
vacations  sans  s'en  plaindre,  peut-être  même  sans  l'apercevoir; 
il  y  avait  une  telle  dilTérence  entre  cette  justice  uniforme,  rap- 
prochée des  justiciables  et  ces  tribunaux  privilégiés,  ces  juge§ 
qui  possédaient  patrimonialement  ou  qui  avaient  le  droit  de 
rendre  ou  de  faire  rendre  la  justice  en  leur  nom,  que  ceux  qui, 
avant  la  révolution,  avaient  été  soumis  à  tant  de  juridictions  si 
confuses,  étaient  peu  touchés  de  ce  qui  n'était,  à  vrai  dire, 
qu'une  imperfection  dans  cette  magnifique  organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

Les  générations  qui  ont  suivi  ont  dû  être  naturellement  plus 
frappées  des  inconvénients,  et  moins  sentir  tous  les  bienfaits  de 
la  création  de  lAssemblée  constituante  ;  il  en  a  été  de  cette  in- 
stitution comme  de  toutes  celles  qui  sont  dues  à  la  marche,  au 
progrès  de  l'esprit  humain^  les  populations  en  profitent ,  mais 
sans  bien  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a  d'avantages  réels  dans  les 
perfectionnements  qui  ont  été  introduits  ;  ce  n'est  que  par  la 
comparaison  qu'on  juge  bien,  et  ceux  qui  n'ont  pas  vécu  sous 
l'ancien  régime,  qui  n'ont  pas  étudié  l'histoire  des  institutions, 
sont  plus  disposés  à  critiquer  les  défauts  du  régime  nouveau  et 
à  ne  pas  tenir  compte  des  améliorations  capitales  dues  aux  pre- 
miers réformateurs.  Aussi,  depuis  plusieurs  années,  des  plaintes 
à  peu  près  générales  se  sont-elles  élevées  contre  cette  exception 
à  la  gratuité  de  la  justice  5  aussi  les  Conseils  généraux  des  dé- 
partements, les  chefs  de  la  magistrature,  les  juges  de  paix  eux- 
mêmes,  ont-ils  incessamment  réclamé  pour  que  le  législateur  fît 
disparaître  le  dernier  vestige  de  ces  vieilles  institutions  qui  ont 
été  renversées  et  si  heureusement  remplacées  par  la  première  de 
jios  assemblées  représentatives. 

Le  gouvernement,  après  avoir  consulté  les  chefs  delà  magis- 
trature ,  les  Conseils  généraux ,  vient  de  vous  proposer  de  sup- 
primer les  vacations,  et  de  donner  une  augmentation  de  traite- 
ment aux  juges  de  paix,  en  compensation  de  la  perte  qu'ils  vont 
éprouver. 

Les  vacations  n'étaient  pas  seulement  une  anomalie  avec  le 
grand  et  salutaire  principe  de  la  gratuité  de  la  justice  :  elles  en- 
levaient à  notre  magistrature  populaire  la  considération  qui  lui 
est  particulièrement  nécessaire;  elles  mettaient  le  juge  con- 
sciencieux et  délicat  dans  la  plus  fausse  position  ;  il  renonçait 
quelquefois  à  s'éclairer  pour  éviter  le  soupçon  de  cuoidité;  elles 
faisaient  établir  entre  les  juges  de  paix  de  cantons  voisins  des 
comparaisons  injustes  et  fort  regrettables ,  car  souvent  la  diffé- 
rence de  conduite  de  deux  magistrats  également  honorables  ne 
venait  que  de  l'inégalité  de  leur  fortune;  enfin  elles  amoindris- 
saient la  magistrature  et  le  magistrat. 

Bien  que  la  suppression  des  vacations  ait  eu  l'adhésion  près- 
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que  unanime  des  chefs  des  Cours ,  il  a  été  fait  quelques  objec- 
tions dont  M.  le  garde  des  sceaux  a  tenu  compte  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  et  qu'il  est  impossible  de  passer  sous 
silence  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  arrêté  un  instant  votre  com- 
mission. 

On  a  dit  qu'il  était  inutile  d'imposer  au  trésor  de  l'Etat  mre 
nouvelle  charge,  lorsque  l'institution  actuelle  des  juges  de  paîx 
fonctionnait  dune  manière  satisfaisante;  on  a  craint  que  cer- 
tains juges  de  paix,  n'ayant  plus  l'appât  d'une  rémunération  , 
s'acquittassent  avec  moins  de  zèle  de  leurs  fonction,  c'est  avec 
la  statistique  des  travaux  gratuits  des  juges  de  paix  que  M-  le 
garde  des  sceaux  a  pu  répondre  victorieusement  à  ce  soupçon 
injurieux;  il  a  prouvé  par  les  faits  mêmes  combien  ces  magis- 
trats avaient  montré  de  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
alors  qu'aucune  rétribution  n'était  attachée  à  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  prétendre  que,  sur  les  2,8'*7 
juges  de  paix  de  France,  il  ne  s'en  trouvera  pas  de  moins  zélés 
qu'auparavant.  Qui  donc  pourrait  dire  qu'aujourd'hui  il  n'y  en 
a  pas  qui  abusent  des  vacations,  qui  les  multiplient  sans  néces- 
sité? Personne,  assurément.  Il  est  possible  que  des  choix  mal- 
heureux aient  été  faits  et  soient  encore  faits  par  la  suite;  mais 
les  erreurs  du  ministre  pour  cette  magistrature  ne  sont  pas  IT» 
réparables;  la  Charte  ne  leur  a  pas  conféré  l'inamovibilité,  et, 
sans  recourir  même  à  une  destitution,  le  gouvernement  n'est 
pas  désarmé;  le  ministre  de  la  justice,  les  chefs  des  tribunaux 
de  première  instance,  n'ont  qu'à  mettre  à  exécution  les  lois, 
décrets  etsénatus-consultes,  pour  rappeler  à  leur  devoir  les  juges 
de  paix  qui  s'en  écarteraient. 

On  a  encore  exprimé  la  crainte  de  ne  plus  trouver  aussi  faci- 
lement des  suppléants,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  profiter  des 
vacations  auxquelles  ils  ont  droit  quand  ils  remplacent  les  juges 
de  paix  :  on  a  dit  qu'à  Paris  principalement,  les  suppléants 
étaient  surchargés  d'affaires  et  partageaient  le  travail  avec  lés 
juges  de  paix;  et  un  membre  de  la  commission  a  proposé  qu'un 
traitement  de  1,500  fr.  fût  accordé  aux  premiers  suppléants  des 
justices  de  paix  de  la  capitale.  La  commission  n'a  pas  adopté 
cette  proposition  ;  elle  n'a  pas  partagé  ces  craintes. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  les  moindres  fonctions  sont  re- 
cherchées avec  empressement.  Comme  la  suppléance  est  une 
candidature  naturelle  pour  la  justice  de  paix,  le  gouvernement 
trouvera  toujours,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  des  hommes  hono- 
rables qui  ambitionneront  des  fonctions  qui ,  par  elles-mêmes, 
ont  une  importance  réelle  de  considération  et  d'influence. 

En  fait,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les  suppléants  ne  tou- 
chent pas  les  vacations  qu'ils  pourraient  exiger;  il  leur  répugne 
(l'ouvrir  un  compte  avec  le  greffier  pour  des  sommes  extrême- 
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m€nt  minimes.  D'ailleurs,  il  y  a  presque  partout  une  courtoisie 
de  rapports  entre  le  juge  et  ses  suppléants,  qui  leur  empêche 
d'accepter  la  rémunération.  Bien  que  les  suppléants  ne  remplis- 
sent que  leur  devoir  lorsqu'ils  remplacent  les  juges  de  paix,  il 
est  admis  que  c'est  un  service  de  collègue  à  collègue,  dont  ils  ne 
ireulent  pas  recevoir  de  salaire. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  objections  ne  sont  pas  fondées, 
et  vous  serez  peu  touchés  de  la  question  d'argent,  lorsqu'il  s'a- 
git d'assurer  la  dignité  du  magistrat,  et  de  rendre  l'accès  de  la 
justice  facile  à  tous. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  sous  la  préoccupation  de  la  charge 
assez  lourde  que  l'augmentation  des  traitements  va  imposer  au 
budget  de  l'Etat ,  avait  d'abord  songé  à  faire  recevoir  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  le  montant'des  droits  et  vacations 
dus  aux  juges  de  paix  :  cette  recette  serait  venue  soulager  le 
trésor  j  mais  il  a  bientôt  renoncé  à  cette  combinaison;  il  acom- 
pris  qu'elle  aurait  été  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  classe 
que  le  gouvernement  et  les  chambres  veulent  particulièrement 
protéger.  Les  agents  du  fisc  n'auraient  pu  imiter  les  exemples  de 
désintéressement  et  de  générosité  des  juges  de  paix;  ils  au- 
raient dû  donner  du  temps,  faire  des  remises,  des  réductions, 
et  la  loi  que  nous  appelions  de  nos  vœux  ,  non-seulement  dans 
l'intérêt  de  la  considération  de  la  magistrature,  mais  encore  dans 
l'intérêt  des  classes  les  plus  pauvres,  serait  devenue  une  loi  de 
rigueur  et  de  fiscalité  pour  ceux  des  justiciables  à  qui  nous  vou- 
lons de  préférence  rendre  l'obtention  de  la  justice  moins  dispen- 
dieuse. 

Les  justiciables  n'auraient  en  rien  profité  de  cette  innovation  j 
que  la  perception  des  droits  se  fît  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement ou  par  le  greffier,  c'était  pour  eux  la  même  chose  :  ils 
auraient  continué  à  penser  que  les  divers  actes  du  juge  étaient 
payés  5  les  magistrats  n'auraient  donc  rien  gagné  dans  le  res- 
pect des  populations,  et  les  malheureux  auraient  eu  un  impôt 
de  plus  à  payer. 

Ces  considérations ,  qui  avaient  décidé  le  gouvernement  ont 
paru  sans  réplique  à  votre  commission.  C'est  à  l'unanimité 
qu'elle  vous  propose  l'adoption  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle ler^  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  gouvernement. 

En  supprimant  les  droits  et  vacations  actuellement  accordés 
aux  juges  de  paix,  votre  commission  a  trouvé  cependant  juste 
qu'il  leur  fût  alloué  une  indemnité  de  transport  quand  ils  se 
rendent  à  plus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton  ;  c'est 
une  assimilation  aux  magistrats  des  juridictions  supérieures. 
L'ordonnance  royale  qui  déterminera  le  montant  de  l'indemnité 
aura  à  accorder  tout  ce  qui  est  convenable,  nécessaire  ,  sans 
perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  rémunération,  mais  seu- 
lement de  l'indemnité  complète  des  frais  de  déplacement  qu'il 


{  280  ) 
serait  souverainement  injuste  de  laisser  à  la  charge  du  magis- 
trat. 

L'exposé  des  motifs  indique  comment  la  perception  de  cette 
indemnité  aura  lieu.  La  commission  donne  son  adlièsion  au 
mode  indiqué.  Quelques  personnes  auraient  désiré  que  ces  frais 
fussent  payés  par  le  trésor;  la  commission  ne  l'a  pas  pensé; 
elle  n'a  pas  vu  de  motifs  démettre  à  la  charge  de  l'Etat,  devant 
le  juge  de  paix,  des  frais  qui,  devant  les  juges  des  degrés  supé- 
rieurs, restent  à  la  charge  des  parties. 

Nous  avons  substitué  à  la  rédaction  du  projet  du  gouverne- 
ment ,  qui  portait  à  j)his  de  5  kilomètres  de  leur  résidence, 
celle-ci  :  à  i)lus  de  5  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton;  nous 
avons  eu  deux  motifs  pour  faire  cette  modification  :  la  premiè- 
re, c'est  que  tous  les  tarifs  prennent  pour  point  de  départ  le 
chef-lieu  de  canton,  et  qu'il  aurait  pu  s'élever  des  dilficultés 
pour  tarifier  lindemnité  de  transport ,  lorsque  le  juge  de^paix 
aurait  habité  une  autre  commune  du  canton;  la  seconde,  c'est 
que  nous  pensons  que  les  juges  de  paix  doivent  résider  au  chef- 
lieu.  Il  y  a  une  foule  de  circonstances  où  l'éloignement  du  juge 
de  paix  peut  nuire  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 
Cependant ,  pour  ne  pas  priver  un  canton ,  où  les  condidats 
manquent,  d'un  bon  juge  de  paix,  nous  navons  pas  voulu  en 
faire  dans  la  loi  une  condition  absolue  ;  mais  nous  recomman- 
dons à  M.  le  ministre  de  la  justice  ,  sauf  pour  des  motifs  sé- 
rieux et  dans  des  cas  très  rares ,  d'exiger  que  les  juges  de  paix 
résident  au  chef-lieu.  Si  une  tolérance  est  duc  à  d'anciens  titu- 
laires, il  n'en  peut  être  ainsi  pour  les  juges  de  paix  qui  seront 
nommés  à  l'avenir. 

La  suppression  des  vacations  avait  pour  conséquence  rigou- 
rsuse  l'augmentation  de  traitements  qui,  même  combinés  avec 
les  vacations,  étaient  trop  minimes. 

Il  est  certain  qu'un  traitement,  qui  avait  paru  suffisant  lors 
de  la  création  des  justices  de  paix,  ne  peut  plus  suffire  aujour- 
d'hui; il  y  a  eu  une  grande  dépréciation  dans  la  valeur  de  l'ar- 
gent; 1,200  fr.  valent  moins  en  IS'tô  que  600  fr.  en  1790,  ou 
800  fr.  en  l'an  7. 

Aussi,  quand  il  s'est  agi  de  fixer  le  traitement  des  juges  de 
paix  de  toute  la  France,  votre  commission  a-t-elle  éprouvé  de 
sérieux  embarras  ;  elle  aurait  voulu  rémunérer  largement  une 
magistrature  qui  rend  tant  de  services  au  pays  :  elle  a  appelé 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  son  sein  pour  se  concerter  avec  lui; 
mais  le  ministre  et  la  majorité  de  la  commission  ont  reculé  de- 
vant l'importance  de  la  dépense  reconnue  nécessaire  pour  porter 
les  traitements  les  plus  minimes  de  1,200  à  1,500  fr.  Il  faudrait 
augmenter  le  crédit  demandéparle  gouvernement  d'une  somme 
de  039,300  fr. ,  et  encore  celte  allocation  ne  pourrait  désinté- 
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fesser  les  juges  de  paix  de  quelques  villes   importantes ,   qui 
éprouveront  dans  tous  les  cas  une  perte  assez  notable. 

Le  gouvernement ,  pour  adoucir  ce  qu'une  mesure  générale 
avait  de  rigoureux,  avait  pensé  à  donner  aux  titulaires  actuels 
qui  se  trouveraient  éprouver  une  diminution  de  plus  de  500 
francs  dans  leur  traitement,  une  indemnité  qui  ne  serait  pas 
payée  aux  successeurs;  il  avait  fait  deux  catégories  d'indemni- 
tés, une  de  500  fr.  pour  ceux  qui  perdraient  plus  de  500  fr.  et 
moins  de  1,000  fr.;  et  l'autre  de  1,000  fr.  pour  les  juges  de  paix 
qui  perdraient  plus  de  1,000  fr.  D'après  les  tableaux  annexés  au 
projet  du  gouvernement,  trente  et  un  juges  de  paix  recevaient 
l'indemnité  de  500  francs,  et  dix-huit  celle  de  1,000  francs. 

Malgré  la  sollicitude  que  votre  commission  aurait  voulu 
étendre  à  tous  les  juges  de  paix,  elle  n'a  pu  adopter  la  proposi- 
tion faite  parle  gouvernement;  elle  a  pensé  que,  faisant  une 
loi  générale,  elle  ne  pouvait  se  préoccuper  des  intérêts  de  quel- 
ques individus  ;  il  lui  a  paru  impossible  de  faire  des  exceptions 
qui  ne  seraient  pas  justifiées,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  indispen- 
sable d'étendre,  si  on  voulait  faire  droit  à  toutes  les  réclania- 
lions  qui  sont  arrivées  à  la  commission,  et  qui,  pourla  plupart, 
sont  fondées. 

Les  bases  sur  lesquelles  M.  le  garde  des  sceaux  a  édifié  ses 
tableaux  sont  évidemment  erronées  ;  pour  trouver  la  moyenne 
du  revenu  des  droits  et  vacations,  ce  n'est  pas  sur  deux  années 
seulement  qu'il  aurait  fallu  opérer;  l'administration  des  domai- 
nes aurait  dû  fournir  le  relevé  d'au  moins  cinq  années;  et  alors 
même  que  ce  travail  assez  long  eût  été  fait,  M.  le  ministre  a  été 
forcé  de  convenir  qu'il  aurait  toujours  présenté  des  renseigne- 
ments assez  inexacts.  Mais,  en  supposant  pour  un  moment  que  le 
relevé  fourni  par  l'administration  des  domaines,  qui  établit  le 
produit  moyen  des  vacations  et  émoluments  des  juges  de  paix  pen- 
dant les  années  1841  et  1842,  vous  donne  la  moyenne  vraie  du 
produit  des  vacations  de  chaque  justice  de  paix  ,  qu'en  résulte- 
rait-il ?  que,  sur  2,847  juges ,  495  recevraient,  d'après  le  projet 
de  loi,  un  traitement  inférieur  aux  émoluments  de  toute  nature 
quils  touchent  aujourd'hui;  que,  sur  ce  nombre  de  495,  49  seu- 
lement recevraient  une  indemnité;  qu'enfiule  juge  de  paix  qui 
subit  une  perte  de  499  fr.  99  cent,  ne  toucherait  aucune  indem- 
nité, et  que  celui  qui  éprouverait  la  perte  d'un  centime  de  plus 
obtiendrait  un  supplément  de  traitement  équivalent  à  sa  perte. 
Une  semblable  proposition  n'est  pas  admissible;  il  faut  accor- 
der un  supplément  de  traitement  à  tous  les  magistrats  dont  les 
intérêts  seront  froissés  par  l'adoption  de  la  loi,  ou  il  n'en  faut 
accorder  à  aucun  ;  ainsi  le  prescrivent  et  la  justice  et  l'équité! 

Nous  l'avons  dit,  le  travail  de  l'administration  eût  été  insuffi- 
sant si  nous  fussions  entrés  dans  la  voie  des  indemnités;  nous 
aurions  eu  à  demander  au  gouvernement  des  études  plus  com- 
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plètcs,  des  documents  plus  positifs;  mais  la  commission  ayant 
tout  d'abord  discuté  la  question  de  principe,  et  lavant  résolue, 
elle  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des  détails  et  des  difficultés  d'appli- 
cation d'un  principe  qu'elle  n'admettait  pas. 

Nous  avons  pensé  que  le  principe  dune  indemnité  pour  une 
réduction  de  traitement  motivée  sur  des  raisons  d'intérêt  public, 
d'utilité  générale,  était  mauvais  et  dangereux  j  que  l'admission 
d'un  tel  principe  empêcherait  souvent  la  réalisation  des  amélio- 
rations les  plus  désirables;  que,  dans  l'espèce,  une  indemnité 
serait  peut-être  une  récompense  accordée  à  l'exploitation  des 
justiciables;  si,  enefletjdedeux  jugesde  paix,  l'un  n'a  pas  craint 
de  multiplier  les  vacations,  tandis  que  l'autre,  mu  par  des 
sentiments  de  paternité  ,  de  charité,  aura  mis  tous  ses  soins  à 
éviter  des  frais  aux  justiciables,  c'est  le  premier,  c'est  celui  qui 
n'aura  pas  eu  le  sentiment  de  ses  devoirs ,  c'est  le  moins  digne, 
en  un  mot,  qui  seul  obtiendrait  l'indemnité. 

In  système  qui  conduit  à  de  pareilles  conséquences,  ne  pour 
vait  trouver  d'accueil  dans  votre  commission  j  elle  a  été  una- 
nime pour  le  repousser. 

La  loi  que  nous  sommes  appelés  à  faire,  a  une  haute  portéej 
en  modifiant  la  base  actuelle  de  la  rémunération  des  services , 
elle  ajoute  à  la  considération ,  à  la  dignité  du  magistrat  ;  elle 
améliore  la  position  pécuniaire  du  plus  grand  nombre  et  donne 
à  tous  l'assurance  d'une  retraite  beaucoup  plus  avantageuse. 

La  commission,  tout  en  regrettant  que  des  magistrats,  dont  le 
nombre  se  trouvera  toutefois  fort  réduit,  si  vous  acceptez  ses 
propositions,  éprouvent  une  perte,  n'a  pas  puse résoudre  à  intro- 
duire dans  la  loi  un  principe  dangereux  pour  l'avenir  ,  et  peu 
équitable  dans  son  application  immédiate. 

Bien  que  la  proposition  d'indemnité  n'ait  été  écrite  que  dans 
le  dernier  article  du  projet  de  loi,  la  commission  à  tenu  à  vider 
tout  d'abord  cette  question;  elle  espère  que  le  rejet  de  l'art.  5 
vous  disposera  à  accorder  à  un  certain  nombre  de  juges  de  paix 
l'augmentation  qu'elle  vous  demande  pour  eux. 

Mais  n'anticipons  pas,  et  reprenons  l'ordre  tracé  parle  projet 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  paragraphe  1"  de  l'art.  2  accorde  aux  juges  de  paix,  dans 
les  villes  où  siègent  des  tribunaux  de  1"  instance,  le  même  trai- 
tement qu'aux  juges  de  ces  tribunaux. 

Le  paragraphe 2'' attribue,  en  outre,  une  indemnité  de  1500  f. 
par  an,  pour  un  secrétaire,  aux  juges  de  paix  de  Paris,  et 
enfin  les  juges  de  paix  des  cantons  composant  les  arrondisse-r 
ments  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  reçoivent  exceptionnelle- 
ment un  traitement  de  3,000  fr. 

Votre  commission  a  adopté,  à  l'unanimité,  la  règle  générale 
posée  par  le  premier  paragraphe  ;  elle  a  trouvé  que  dans  une 
ville  importante  où  siège  un  tribunal  civil,  la  position  du  juge 
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de  paix  devait  être  semblable  à  celle  des  autres  magistrats; 
d'ailleurs  les  traitements  de  la  magistrature  sont  si  modiques 
qu'il  était  impossible  de  donner  moins  aux  juges  de  paix  de 
chef-lieu  d'arrondissement,  qui ,  à  eux  seuls,  forment  presque 
exclusivement  la  catégorie  de  ceux  qui  perdront  par  la^suppres- 
sion  des  vacations. 

Plusieurs  des  chefs  des  Cours  auraient  voulu  une  difî'érence 
dans  le  traitement,  pour  mieux  constater  la  hiérarchie.  La  pen- 
sée de  la  commission  est  autre  ;  quoique  les  jugements  des  ju- 
ges de  paix  qui  ne  sont  pas  en  dernier  ressort  soient  soumis  aux 
tribunaux  civils,  et  puissent  être  réformés  par  eux,  elle  regarde 
la  justice  de  paix  comme  une  juridiction  à  part,  particulière- 
ment instituée  pour  concilier  les  citoyens  et  pour  ne  rendre 
qu'exceptionnellement  des  jugements  j  lorsque  tous  les  moyens 
d'arrangement  ont  été  infructueux. 

Les  justices  de  paix  ne  sont  pas  des  carrières  dans  lesquelles 
on  puisse  désirer  de  l'avancement;  la  condition  d'âge  imposée 
par  le  législateur  de  1790,  démontre  que  ce  sont  plutôt  des  re- 
traites pour  les  hommes  qui  ont  rendu  de  bons  services  à  l'Etat, 
pour  des  propriétaires  qui  ont  résidé  dans  le  canton  et  qui ,  par 
une  vie  toujours  honorable ,  par  l'élévation  et  la  générosité  de 
leur  caractère,  ont  su  conquérir  à  l'avance  une  grande  autorité 
sur  les  habitants. 

Une  justice  de  paix  ne  doit  être  ni  le  pis-aller  d'avocats  qui 
n'ont  pas  réussi  au  barreau,  ni  le  marche-pied  de  jeunes  ambi- 
tions. 

La  commission  repousse  donc  de  toutes  ses  forces  la  pensée 
qui  a  été  émise  d'établir  une  hiérarchie  dans  les  justices  de 
paix  ;  si  elle  admet  une  différence  dans  les  traitements ,  c'est  à 
raison  de  la  différence  du  prix  des  vivres  et  des  loyers  dans  les 
diverses  localités. 

Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement,  pour  procurer  quelques 
avantages  pécuniaires  à  un  juge  de  paix,  le  transporte  d'un  can- 
ton dans  un  autre  ;  il  arriverait  souvent  que  le  magistrat  qui 
réussissait  parce  qu'il  connaissait  les  mœurs ,  les  usages  du 
canton,  parce  qu'il  jouissait  de  l'estime  et  de  l'affection  des  jus- 
ticiables, viendrait  échouer  dans  un  autre  canton. 

Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  le  gouvernement  cherche  à  faire 
des  juges  de  paix  des  agents  politiques,  ce  serait  dénaturer  com- 
plètement l'institution.  Pour  que  ces  magistrats  puissent  con- 
server l'action  qui  leur  est  nécessaire,  ils  doivent  se  teniren  de- 
hors des  luttes  et  des  passions  des  partis. 

La  commission  donne  son  assentiment  à  l'indemnité  accordée 
aux  juges  de  paix  de  Paris,  pour  qu'ils  puissent  avoir  un  secré- 
taire i  les  affaires,  dans  la  capitale,  sont  si  nombreuses,  si  va- 
riées, qu'il  est  impossible  qu'ils  puissent  s'en  passer,  et  lorsque 
la  loi  vient  enlever  à  plusieurs  d'entre  eux  plus  de  la  moitié  des 
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émoluments  qu'ils  recevaient,  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  k 
leur  cliarge  le  paiement  d'un  secrétaire. 

La  commission  approuve  aussi  l'exception  proposée  en  faveur 
des  ju^es  de  paix  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis°  la  proximité  delà  capitale  justifie  l'élévation  du  traite- 
ment. 1      ,,      -      rw    1  •    L 

Le  quatrième  paragraphe  de  1  art.  2  du  projet  propose  de 
fixer  à  1  500  fr.  le  traitement  des  juges  de  paix  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  de  tribunal  civil,  et 
dans  les  villes  ou  communes  de  6,000  âmes  et  au-dessus. 

Nous  avons  pensé  que  M.  le  garde  des  sceaux  ,  dans  le  but 
louable  sans  doute  d'économiser  les  deniers  de  lEtat,  n'avait 
pas  assez  étendu  la  faveur  du  traitement  de  1,500  fr.  Nous 
avons  cru  que  la  loi,  en  l'accordant  aux  juges  de  paix  des  com- 
munes dont  la  population  dépasse  3,000  âmes,  ferait  une  chose 
plus  en  harmonie  avec  l'organisation  administrative. 

Le  chiffre  de  6,000  habitants,  adopté  par  M.  le  ministre  ,  est 
parfaitement  arbitraire  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  6,000 
que  pour  5  ou  7,000.  La  commission,  en  descendant  à  3,000 
âmes  revient  à  la  distinction  établie  entre  les  communes  ur- 
bainc's  et  rurales,  et  met  en  rapport  les  deux  organisations  judi- 
ciaires et  administratives. 

438  juches  de  paix  trouvent  leur  sort  très  amélioré,  et  il  n'y  a 
plus  que  quelques  juges  de  paix  de  grandes  villes  h  souffrir 'de 
la  suppression  des  vacations,  et  tous  imiteront  le  noble  exemple 
des  juges  de  paix  de  Paris,  qui  ont  remercié  le  gouvernement 
de  la  présentation  de  la  loi,  et  qui  ont  trouvé  une  large  com- 
pensation à  la  perte  d'argent  qu'ils  éjjrouvent  dans  l'assimila- 
tion de  leur  magistrature  a  la  magistrature  du  degré  supérieur. 

La  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis  de  donner  aux 
juf^es  de  paix  des  cantons  ruraux  le  traitement  de  1,200  francs 
proposé  par  le  gouvernement;  la  minorité  a  demandé  qu'on  ne 
fît  pas  de  distinction  entre  les  cantons  urbains  et  les  cantons 
ruraux  et  qu'on  portât  le  minimum  des  traitements  à  1,500  fr.; 
elle  est'principalement  fondée  sur  ce  que  le  but  de  la  loi  était 
de  relever  la  dignité  des  magistrats. 

Elle  a  dit  que ,  primitivement ,  le  traitement  des  juges  de 
paix  avait  été,  en  y  comprenant  les  vacations,  aussi  élevé  que 
celui  des  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ,  qui ,  de 
1,000  fr.  avait  été  porté  h  1,200  fr..  puis  à  1,500  fr.  ;  que  les 
travaux  des  juges  de  paix  ruraux  étaient  beaucoup  plus  péni- 
bles que  ceux  des  juges  de  paix  des  villes;  que  les  juges  de  paix 
ruraux  recevaient  les  plaintes  ;  qu'ils  faisaient  les  informations 
sur  le  flagrant  délit  ;  qu'ils  étaient  souvent  délègues  par  les  ju- 
ges d'instruction  ;  qu'ils  remplaçaient  dans  leur  canton  le  pro- 
cureur du  roi;  que  si  les  vivres,  les  loyers  étaient  à  meilleur 
marché,  ilsélaient,  comme  la  seule  autorité  judiciaire  astreints 
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aune  certaine  représentation  dont  les  juges  de  paix  des  villes 
étaient  dispensés^  que  leurs  déplacenientsétaient  plus  nombreux, 
plus  difficiles,  et  qu'il  était  douteux  que  l'indemnité  de  trans- 
port couvrît  tous  les  frais.  Sans  nier  la  gravité  de  ces  motifs,  la 
majorité  de  la  commission  ,  qui  n'est  arrêtée  que  par  l'impor- 
tance de  la  dépense,  a  persisté  dans  sa  résolution.  Si  la  cham- 
bre, dans  sa  bienveillance  pour  les  juges  de  paix,  adhérait  à  la 
proposition  de  la  minorité,  ce  serait  une  somme  de  542,800  fr. 
à  ajouter  aux  1,615,800  francs  demandés,  en  tout,  2,158,000  f. 

En  résumé,  messieurs,  si  vous  donniez  votre  approbation  au 
projet  de  la  commission ,  les  juges  de  paix  auraient  à  Paris 
6,000  fr.  de  traitement,  et  1,500  fr.  d'indemnité  pour  un  secré- 
taire ;  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen,  et  dans  huit  can- 
tons du  département  de  la  Seine,  3,000  fr.  ;  à  Lille,  Nantes  et 
Toulouse, 2,400  fr.;  à  Strasbourg,  Amiens,  Angers, Caen, Metz, 
Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes  et  Versail- 
les, 2,100  fr.;  à  Avignon,  Clermont-Ferrand,  Saint-Etienne  et 
dans  122  autres  villes,  1 ,800  fr.  ;  dans  724  villes  ou  communes 
qui  ont  un  tribunal  de  première  instance,  une  sous-préfecture, 
ou  dontla  population  estde  plus  de  3,000  âmes,  l,500fr.;  enfin, 
dans  1,808  communes,  1,200  fr. 

La  commission  accorde  le  traitement  de  1,500  fr.  à  438  juges 
de  paix  qui  ne  recevaient  que  1,200  fr.  dans  le  projet  du  gou- 
vernement :  c'est  une  augmentation  de  dépense  de  131,400  fr.; 
maLs  comme  elle  fait  une  économie  de  33,500  fr.  par  la  sup- 
pression de  l'indemnité  ,  le  chiffre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
n'est  réellement  grossi  que  de  97,900  fr. 

Plusieurs  autres  systèmes  avaient  été  produits;  on  s'était  de- 
mandé si,  au  lieu  de  prendre  pour  base  la  population  du  chef- 
lieu  de  canton,  il  ne  serait  pas  plus  juste  de  prendre  la  popula- 
tion du  canton,  et  si  l'on  ne  pouvait  pas  faire  plusieurs  classes 
de  traitement.  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  :  ce  serait  créer  une 
anomalie.  Les  traitements  des  autres  magistratures  sont  calculés, 
non  d'après  l'étendue  du  ressort,  mais  d'après  l'importance  du 
siège  des  cours  et  des  tribunaux.  La  seule  raison  qui  pourrait 
faire  désirer  que  le  juge  de  paix  d'un  canton  populeux,  dont  le 
chef-lieu  aurait  peu  d'importance,  fût  plus  payé,  serait  la  diffi- 
culté des  déplacements.  Mais  la  loiy  pourvoit  par  l'indemnité  de 
transport. 

Il  serait  ensuite  dangereux  de  multiplier  les  classifications  de 
traitements  pour  des  fonctionnaires  qui  ont  tous  un  môme  pou- 
voir :  ce  serait  établir  des  hiérarchies  que  l'esprit  de  l'institu- 
tion repousse,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  prouver 
plus  haut. 

Un  membre  de  la  commission  a  proposé  que  des  conditions 
d'aptitude  fussent  imposées  aux  juges  de  paix  qui  seront  nom- 
més à  l'avenir  ;  il  a  demandé  que  sa  proposition  fût  insérée  au 
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rapport;  il  a  dit  que  le  moment  était  opportun  d'exiger  des  juges 
de  paix  des  garanties  de  savoir  qui  pussent  rassurer  les  justicia- 
bles, lorsqu'ils  vont  être  assimilés  aux  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  par  leurs  émoluments,  et  en  quelque  sorte  par 
le  rang  qu'ils  occuperont  dans  la  magistrature;  que  ces  garanties 
lui  paraissent  surtout  désirables ,  depuis  l'extension  qui  a  été 
donnée  à  leurs  attributions  par  la  loi  du  25  mai  1838. 

Il  voudrait  que  les  justices  de  paix  fussent  divisées  en  deux 
classes  ;  dans  la  première  classe  seraient  placées  les  justices  de 
paix  des  chefis-lieux  de  département  et  d'arrondissement  ;  les 
justices  de  paix  des  cantons  ruraux  composeraient  la  seconde 
classe. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  déjuge  de  paix  de  première 
classe,  il  faudrait  être  licencié  en  droit  ou  ancien  notaire,  ou 
ancien  avoué. 

Pour  les  justices  de  paix  de  seconde  classe,  il  ne  serait  exigé 
aucune  condition  d'aptitude. 

Votre  commission,  messieurs,  a  pensé  que  le  vœu  de  l'hono- 
rable député  sera  presque  toujours  exaucé;  mais  elle  verrait  un 
danger  à  écrire  une  semblable  prescription  dans  la  loi.  Il  peut 
se  rencontrer  des  cas  où  un  homme  parfaitement  capable ,  qui 
serait  désigné  au  choix  du  ministre  par  le  suffrage  de  toute  une 
population,  ne  se  trouverait  pas  dans  les  catégories  indiquées 
par  notre  collègue,  et  ce  serait  un  grand  dommage  de  priver  le 
pays  de  ses  services. 

Il  sera  toujours  d'une  bonne  et  sage  administration  de  pré- 
férer parmi  des  candidats  également  honorables  pour  les  places 
de  juges  de  paix  dans  les  villes,  les  hommes  qui  auront  étudié 
les  lois  et  la  jurisprudence;  mais  nous  croyons  qli'il  ne  faut  pas 
entrav  er  les  choix  par  des  conditions  de  grade  ou  d'exercice. 

Le  citoyen  qui ,  par  ses  intérêts ,  par  ses  relations  de  famille 
ou  d'affection,  aura  des  racines  dans  une  ville  ou  dans  un  can- 
ton, sera  toujours  le  plus  propre  à  exercer  de  l'influence  sur  les 
justiciables.  C'est  surtout  la  connaissance  des  hommes  qui  est 
indispensable  au  juge  de  paix;  s'il  est  instruit  du  caractère  des 
habitants,  des  habitudes  de  la  localité,  s'il  jouit  de  l'estime  pu- 
blique ,  sa  tâche  sera  facile  :  le  plaideur  se  laisse  facilement 
persuader  par  le  juge  qu'il  est  habitué  à  respecter. 

Nous  avons  la  légitime  espérance  que  la  position  indépendante 
que  nous  faisons  au  juge  par  la  suppression  des  vacations,  élar- 
gira le  cercle  des  candidatures ,  que  des  hommes  qui  ont  hono- 
ré l'administration,  la  magistrature  ou  l'armée,  que  les  princi- 
paux propriétaires  de  nos  cantons,  ne  dédaigneront  plus  de  se 
mettre  sur  les  rangs. 

Il  nous  reste,  messieurs  à  vous  entretenir  dune  classe  de 
fonctionnaires  bien  intéressante  sur  laquelle  votre  bienveillante 
sollicitude  a  été  plusieurs  fois  appelée. 
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L'art.  3  du  projet  du  gouvernement  porte  textuellement:  «  Le 
traitement  actuel  des  grelliers  des  juges  de  paix  est  maintenu  , 
sans  égard  à  l'augmentation  accordée  aux  juges  de  paix  par 
l'article  précédent. 

La  commission  a  trouvé  que,  contre  l'intention  de  M.  le  gar- 
de des  sceaux,  il  y  avait  une  certaine  dureté  à  écrire  dans  la 
loi  par  un  article  isolé,  en  réponse  à  des  plaintes  souvent  ré- 
pétées, que  le  traitement  des  greffiers  ne  serait  pas  augmenté} 
elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux  fondre  cet  article  avec  l'art.  4 , 
qui  indique  de  quelle  façon  les  greffiers  seront  rémunérés. 

Un  membre  de  la  commission  a  proposé  de  faire  profiter  les 
.greffiers  de  l'augmentation  du  traitement  des  juges,  et  de  leur 
accorder,  suivant  la  proportion  établie  par  la  loi  de  prairial  an 
7,  le  tiers  du  traitement  j  il  a  signalé  la  bizarrerie  d'un  traite- 
ment de  266  fr.  66  c,  qui  n'aurait  plus,  pour  se  justifier,  la 
corrélation  avec  le  traitement  du  juge  de  paix  ;  il  a  dit  que  les 
chambres  pouvaient  bien  imposer  au  budget  une  charge  de  quel- 
ques centaines  de  mille  francs ,  lorsqu'il  s'agissait  de  soulager 
une  classe  de  fonctionnaires  qui ,  dans  les  cantons  ruraux ,  ne 
pouvaient  trouver  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  moyens 
d'exister  et  de  faire  exister  leur  famille. 

La  commission  a  été  unanime  pour  vouloir  que  la  position 
des  greffes  fût  améliorée  ;  mais  elle  n'a  pas  trouvé  que  le  moyen 
indiqué  fût  bon  et  praticable. 

Les  greffes  des  justices  de  paix  étant  devenus,  comme  les  au- 
tres offices,  par  la  loi  de  1816,  des  propriétés  particulières, 
l'augmentation  du  traitement  augmenterait  le  capital  de  l'office 
et  ne  profiterait  qu'aux  titulaires  actuels,  sans  améliorer  la  po- 
sition des  greffiers,  qui  entreraient  en  fonctions  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi}  ce  serait  un  présent  législatif  aux  titulai- 
res, qui  ne  servirait  pas  à  l'institution;  il  était  donc  impossible 
d'accepter  un  tel  mode  de  rémunération;  il  a  paru  à  la  com- 
mission, comme  au  gouvernement,  qu'il  était  plus  rationnel  de 
réviser  le  tarif  du  16  fév.  1807,  et  de  le  compléter. 

Dans  la  conférence  que  la  commission  a  eue  avec  M.  le  garde 
des  sceaux,  elle  n'a  pu  discuter  chacun  des  articles  ;  mais  elle 
est  tombée  d'accord  avec  lui  sur  les  bases  du  nouveau  tarif;  il  a 
été  convenu  que  les  droits  antérieurement  taxés  seraient  élevés 
et  que  ceux  des  travaux  des  greffiers  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont 
pas  été  taxés,  recevraient  une  rémunération. 

"Votre  commission  a  voulu  qu'une  amélioration  large,  sérieu- 
se, fût  apportée  à  la  position  des  greffiers,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  en  a  pris  l'engagement. 

Depuis  longtemps,  le  gouvernement,  les  chambres,   la  magis- 
trature se  préoccupaient  du  triste  sort  des  greffiers  de  paix,  et 
l'on  songeait  à  y  porter  remède ,  lorsque  la  loi  du  25  mai  1838 
vint  augmenter  la  compétence  des  juges  de  paix.  L'on  crut  gé- 
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néralemcnt  qu'il  en  résulterait  de  grands  avantages  pour  les 
greffiers  ;  mais  rexpérience  a  démontré,  et  la  statistiijue  a  con- 
staté que  la  condition  des  greffiers  était  devenue  plus  mauvaise 
depuis  la  loi  de  1838. 

Le  pouvoir  donné  aux  juges  de  paix  de  ne  permettre  l'intro- 
duction d'aucune  action  sans  qu'ils  aient  donné  préalablement 
un  avertissement ,  a  prouvé  combien  était  grande  la  puissance 
conciliatrice  des  juges  de  paix,  puisque,  par  l'obligation  où  les 
parties  ont  été  de  se  présenter  devant  eux,  le  nombre  des  pro- 
cès a  considérablement  diminué.  Ainsi  ont  été  renversées  toutes 
les  prévisions  raisonnables  qui  avaient  pu  être  faites  sur  l'ex- 
tension de  la  compétence  :  c'est  une  révélation  sur  tout  ce  qu'il 
y  a  d'avenir  dans  l'institution  des  juges  de  paix. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  la  nomenclature  des  travaux  non 
rétribués  des  greffiers ,  a  cité  la  délivrance  des  avertissements  ; 
il  a  pensé  que  l'on  pourrait  y  attacher  une  légère  rétribution  j 
qui  serait  avancée  par  le  demandeur.  La  commission  est  entiè- 
rement de  cet  avis.  Au  moment  où  la  loi  sur  la  suppression  des 
vacations  des  juges  de  paix  va  exonérer  les  justiciables  de  près 
de  deux  millions,  on  peut  imposer  à  celui  qui,  au  tribunal  de 
conciliation,  aura  été  convaincu  de  son  tort,  le  paiement  de 
quelques  centimes;  si  nous  voulons  que  le  bon  droit  puisse  ob- 
tenir gratuitement  la  justice ,  nous  voulons  aussi  que  l'esprit  de 
chicane  soit  arrêté  par  la  crainte  de  payer  quelques  frais,  et  le 
plaideur  qui  aura  sans  motif  fait  déplacer  un  citoyen  ,  ne  sera 
pas  trop  puni  par  le  paiement  ou  le  remboursement  du  coût 
d'un  billet  d'avertissement. 

Cette  taxation  entraîne  la  modification  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  25  mai  )838,  et  votre  commission,  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  3,  donne  au  gouvernement  l'autorisation  légale  d'y 
déroger ,  et  de  comprendre  le  coût  des  avertissements  dans  le 
nouveau  tarif. 

Quelques  membres  de  la  chambre,  lors  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  dans  les  bureaux ,  ont  exprimé  un  scrupule  ;  ils  ont 
demandé  si  le  pouvoir  exécutif  pouvait  changer  des  tarifs  qui 
sont  de  véritables  impôts,  et  si  les  modifications  ne  devaientpas 
être  faites  par  le  pouvoir  législatif^  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
été,  dans  l'exposé  des  motifs,  au  devant  de  l'objection,  en  ci- 
tant des  précédents.  Votre  commission,  messieurs,  abordant  le 
fond  de  la  question,  a  pensé  que  tout  pouvoir  avait  la  faculté  de 
délégation  ;  qu'un  tarif  arrêté  en  vertu  dune  délégation  était 
toujours  une  émanation  du  pouvoir  qui  avait  délégué;  que, 
sans  contredit,  ce  n'était  pas  une  abdication,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  pour  chan- 
ger un  tarif  d'une  première  délégation;  qu'il  serait  forcé,  si  par 
la  suite  de  nouvelles  modifications  étaient  reconnues  utiles,  de 
venirdemander  à  laloi  une  nouvelle  autorisation;  en  réservant 
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ainsi  les  droits  du  pouvoir  législatif,  vous  penserez,  messieurs, 
que  nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement pour  une  classe  de  fonctionnaires  si  dignes  d'intérêt,  et 
que  la  révision  du  tarif,  sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées, 
assurera  d'une  manière  convenable  et  équitable  la  rémunération 
des  services  et  des  travaux  des  grefTiers. 

Nous  aimons  à  rappeler  que,  dans  les  doléances  respectueuses 
qu'ils  ont  adressées  aux  pouvoirs  publics,  les  greffiers  ont  fait 
preuve  à  la  fois  de  désintéressement  et  de  sympathie  pour  les 
classes  pauvres ,  en  demandant  eux-mêmes  que  les  justiciables 
malheureux  soient  dispensés  de  toute  rétribution. 

Votre  commission  vous  propose  de  donner  votre  approbation 
k  la  suppression  de  l'art.  3  et  aux  additions  faites  à  l'art,  k  du 
projet  du  gouvernement ,  qui  devient  l'art.  3  du  projet  de  la 
commission. 

Nous  aurions  désiré  traiter  encore  plus  favorablement  les  ju- 
ges de  paix  de  tout  le  royaume,  mais  nous  avons  été  arrêtés,  et 
par  l'état  de  nos  finances,  et  par  la  modicité  des  traitements  de 
la  magistrature  supérieure.  Nous  avons  cru  faire  pour  notre  ma- 
gistrature populaire  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans  les 
eirconstances  présentes,  et  nous  avons  la  confiance  que  vous 
adopterez  nos  résolutions. 

PROJET    DE    LOI    AMENDÉ    PAR    LA    COMMISSION. 

Art.  1".  Les  droits  et  vacations  actuellement  accordés  aux  juges 
de  paix  sont  supprimés. 

Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  ren- 
dront à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  de  canton. 

2.  Dans  les  villes  où  sié;;ent  les  tribunaux  de  première  instance,  le 
traitement  des  juges  de  paix  sera  le  même  que  celui  des  juges  de  ces 
tribunaux. 

A  Paris,  les  juges  de  paix  recevront,  en  outre,  une  somme  de  quinze 
cents  francs  par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire. 

Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  trois  mille  francs. 

Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  de  tribunal  de 
première  instance,  et  dans  les  villes  ou  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessuSj  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  quinze  cents  francs. 

Il  sera  de  douze  cents  francs  dans  les  autres  communesdu  royaume. 

3.  La  présente  loi  sera  exécutée,  et  les  chapitres  1  et  2  du  liv.  i^^ 
du  tarif  du  16  fév.  1807  demeureront  abrogés,  à  dater  du  1*''  ianTier 
1846. 

Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  par  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publique,  un  tarif  des 
droits  et  vacations  des  greffiers  des  juges  de  paix,  dont  le  traitement 
actuel  est  maintenu,  sans  égard  à  l'augmentation  de  traitement  accor- 
dée aux  juges  de  paix. 

LXVllI.  19 
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Le  tarif  comprendra  le  coût  des  billets  d'avertissement,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2a  mai  1838. 

La  même  ordonnance  déterminera  le  montant  de  l'indemnité  de 
transport  établie  par  l'art,  l«^ 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire. — Plus-value. — Caution. — Tierce 
opposition. — Charges. 

Le  jugement  qui  admet  une  demande  en  plus-value  formée  par 
les  tiers  détenteurs  évincés,  ne  peut  ordonner  quelle  sera  payée 
par  les  adjudicataires  en  dehors  de  leurs  prix  d'adjudication. 

La  caution  du  surenchérisseur  est  admissible  à  former  tierce- 
oj)j)osition  contre  un  jugement  où  elle  n'a  pas  été  appelée  et  qui  a 
modiféle  cahier  des  charges  de  la  surenchère.  (C.P.C.,  art. 474.) 

Pour  faire  statuer  sur  cette  tierce  opposition  concernant  la  de- 
mande en  plus-value ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  à 
la  fois  les  tiers  détenteurs  et  les  créanciers  inscrits. 

Le  mot  charges,  en  matière  de  surenchère,  ne  désigne  que  celles 
faisant  partie  du  prix  et  devant  j)^ofiter  à  la  masse  des  créan- 
ciers, et  non  les  frais  de  nature  à  être  payés  par  l'adjudicataire 
en  sus  de  son  prix,  ni  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à 
un  acquéreur  dépossédé.  (C.C,  2175,  C. P.C.,  833.) 

(Dame  Court  C.  Kohler  et  Schwachoffer.) 

La  clame  Walch,  séparée  judiciairement ,  avait  des  reprises" 
à  exercer  contre  son  mari,  insolvable.  Elle  agit  hypothécai- 
rement contre  les  tiers  détenteurs  de  certains  immeubles  que 
son  mari  avait  vendus  pendant  le  mariage.  Ceux-ci  remplirent 
alors  les  formalités  de  la  purge.  La  dame  A^'alch  forma  la  suren- 
chère du  dixième,  et  offrit  la  dame  Court  pour  caution. 

Dans  l'intervalle,  quelques  tiers  détenteurs  formèrent  une 
demande  en  plus-value  pour  améliorations.  Le  29  août  1836,  le 
tribunal  de  Colmar  admit  la  surenchère  et  la  caution,  et  ordonna 
la  constatation  de  la  plus-value  par  experts ,  après  l'adjudica- 
tion. 

La  dame  Walch  resta  adjudicataire  au  prix  de  la  surenchère 
sur  l'adjudication  préparatoire.  L'adjudication  définitive  n'était 
pas  encore  poursuivie ,  lorsque  les  experts  firent  leur  rapport 
sur  la  plus-value,  dont  ils  fixèrent  le  montant ,  et  le  31  août 
1841,  le  tribunal  ordonna  que  la  plus-value  serait  payée  par  les 
adjudicataires  en  sus  du  prix  d'adjudication. 

Le  cahier  des  charges  fut  en  conséquence  modifié  par  une 
clause  relative  au  paiement  de  la  i)lus-value, 

Le  l"^'  oct.  1841,  la  dame  Walch  resta  encore  adjudicataire 
sur  l'adjudication  définitive  ;  les  conditions  ne  furent  pas  rem- 
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plies,  et  le  6  juin  18i2,  revento  sur  folle  enchère  eutlieu,  pour 
le  prix  de  1,775  fr,  outre  les  charges. 

La  dame  Court,  contre  qui  les  créanciers  s'étaient  réservé 
tonte  aciion,  en  cas  de  diminution  de  prix,  et  qui  n'avait  été 
appelée  à  aucune  procédure ,  forma  tierce  opposition  aux  trois 
jugements  du  tribunal.  Elleconclutà  ce  que  ces  jugements  fussent 
rapportés,  en  tant  qu'ils  avaient  ordonné  que  les  améliorations 
faites  aux  immeubles  seraient  payées  par  les  adjudicataires  en 
sus  du  prix,  et  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  stipulations  du  cahier 
des  charges  relatives  aux  améliorations  et  aux  dépens  ne  pour- 
raient l'obliger. 

Cette  demande  était  dirigée  contre  Kohler  et  Schwachoffer 
demandeurs  en  plus-value. 

Le  11  avril  18i2,  jugement  qui  rejette  la  tierce  opposition 
comme  non  recevable,parles  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  concerne  directefiient  les  créanciers 
inscrits,  en  faveur  desquels  la  surenchère  est  établie  par  la  loi 
et  la  caution  exigée  ;  que  le  jugement  d'adjudication  sur  suren- 
chère étant  attaqué  par  cette  voie ,  l'action  n'est  pas  dirigée 
contre  les  véritables  contradicteurs  en  l'absence  des  créanci'ers 
inscrits;  qu'elle  est  non  recevable  sous  ce  rapport  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.P.C.,  une  partie  n'est 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qu'autant 
qu'elle  n'y  a  pas  été  appelée ,  non  plus  que  ceux  qu'elle  repré- 
sente; que  la  demanderesse  n'agit  que  comme  caution  de  la 
dame  Walch  fils ,  laquelle  a  surenchéri  lesdits  immeubles  et  a 
figuré  dans  les  qualités  des  trois  jugements  attaqués  ;  que  la  de- 
manderesse y  était  dès  lors  légalement  et  valablement  repré- 
sentée par  la  débitrice  principale,  dont  elle  était  caution  :  ce  qui 
élève  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  ; 

Attendu  qu'elle  est  encore  non  recevable  en  ce  que  les  iu^e- 
ments  attaqués  ne  préjudicient  pas  h  ses  droits ,  comme  î'exipe 
l'art.  474  précité,  pour  rendre  la  tierce  opposition  admissible  • 

Qu'en  effet ,  si  les  jugements  attaqués  ont  ordonné  que  le 
chiffre  de  la  plus-value  des  améliorations  faites  par  les  tiers  dé- 
tenteurs, etcelui  des  dépens,  seraient  payés  parles  adjudicataires 
en  sus  de  leurs  prix,  c'est  en  vertu  des  dispositions  formelles  da 
la  loi; — que  l'art.  2175  porte  que  le  tiers- détenteur  évincé  a  droit 
à  une  indemnité  équivalente  à  la  plus-value  résultant  de  ses 
améliorations  ;  —  que  Jors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  de 
l'art.  2188,  il  a  été  reconnu  en  principe  cjue  cette  indemnité 
devait  être  payée  par  l'adjudicataire  sur  surenchère  et  ce  au 
delà  de  son  prix ,  en  vertu  du  droit  commun  et  parce  qu'il  est 
appelé  à  en  profiter; — que  l'art.  2188  met  également  à  sa 
charge  en  sus  de  son  prix,  entre  autres  frais,  ceux  faits  pour  par- 
venir à  la  revente;  que  ce  chef  est  donc  conforme  à  la  loi  et  ne 
peut  dès  lors  être  attaqué  avec  fondement  par  qui  que  ce  soit 
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Attendu  qu'il  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  caution,  dont  il 
n'aggrave  aucunement  l'obligation  primitive;  -qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  2 185,  elle  embrassait,  de  l'aveu  même  de  la 
demanderesse,  tout  au  moins  le  prix  des  ventes  volontaires  con- 
senties aux  défendeurs,  et  le  dixième  en  sus,  s'élevant  ensem- 
ble à  la  somme  de  3,664  fr.  65  c.  ; 

Attendu  que  cette  somme ,  formant  la  mise  à  prix  de  la  sur- 
enchère ,  n'ayant  été  couverte  par  aucune  autre  mise,  la  créan- 
cière qui  avait  requis  la  surenchère  est  demeurée  adjudicataire; 
— que  son  insolvabilité  ne  lui  ayant  pas  permis  de  réaliser  ce 
prix  cautionné  parla  demanderesse,  il  a  été  procédé  à  la  revente 
des  biens  à  la  folle  enchère ,  laquelle  n'a  produit  qu'un  prix 
de  1 ,700  fr.,  dont  la  différence  avec  le  prix  de  vente  volontaire, 
qui  est  de  3,664  fr.  65  c,  est  due  par  la  caution; — qu'elle  s'est 
en  effet  obligée  envers  les  créanciers,  par  l'art.  2185  et  sa  sou- 
mission, à  leur  faire  obtenir  un  prix  de  surenchère  de  3,664  fr. 
65  c.  au  lieu  de  celui  qui  leur  était  acquis  et  qui  résultait  des 
ventes  volontaires  ;— que  la  créancière  qui  a  surenchéri  y  était 
en  outre  tenue  en  vertu  de  l'art.  740,  C.P.C.;— que  vainement  la 
demanderesse  prétend  que  sans  les  charges  de  1  indemnité  pour 
les  améliorations,  le  prix  aurait  été  plus  élevé,  puisque  l'indem- 
nité ne  représente  que  la  plus-value  que  les  immeubles  ont  éprou- 
vée par  ces  améliorations  faites  depuis  les  ventes  volontaires, 
et  qu'elle  est  payable  par  l'adjudicataire  en  dehors  de  son  prix, 
d'après  le  vœu  formel  de  l'art.  2188  ,  ainsi  qu'il  a  été  démon- 
tré ;  —  que  l'indemnité  pour  mieux-value  ne  reste  point  à  la 
charge  de  la  demanderesse ,  non  plus  que  les  frais  qu'elle  a  en- 
traînés, puisque  ces  deux  charges  extraordinaires  de  la  vente , 
que  la  loi  met  en  dehors  du  prix ,  ont  été  déjà  acquittées  par 
les  adjudicataires  sur  folle  enchère,  et  ce  indépendamment  de 
leur  prix  réel  de  1,700  fr.  ;—  que  n'étant  jamais  appelée  à  cau- 
tionner et  à  garantir  que  le  prix  de  ces  ventes  volontaires  et  le 
dixième  en  sus  avec  3,664  fr.  65  c. ,  la  condition  de  la  caution 
reste  telle  qu'elle  était  à  l'époque  de  sa  soumission  et  n'est  au- 
cunement aggravée; —  que  c'est  à  elle  à  s'imputer  d'avoir  cau- 
tionné l'engagement  d'une  personne  insolvable,  et  à  supporter 
les  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence  par  le  résultat  de  la  folle 
enchère  ;  —  que  dès  lors  et  sous  tous  les  rapports  la  demande- 
resse est  non-recevable  dans  sa  demande. 

Appel. 

Arrêt. 

La  CorR;  — Considérant  que  le  jugement  du  29  août  1836  qui  pro- 
nonce l'admission  de  l'appelante  femme  Court  comme  caution  de  la 
surenchère  faite  par  l'intimée  Anne-Marie  Schneider,  (emme  ANalch, 
nomme  en  même  temps  des  experts  pour  apprécier,  mais  après  la  re- 
Acnte  effectuée  seulement,  le  mérite  de  la  demande  incidente  élevée 
par  deux  des  tiers  acquéreurs  aux  (ius  d'indemnité  pour  impenses  et 
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améliorations;  que,  contre  le  prescrit  de  cette  décision,  passée  en  force 
de  chose  jugée,  il  fut  procédé  les  21  et  22  déc.  1839,  avant  l'adjudica- 
tion définitive,  contradictoirenient  avec  la  femme  Walch,  devenue  ad- 
judicataire provisoire,  à  une  expertise  qui  eut  pour  effet  d'allouer  des 
impenses  et  améliorations  même  à  un  tiers  acquéreur  qui  n'en  avait  pas 
réclamé  lors  du  jugement  ; 

Que,  sous  la  date  du  31  août  1840,  il  intervint  un  second  jugement 
qui  entérina  purement  et  simplement  le  rapport  des  experts  et  ordonna 
que  la  somme  par  eux  déterminée  comme  montant  des  améliorations 

f)rétendues  avec  les  frais  occasionnés  par  l'incident ,  serait  payée  par 
'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  ; 

Oue  ce  jugement  et  l'expertise  qui  l'avait  précédé  eurent  pour  effet 
d'élever  les  charges  de  l'adjudication  définitive  à  3,825  fr.  pour  un 
prix   fixé  par  la  surenchère  à  3,664  fr.,    chiffre  en  présence  duquel, 


quelle  le  prix  des  biens  fut  abaissé  à  1 ,775  fr.,  mais  les  charges  élevées 
par  contre  à  4,444  fr.; 

Considérant  que  ces  décisions  judiciaires  ci-dessus  analysées  sont 
toutes  intervenues  en  l'absence  de  l'appelante,  qui  n'y  a  pas  été  appe- 
lée ;  que  néanmoins  quelques-unes  d'entre  elles  sont  de  nature  à  lui 
préjudicier  d'une  manière  grave,  vu  qu'en  sa  qualité  de  caution  de  la 
surenchère,  elle  se  trouve  exposée  à  être  obligée  de  payer  la  somme 
de  1,889  fr.,  faisant  la  différence  entre  le  montant  de  son  cautionne- 
ment et  le  prix  retiré  des  immeubles  sur  la  folle  enchère;  qu'en  con- 
séquence la  tierce  opposition  qu'elle  forme  contre  lejugement  du  31 
août  18i0  et  contre  lejugement  d'adjudication  du  l''"  octobre  suivant, 
réunit  les  conditions  de  recevabilité  voulues  par  l'art.  474,  C.P.C.;  — 
que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu'on  oppose  à  l'appelante  que, 
dans  les  jugements  attaqués,  elle  se  serait  trouvée  valablement  repré- 
sentée par  la  femme  Walch,  la  surenchérisseuse,  dont,  en  sa  qualité  de 
caution,  elle  n'aurait  été  que  l'ayant  cause;  que  si,  en  règle  générale, 
l'obligé  principal  représente  la  caution,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'il 
agit  dans  le  cercle  de  l'obligation  même  pour  laquelle  le  cautionnement 
a  été  contracté  ;  que  d'ailleurs  la  femme  Walch  a  assisté  à  l'expertise 
et  aujugement  du  31  août  1840,  non  plus  comme  surenchérisseuse,  mais 
comme  adjudicataire  provisoire  ,  et  que  si,  par  l'événement  d'une  sur- 
mise,  l'adjudication  préparatoire  eût  été  prononcée  au  profit  d'une 
personne  autre  que  la  surenchérisseuse,  il  ne  serait  certes  entré  dans 
la  pensée  de  qui  ([ue  ce  soit  de  soutenir  que  cette  personne  dût  repré- 
senter la  caution  ; 

Que,  ces  difTérentes  fins  de  non-rccevoir  opposées  àla  demandeainsi 
écartées,  il  s'agit  d'en  apprécier  le  mérite  au  fond  ; 

Considérant,  à  ce  sujet,  que,  par  sa  déclaration  faite  au  greffe  le  neuf 
mai  183oj  l'appelante,  en  se  constituant  caution  de  la  surenchère,  s'est 
soumise  à  garantir  le  prix  et  les  charges  de  cette  surenchère  dans  les 
limites  de  l'art.  2185,  C.  C;  -que,  parle  mot  charges,  l'article  précité 
n'entend  que  les  charges  faisant  partie  du  prix  et  devant  profiter  à 
cette  masse  des  créanciers  ,  et  nullement  les  frais  de  nature  à  être 
payés  par  l'adjudicataire  en  susde  son  prix,  conformément àl'arf. 2188 
et  moins  encoie  les  indemnités  pouvant  être  ducs,  aux  termes  de 
l'art.  2175,  à  un  acquéreur  à  déposséder; 
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Que  l'enTaf^cmcnl  souscrit  par  l'appelante  se  trouvait  ainsi  déterminé 
et  défini  par  la  loi  elle-même  ;  que  cet  engagement  n'a  pu  ,  après  coup 
et  sans  sa  participation,  être  étendu  ni  directement  ni  indireclement; 
qu'au  moment  de  contracter,  la  femme  Court  n'avait  eu  qu'à  s'enquérir 
si  la  somme  de  3,064-  fr.  qu'elle  cautionnait  ne  dépassait  pas  la  valeur 
réelle  des  Liumcubles  surenchéris,  prélèvement  fait  du  montant  pro- 
bable ou  possible  des  frais  et  loyaux  coûts  à  restituer  aux  précédents 
acquéreurs,  et  des  frais  à  faire  pour  parvenir  à  la  vente;  qu'il  lui  avait 
été  impossible  de  prévoir  qu'au  cours  de  la  poursuite  il  surgirait  un  in- 
cident à  propos  de  prétendues  impenses  et  améliorations;  que  si  elle 
l'eût  prévu,  elle  n'eût  certainement  pas  contracté; 

Que  cette  prétention  à  une  indemnité  pour  impenses  et  améliorations 
a  été  soulevée  pour  la  première  fois  lors  du  jugement  du  29  août  1836, 
auquel  elle  n'assistait  pas;  ([uc  si,  au  lieu  d'en  réserver  l'appréciation 
jusqu'après  la  revente  consommée,  comme  le  prescrivait  ce  jugement, 
il  a  été  donne  suite  à  une  expertise  (dont  la  Cour  s'abstiendra  de  juger 
au  fond  le  mérite)  et  ordonné  que  l'indcumité  fixée  par  les  experts  avec 
les  nombreux  frais  relatifs  à  l'incident,  serait  employée  en  frais  de  su- 
renchère et  prélevée  ainsi  indirectement  d'un  prix  de  vente  à  l'égard 
duquel  un  minimum  avait  été  garanti  par  l'appelante  à  la  masse  des 
créanciers,  une  pareille  procédure  conduite  et  menée  en  l'absence  de 
l'appelante,  sans  qu'elle  ait  été  un  instant  en  demeure  d'y  défendre,  ne 
saurait  obtenir  la  sanction  de  la  loi  et  de  la  justice;  qu'il  convenait  en 
conséquence  d'acci:3illir  la  tierce  opposition,  et  de  décider  qu'au  re- 
gard de  l'appelante  les  stipulalionsajoutéesau  cahier  des  charges  ayant 
îour  objet  les  impenses  et  améliorations,  ainsi  que  les  dépens  y  relr- 
atifs,  devaient  être  réputées  non  avenues  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre 
les  parties  au  tribunal  civil  de  Colmar  le  1 1  avril  18Î2,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éraendant ,  reçoit  l'appelante 
tierce  opposante  au  jugement  rendu  le  31  août  18'<0,  et  au  jugement 
d'adjudication  du  1"  octobre  suivant,  en  ce  que  par  ces  jugements  il  a 
été  ordonné  que  le  montant  des  améliorations  faites  aux  immeubles 
désit^nés  en  la  réquisition  de  surenchère  faite  par  la  femme  AValch,  se- 
rait payé  en  sus  du  prix  d'adjudication  et  que  les  dépens  relatifs  aux 
améliorations  susdites  seraient  employés  en  frais  de  surenchère;  ayant 
égard  à  ladite  tierce  opposition  et  y  faisant  droit,  rapporte  les  juge- 
ments attaqués  quant  à  ce  et  pour  autant  qu'on  voudrait  les  opposer  à 
l'appelante  en  sa  qualité  de  co-caution;  dit  en  conséquence  que  les 
stipulations  insérées  au  cahier  des  charges  Tclatives  aux  améliorations 
susdites,  aux  dépens  de  l'expertise,  à  ceux  du  jugement  du  31  août 
18'(0  et  en  général  à  tous  les  dépens  occasionnés  par  l'incident  ayant 
eu  pour  objet  les  mêmes  améliorations,  ne  peuvent  concerner  en  rien 
l'appelante  en  sa  qualité  de  caution...  » 

Du  17  mai  18ii.— 1'''=  ch. 


E 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Appel. — Ressort.— Offres. — Différence. 
Le  taux  du  dernier  ressort  se  détermine  par  la  différence  de  la 


(  295  ) 

êomtm  qu&  réclame  le  demandeur ,  avec  celle  que  le  défendeur  re-* 
cmnaU  devoir  (î). 

(Lelièvre  C.  V.  Florentin.) — Arrêta 

La  Cour  ;  —  AUendu  que  les  poursuites  qui  ont  donné  lieu  à  l'in- 


Florentiuson  (ils;  2"  de  celle  de  753  fr.  91c.  restant  due  sur  les  frais 
occasionnés  par  la  faillite  avec  l'intérêt  depuis  le  25  mars  184-3,  et  for- 
mant, pour  les  deux  objets,  une  somme  totale  de  1,828  fr.  84  c,  outre 
quelques  intérêts,  et  que  ,  dans  ces  termes,  la  demande  excédait  les 
limites  du  dernier  ressort  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'étendue  d'une 
demande  peut  être  restreinte  ,  non-seulement  par  les  réductions  qu'y 
apporte  de  lui-même  le  demandeur ,  mais  encore  par  les  concessions 
que  fait,  d'une  manière  expresse,  le  défendeur  sur  quelques  points  de 
cette  demande;  que,  dans  l'un  cOmme  dans  l'autre  cas,  le  litige  se 
trouve  circonscrit  et  ramené  aux  seuls  points  sur  lesquels  les  parties 
n'ont  pu  s'entendre  et  dont  la  valeur  seule  doit  être  appréciée  pour 
fixer  le  taux  delà  compétence; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  retenues  au  jugement  dont 
est  appel  que  l'intimée  a  fait  offre  de  paver  une  somme  de  SGifr.SO  c. 
restant  due  sur  les  60  pour  cent  qu'elle  s'est  obligée  de  payer  à  la  dé- 
charge de  son  fils,  offre  dont  le  jugement  lui  a  donné  acte;  qu'à  ce 
moyen  l'objet  de  la  demande  est  trouvé  réduit  à  une  somme  de  1,464  fr. 
35  c,  qui,  réunie  aux  intérêts  qui  pouvaient  être  dus  et  calculés  jus- 
qu'au jour  du  jugement,  n'atteignait  pas  le  taux  nécessaire  pour  faire 
sortir  cette  demande  des  limites  du  dei'nier  ressort. 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  24  août  18U.— Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Autorisation  maritale.— Femme  séparée  de  corps  et  de  biens. — Em- 
prunt.— Appréciation  de  faits. — Cassation. 

La  femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son 
mari;  mais  on  ne  saurait  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  lorsqu  il  est  prouvé  que  l'obligation  souscrite  par 
la  femme  a  tourné  à  son  profit.  Les  Cours  et  tribunaux  sont  ap- 
préciateurs souverains  de  l'avantage  ou  du  préjudice  de  l'obliga- 
tion. (217  et  1312,  ce.) 

(Carré  C.  Manelle.) 
Le  13  oct.  1822,  la  dame  Manelle,  séparée  de  corps  et  de 


-^,11).  y-  dans  le  même  sens,  Nancy,  30  déc.  1843  (J.A.V.,  t.  6S,  p.  693.)— Ea 
sens  contraire,  Rouen,  21  janv.  1841  |J.Av.,  t.  60,  p.  606). 
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tiens  d'avec  son  mari ,  a  souscrit  un  billet  à  ordre  de  636  fr; 
au  profit  du  sieur  Honoré  Manelle,  sans  y  être  autorisée,  ni  par 
son  mari,  ni  par  justice. 

Cette  dame  étant  venue  à  mourir ,  le  sieur  Honoré  Manelle 
réclama  le  montant  du  billet  au  sieur  Caire,  héritier  de  sa  débi- 
trice. 

Le  sieur  Caire  ayant  opposé  le  défaut  d'autorisation  maritale, 
le  créancier  demanda  et  obtint  par  jugement  du  30  août  18i3,  à 
prouver  que  l'obligation  avait  tourné  au  profit  de  la  dame  Ma- 
nelle. 

Le  18  novembre ,  jugement  définitif  qui  condamne  le  sieur 
Caire  à  payer  les  636  fr.  réclamés. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour;— Attendu  en  droit  que  si  aux  termes  de  l'art.SlT  C.  C.  la 
femme  mariée  qui  contracte  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  celle  de  la  justice  et  ce  à  peine  de  nullité,  l'art.  1312  a  modifié  ce 
principe  à  moins,  dit  il,  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  au  profit  de  l'incapable  ; 

Attendu  que  le  jugement  déclare  «n  fait  comme  résultant  de  di- 
verses circonstances  qu'il  a  relevées  avec  soin  et  qu'il  a  appréciées 
que  les  fonds  ont  tourné  au  profit  de  la  femme  Manelle  ;  qu'ainsi  les 
art.  du  C.  invoqués  n'ont  été  ni  violés  ni  faussement  appliqués; — Re- 
jette. 

Du  12  mars  18ii.-Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Tribunal  de  commerce. — Abstention. — Renvoi. 

Lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal  de  commerce  déclarent 
s'abstenir  pour  une  contestation  portée  devant  eux,  à  cause  de 
l'intérêt  personnel  qu'ils  peuvent  y  avoir,  la  cause  doit  être  ren- 
voyée devant  un  tribunal  de  commerce  du  ressort  et  non  devant 
un  tribunal  civil.  (C.P.C,  373.)  (I) 

(Rousseau  C.  CoUos  et  autres.) 

Le  sieur  Rousseau  était  en  contestation  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Fécamp  avec  les  sieurs  Collos  et  autres. 

Le  tribunal  rend  une  décision  par  laquelle  il  déclare  s'abstenir 
de  connaître  de  la  cause,  tous  ses  membres  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  contestation. 

Le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  est  demandé.  La  Cour 
royale  de  Rouen  est  saisie  de  cette  demande. 


Cl)  V.  Colmar,  t3  avril  1837. 
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Arbét. 

La  Cocr  ; — Attendu  qu'il  résuUe  de  la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce de  Fécamp ,  que  le  président,  les  juges  et  juges  suppléaRt» 
■composant  ce  tribunal  ne  pourraient  connaître  de  la  cause  ,  ayant  ua 
intérêt  personnel  dans  la  contestation  qui  leur  a  été  soumise; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  373,  C.P.C.,  si  les  motifs  de  la  de- 
mande en  renvoi  sont  justifiés  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même 
Cour  royale; 

Attendu  qu'un  tribunal  de  commerce  est  un  tribunal  de  première 
instance  spécial ,  et  que  l'article  précité  reçoit  son  application  à  la 
cause  ; 

Qu'en  prescrivant  le  renvoi  à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant 
de  la  même  Cour  royale  ,  la  loi  a  suffisamment  indiqué  que  les  justi- 
ciables privés  de  leurs  juges  par  le  renvoi,  doivent  être  appelés  à  pro- 
céder devant  une  juridiction  de  même  degré  en  tous  points  semblable 
à  celle  à  laquelle  la  connaissance  de  leurs  différends  était  attribuée; 
qu'on  n'aperçoit  pas,  en  effet,  le  motif  qui  pourrait  justifier  le  choix 
d'une  juridiction  d'un  autre  ordre  que  celle  à  laquelle  la  loi  attribuait 
la  connaissance  du  litige  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  l'affaire  dont  il  s'agit  étant  commerciale,  doit 
être  renvoyée  devant  un  tribunal  de  commerce;  que,  s'il  est  vrai  qu'un 
tribunal  civil  pourrait  en  être  saisi  dans  un  lieu  où  il  n'existerait  pas  de 
tribunal  de  commerce,  c'est  qu'alors  ce  tribunal  serait  investi  de  la  ju- 
ridiction commerciale,  et  que,  même  dans  cette  hypothèse,  ce  serait 
encore  un  tribunal  de  commerce,  quoique  composé  de  juges  civils,  qui 
serait  appelé  à  connaître  de  la  contestation; 

Renvoie  les  parties  procéder  sur  la  contestation  qui  les  divise,  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  dépens  réservés. 

Du  23  mai  184i.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Appel. — Avoué. — Constitution. — Election  de  domicile. — EquipoUent. 
—  Nullité  couverte. 

L'acte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  millité,  constitution 
d'avoué.  {C.V.C.,  art.  61.)  (1) 

La  constitution  d'avoué  n'est  pas  suppléée  par  l'élection  de  do- 
micile chez  un  avoué  près  la  Cour  (2). 

La  nullité  n'est  pas  couverte,  far  la  notification  de  la  constitu- 
tion à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  a  fait  élection  de  domicile,  si 
on  ne  l'a  pas  qualifié  d'avoué  de  l'appelant,  et  si  on  a  fait  toutes 
réserves  {S). 

(t)  V.  dans  ce  sens,  Poitier.*,  3  déc.  IS'iO';  Nancy,  18  mai  1843. 

(2)  V.  toutefois,  Paris,  17  août  1836. 

(3)  Il  en  serait  autrement,  si  l'avoué  de  riniimé  avait  qualifié  son  adver- 
saire avoué  de  rappelant  :  Nancy,  18  mai  1843. 
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(Grandidier  C.  Gérardin.) — Arbêt. 

La  Cour  j — Sur  l'exception  de  nullité  proposée  par  Gérardin,  inti- 
mé, contre  l'exploit  d'appel  à  lui  sij:;nilié  le  25  juillet  dernier ,  à  la  re- 
quête de  Grandidier,  appelant,  et  tirée  de  ce  que  cet  exploit  ne  con- 
tient pas  la  constitution  de  l'avoué  qui  devait  occuper  pour  l'appelant, 
lequel  «'est  borné  à  y  dénoncer  qu'il  fait  élection  de  domicile  en  l'é- 
tude de  M"^  Legroe,  avoué  près  la  Cour  royale  de  Nancy,  y  demeurant. 

Considérant  que,  d'après  les  art.  ''i56  et  470,  C.P.C,  l'acte  d'appel 
doit  contenir  assignation  devant  la  Cour,  dans  les  mêmes  formes  que 
l'ajournement  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  par  consé- 
quent, suivant  l'art.  Cl  du  même  Code,  la  constitution  de  l'avoué  qui 
occupera  pour  l'appelant,  et  chez  lequell'élection  de  domicile  sera  de 
droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit} 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  termes  de  cet  article  qu'à  la  dif- 
férence de  la  constitution  d'un  avoué,  qui  emporte  de  droit  élection  de 
domicile  chez  cet  avoué ,  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  n'em- 
porte pas  constitution  de  cet  avoué  pour  occuper  dans  l'instance  ;  que, 
sans  doute,  le  terme  constitution  n'a  rien  de  sacramentel,  et  qu'il  peut 
être  remplacé  par  des  équipoUents  qui  indiquent  que  l'avoué  dénommé 
par  l'appelant  est  chargé  d'occuper  pour  lui  dans  l'instance  d'appel; 
mais  qu'aucune  expression  de  cette  nature  ne  se  rencontre  ni  dans  l'ex- 
ploit d'appel,  ni  dans  aucun  acte  auquel  cet  exploit  se  réfêrerail,  et 
que,  d'après  le  texte  formel  de  l'art,  61  ,  il  est  impossible  d'admettre 
l'élection  de  domicile  pure  et  simple,  comme  étant  un  de  ce^  équipol- 
lents  ; 

Considérant  que  Gérardin,  en  constituant  M*  Bert  pour  son  avoué, 
«ur  l'intimation  à  lui  donnée  par  Grandidier,  c-ippelant,  a,  tant  dans  le 
corps  de  l'acte  de  constitution  ,  signé  par  M'  Bert,  que  dans  la  notifi- 
cation de  cet  acte,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  la  signature  de  l'huis- 
sier audiencier,  déclaré  qu'il  signifiait  cet  acte  au  sieur  Grandidier,  au 
domicile  de  M*  Legros,  avoué  près  ladite  Cour,  sans  l'emploi  d'aucun 
terme  indiquant  qu'il  considérait  jNI*  Legros  comme  étant  l'avoué 
constitué  par  Grandidier  et  chargé  d'occuper  pour  îui  ;  que  la  circon- 
stance que  cette  notification  a  été  faite  dans  la  forme  et  avec  le  coût, 
non  pas  d'une  signification  à  personne ,  mais  d'une  signification  à 
avoué,  dans  le  but,  sans  doute,  d'éviter  des  frais,  à  raison  de  ce  que 
Legros  est  avoué  à  la  Cour,  ne  peut  suffire  pour  emporter  de  la  part  de 
Gérardin  la  reconnaissance  que  ledit  Legros  était  l'avoué  constitué  par 
Grandidier ,  et  chargé  d'occuper  pour  lui ,  surtout  en  présence  dés 
termes  de  cette  notification  et  de  l'acte  qui  la  précède  ,  par  lesquels 
Gérardin  indique  qu'il  considère  Legros,  non  pas  comme  ayant  ce  ca- 
ractère d'avoué  constitué  et  occupant,  mais  comme  une  personne 
ayant  le  titre  général  d'avoué,  et  chez  lequel  Grandidier  a  simplement 
fait  élection  de  domicile  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  existant 
et  ne  pouvant  être  réputée  couverte,  il  j  a  lieu  de  prononcer  cette  nul- 
lité; 

Déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Du  15  nov.  18ii.— Ch.  civ. 


II 


(  299  ] 

COUR  DE  CASSATION. 

Arbitres  volontaires. — Aoiiables  compositeurs.  —  Sentence. — Défaut 
de  motifs. — Voie  de  recours. 

Les  arbitres  volontaires  jvigeant  comme  amiables  compositeurs 
n&  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  motiver  leurs  sentences, 
(C.P.G.,  art.  1009,  lil.)  (1) 

Il  n'y  a  pas  obligation  pour  eux  de  les  déposer ,  aussi  à  peine 
de  nullité,  au  greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
(C.P.C.,  art.  10-20.)  (2) 

Le  défaut  de  motifs  de  ces  espèces  de  sentences  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  nullités  prévues  par  l'art.  1028,  C.P.C.,  et 
ne  donne  par  conséquent  pas  lieu  au  recours  par  voie  d'opposition 
à4' ordonnance  rf'cxequatur  (3). 

On  ne  peut  dans  un  compromis  renoncer  à  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  1028,  C.P.C.)  (4) 

(Chantreaux  C.  Jacquot.) 

Le  sieur  Jacquot  avait  loué  pour  dix  ans  des  forges  au  sieur 
Chantreaux.  A  l'expiration  du  bail,  des  difficultés  s'étant  élevées 
sur  la  valeur  des  constructions  faites  par  le  preneur,  trois  ar- 
bitres amiables  compositeurs  furent  choisis. 

Les  parties  s'interdisaient  d'attaquer  la  sentence  arbitrale  par 
appel,  cassation  ou  autre  recours  quelconque. 

Le  25  juin.  18V2,  sentence  arbitrale  qui  rejette  les  prétentions 
dfe  M.  Chantreaux.  Celui-ci  en  a  demandé  la  nuUité  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur  ,  se  fondant  sur  ce  que 
cette  sentence  n'avait  pas  été  déposée  au  greffe  dans  les  trois 
jours  de  la  date,  et  sur  ce  qu'elle  n'était  pas  motivée. 

•Le  16  fév.  Ï8Ï3  ,  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  qui 
st-atue  en  ces  termes  : 

Considérant  que  la  renonciation  à  tout  recours  quelconque 
contre  la  sentence  arbitrale,  ne  peut  s'étendre  aux  nullités  énon- 
cées dans  l'art.  1028,  C.P.C.,  qui  étant  d'ordre  public  peuvent 
toujours  être  invoquées  nonobstant  stipulations  contraires; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'opposition  est  recevable  ; 


(1)  V.  dans  ce  sens,  arrêt  de  Bordeaux  du  28  nov.  1835;  Contra,  arrêt 
de  Limoges,  du  17  fév.  1823. 

(2)  Ce  principe,  Qui  était  autrefois  l'objet  de  vives  controverses ,  est  re- 
connu maintenant  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

(3)  C'-nf.  arrèfde  Nîmes,  22juill.  1833  (J.Av.,  t.46,  p.  233  et  la  note);  Gre- 
noble, 10  j«jn 184i. 

(4)  Ces  niiUiiés  intéressant  l'ordre  public,  on  ne  peut  y  renoncer  valable- 
ment ;  la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  V.  arrêt  de  Pau  du  3 
juin.  1833  (J  Av.,  t.  49,  p.  614). 
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Mais  considérant  que  le  délai  de  trois  jours  porté  dans  l'art. 
1020  pour  le  dépôt  du  jugement  arbitral  au  greffe  du  tribunal, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  que  ce  dépôt  a  donc  été 
valablement  effectue  après  ce  délai  ; 

Considérant  que  les  arbitres  ayant  été  chargés  par  compromis 
déjuger  comme  amiables  compositeurs,  ils  ont  été  jmr  cela  seul 
dispensés  de  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  et  des 
jugements,  et  ont  pu,  par  conséquent,  sans  contrevenir  à  la  loi, 
ne  pas  exprimer  les  motifs  de  leur  sentence; 

Considérant  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  premiers 
moyens  ne  peuvent  rentrer  dans  ceux  énoncés  en  l'art.  1028  ; 
qu'ils  ne  pourraient  dans  tous  les  cas  donner  ouverture  qu'à 
l'appel,  et  nullement  à  l'opposition,  et  que  les  parties  ont  for- 
mellement renoncé  à  l'appel  ; 

Le  11  août  18i3,  la  Cour  de  Nancy,  sur  l'appel  du  sieur  Chan- 
treaux,  a  confirmé  le  jugement  ci-dessus,  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi, 


La  Cocr  ; — Attendu  que  dans  le  compromis  du  l^"^  juill.  18i2,  les 
parties  en  confiant  à  trois  arbitres  amiables  compositeurs  la  mission 
d'estimer  la  valeur  de  constructions  faites  pendant  la  durée  du  bail  des 
forges  d'Hairouville,  exploitées  par  le  demandeur  en  cassation,  se  sont 
formellement  interdit  d'attaquer  la  sentence  desdits  arbitres  par  appel, 
cassation  ou  autre  recours  quelconque; 

Que  c'est  sous  l'empire  de  cette  convention  que  la  sentence  arbitrale 
du  25  juillet  184-2  a  été  rendue  et  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution 
par  le  président  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  ordonnance  à  laquelle  le 
demandeur  en  cassation  aurait  formé  opposition  aux  termes  termes  de 
l'art.  1028,  C.P.C,  en  se  fondant  sur  ce  que,  selon  lui,  ladite  sentence 
arbitrale  n'aurait  pas  été  motivée  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Nancy  a  rejeté  cette  opposition,  par 
le  double  motif,  d'une  part,  que  les  arbitres  avaient  la  qualité  d'amia- 
bles compositeurs;  d'autre  part,  que  celte  nullité  fondée  sur  un  pré- 
tendu défaut  de  motifs,  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  nullités 
F  révues  par  ledit  art.  10^8,  C.P.C,  c'eut  été  seulement  par  la  voie  de 
appel  que  le  demandeur  aurait  pu  s'en  prévaloir,  et  qu'il  y  avait  for- 
mellement renoncé  dans  le  compromis  précité  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  Cour  royale  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  1028,   C.P.C,  et  n'a  violé  ni  les  textes  ni  les  prin- 
cipes invoqués  à  l'appui  de  son  pourvoi; — Rejette. 
Du  8  janv.  18i5. — Gh.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ordre. — Forclusion. — Nouveau  contredit. 

Les  créanciers  forclos ^   en  verlu  de  l'art.  756,  C.P.C,  n'ont 
j)lus  le  droit  de  contredire,  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  lordrei 
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cette  forclusion  existepour  tous  les  points  sur  lesquels  un  contre- 
dit n'a  pas  été  soulevé  dans  les  délais. 

En  conséquence,  après  un  jugement  qui  a  réglé  les  contredits 
formés,  aucun  créancier  ne  peut  proposer  un  nouveau  contredit. 
(C.P.C,  art.  755,756.) 

(Moulis  C.  Rey.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  les  devoirs  du  juge-commissaire  sont  divers, 
selon  l'époque  de  la  procédure  d'ordre  ;  que  lorsque,  sur  la  production 
de  pièces,  il  est  appelé  à  régler  l'ordre  entre  les  créanciers  qui  préten- 
dent à  être  alloués,  il  doit,  pour  déterminer  l'allocation  qu'il  prononce, 
apprécier  les  titres,  juger  les  causes  d'antériorité  qui  peuvent  faire 
préférer  l'un  à  l'autre  ; 

Que,  dés  que  cette  opération  est  terminée ,  elle  peut  donner  lieu  à 
des  contestations  entre  les  créanciers,  ou  être  acceptée  par  eux  sans 
débat;  que,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Juge-commirsaire  ne  peut  rien 
changer  à  la  décision  qu'il  a  déjà  rendue,  puisqu'elle  n'est  point  que- 
rellée par  les  parties,  et  qu'il  n'est  point  appelé  à  juger  là  où  il  n'y  a 
})a8  demande  formée  par  elles;  qu'il  doit  donc  se  borner,  aux  termes  de 
'art.  759,  C.P.C,  à  faire  la  clôture  de  l'ordre;  que  l'acte  qu'il  fait  dans 
cette  situation  ne  peut  être  attaqué,  puisqu'il  n'est  qu'une  sorte  d'ho- 
mologation de  l'ordonnance  provisoire  à  laquelle  les  créanciers  ont 
acquiescé  ; 

Attendu  que  ,  dans  le  cas  où  elle  donne  lieu  à  des  contestations, le 
juge-commissaire  n'est  point  appelé  à  les  vider,  mais  que  c'est  le  tri- 
bunal qui  doit  statuer  sur  les  contredits;  que,  dès  qu'ils  ont  été  jugés 
souverainement j  le  commissaire  qui  avait  été  dessaisi  quand  il  s'était 
agi  de  prononcer  sur  la  discussion  ,  a  un  devoir  à  remplir  qui  est  le 
même  que  celui  où  il  n'y  a  pas  eudecontestation;  qu'elles  doivent  être 
considérées  comme  n'ayant  point  existé,  puisqu'elles  ont  été  définiti- 
vement réglées  par  la  justice;  qu'il  n'y  a  plus  des  lors  à  procéder  qu'à 
la  clôture  de  l'ordre  ;  laquelle,  si  elle  n'a  pour  résultat  que  d'exécuter 
la  décision  intervenue,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  attaque,  sans  con- 
trevenir à  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  auquel 
cette  ordonnance  fait  produire  son  effet  légal  ; 

Qu'envain  un  des  créanciers  voudrait,  en  ce  moment,  saisir  lejuge- 
commissaire  d'une  demande  nouvelle   qui  serait  tardivement  formée  ; 

3ue,  dans  cette  procédure,  en  effet,  l'orare  provisoire  devient  définitif 
ans  toutes  les  parties  où  il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestations;  que  les 
contredits  dont  il  est  question  dans  l'art.  755  à  756,  déterminent  l'objet 
sur  lequel  le  tribunal  doit  prononcer,  quand  il  fixe  les  droits  et  le  rang 
de  chacun;  que  dès  que  la  forclusion  est  prononcée  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  fait  les  contestations  dans  les  délais  écrits  dans  ces 
deux  articles,  il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  élever  de  discussions 
sur  un  procès  nouveau  après  le  jugement  qui  a  souverainement  statue 
sur  les  contredits; 

Que  de  là  il  suit  que  le  juge-commissaire  ne  pouvait,  après  l'arrêt  qui 
avait  rejeté  la  demande  de  Moulis,  que  considérer  ce  point  de  débat 
comme  non  avenu,  et  clôturer  l'ordre,  en  conformité  de  la  décision  de 
la  Cour  ;  que  Moulis  n'aurait  pas  pu  réclamer  la  coUocation  à  son  profit 
de  la  part  dévolue  au  père  dans  la  succession  de  ses  deux  enfants, 
puisqu  il  n'avait  point  fait  de  contredit  à  sou  égard  au  moment  où  il 
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aurait  dû  élever  la  contestation,  à  peine  de  déchi»ance;  qu'ainsi  il  ne 
l'a  pas  réclamée  ;  que  l'appel  est  donc  irrévocable  ,  parce  que  la  de- 
mande n'avait  pas  été  régulièrement  présentée  devant  le  tribunal;  que 
d'ailleurs  elle  ne  lui  a  pas  été  soumise  ;  que  c'est  donc  le  cas  de  dé- 
mclfrc  Moulis  de  son  appel. 

Du  lOaoùtlSVV.— 2ech. 


COUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  paix.  —  Premier  ressort.  —  Injures.  —  Dommages-intérêts.— 
Affiches  de  jugement. 

Le  juge  de  faix  ne  i^ut  statuer  qu'en  premier  ressort  sur  une 
demande  deÇ)^fr..pour  dommarjes-intércts  avec  afijichedejutjetnent, 
en  reparution  d'injures  verbales.  Cette  demande  est  indéterminée 
et  par  conséquent  susceptible  d' affel.  (L.  25  mai  1838,  art.  5.)  (1) 

(Bourgeois  C.  Houvenaghel.) 

Le  sieur  Ilouvenaghel  a  fait  citer  le  sieur  Bourgeois  devant 
le  juge  de  paix  de  Cassel ,  pour  se  voir  condamner  à  60  fr.  de 
dommages-intérêts  et  en  outre  aux  frais  d'expédition  et  d'affiche 
de  trois  copies  du  jugement  à  intervenir,  en  réparation  d'injures 
verbales  proférées  dans  un  cabaret. 

4  juillet  1889,  jugement  qualifié  en  dernier  ressort,  qui  con- 
damne le  sieur  Bourgeois  à  25  IV.  de  dommages-intérêts,  et  or- 
donne que  deux  copies  du  jugement  soient  affichées  à  ses  frais  , 
l'une  dans  la  salie  d'audience  du  tribunal,  l'autre  au  cabaret  où 
l'injino  avait  été  faite. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bourgeois. 

Jugement  du  15  mai  18i0,  du  tribunal  d'Ilazebrouck ,  qui 
statue  dans  les  termes  suivants,  sur  la  fin  de  non-receroir  op- 
posée par  l'intimé  : 

u  Attendu  qu'il  ostde  principe,  en  droit,  que  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  de  la  partie  poursuivante  ,  ordonne  l'affiche  du 
jugement  qu'il  prononce,  n'inflige  point  une  peine,  qu'il  statue 
uniquement  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  que  la  partie 
lésée  réclame  et  dont  l'affiche  du  jugement  fait  partie  intégran- 
te ;  qu'il  suit  de  ce  principe,  que  toutes  les  fois  que  le  nombre 
des  affiches  n'est  pas  limité  par  l'exploit  introductif  d'instance, 
la  somme  des  dommages-intérêts  est  elle-même  indéterminée , 
et  que  la  sentence  du  premier  juge  est  susceptible  d'appel  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Houvenaghela  attrait 
le  sieur  Bourgeois  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 


Cl)  Conf.,  Cass.,  22juill.  1830;  Carré,  Covipél.,  t.  2,  part.  8,  n"  i>83. 
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Cassel,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  :  1»  une  somme  de 
60  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  2"  voir  ordonner  l'appo- 
sition de  trois  affiches  du  jugement  à  intervenir;  que  la  dépense 
qu'aurait  pu  occasionner  l'apposition  de  ces  trois  afficlies  est 
appréciable,  et  qu'il  est  évident  qu  elle  eût  été  inférieure  à  kO  f.; 
qu  ainsi  la  demande  totale  en  dommages-intérêts  n'atteignait  pas 
100  fr.;  que  dès  lors  et  conformément  à  l'art,  l^-^  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  en  dernier  res- 
sort. » 

Pourvoi  par  le  sieur  Bourgeois,  pour  lequel  nous  avons  déve- 
loppé le  système  qu'adopte  l'arrêt  de  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour  ;— Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  juge  de  paix  de  Casse! , 
tendait  à  la  fois,  à  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de  60  f. , 
à  titre  de  dommages-intérêts,  et  à  l'impression  et  l'affiche  du  jugement 
à  intervenir,  en  trois  lieux,  spécialement  désignés; 

Attendu  que  le  second  chef  de  demande  était  d'une  valeur  indéter- 
minée ;  qu'il  ne  dépendait  pas  du  juge  d'évaluer  ce  chef  de  demande 
en  une  somme  d'argent,  poureninduire  que  les  deux  chefs  de  demande 
réunis  n'excédaient  pas  le  taux  du  dernier  ressort  :  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Bourgeois,  de  la  sentence 
du  juge  de  paix  de  Cassai,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
l'art,  précité; — Casse. 

Dulijanv.  1845.— Cli.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MURET. 

Jugement  pardéfaut. — Péremption. — Acquiescement. — Acte  sous  seing 
privé.— Enregistrement. — Créancier  postérieur. 

Le  jugement  par  dé  f  mit  rendu  contre  partie,  ne  se  périme  point 
par  six  mois,  si,  dans  ce  délai,  le  débitetir  a  acquiescé. 

L'acquiescement  peut  être  donné  par  acte  sous  seing  privé  ;  — 
mais,  s'il  n'est  enregistré  qu'après  le  délai  de  six  mois ,  il  ne 
peut  être  opposé  qu'aux  créanciers  postérieurs  à  cet  enregistre- 
ment. (Art.  156;  C.P.C,  1338,  C.C.)  (1) 


(1)  V.  arrêts  de  Caen,  17  mars  1817  et  21  mars  1825  (JAv.,  t.  30,  p.  57>, 
Cass.,  11  nov.  1817  (J.Av.,  l.  15,  p.  408)  ;  Agen,  20  juill.  1827  (J.Av.,  \.  35. 
p.  169)  -,  Toulouse,  28  jariv.  1831;  Nancy  ,  16  fév.  1831  (J.Av.,  1.42,  p.  58  et 
t.  51,  p.  546).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  29  août  1843,  a  jugé  que 
racquiescemeni  par  acte  sons  seing  privé,  qui  n'a  acquis  date  certaine  par  l,e 
décès  du  signaluire  ,  qu'après  les  six  mois  du  jugement,  peut  être  déclaré 
inefficace,  mémo  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  au  décès.  Nous  avons 
fait  admettre  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  (admission,  7  janv.  1H4S). 
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(Dufour  C.  Girard.)  —  Jugement. 

La  Corn;  — En  ce  qui  louche  le  contredit  formé  par  M.  Oufaur 
contre  l'allocation  en  9*  rang  faite  au  profit  du  sieur  Girard  pour  une 
somme  capitale  de  3,000  f.  ; 

Considérant  que,  pour  motiver  le  rejet  de  l'allocation  fait  au  9*  rang, 
on  établit  que  celte  créance  résulterait  d'un  jugement  de  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  le  7  juin  1831  ,  acquiescé  par 
acte  sous  seing  privé  le  5  déc.  1831,  mais  acte  privé  enregistré  seule- 
ment le  8  oct.  1«42  ; 

Considérant  que,  prenant  droit  de  cet  enregistrement  tardif  et  des 
dispositions  de  l'art. 156,  C.P.C.,  qui  déclare  non  avenus  les  jugements 
de  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois,  on  ne  reconnaît  aucun  lilre 
au  sieur  (iirard  pour  obtenir  une  allocation  dans  l'ordre  Bajlac  ; 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  loC,C.P.C., 
la  grave  question  qui  se  présente  à  juger  se  réduit  à  savoir  si  la  dispo- 
sition qui  déclare  non  avenus  les  jugements  de  défaut  non  exécutés 
dans  les  six  mois  est  d'ordre  public;  en  d'autres  termes,  si ,  introduite 
seulement  dans  l'intérêt  de  défaillants  condamnés,  il  dépend  de  ceux- 
ci  de  rendre  au  jugement  périmé  sa  force  et  son  efficacité; 

Considérant  que  s'il  est  difficile  de  définir  et  de  déterminer  d'une 
manière  exacte  les  dispositions  des  lois  qui  concernent  l'ordre  public, 
on  doit  pourtant  reconnaître  que  pour  avoir  ce  caractère  ,  il  faut  ou 
que  le  législateur  le  leur  ait  attribué,  ou  que  par  leur  nature  ces  dispo- 
sitions se  rattachent  aux  principes  généraux  sur  lesquels  la  société  ci- 
vile est  constituée; 

Considérant  que  l'art.  156,  C.P.C.,  ne  contient  pas  une  prescription 
à  laquelle  le  législateur  ait  formellement  défendu  de  déroger ,  et  que 
si  l'on  consulte,  au  contraire,  l'exposé  des  motifs  qui  ont  précédé  l'a- 
doption de  cet  article,  on  y  trouve  que  cette  disposition  n'a  été  intro- 
duite dans  nos  lois  que  dans  l'intérêt  des  débiteurs,  et  pour  rendre 
impossible  à  l'avenir  une  procédure  frauduleuse  et  clandestine,  dont 
l'effet,  dit  l'orateur  du  gouvernement,  était  d'égorger  un  citoyen  qui  ne 
pouvait  se  défendre  ; 

Considérant,  des  lors,  que  le  législateur  n'a  pas  expressément  dé- 
claré que  les  dispositions  de  l'art.  15G  étaient  d'ordre  public  ,  et  qu'il 
semble,  au  contraire,  ne  s'être  préoccupé  que  des  intérêts  privés; 

Considérant  que  si  l'on  recherche  comment  les  principes  généraux 
constitutifs  de  notre  société  civile  seraient  blessés  par  la  faculté  qu'au- 
rait un  débiteur  de  renoncer  librement,  volontairement  et  sans  fraude, 
au  bénéfice  de  la  péremption  du  jugement  qui  l'a  justement  condam- 
né, on  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'en  signaler  un  seul  qui  reçoive 
la  moindre  atteinte  ; 

Considérant  que  le  seul  principe  d'ordre  public  qu'on  pourrait  pré- 
tendre violé  par  un  acquiescement  tardif  serait  de  donner  à  un  parti- 
culier le  droit  exorbitant  de  rétablir  un  jugement  que  la  loi  déclare 
non  avenu,  et  de  rendre  ainsi  la  force  et  l'existence  à  une  décision  ju- 
diciaire que  la  loi  elle-même  a  déclarée  anéantie  ; 

Considérant  que  les  droits  des  tiers  étant  mis  pour  le  moment  à  l'é- 
cart, et  ne  se  préoccupant  que  de  la  question  d'ordre  public,  il  est  fa- 
cile dans  la  cause  de  répondre  à  cet  argument  ,  en  signalant  la  date 
réelle  de  l'acquiescement  qui  est  antérieure  à  la  révolution  de  six 
mois  ; 
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Considérant,  en  effet,  que  si,  dans  l'intérêt  des  tiers,  cet  acquiesce" 
tnent  n'a  de  date  certaine  que  du  jour  de  l'enregistrement,  en  fait  il  a 
été  donné  à  une  époque  où  la  loi  permettait  d'arrêter  les  effets  de  la 
péremption  ; 

Considérant ,  dès  lors ,  qu'en  supposant  que  les  prescriptions  de 
l'art.  156,  C.P.C,  fussent  d'ordre  public,  aux  yeux  de  la  loi  elles  ont 
été  respectées  et  suivies  ,  et  les  principes  dont  on  étendrait  si  large- 
ment l'application  seraient  sauvegardés  ; 

Considérant,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  règle  gé- 
nérale et  d'une  manière  absolue  les  disposilions  de  l'art.  155,  C.P.C, 
ne  sont  point  d'ordre  public,  et  que  par  suite  l'acquiescement  donné, 
même  tardivement,  à  ce  jugement  lui  rend  sa  force  et  son  efficacité  ; 

Considérant  que  cet  acquiescement  doit  produire  surtout  cet  effet , 
alors  que,  comme  dans  la  cause ,  il  a  été  donné  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  que  son  enregistrement  seul  est  postérieur  à  cette  date  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ces  principes  et  de  cette  décision,  l'allo- 
cation du  sieur  Girard  doit  être  maintenue  ,  et  que  c'est  mal  à  propos 
qu'on  a  prétendu  qu'il  était  dépourvu  de  titre  conférant  hypothèque,  et 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit  de  produire  dans  l'ordre  ; 

Considérant  que  le  titre  de  (lirard  étant  ainsi  reconnu,  il  reste  à 
statuer  sur  l'effet  qu'il  doit  produire  relativement  aux  autres  créan- 
ciers ; 

Considérant  que  ces  créanciers  se  divisent  [en  deux  catégories  :  les- 
uns  sont  antérieurs  à  l'enregistrement  de  l'acquiescement  donné  par 
Baylac  au  jugement  de  défaut,  les  autres  sont  postérieurs  ; 

Considérant  qu'en  parlant  des  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs, 
le  tribunal  n'entend  ,  ou  ne  peut  entendre  parler  que  des  créanciers 
hypothécaires,  puisque,  s'agissant  d'un  ordre,  leurs  droits  ne  peuvent 
produire  d'effet  qu'en  vertu  de  leurs  inscriptions  ; 

En  ce  qui  touche  les  créanciers  antérieurs  au  8  oct.  18i2  : 
Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  violer  ouvertement  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1328,  C.C.,  les  faire  primer  parla  créance  de  Girard; 

Considérant,  en  effet,  que  pour  eux  le  jugement  de  défaut  du  7  juin 
1831  n'a  existé  et  n'a  pu  produire  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  l'ac- 
quiescement à  eu  date  certaine,  c'est-à-dire  à  partir  du  8  oct.  1842; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  Girard  eût  pris  inscription  en 
vertu  du  jugement  de  défaut,  le  11  juin  1831,  et  qu'il  l'eût  renouvelée 
le  12  mai  184-1,  il  ne  peut  être  alloué  qu'à  la  date  de  l'inscription  nou- 
velle qu'il  a  prise  le  8  oct.  1842,  en  vertu  du  jugement  acquiescé  ; 

Considérant  qu'en  présence  des  dispositions  de  l'art.  1328  déjà  cité, 
il  est  inutile  d'insister  sur  le  droit  des  créanciers  antérieurs  à  l'enre- 
gistrement de  l'acquiescement ,  et  qu'il  suffit  de  dire  qu'une  décision 
contraire  serait  la  source  de  fraudes  incessantes,  et  mettrait  les  créan- 
ciers à  la  merci  de  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs; 

Considérant ,  dés  lors  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  préten- 
tion du  sieur  Girard  qui  demandait  à  être  alloué  au  rang  de  son  in- 
scription du  11  juin  1831  ; 

En  ce  qui  touche  les  créanciers  postérieurs  à  l'enregistrement  de 
l'acquiescement  au  jugement  de  défaut  : 

Considérant  que,  d'après  les  principes  déjà  reconnus,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  contester  l'allocation  laite  au  profit  de  Girard  à  la  date  de  son 
inscription  du  8  oct.  1842  ; 

Considérant  que  lorsqu'ils  ont  traité  avec  Baylac,  ils  ont  été  préve- 
Lxviii.  20 
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nus  par  l'inscription  de  Girard  non-seulement  de  l'eiislencc  du  juge- 
ment de  défaut,  mais  encore  de  l'acquiescement  qui  y  était  nientiouuéi 

Considérant,  d'après  tous  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'at 
location  du  sieur  Girard  au  rang  qui  lui  a  été  assigné  dans  l'ordre 
provisoire  et  de  rejeter  le  contredit  relatif  à  cette  allocation  : 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  ^1.  Fons,  juge-commbsaire,  Rb» 
3STTE  le  contredit  formé  par  M.  Dufaur. 

Du  27  mai  184 V. 

COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Question  préjudicielle* — Excès  de  pouvoir. — Tribuna 

d'appeU 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  est  saisi  comme  juge 
d'appel  du  jugement  d'un  juge  de  piaix  qui  s' est  justement  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  une  question  2)réjudicieUe  de  pro- 
priété opposée  à  une  demande  en  réparation  de  dommages,  ce  tri- 
bunal ne  peut  statuer  lui-même  sur  cette  question  préjudicielle  ;  il 
n'a  comme  juge  d'appel  que  la  compétence  attribuée  au  juge  de 
paix.  (L.  16-24  août  1790,  tit.  4,  art.  4;  C.P.C,  473.)  (1) 

(Boissy-d'Anglas  C.  d'Anglas  et  Gibelin.) 

Nous  avons  rapporté  (t. 53,  p.  586)  les  faits  du  procès  ,  ainsi 
que  le  premier  arrêt  de  cassation,  qui  avait  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  ISJontpeliier.  Le  31  dé- 
déc.  1838,  ce  tribunal,  adoptant  le  même  système  que  celui  de 
IS'îmes ,  s'est  prononcé  à  la  fois  sur  la  question  de  compétence  , 
et,  par  suite  d'évocation,  sur  l'exception  de  propriété  mvoquée 
contrairement  à  la  demande  des  sieurs  Boissy-d'Anglas. 

Ceux-ci  se  sont  de  nouveau  pourvus  en  cassation  contre  le 
jugement  de  Montpellier. 

Arkêt. 

La  Cour;— Vu  les  art.  9  et  12,  tit.  3 ,  et  l'art.  4,  de  la  loi  des  1^24 
août  1790,  laquelle  régissait  la  cause  ; 

Attendu  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  précités  de  ladite  loi , 
les  juges  de  paix  ne  pouvaient  connaître  des  causes  personnelles  et 
mobilières  sans  appel ,  que  jusqu'à  la  valeur  de  50  liv. ,  et  jusqu'à  la 
valeur  de  100  liv.,  à  charge  d'appel;  que  par  conséquent,  ils  sont  in- 
compétents pour  prononcer  sur  des  questions  relatives  à  des  droits 
immobiliers;  qu'il  suit  de  là,  que  lorsque  des  questions  de  cette  nature 
se  présentent  devant  eux,  à  titre  d'exception,  contre  une  action  dont  il» 
sont  compétemment  saisis,  ils  doivent  surseoir  au  jugement  du  procès 
fit  renvoyer  la  partie  qui  oppose  cette  exception  pr-éjudicielie  à   se 


(1)  V.dans  le  même  sens,  arrrt  de  cassation.  29  août  J836,  avec  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt  (J.Ay.,  t,  51,  p.  703)  et  Chauveau  sur  Carre,  gue*(.1702. 
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poiirToir  dans  un  délai  déterminé,  devant  la  juridiction  compétente 
pourprononciT  sur  cette  cxceptio»  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  investis  par  l'art,  4,  tit.  4,  de  ladite 
loi  des  \^'2i  août  1790,  du  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
les  appels  interjetésdesjnjjements  rendus  par  les  juges  de  paix,  n'ont 
point  comme  juges  d'appel ,  une  compétence  plus  étendue  que  celle 
des  juges  de  paix  dont  les  jugements  leur  sont  déférés  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  actions  intentées  parle  comte  et  par  le  baron 
BoissT-d'Anglas,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vauvert,  avaient 
pour  objet  la  condamnation  à  100  fr,  de  donmiages-intéréts ,  à  raison 
de  faits  de  dépaissance  constatés  par  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre, exercés,  savoir  le  8  ocf.  1833,  sur  le  marais  d'Hyveron,  appar- 
tenant au  comte  Boissy-d'Anglas,  et  le  28  du  même  mois  sur  le  marais 
de  la  Souteyranne,  appartenant  au  baron  Eoissy-d'Anglas  ; 

Attendu  que  les  faits  de  dépaissaace  dont  11  s'agit  étaient  imputés  à 
Gibelin  fds,  comme  ayant  été  trouvé  faisant  paître  son  troupeau  sur  les 
marais  ci-dessus  désignés  ,  et  à  Gibelin  père,  comme  propriétaire  du 
troupeau  et  civilement  responsable  du  dommage  ; 

Attendu   que  Paulin  d'Anglas    est  intervenu  dans  l'instance  ,   en  se 

S  rétendant  propriétaire  du  troupeau  trouvé  en  dépaissance,  et  a  excipé 
u  droit  qu'il  prétendait  avoir  d'user  de  cette  dépaissance,  en  sa  qua- 
lité d'habitant  de  la  commune  d'Aymargues  et  avec  laqucUeil  n'y  avait 
pas  encore  eu  de  cantonnement  de  réglé  ;  qu'il  a  conclu  en  consé- 
quence au  renvoi  devant  les  juges  compétents,  pour  être  par  eux  statué 
sur  cette  question  préjudicielle; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  était,  en  effet,  incompétent  pour  con- 
naître du  fond  du  droit  prétendu  par  Paulin  d'Anglas;  que  cette  in- 
compétence a  été  déclarée  par  jugement  duditjuge  de  paix,  du  15  nov. 
t833,  lequel  a  ordonné  que  ledit  Paulin  serait  tenu  de  former  son  ac- 
tion avant  le  lOdéc.  1833,  devant  les  juges  compétents,  sur  le  droit 
par  lui  réclamé,  faute  de  quoi  il  serait  statué  sur  la  demande  en  doni- 
ipages-intérèts  ; 

Attendu  que  l'exception  proposée  constituait  une  exception  tirée  du 
droit  de  propriété,  qui  se  confondait  avec  celle  proposée  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Vauvert ,  qui  s'était  déclaré  incompétent 
pour  en  connaître;  que  le  tribunal  de  Nîmes,  appelé  à  statuer  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Gibelin  fils  et  par  Paulin  d'Anglas,  des  jugements  ren- 
dus par  ledit  juge  de  paix,  ne  pouvait,  comme  tribunal  d'appel ,  pro- 
Boncer  sur  l'exception  tirée  du  droit  de  propriété  ; 
.  Attendu  néanmoins  que  ledit  tribunal  de  Nîmes,  par  le  jugement  du 
23  janv.  1^35,  a  accueilli  cette  exception  proposée  par  Paulin  d'An- 
glas; mais  que  ce  jugement  a  été  cassé  et  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
et  pour  cause  d'incompétence  par  arrêt  du  1 1  avril  1837,  lequel  a  ren- 
voyé la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  31  déc.  1N38,  ce  tribunal  a  rejeté  les 
exceptions  proposées  par  les  demandeurs  en  cassation  ;  qu'il  s'est 
ainsi  immiscé  dans  la  connaissance  d'un  débat  sur  lequel  il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  statuer,  alors  qu'il  ne  procédait  que  comme  juge  d'ap- 
pel, puisque  ces  exceptions  mettaient  en  question  le  ftntd  dii  droit let 
se  reproduisaient  devant  le  tribunal  de  Montpellier,  telles  qu'elles  s'é- 
taient présentées  devant  le  tribunal  de  Nîmes,  dont  le  jugement  avait 
été  cassé  pour  incompétence  e1  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  néanmoins,    que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  le  droit 
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3ui  avait  fait  l'objet  de  l'exception  préjudicielle  proposée  par  Paulin 
'Anglas,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  V  auvert ,  se  trouvait 
reconnu  et  établi;  que,  de  plus,  il  s'est  fondé  sur  le  jugement  interlocu- 
toire du  tribunal  de  Nîmes,  du  2Gdéc.  1834,  pour  rejeter  les  exceptions 
proposées  par  les  sieurs  Boissy-d' Anglas,  quoique  ce  jugement,  pure- 
ment interlocutoire,  ne  pût,  par  sa  nature,  lier  le  juge,  relativement  à 
le  décision  du  pro<:és,  et  quoique  ce  jugement  eût  d'ailleurs  formelle- 
ment déclaré,  au  contraire,  que  tous  les  droits,  moyens,  et  exceptions 
étaient  réservés; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  règles  de  compétence  établies  par  les  art.  9  et  12,  tit.  3,  et 
par  l'art.  4,  tit.  4,  de  la  loi  des  16  et  2i  août  1790,  et  a  fait  une  fausse 
application  des  principes  de  la  procédure  sur  les  jugements  interlocu- 
toires ; — Casse. 

Du  20  déc.  18i3.— Ch.  réun. 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  — Compétence.  —  Tribunal  de 

commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  devant  qui  est  portée  une  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  est  compétent  pour  statuer  sur  la  péremp- 
tion de  ce  jugement,  (art.  15G-4i2,  G. P.C.)  (1). 

(Marcelli  C.  Gaudi.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  l'Ile-Rousse  avait  rendu  un  ju- 
gement par  défaut,  qui  condamnait  le  sieur  Marcelli,  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  de  1,415  fr. 

Marcelli  offrit  de  payer  des  à-compte ,  et  en  paya  en  effet 
plusieurs.  Le  jugement  ne  lui  fut  signifié  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois.  Marcelli  forma  alors  opposition  au  juge- 
ment, et  en  demanda  la  péremption ,  pour  défaut  d'exécution 
dans  les  délais  :  il  opposait  d'ailleurs  l'extinction  de  la  dette. 

Le  tribunal  de  commerce  déclara  que  le  jugement  avait  été 
suffisamment  exécuté,  par  le  paiement  des  à-compte,  et  rejetant 
la  demande  en  péremption  ,  condamna  Marcelli  au  paiement 
d'un  reliquat  de  230  fr. 

Appel  pour  incompétence. 

Abbêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action 
l'est  aussi  de  l'exception  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  l'Ile-Rousse  a  été  saisi  de 


(1)  V.  dans  le  sens  contraire,  Florence,  28janv.  1811  (J.A.,  t.  22,  p.249); 
Dijon,  6  avr.  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  3601.  V.  aussi,  Chauveau  sur  Carré,  ^ucit 
I5S1  bù. 
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l'opposition  aux  fins  de  faire  annuler  un  jugement  de  défaut,  par  leS' 
motifs  que  la  dette  pour  laquelle  il  y  avait  eu  condamnation  avait  été 
éteinte  par  le  paiement,  et  que  la  péremption  se  trouvait  acquise,  faute 
d'exécution  dans  le  délai  de  six  mois,  aux  termes  de  l'art. loQ^C. P.C.; 

Que  le  même  tribunal  étant  seul  compétent  pour  connaître  de  l'op- 
position au  jugement  par  défaut,  on  ne  pouvait  pas  lui  contester  le 
droit  d'apprécier  les  divers  moyens  employés  à  l'appui  de  l'opposition: 

D'où  il  suit  que  le  jugement  appelé  a  été  compélemment  rendu; 

Attendu  que  la  demande  introduclive  d'instance  ayant  pour  objet 
une  somme  inférieure  à  1,500  fr. ,  taux  de  dernier  ressort,  la  Cour  ne 
peut  s'occuper  du  fond; 

Sans  s'arrêter  ni  à  l'appel  ;  ni  à  l'exception  d'incompétence,  main- 
tient le  jugement  et  CONDAMNE  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  30  juin.  18i4. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ministère  public. — Avocat. — Mention. — Nullité. 

Lorsqu'un  avocat  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'empêchement  des  magistrats 
institués  à  cet  effet ,  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur  ses  conclu- 
sions, doit  constater,  1°  qu'il  a  été  appelé  à  cause  de  l'absence  ou 
de  l'empêchement  des  membres  du  parquet;  2°  que  cet  avocat  est 
le  plus  ancien  de  ceux  de  son  ordre  présents  à  l'audience.  (C.P.C.,. 
art.  8i  et  470.)  (l) 

(Carron  C.  faillite  Boissat.) — Arrêt. 

La  Cour; — Vu  les  art.  84  et  470,  C.P.C;  — Attendu  que  des  con- 
clusions ont  été  données  devant  la  Cour  royale,  au  nom  du  ministère 
public ,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  conclusions  sont 
intervenues  suivant  les  prescriptions  de  la  loi; 

Attendu  que  tout  jugement  ou  arrêt  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  d'où  dépend  sa  régularité  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  d'après  la  copie  signifiée  qui  en  a  été 
produite,  à  l'appui  du  pourvoi,  ne  mentionne  le  concours  du  ministère 
public  que  dans  les  termes  suivants  :  ouï  les  conclusions  deM^  Perras, 
avocat,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Attendu  que  cette  énonciation  ne  constate  pas  que  les  magistrat* 
institués  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  et  devant  sup- 
pléer en  cas  d'empêchement  de  l'un  d'eux,  avaient  été  appelés  ou  empê- 
chés ,  et  n'exprime  pas ,  d'une  part ,  le  motif  pour  lequel  l'avocat 
Perras  aurait  été  nécessaire  ;  d'autre  part ,  que  cet  avocat  fût  le  plus 
ancien  de  ceux  de  son  ordre  présents  à  l'audience  ;  d'où  il  suit  que 


(!)  V.  Chauveau  sur  Carré,  3uesr.  415;  Monipeliier,  Hjanv.  1833  (J.Av., 
t.  45,  p.  ii46  et  la  note). 
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l'arrêt  attaqué^  ne  justifiant  pas  par  lui-même  de  sa  régularité,  "se  trouve 
en  contravention  aux  articles  précités  j— Casse. 

Du  14.  janv.  18'i.5.— Ch  Giv. 


eOUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Contrainte  par  corps. — Billet  à  domicile.-^Remise  de  place  en  place. 

,  Le  billet  à  domicile,  payable  dans  un  autre  endroit  que  celui  oit, 
il  a  été  souscrit,  constitue  une  remise  d'argent  de  place  en  place, . 
et  soumet  par  conséquent  le  souscripteur  à  la  contrainte  par  corps, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  négociant  (1). 

(Sardain  C.  Quantin.) 

Le  sieur  Sardain,  non  commerçant,  avait  souscrit,  le  28jan- 
yier  1844  ,  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Au  trois  mai  prochain  ,  au 
domicile  de  MM.  Braguesse  et  comp. ,  banquier  à  Angoulême, 
je  paierai  à  l'ordre  de  M. Quantin,  la  somme  de  1 ,500  fr.,  valeur 
reçue  en  espèces.  Saint-Claud ,  28  jajiv.  1844.  Signé:  Sardain.  a 

Le  billet  ne  fut  pas  payé  à  l'échéance.  Le  tribunal  de  com- 
merce d'Angoulème ,  saisi  de  la  demande  en  paiement  ^  con- 
damna Sardain  au  paiement ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps. 

Appel ,  quant  au  chef  de  la  contrainte,  fondé  sUr  ce  que  Sar- 
dain n'était  pas  commerçant,  et  que  d'ailleurs  la  cause  du  billet 
était  purement  civile. 

Arrêt. 

La  Corn  ; — Attendu  que  ce  n'est  pas  dans  les  discussions  qui  pré- 
cèdent l'adoption  d'une  loi ,  mais  dans  la  loi  elle-même  et  dans  les 
termes  dont  s'est  servi  le  législateur,  que  les  magistrats  doivent  puiser 
les  motifs  de  leur  décision  ;  que  cette  vérité  réfute  l'objection  prise  de 
ce  qu'il  fut  déclaré  au  sein  du  conseil  d'Etat,  lorsqu'on  y  discutait  le 
Code  de  commerce,  qu'un  billet  à  domicile  souscrit  par  un  individu 
non-négociant,  ne  compromeltiiit  pas  la  liberté  du  souscripteur  j 

Attendu,  en  fait,  que  Sardain  a  souscrit,  au  profit  de  Quantin,  dans 
un  lieu  nommé  Saint-Claud,  un  billet  à  ordre  de  1,500  fr.,  payable  à 
Angoulême,  au  domicile  d'un  banquier  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  632,  C.  Comm.  ,  dispose  comme  suit, 
par  son  dernier  paragraphe  :  «  Sont  réputés  actes  de  commerce,  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises  faites  de  place  en 
place.  » 

Attendu  que  l'art.  637  du  même  Code  déclare  expressément  que  les 
tribunaux  de  commerce   devront  prononcer    la    contrainte  par  corps 


(I)  V.  Bourges,  19 mars  1839  (J.Av.,  I.  57,  p.  414.) 
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contre  les  individus  non-négociants ,   s'ils  «ont  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage  ; 

.Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  spéciale  du  17  avril  4832  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  condamnations  prononcées  contre  des  individus  non- 
négociants,  pour  signatures  apposées  au  bas  des  billets  à  ordre,  n'em- 
portent pas  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures  et  en- 
gagements n'aient  pour  cause  des  opérations  de  commerce ,  trafic, 
banque  ou  courtage  ; 

Qu'ainsi ,  toutes  les  obligations  se  rattachant  à  une  opération  de 
change,  rendent  le  débiteur  passible  de  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  les  opérations  de  change  ,  au  dire  de  tous  les  écrivains 

3ui  se  sont  occupés  de  cette  matière,  consistent  dans  l'échange  de 
eux  sommes  qui  sont  à  distance  ;  que,  par  conséquent,  recevoir  une 
valeur  dans  un  lieu,  et  prendre  l'engagement  de  la  rembourser  dans  un 
autre  lieu,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  souscrire  un  billet  à  domicile, 
surtout  quand  ou  indique  celui  d'un  banquier  ,  c'est  faire  une  opéra- 
tion de  change,  et  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps; 

Qu'il  ioiporte  peu  qu'on  n'ait  pas  employé  la  lettre  de  change,  d'une 
manière  directe  ;  que  la  lettre  de  change  est  bien  l'exécution  du  con- 
trat de  change,  mais  n'en  est  pas  la  seule  ;  que  le  billet  à  ordre  et  à 
domicile  étant  de  la  même  nature  ,  doit  entraîner  les  mêmes  consé- 
quences 


ou 

iinition  de  la  leFtre  de  change  ;  que 
lile,  et  qu'au  surplus  elle  se  trouvait  déjà  dans  l'art.  110,  C.  comm.; 
qu'il  faut  donc  décider  que  la  remise  d'argent  de  place  en  place,  ouïe 
billet  à  domicile,  est  autre  chose  que  la  lettre  de  change  ;  que  c'est  un 
acte  différent,  mais  constituant  aussi  une  opération  de  change,  et  en- 
traînant la  contrainte  par  corps  ; 

Que  telle  est  l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  Coui's  royales  et 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  sens  de  la  loi  une  fois  déterminé,  les  conséquences 
rigoureuses  de  son  application  ne  peuvent  arrêter  les  tribunaux,  dont 
le  devoir  consiste  à  faire  exécuter  les  ■volontés  du  législateur  : 

Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  août  1844.— i'^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Procès-verbal. — Signa- 
ture du  juge. — Greffier. — Nullité. 

Le  procès-verhal  des  opérations  du  jury  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signé  du  juge  directeur  et  du  greffier.  La  signature  de  ce 
juge  apposée  seulement  au  bas  de  l'ordonnance,  qui  rend  exécu- 
toire la  décision  du  jwry ,  ne  suffit  pas  pour  la  régularité  d^  la 
procédure.  (L.3  mai  1841,  art.  34.)  (1) 

(1)  La  question  est  née  des  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
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(Moureu  C.  Collet  et  autres.) 

La  Cocr  ;—  Vu  les  art.  14,  34,  35,  36,  37,  38  et  42  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  14,  les  opérations  du  jury  qui  tendent  à 
régler  l'indemnité,  doivent  être  dirigées  par  un  juge  que,  à  cet  effet,  le 
tribunal  choisit  dans  son  sein  en  prononçant  l'expropriation  ; 

Attendu  que  selon  l'art.  34,  le  greffier  n'est  appelé  que  comme 
assistant  le  magistrat  directeur  et  pour  tenir  procès-verbal  des  opéra- 
tions du jury; 

Que  du  rapprochement  de  ces  deux  textes  ressort  que  le  greffier 
tiont  la  position  n'est  que  secondaire,  est  chargé  du  travail  matériel  du 

Erocès-verbal,  sous  l'autorité  du  magistrat  directeur,  dont  la  responsa- 
ililé  morale  est  intéressée,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  42,  à  ce  que  la 
f»reuve  soit  établie,  qu'il  s'est  conformé  à  toutes  les  prescriptions  que 
a  loi  lui  impose; 

Attendu  qu'en  disposant  ainsi  à  l'égard  du  magistrat  directeur  etdu 
greffier,  la  loi  spéciale  d'expropriation  n'a  fait  qu'adopter  la  règle  com- 
mune qui  est  tracée  pour  tous  les  actes  d'instruction  ou  d'information, 
.soit  civile,  soit  criminelle ,  et  pour  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
s'opèrent  par  un  juge  assisté  du  greffier  ; 

Qu'en  effet,  par  suite  du  rapport  intime  qui  existe  entre  l'accomplis- 
sement de  formalités  édictées  parla  loi  et  leur  constatation  ,  le  magis- 
trat qui  veille  à  l'accomplissement  ou  qui  l'opère,  a  aussi  le  devoir  de 
le  constater;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  procès-verbal  rédigé 
au  nom  de  ce  magistrat,  revêtu  de  sa  signature  et  dont  le  labeur  ma- 
tériel est  imposé  au  greffier  assistant. 

Attendu  en  fait,  que  le  magistrat  directeur  des  opérations  du  jury, 
quia  fixé  le  22  juillet  18 W  l'indemnité  revenant  à  la  défenderesse ^  a 
bien  apposé  sa  signature  au  bas  de  l'ordonnance  nécessaire ,  pour  ren- 
dre exécutoire  la  décision  du  jury,  mais  n'a  aucunement  signé  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier,  qui  est  destiné  à  constater  le  surplus  des 
opérations  du  jury;  que  dès  lors,  la  preuve  légale  manque,  quelesfor- 
aialités  exigées  par  les  articles  35,  36,  37  et  38  aient  été  remplies,  et 
que  selon  l'art.  42,  leur  omission  donne  lieu  à  la  cassation  des  opéra- 
tions du  jury;— Casse. 

Du  31  déc.  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Hypothèque  légale. — Acte  de  dépôt.— Notification. — Déchéance. 

L'acquéreur  qui  connaît  la  femme  du  vendeur,  doit  hii  faire 
la  notification  jiersonnelle  de  l'acte  de  dépôt  du  contrat  d'aliéna- 
tion :  la  notification  au  procureur  du  roi  et  l'insertion  dans  les 


qui  dispose  que  le  gredier  tient  procès-verbnl  des  opérations  :  on  concluait 
que  rinteryenlion  du  niagislial  directeur  n'était  pas  nécessaire. 
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journaux  ne  suffisent  que  dans  le  cas  où  l'existence  de  la  femme 
est  inconnue  de  l'acquéreur. 

En  coméquence,  cette  dernière  notification  ne  'purge  pas  l'hy- 
pothèque légale,  et  la  femme  n'encourt  aucune  déchéance,  soit  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur,  soit  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits.  (Art. 
2194,  C.C.;  avis  du  conseil  d'Etat  du  !«'  juin  1807.  )  (1) 

(Blacquière  et  autres  C.  veuve  Dupuy.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Relativement  à  la  qualité  hypothécaire  de  la  créance  de 
la  veuve  de  Jean  Dupuy  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dots  et  conventions  ma- 
trimoniales, à  compter  du  jour  du  mariage,  date  qui,  pour  la  dame 
Teuve  Dupuy,  remonte  au  mois  d'août  1820,  c'est-à-dire  à  une  époque 
antérieure  à  tous  droits  hypothécaires  prétendus  du  chef  de  Blaquiére 
ou  de  tous  autres  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement,  contre  la  veuve  Dupuy,  1°  que  soit 
hypothèque  légale  aurait  été  purgée  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités indiquées  à  l'acquéreur  par  l'art.  2194,  C.  C.,  2°  que  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  son  nom ,  le  15  déc.  1837 ,  serait  nulle  dans  la 
forme  ; 

Attendu,  en  effet,  quant  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale,  que  l'art. 
219i,  ce,  impose  à  l'acquéreur  qui  veut  purger  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  l'obligation  de  lui  notifier  le  dépôt  qui  doit  être  fait  de 
la  copie  collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  9  mai  1807,  approuvé  le 
1^' juin  suivant,  n'a  dispensé  l'acquéreur  de  se  conformer  à  l'art.  2194 
du  Code,  par  la  notification  personnelle  qu'elle  exige,  que  lorsque  ceux 
du  chef  desquels  peuvent  exister  des  hypothèques  légales,  indépen- 
damment de  toute  inscription,  ne  sont  pas  connus  de  l'acquéreur; 

Attendu,  en  fait,  que  Pierre  Dupuy,  acquéreur  du  domaine  de  Po- 
densac  ,  connaissait  l'existence  de  la  veuve  Dupuy  qui  était  la  belle- 
sœur  de  son  épouse  j  qu'indépendamment  des  présomptions  qui  résul- 
tent d'une  affinité  aussi  rapprochée  ,  les  énonciations  du  cahier  des 
charges  dressé  à  la  requête  de  Pierre  Dupuy,  adjudicataire ,  prouvent 
aussi  qu'il  connaissait  parfaitement  l'existence  de  ladite  veuve  Dupuy  j 

Que  cependant  il  a  omis  de  lui  faire  la  notification  personnelle  du 
dépôt  de  son  contrat,  d'où  il  suit  que  le  délai  fatal  n'ayant  pas  même 
encore  commencé  à  courir  contre  la  veuve  Dupuy,  elle  n'a  point  été 
-déchue  de  la  faculté  de  prendre  inscription  pour  ses  créances  matri- 
moniales, faculté  ([u'elle  a  exercée  à  la  date  du  15  déc.  1837; 

Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Blaquiére,  du  jugement  renda 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le  28  août  1840. 

Du  13  août  1844.— l'e  ch. 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  I4janv.  1817. 
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COUR  DE  CASSATION. 

PourToi  en  cassation. — Délai. — B[criticrs  mineurs. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  et  juf 
gements  est  de  3  mois ,  à  partir  de  lu  signification  à  personne  o» 
à  domicile. — Lorsque  la  signification  a  été  faite  à  la  partie  eon^ 
damnée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  renouveler  à  ses  héritiers. 
Le  délai  de  3  mois  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolongé  en  fa- 
veur  des  mineurs,  lorsqu'il  a  conunencé  à  courir  contre  ceux 
qu'ils  représentent.  (L.  l'^  déc.  1790,  art.  14,)  (1) 

(Freyssinier  C.  Cabanel.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'un  premier  pourvoi  a  été  déposé  le  2S  fév. 
1839,  au  nom  de  Freyssinier  jeune  ,  décédé  le  12  déc.  1838,  et  que 
cette  erreur  n'a  été  rectifiée  par  une  seconde  requête  déposée  au  nom 
des  mineurs  Freyssinier  jeune,  que  le  13juillet  1839,  c'est-à-dire  long- 
temps après  l'expiration  du  délai  qui  avait  commencé  à  courir  le  5  déc. 
1838,  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  à  Freyssinier,  décédé; 

Attendu  que  le  délai  accordé  pour  la  formation  régulière  du  pourvoi 
devant  la  Cour  de  cassation,  est  de  rigueur,  et  qu'aucune  prorogatioa 
ni  renouvellement  de  délai  n'a  été  attribué  par  la  loi  aux  mineurs  ou 
ayant  droit  de  ceux  à  l'égard  de  qui  le  délai  a  conunencé.  à  couiir  ; 
— Rejette. 

Du  27  juin  1844.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Surenchèrer — Supplément  de  caution. — Déchéance. 

Lorsqu'une  caution  a  été  offerte  dans  le  délai  de  quarante  jours 
accordé  pour  la  surenchère ,  si  elle  est  insuffisante,  le  créancier 
surenchérisseur  peut  offrir  un  supplément,  après  le  délai,  poxirvu 
qu'il  soit  effectué  avant  le  jour  où  il  doit  être  statué  sur  la  vali- 
dité de  la  caution  (Art.  2185,  G.  C;  832  et  838,  C.P.G.)  (2). 

(Veuve  Thomas  C.  Filloque.) 
Le  sieur  Filloque ,  s'était  porté  surenchérisseur  du  prix  de 


(1)  La  disposition  de  l'art.  14,  lit.  4,  durèglement  de  1738,  qui  décidait  que 
les  hériliers  successeurs  et  ayants  cause,  qui  décédaient,  étant  encore  dans  les 
délais  sans  avoir  formé  de  pourvoi,  avaient  un  nouveau  délai  de  trois  mois, 
suivant  le  lieu  qu'ils  habitaient,  n'est  plus  en  vigueur  :  elle  a  été  modifiée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  1"  déc. 1790.  V.  arrêt  de  cassation  du  5  juin  1832  (J.Av., 
t.  42,  p.  239  et  la  note). 
(-2)  V.  cas?.,  I"juill.l8i0  (J.  Av.,  t.  59,  p.  503);  6  nov.  1843  (J.Av.,  t.65, 
p.627);  Contra,  Cass.,  27  mai  1822;  Bordeaux,  27juin  1826. 
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deux  immeubles  vendus  parle  sieur  Duclos,  son  débiteur.  La  cau- 
tion qu'il  avait  offerte  produisit  ses  titres  de  solvabilité.  Usfurent 
contestés.  Aussitôt  la  caution  versa  6,000  fr,  à  la  caisse  des 
consignations  ,  mais  ce  dépôt  n  eut  lieu  qu'après  l'expiration  du 
délai  légal. 

I-es  acquéreurs  demandèrent  alors  la  nullité  de  la  surenchère, 
et  le  tribunal  de  l'ont-Audemer  rejeta  cette  demande  ,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  sur  les  poursuites  de  surenchère  dirigées  par 
le  sieur  Filloque  sur  les  immeubles  vendus  par  Duclos  à  la  dame 
veuve  Thomas  et  à  la  dame  Duclos  ,  il  a  présenté  pour  caution 
le  sieur  Renouard,  et  que  celui-ci  a  déposé  au  greffe,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  ratification,  des  titres  de 
différents  immeubles  et  rentes  lui  appartenant; 

«  Attendu  que  les  acquéreurs  assignés  à  trois  jours  pour  voir 
prononcer  sur  la  validité  de  la  caution,  ont  soutenu  qu'elle  était 
insuffisante  et  que  le  sieur  Renouard  ,  sans  reconnaître  le  bien 
fondé  de  cette  allégation ,  et  pour  faire  disparaîire  toute  diffi- 
culté, s'est  empressé,  le  26  de  ce  mois,  de  déposer  à  la  caisse 
des  consignations  une  somme  de  6,000  fr.,  à  elle  seule  plus  que 
suffisante  pour  présenter  la  garantie  exigée  par  la  loi; 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'esprit  des  art.  2185,  C.G. 
et  832,  G. P.C.,  que  la  caution  ne  puisse,  après  le  délai  de  qua- 
rante jours  et  avant  le  jugement,  augmenter  en  numéraire  les 
garanties  par  elle  déjà  offertes ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  caution  a  fait  sa  soumissicn  et  signifié  l'acte  de  dépôt  de  ses 
titres  dans  le  délai  prescrit; 

Attendu,  en  effet,  ciue  l'intention  du  législateur  a  été  bien 
évidemment  de  favoriser  les  créanciers  lésés  dans  leurs  intérêts, 
et  non  de  fournir  à  ceux  qui  ont  acquis  des  immeubles  à  vil  prix 
les  moyens  de  les  conserver; 

«  Le  tribunal  déclare  suffisante  et  solvable  la  caution  offerte 
par  le  sieur  Filloque.  » 

Abbét. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Filloque  ,  qui  a 
exercé  une  action  en  surenchère  sur  les  immeubles  acquis  parla  veuve 
Thomas  et  ladame  Duclos,  a  entièrement  satisfait  àtoutes  les  exi«rences 
de  l'art.  2185,  C.C.  et  des  art.  832  et  8J8,  C.P.C,  modifiés  par  la  loi 
du  2  juin  184-1,  en  tout  ce  qui  concerne  les  formalités  relatives  aux 
déclarations  et  notifications  prescrites  à  peine  de  nullité^  dans  le  déifu 
fixé  par  ces  diverses  dispositions  législatives; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  soit  à  juger  est  donc  celle  de  sa- 
voir si  Filloque,  qui  a  présenté  uœ  caution  insuffisante  dans  le  délaide 
quarante  jours  déterminé  pai-  l'art,  2185,  C.  C. ,  a  pu  valablement  la 
compléter  après  ce  délai,  mais,  avant  le  jour  où  par  suite  de  l'assigna- 
tion donnée  dans  les  termes  de  la  loi,  le  juge  était  appelé  à  statuer  sur 
la  validité  de  la  caution  ; 

Attendu  que  la  loi  du2  juin  18il,  qui,  dans  son  art.832,  a  eu  le  soin 
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de  trancher  quelaues-unesdes  difficultés  qu'avait  soulevées  Tapplication 
des  dispositions  de  la  loi  ancienne  en  matière  de  surenchère,  n'a  pas 
statué  a'une  manière  expresse  sur  la  question  qui  s'agite  dans  ce  pro- 
cès, et  qui  cependant  est  depuis  longtemps  l'objet  d'une  sérieuse  con- 
troverse devant  les  tribunaux  et  parmi  les  jurisconsultes  ; 

Qu'en  effet,  cette  loi  après  avoir  prescrit,  à  peine  de  nullité,  certaines 
formalités,  déclare  que,  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est  an- 
nulée, sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  suffisance  de  la  cau- 
tion doit  être  appréciée  eu  égard  au  moment  où  le  juge  statue  sur  son 
admission  ; 

Attendu  dès  lors,  qu'à  défaut  de  disposition  expresse  et  spécialedans 
la  loi,  le  droit  commun  conserve  tout  son  empire  ;  qu'il  est  de  principe 
que,  pour  juger  la  suffisance  d'une  caution  le  juge  ne  doit  l'apprécier 
que  d'après  l'état  où  elle  se  présente  au  moment  où  il  est  appelé  à  en 
prononcer  l'admission  ou  le  rejet; 

Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  notamment  à  la  surenchère, 
puisque  c'est  au  moment  où  le  tribunal  déclare  par  son  jugement  les 
droits  de  l'acquéreur  et  du  surenchérisseur  qu'il  aoitètre  mis  en  situa- 
tion de  décider  si  le  but  de  la  loi  est  atteint,  si  les  garanties  qu'elle 
exige  du  surenchérisseur  sont  fournies  par  l'offre  d'une  caution  suffi- 
sante pour  répondre  du  montant  de  la  surenchère  ; 

Qu'en  effet,  c'est  alors  seulement  que  le  sort  de  la  première  adjudi- 
cation est  définitivement  fixé;  que  l'incertitude  du  premier  adjudicataire 
êe  prolonge  nécessairement  jusque-là,  puisque  la  réception  de  la  eau* 
tion  offerte  par  le  surenchérisseur  ne  peut  avoir  lieu  que  par  jugement; 
— Qu'une  consignation  supplémentaire  faite  avant  ce  jugement  n'ajoute 
rien  à  l'incertitude  de  l'acquéreur,  et  ne  retarde  nullement  le  jugement 
qu'il  a  le  droit  d'obtenir  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  de  l'assi- 
gnation ; 

Attendu  qu'une  consignation  supplémentaire  faite  dans  de  telles  cir- 
constances doit  donc  être  admise,  pourvu  que,  par  une  première  con- 
sif'nation  ou  un  premier  cautionnement  signifié  en  -temps  utile,  le  sur- 
enchérisseur ait  fait  connaître ,  comme  dans  l'espèce  ,  que  la  suren- 
chère était  sérieuse; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges; — Confirme. 

Du  2  déc.  184i— 1'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Jugement  par  défaut.  —  Interdiction. — Exécution.  —  Signification. — 

Affiches. 

Le  jugement  far  défaut  contre  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  qui  prononce  une  interdiction,  nest  exécuté  dans  le  sens 
de  l'art.  159,  C.P.C,  mjyar  la  signification  de  ce  jugement  par 
huissier  commis,  ni  par  l'apposition  d'affiches  dans  les  études  des 
notaires j  prescrites  jjar  l'art.  501,  C.C. 

(Hussenot  C.  Néret.)  —  Arrêt. 

La  Covr; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  455,  C.P.C,  l'appel  des 
jugements  susceptibles  d'ojtposition  n'est  point  rccevable  pendant  la 
dm  ce  du  délai  de  l'opposition;  que  d'après  l'arj.  Ib8,  si  le  jugement  a 
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été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recé- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  qu'enfin,  suivant  le  prescrit  d« 
l'art.  159,  le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  eu  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  docteur  Hussenotn'avait  point  constitué  d'a- 
voué, et  que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  faute  de  comparaître- 

Que  la  signification  de  ce  jugement  par  l'huissier  commis,  est  un 
acte  préliminaire  à  l'exécution,  mais  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
acte  d'exécution  ; 

Que  l'affiche  de  ce  jugement  dans  les  études  des  notaires,  n'est  point 
un  acte  qui  ait  touché  la  personne  du  défaillant  et  qui  puisse  être  classé 
dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  l'art.  159  attache  le  caractère  de 
l'exécution  ;  qu'ainsi  le  docteur  Hussenot,  se  trouvant  encore  dans  les 
délais  de  l'opposition  au  7  oct.  1842  ,  n'a  pu  valablement  se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'appel  ;  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du26janv.  1844. 

COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 
Appel. — Conclusions  au  fond. — Fin  de  non-recevoir. 

Le  demandeur  qui  conclut  au  fond,  se  rend  non  recevable  à  op- 
poser plus  tard  au  défendeur  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
ce  qu'il  ne  justifie  pas  de  V acquittement  de  l'amende  quil  a  en- 
courue pour  n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix.  (C  P  C 
art.  173,  56.) 

De  même,  l'intimé  qui,  sans  faire  de  réserves,  conclut  au  fond, 
devient  non  recevable  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  le  jugement  attaque  par  la  voie  de  l'appel  est  encore  sus- 
ceptible d'opposition.  (C.P.C.,  art.  173,  158,  159.)  (1) 

C'est  conclure  au  fond  que  de  demander  que  la  Cour  mette  au 
néant  l'appel  d'un  jugement  qui  ne  statue  que  sur  le  fond  du  droit 
des  parties. 

(Gillibert  C.  Rivet.) 

Le  27  nov.  1837 ,  Gillibert  souscrivit  au  profit  de  Rivet  un 
billet  de  1,500  fr.,  payable  dans  un  an,  avec  stipulation  d'inté- 
rêts. Ce  billet  n'ayant  pas  été  payé  ,  Rivet  fit  citer  Gillibert  au 
bureau  de  conciliation  ,  le  5  mai  1843.  Gillibert  ne  comparut 
pas.  Rivet  assigna  alors  Gillibert  devant  le  tribunal  de  Confolens, 
en  paiement  des  1,500  fr.,  et  des  intérêts  du  jour  de  droit.  Gilli- 
bert ne  comparut  pas,  et  Rivet  obtint  jugement  par  défaut,  con- 
damnant Gillibert  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  depuis 
18  mois  avant  la  demande.  Gillibert  fut  en  outre  condamné  à 
10  fr.  d'amende,  pour  n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix. 

Gillibert  interjeta  appel.  Au  jour  de  l'audience,  son  avoué  ne 


(i;  Sic,  arrêt  de  Paris,  7  janv.  1833. 
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conclut  pas,  et  Rivet  conclut  à  ce  que  l'appel  fût  mis  au  néant. 
La  Cour  donna  défaut,  et  mit  l'appel  au  néant. 

Gillibert  a  formé  opposition,  etaconteslé  au  fond  la  condam- 
nation au  paiement  des  intérêts  courus  depuis  18  mois  avant  la 
demande.  Rivet  a  proposé  deux  fins  de  non-recevoir,  tout  en 
demandant  le  maintien  de  l'arrêt  au  fond.  Ces  deux  fins  de  non- 
recevoir  dérivaient,  selon  lui ,  de  ce  que  Gillibert  n'avait  pas 
acquitté  l'amende  de  10  francs,  et  de  ce  que  l'appel  avait  été 
interjeté  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

Abrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  deux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
Rivet,  la  première,  fondée  sur  l'art.  o6,  C.  P.  C. ,  la  seconde,  sur  les 
art.  158  et  159  du  même  Code,  seraient  fondées  endroit,  mais  qu'elle* 
ne  constituent  que  deux  fins  de  non-procéder  dans  la  forme  j 

Attendu  que  ces  sortes  d'exceptions  doivent  être  proposées  in  limiriQ 
litis,  et  sont  couvertes  par  la  contestation  au  foud; 

Attendu  que  Rivet  n'a  pas  fait  valoir  sa  première  exception  devant 
les  premiers  juges  ;  qu'il  a  conclu  au  fond  et  à  la  condamnation  qui  lui 
a  été  accordée  par  défaut  conU-e  Gillibert; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  et  avant  l'arrêt  par  défaut,  Rivet  n'a 
présenté  aucune  fin  de  non-recevoir;  qu'il  a  conclu  au  fond,  puis^,u'il 
a  demandé  que  le  jugement  du  tribunal  de  Confolens  fût  confirmé, 
c'est-à-dire  qu'il  fût  décidé  par  la  Cour  que  ce  tribunal  avait  bien  jugé 
en  condamnant  Gillibert  au  paiement  de  la  somme  de  1 ,500  francs  ; 

Attendu  dès  lors  que  Rivet  a  couvert  les  deux  fins  de  non-procé- 
der qu'il  présente  aujourd'hui  pour  la  première  fois;  que  par  consé- 
quent elles  doivent  être  rejetées; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  de  la  contexture  du  billet  et  des  cir- 
constances de  la  cause  ,  qu'il  était  dans  l'intention  des  parties  que 
Gillibert  paierait  les  intérêts  jusqu'au  paiement  du  capital ,  et  qu'il  a 
en  effet  payé  18  mois  desdits  intérêts  depuis  l'échéance  du  billet  : 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  l'intimé,  UEÇOix 
Gillibert  opposant  pour  la  forme  envers  l'arrèt  du  12  fév.l8W. 

Du8aoûtl844.— l^'ch. 


COUR  ROIALE  DE  METZ. 

Exploit. — Constitution  d'avoué. — Nullité. 

L'exploit  d'ajournement  ou  d'appel  qui  contient  constitution 
d'un  avoué  démissionnaire,  est  nul  [i). 

(F...  C.  M...)— Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel  résultant  du  défaut  de 
constitution  d'avoué  exerçant  près  la  Cour  à  la  date  dudit  appel. 

Attendu  que  le  jugement  rendu  entre  les  parties  à  la  date  du  7  août 
18V3,  a  été  signifié  à  partie  le  8  sept,  suiv.;  qu'ainsi  le  délai  pour  en  iu- 
•■     —  ^""^"""""^"^"^"^■■^ 

(1)  Cette  question  a  été  diversement  jugée  par  les  Cours  et  tribunaux.  V. 
J.Av.,  t.  6t,  p.  494,  et  la  noie  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ., 
quest.  301. 
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teijeter  appel  expirait  le6  déc.  suivant;  que  l'appel  interjeté  ledit  jour 
6déc.,  indique  comme  devant  occuper  pour  l'appelante  M^  Bretagne, 
qui  depuis  plus  de  deux  mois ,  c'est-à-dire  depuis  le  27  sept.  1843  , 
avait  eu  pour  successeur  M"  Noizet  ; 

Attendu  que  la  signification  du  8  janvier  dernier,  contenant  consti- 
tution de  M*  Noizet,  aux  lieux  et  place  de  Bretagne,  ne  peut  pas  ré- 
parer le  vice  dont  était  entaché  l'acte  irrégulier  et  nul  du  6  déc.  1843; 

Attendu  que  cette  nullité  dispense  d'examiner  la  fin  dé  non-recevoir 

fjroposée  contre  l'appel; — Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  l'appe- 
ante  et  pour  le  profit  déclare  nul  l'acte  du  6  déc.  1843,  etc... 
Du9juill.  184i.    ' 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière.  —  Moyens  de  nullité.  —  Déchéance.  —  Appel.— 

Dernier  ressort. 

Les  art.  728  et  729,  C.P.C.,  ne  sont  point  applicables,  lorsque 
le  débiteur  oppose  à  son  créancier  l'exception  de  libération  (1). 

Le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  de  saisie  est  en  dernier 
ressort,  lorsque  la  créance  dxi  saisissant  ne  dépasse  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  et  qu'il  a  seul  intérêt  dans  la  contestation;  en 
conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  n'est  pas  recevab le  (2). 
(Castet-Cabanau  C.  Tarbouriech.) 

Le  sieur  Tarbouriech  obtint  en  1836  un  Jugementqui  condam- 
nait le  sieur  Castet-Cabanau  au  paiement  d'une  somme  de 
135  fr.  Il  fut  désintéressé  en  1839,  ainsi  que  d'autres  créanciers, 
mais  il  conserva  le  titre  dans  ses  mains. 

Le  2i  août  1844  il  fit  saisir ,  en  vertu  de  ce  titre ,  quelques 
biens  appartenant  au  sieur  Castet.  La  saisie  fut  dénoncée  au  dé- 
biteur ,  elle  ne  le  fut  point  aux  créanciers  inscrits  qui  étaient 
tous  payés.  Le  caliier  des  charges  fut  publié  le  30  oct.  184i ,  et 
l'adjudication  devait  avoir  lieu  le  16  déc.  suivant.  Mais  le  sieur 
Castet-Cabanau  demanda  la  nullité  des  poursuites,  par  requête 
du  14  déc,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre  était  éteint  par  le 
paiement. 

Le  16  décembre,  la  contestation  fut  portée  à  l'audience.  Mais 
on  opposa  au  sieur  Tarbouriech  la  déchéance  ,  résultant  de  ce 
que  la  demande  en  nullité  n'avait  point  été  proposée  dans  le 
délai  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  rendit  un  ju- 
gement ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  si  les  art,  728  et  729  de  la  loi  du  2  juin  1841 
veulent  que  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soient  proposés  trois  jours  avant  cette  publication,  et 

(1)  V.  Cass.,  21  janv.  1807  (J.  Av.,  t.20,  p.  97,  n"  99);  18  mai  1841  (J.Av., 
t.  60,  p.  511). 

(2)  V.  Chauveau  sur  Carré ,  t.  5,  p.  765,  quest.  2424. 
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ceux  contre  la  procédure  postérieure  trois  jours  avant  l'adjudi- 
cation, cela  ne  peut  s'entendre  de  l'exception  de  libération  qui 
est  toujours  opposable  au  créancier  poursuivant  aux  termes  du 
droit  commun  ,  qu'il  faut  concilier  avec  les  articles  précités  de 
ladite  loi  de  18V1  ;  que  la  déchéance  ne  pourrait  être  encourue 
par  le  débiteur  saisi,  qu'à  l'égard  du  tiers  qui  serait  devenu  ad- 
judicataire des  biens  saisis ,  sous  la  foi  due  à  l'autorité  d'une 
vente  publiquement  faite  en  justice;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce  actuelle,  puisque  l'adjudication  n'a  pas  encore  eu 
lieu;  qu'ainsi  la  déchéance  résultant  des  art.  728  et  729  ne  peut 
être  opposée  au  saisi  par  le  créancier  poursuivant  contre  lequel 
on  invoque  l'exception  de  libération.  » 

Au  fond  le  tribunal  ordonna  un  préparatoire ,  et  enfin ,  par 
jugement  du  7  janvier  18'»5,  il  reconnut  que  le  sieur  Castet  était 
libéré  et  annula  les  poursuites. 

Le  sieur  Tarbouriech  a  interjeté  appel.  Maisl'intimé  lui  a  op- 
posé la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  taux  de  la  de- 
mande était  inférieur  à  celui  du  dernier  ressort. 

La  Cour  a  admis  ce  moyen. 

Abqêt. 

La  Cour; — Attendu,  en  fait,  que  Tarbouriech  a  dirigé  les  poursuites 
en  expropriation  sur  Castet-Cabanau,  pour  obtenir  paiement  d'une 
somme  de  13'(  fr.  dont  il  se  prétendait  son  créancier; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  autre  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
Castet-Cabanau;  que  ce  fait  est  révélé  par  les  ciiconstances  de  la  cause 
et  affirmé  par  la  partie  saisie  ,  et  que  le  poursuivant  ([ui  devait  être 
nanti  de  l'original  de  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  et  effectuée 
en  exécution  de  l'art.  G92,  C.P.C.,  si  de  tels  créanciers  existaient,  est 
dans  l'impossibilité  de  représenter  cet  acte,  même  après  ks délais  en- 
traînés par  la  remise  de  la  cause  à  ce  jour; 

Attendu  que,  sur  la  demande  incidente  formée  par  Castet-Cabanau, 
dans  le  but  de  faire  décider  que  le  saisissant  était  complètement  désin- 
téressé, le  jugementaltaqué  a  déclaré  la  créance  de  Tarbouriech  éteinte 
parle  paiement,  antérieurement  aux  poursuites; 

Attendu  que  celte  extinction  de  la  dette  rendait  Tarbouriech  sans 
droit  ni  qualité  pour  entreprendre  contre  Castet  une  expropriation. 
(Art.  2213,  C.  C); 

Attendu  que  le  débat  relatif  à  l'existence  ou  à  l'extinclion  de  la 
créance  de  Tarbouriech ,  dès  qu'il  ne  portait  que  sur  une  somme  de 
13'4^fr.,  rentrait  dans  les  limites  du  dernier  ressort  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Cour  d'enconnaitre;  que  l'appel  de  ce  chef  est  conséqueouuent 
non  recevable; 

Attendu  que  Tarbouriech  est  le  seul  intéressé  dans  la  saisie  immo- 
bilière qui  n'avait  pour  objet  que  de  lui  procurer  le  paiement  de  134  f., 
et  que  son  litre  tombant,  sa  poursuite  tombe  forcément;  que  d'ailleurs 
l'annulation  de  la  poursuite  et  la  condamnation  aux  dépens  sont  le  dé- 
dommagement le  plus  naturel  et  en  même  temps  le  plus  modéré  qu'il 
fùrt  possible  d'accorder  à  Castet-Cabanau,  en  réparation  du  préjudice  que 
lui  causait  la  saisie  indûment  pratiquée  sur  lui;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  avril  18^5.— 1''  ch. 
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DISSERTATION. 

(  FIN.  Voy.  pages  193  el  257.  ) 

De  la  Discipline  des  avoués. 

Avoués.  — Discipline. — Pouvoir  disciplinaire. — Chambres  syndicales. 
— Tribunaux. — Garde  des  sceaux. 

Chap.  III. 
Pouvoir  disciplinaire  des  Cours  et  tribunaux. 

Nous  devons  maintenant  rechercher  les  règles  du  pouvoir 
disciplinaire  exercé  par  les  Cours  et  iribiinaux  sur  les  avoués , 
à  l'égard  des  infractions  disciplinaires,  en  général,  et  des  fautes 
commises  ou  découvertes  à  V audience.  11  a  sa  base  dans  l'art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  minis- 
tériels qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  pour- 
ront, suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects ,  par  des  défenses 
de  récidiver,  par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom 
personnel,  par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  et  même 
l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi  être  ordon- 
nées, et  leur  destitution  pourra  être  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  » 

Limité  quant  à  l'application  des  peines,  ce  pouvoir  est  discré- 
tionnaire quant  à  l'appréciation  des  fautes  de  discipline.  «  Mais^, 
plus  il  est  grand ,  plus  les  tribunaux  doivent  avoir  à  cœur  de 
ne  l'exercer  qu'avec  prudence  et  circonspection  j  plus  ils  doivent 
craindre  d'en  agrandir  les  limites  par  des  mesures  arbitraires  : 
car  ce  serait  fausser  une  institution  salutaire  et  la  changer  en 
un  instrument  de  vexation  et  d'oppression  »  (1). 

L.e?,  infractions  disciplinaires ,  quelles  quelles  soient,  même 
celles  qui,  ayant  pu  être  découvertes  à  l'audience,  n'ont  faît 
l'objet  d'aucun  jugement,  sont  réprimées  par  l'assemblée  géné- 
rale des  chambres  du  tribunal  ou  de  la  Cour;  les  fautes  d'au- 
dience sont  justiciables  de  la  chambre  devant  laquelle  elles  se 
produisent.  Dans  le  premier  cas ,  le  tribunal  exerce  le  pouvoir 
disciplinaire  proprement  dit  :  l'assemblée  générale  a  seule  juri- 
diction, parce  que  la  loi  a  voulu  donner  aux  officiers  ministé- 
riels la  garantie  du  nombre,  en  compensation  de  la  garantie  de 
publicité  qu'elle  ne  voulait  point  admettre.  Dans  le  second  cas, 
la  chambre  saisie  est  investie  du  droit  de  juger,  parce  que  la  di- 
gnité de  la  justice  est  intéressée  à  ce  que  les  fautes  commises  ou 


(1)  Plaidoyer  de  M.  Ph.  Dupin,  aff.  Porquet  (J.  Av.,  t. 50,  p,  203). 
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découvertes  à  l'audience  publique ,  reçoivent  une  prompte  et 
solennelle  répression.  Cette  forme  expéditive,  relativement  aux 
fautes  commises  à  l'audienoe  même  ,  offre  d'ailleurs  le  moyen 
d'apprécier  plus  exactemeut  les  faits,  et  donne  ainsi  plus  de  ga- 
ranties à  ceux  qui  en  sont  inculpés  :  l'avoué  peut  plus  facile- 
ment les  expliquer  et  les  atténuer  ;  les  circonstances  de  la  faute 
sont  d'autant  mieux  connues  qu'elles  sont  plus  présentes  à  l'es- 
prit des  juges,  qui  en  ont  été  les  témoins.  Quant  aux  fautes 
seulement  découvertes  à  l'audience,  la  publicité  qu'elles  acquiè- 
rent appelle  aussi  la  publicité  de  la  répression,  et  d'ailleurs  il 
convient  d'éviter  le  circuit  des  juridictions. 

Suivons  les  tribunaux  dans  l'exercice  de  ce  double  pouvoir. 

Pouvoirs  des  tribunaux  à  l'égard  des  fautes  d'audience. 

Avant  le  décret  de  1808,  le  législateur  avait  déjà  donné  aux 
juges  les  moyens  de  faire  respecter  leur  dignité ,  en  leur  confé- 
rant le  pouvoir  de  réprimer  immédiatement  les  actes  qui,  se 
produisant  devant  eux,  pourraient  yporter  atteinte;  illeur  avait 
aussi  attribué  juridiction  pour  réprimer  les  fautes  découvertes  à 
l'audience  qui  pouvaient  compromettre  les  officiers  ministériels 
exerçant  près  d'eux.  L'art.  90,  C.P.C,  a  permis  aux  tribunaux 
de  prononcer  la  suspension  de  trois  mois  contre  tout  individu , 
remplissant  une  fonction  près  leur  siège,  qui  cause  ou  excite  du 
tumulte,  méconnaît  les  avertissements  du  président  et  résiste  à 
l'injonction  qu'il  leur  fait  de  se  retirer.  L'art.  1030  a  prévu, 
pour  les  punir  disciplinairement,  des  délits  d'injures  qui  sont 
aujourd'hui  régis  par  des  lois  spéciales.  Et  suivant  l'art.  1031, 
les  tribunaux  peuvent,  lorsqu'un  avoué  a  fait  des  procédures  et 
des  actes  nuls  ou  frustratoires,  ou  irréguliers,  le  condamner  aux 
frais  des  actes,  à  l'amende,  aux  dommages-intérêts  des  parties, 
le  suspendre  même  de  ses  fonctions. 

L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  n'a  fait  que  généra- 
liser le  principe  dont  le  Code  avait  indiqué  quelques  applica- 
-tions  :  «  Dans  les  Cours  et  tribunaux  de  première  instance, 
porte-t-il,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline 
qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience.  » 

Tout  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  se  produit 
une  faute  d'audience,  de  la  part  d'un  officier  ministériel,  d'un 
avoué  spécialement,  est  compétent  pour  la  réprimer.  Il  en  est 
de  même  de  toute  Cour  royale,  à  l'égard  des  fautes  commises 
par  les  avoués  attachés  à  son  siège.  La  Cour  d'assises  peut  aussi 
connaître  des  fautes  d'audience  commises  par  un  avoué ,  qui 
s'est  présenté  devant  elle  pour  défendre  un  accusé  ou  soutenir 
les  intérêts  d'une  partie  civile  ;  car  c'est  une  chambre  delaCour 
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royale  et  l'avoué  est  là,  comme  défenseur  ou  officier  ministériel. 
Mais  elle  n'aurait  aucun  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  d'un 
avoué  qui  comparaîtrait  devant  elle  connue  accusé  ou  copré- 
venu,  car  la  juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  est  person- 
nelle et  ne  peut  exercer  que  sur  des  individus  qui  leur  sont 
attachés  par  des  liens  permanents  (1  ). 

Une  Cour  royale  peut  même  prononcer  une  peine  discipli- 
naire contre  un  avoué  de  première  instance,  pour  frais  frustra- 
toires,  lorsque  le  débat  sur  ces  frais  est  porté  devant  elle  avec 
intervention  de  l'avoué,  parce  qu'alors  elle  a  plénitude  de  juri- 
diction. Serait-il  rationnel  que  laCour,  infirmant  la  décision  des 
premiers  juges  qui  a  absous  l'avoué  sur  tous  les  points,  dût  ren- 
voyer devant  eux  l'avoué  pour  le  punir  ("2)  ? 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  Cour  n'avait  été  saisie  que 
de  l'appel  du  jugement  sur  le  fond.  'N^ainement  dirait- elle,  pour 
justifier  sa  compétence,  que  la  faute,  l'inutilité  des  frais  dans 
l'espèce  ,  était  découverte  à  son  audience.  L'art.  103  du  décret, 
seule  disposition  où  se  trouve  attribution  de  compétence  pour 
des  fautes  qui  n'ont  pas  été  commises  à  l'audience  même ,  ne 
déroge  pas  au  principe  suivant  lequel  chaque  tribunal  a  une 
compétence  spéciale  pour  la  discipline  des  officiers  ministériels 
du  siège,  de  même  que  pour  leurs  frais,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  à  être  appelés  pour  se  défendre ,  loin  du  tribunal  où 
leurs  actes  sont  connus  et  leur  ministère  est  nécessaire  (3). 

Les  juges  de  paix  n'ont  point  de  juridiction  disciplinaire  à 
exercer  contre  les  avoués  pour  les  fautes  d'audience  ;  car  ceux- 
ci  ne  se  présentent  jamais  devant  eux,  comme  officiers  minis- 
tériels. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  non  plus  prononcer 
disciplinairement  contre  les  avoués,  par  le  même  motif,  ni 
contre  les  agréés,  qui  ne  sont  que  les  mandataires  spéciaux  des 
parties. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'en  vertu  des  art.  1031  et 
1036,  C.P.C.,  ces  tribunaux  exceptionnels  ont  le  droit  d'adres- 
ser des  injonctions,  de  supprimer  des  écrits,  d'ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  leurs  jugements  (V). 

Lorsqu'un  avoué  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  à  l'audience 
même ,  les  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  prononcées 
contre  lui  que  par  la  chambre  devant  laquelle  il  l'a  commise  j 
car  elle  seule  a  pu  apprécier  la  faute,  sa  gravité  ou  ses  circon- 


(1)  Cass.  3  nov.  1820. 

(2)  V.  Amiens,  24  août  1834;  rej.,  19  août  1835  (J.Av.,  t.49,  p.  553). 

(3)  V.  arrêt  de  Caen,  27  déc.  1843,  et  nos  observ.  (J.Av.,  t.G6,  p.  37.)  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêta  été  admis  le  6  mai  1844. 


(4;  Pau,  1"  sept.  1818, 
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tances  atténuantes,  soit  qu'il  s'agisse  de  paroles  hasardées,  que 
le  juge  avait  le  pouvoir  d'arrêter  aussitôt,  soit  qu'il  s'agisse  d'é- 
crits, qui  ne  sont  susceptibles  de  poursuites  ultérieures  pour 
injures  qu'autant  qu'il  y  a  jugement  constatant  que  les  besoins 
de  la  delcnsc  ont  été  dépassés  et  réservant  l'action  (1). 

La  chambre  devant  laquelle  une  faute  est  commise ,  doit  en 
principe  la  juger  immédiatement ,  toutes  affaires  cessant.  Ce- 
pendant, si  dans  un  moment  donné,  elle  avait  des  affaires  ur- 
gentes a  vider,  et  qu'elle  fût  dans  l'impossibilité  absolue  de  juger 
actuellement  l'incident  d'audience,  elle  conserverait  sa  juridic- 
tion pour  l'exercer  dans  un  autre  moment.  Mais  il  devrait  être 
dressé  procès- verbal  du  fait  :  l'avoué  devrait  être  averti  de  la 
faute  reprochée  et  prévenu  de  l'intention  du  tribunal.  Autre- 
ment, et  si  le  fait  semblait  passer  inaperçu,  le  tribunal  ne  pour- 
rait plus  tard  le  frapper  d  une  peine  disciplinaire  (2). 

Un  tribunal  pourrait-il  condamner  disciplinairement,  en 
séance  ordinaire,  l'avoué  qui,  ayant  formé  une  association  pour 
l'exploitation  d'un  office  ,  aurait  été  reconnu  à  l'audience 
avoir  participé  à  des  faits  ou  profits  illicites?  On  dirait  en  vain, 
que  ce  n'est  point  là  un  fait  d'audience,  que  c'est  une  infraction 
disciplinaire  pour  laquelle  il  y  a  des  juges  d'attribution.  Le  scan- 
dale de  la  faute  ,  étant  public  par  la  révélation ,  doit  amener 
imc  répression  publique  et  immédiate,  comme  dans  le  cas  où 
la  faute  est  commise  en  présence  de  tous  (3). 

Les  mesures  et  peines  mises  à  la  disposition  des  Cours  et  tri- 
bunaux pour  les  fautes  d'audience,  sont  -.l'avertissement,  par  le 
président  ou  le  tribunal  ;  —  l'injonction  d'être  plus  exact  ou 
circonspect j — la  défense  de  récidiver; — la  condamnation  per- 
sonnelle aux  dépens  ;  —  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou 
diffamatoires  ; — l'impression  et  l'affiche  du  jugement  ;  —  et  la 
suspension  ou  interdiction  temporaire  (4  . 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'appli- 
cation des  peines  autorisées ,  ainsi  que  dans  l'appréciation  des 
fautes  punissables;  mais  ils  doivent  cependant,  comme  les 
chambres  d'avoués,  se  conformer  au  principe  de  justice  qui  veut 
que  la  peine  soit  proportionnée  à  la  faute.  La  loi  toutefois  a 
indiqué  certains  cas  dans  lesquels  la  suspension  peut  être  plus 
particulièrement  prononcée;  c'est  spécialement  lorsqu'un  avoué 
néglige  de  rétablir  les  productions  par  lui  prises  en  communi- 


(1)  V.  C.P.C,  art.  90  et  1036  ;  C.P.,  art.  377;  L.  17  mai  1819,  arl.  23;  Ail, 
8  sejit,  18-21  (J.  A.V.,  t.  i>3,  p.  30"2). 

(2)  V.  toutefois,  Cass.,  24  déc.  1836  (J.  dudr.  cr.,  art.  1916). 
(3;  Rennes,  28  août  1841  (J.Av.,  t.  1841,  p.  573). 

(4)  <:.  P.  C,  art.  90,  1031  et  1036;  déc.  30  mars  1808,  art.  102;  L.  17 
mai  1819,  art.  23  ;  Cass.  13  jiiil!.  I82i. 
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•cation  dans  les  instructions  par  écrit  (art.  107,  C.P.C),  ou  a 
«xcédé  les  bornes  de  son  ministère  (art.  132),  ou  s'est  exposé 
il  un  désaveu  (art.  360),  ou  a  employé  des  termes  injurieux 
pour  les  juges  dans  une  requête  en  prise  à  partie  (art.  512),  ou 
a  exigé  de  plus  forts  droits  que  ceux  alloués  par  le  tarif  (décr.  de 
1807,  art.  151).  La  suspension  peut  aussi  être  prononcée  contre 
l'avoué  qui  produit  en  justice  des  écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires :  alors  elle  ne  peut  excéder  six  mois  pour  la  première 
fois  j  pour  la  seconde,  elle  doit  être  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus.  (L.  17  mai  1819,  art.  23.) 

Lorsqu'un  avoué ,  poursuivi  disciplinairement  pour  fautes 
•commises  ou  découvertes  à  l'audience,  se  rend  coupable  de  nou- 
veaux faits  en  présentant  sa  défense,  lanouvelle  peine  encourue 
peut  être  cumulée  avec  la  première,  et  motiver  une  aggrava- 
tion, nonobstant  les  règles  du  droit  commun,  inapplicables  ici. 
Et  quant  à  ces  nouveaux  faits  eux-mêmes  ,  l'avoué  ne  saurait 
en  faire  disparaître  la  culpabilité,  en  se  retrancbant  derrière  sa 
qualité  d'inculpé  :  son  caractère  d'avoué  ne  s'efface  point,  etil 
reste  toujours  obligé  aux  devoirs  de  respect  envers  les  juges, 
•qui  lui  sont  imposés  par  son  serment  (1). 

La  procédure  suivie  par  les  tribunaux,  en  cette  matière,  est 
des  plus  simples.  Le  tribunal  se  saisit  d'office,  ou  sur  la  demande 
du  ministère  public ,  de  la  poursuite  disciplinaire ,  et  pronon- 
ce, dans  tous  les  cas,  sur  les  réquisitions  de  ce  dernier.  Si  l'avoué 
est  présent ,  il  propose  ou  fait  proposer  ses  moyens  de  défense  j 
si  la  cbambre  ne  peut  statuer  séance  tenante,  l'avoué  est  appelé 
par  ajournement  au  jour  fixé  par  elle.  Le  débat  et  la  décision 
ont  lieu  en  audience  publique.  Le  tribunal  rend  alors  un  véri- 
table jugement. 

§11. 

Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  en  assemblée  générale. 

Comme  les  chambres  syndicales,  les  tribunaux  sont  les  gar- 
diens de  l'honneur  des  corporations  dont  les  membresconcourent 
avec  eux  aTaduiinistration  de  la  justice  :  aussi  doivent-ils  avoir 
sur  les  officiers  ministériels  un  pouvoir  de  discipline  assez  éten- 
du. Ce  pouvoir,  indiqué  par  l'arrêté  de  l'an  9,  a  trouvé  sa  con- 
sécration dans  les  lois  et  règlements  successifs,  que  nous  avons 
déjà  rappelés  (voy.  siiprà,  p.  201). 

Aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  de  1808,  «  les  mesures  de 
discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se 


(1)  Cass,,  23janv.  1834. 
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seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à 
l'audience,  doivent  être  arrêtées  on  assemblée  générale  à  la 
chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  l'individu  inculpé.  » 

L'assemblée  générale  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  se  compose 
de  toutes  les  chambres  :  tous  les  membres  doivent  y  être  appe- 
lés, excepté  ceux  qui  sont  légitimement  empêchés  (1).  Les 
membres  delaCourd'assises  forment  une  chambre  temporaire  : 
ils  doivent  aussi  l'aire  partie  de  l'assemblée  générale  (;2).  Mais  il 
suffit,  pour  que  la  délibération  soit  régulièrement  prise,  que  l'as- 
semblée se  trouve  composée  d'un  nombre  déjuges  égal  au  total 
des  nombres  nécessaires  pour  composer  chaque  chambre  (3). 

Les  juges  suppléants,  comme  membres  du  tribunal,  doivent 
faire  partie  de  la  composition  des  chambres  et  des  assemblées 
générales.  Mais  pour  avoir  voixdélibérative,  alors  que  les  juges 
titulaires  sont  présents,  il  faut  qu'il  ne  s'agisse  ni  d'un  jugement, 
ni  d'une  décision  quelconque,  alVectant  l'élat  ou  les  biens  des 
personnes.  Or  les  décisions  prises  contre  des  infractions  disci- 
plinaires, sans  avoir  le  caractère  de  véritables  jugements,  inté- 
ressent au  premier  degré  la  fortune,  l'état  et  l'honneur  des  offi- 
ciers ministériels.  Conséquemment  les  juges  suppléants  n'ont 
voix  délibérative,  enmatière  disciplinaire,  qu'autant  qu'ils  rem- 
placent des  juges  absents  ou  empêchés  (4). 

Le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux,  relativement  aux  infrac- 
tions disciplinaires,  embrasse  dans  sa  sphère  tous  les  actes  qui 
tendent  à  inculper  la  moralité  ou  la  probité  des  officiers  mi- 
nistériels. Son  action  n'est  point  subordonnée  à  une  disposition 
formelle  de  loi  ou  de  règlement ,  condamnant  tel  acte,  ordon- 
nant tel  autre,  sous  menace  d'une  peine  disciplinaire  détermi- 
née. C'est  par  une  interprétation  restrictive  de  ces  termes  de 
l'art.  102  du  décret  :  en  contravention  aux  lois  ou  règlements, 
qu'a  été  émis  lavis  que  l'autorité  des  Cours  et  tribunaux  ne 
pouvait  s'exercer  sur  les  officiers  ministériels  qu'à  raison  des 
fautes  spécialement  prévues,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  attri- 
buer exclusivement  aux  chambres  d'avoués  la  connaissance  de 
toutes  les  autres.  Car  les  art.  102  et  103  donnent  compétence 
aux  tribunaux  pour  les  fautes  de  discipline  en  général,  avec  le 


(1)  Décr.,  30raarsl808,  art.79;  Décr.,  Gjuill.  1810,  art.  62  et  63;  Cass., 
24  nov.  18-25. 

(2)  Les  membres  de  la  Cour  d'assises  ne  devraient  point  être  écartés,  sous 
le  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  prendre  part  à  aucune  affaire,  jusqu'après  la  dé- 
cision d'un  procès  commencé;  on  devrait  attendre,  pour  statuer  sur  le  fait 
disciplinaire,  que  l'affaire  criminelle  fût  terminée:  Cass.  ,  3  août  1831. 
(J.  Av.,  t.  41.  p.  60o.)  Du  resie  le  président  du  tribunal  ou  de  la  (lour  com- 
plète de  droit  la  chambre  qui,  par  l'absence  d  un  de  ses  membres,  serait  irré- 
gulièrement composée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  mentionne 
expressément  que  telle  a  été  sa  volonté  (Cass..  15  janv.  1834). 

(3)  Rej.,  13  juin.  1843;  Cass.,8janv.  ISii  (J.Av.,  t.  66,  p.  25.  28  et  33). 

(4)  Cass.,  12  fév.  1838;  L.  U  avr.  1838.  art.  11. 
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droit  de  prendre  des  mesures  de  discipline  pour  tous  faits  autres 
que  ceux  (jui  se  sont  passés  à  l'audience,  ou  qui  ont  été  décou- 
verts à  l'audience  et  appréciés  par  la  chambre  saisie  (1). 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  art.  102  et  103  du  dé- 
cret ne  vont  pas,  à  l'égard  des  avoués,  aussi  loin  que  la  loi  du 
20  avril  1810  et  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  à  l'égard  des 
magistrats  et  des  avocats.  Ceux-ci  encourent  des  peines  de  dis- 
cipline, non-seulement  lorsqu'ils  violent  les  lois  et  règlements, 
mais  encore  lorsqu'ils  compromettent  la  dignité  de  leur  carac- 
tère. A  l'égard  des  avoués,  la  règle  n'est  pas  aussi  sévère  et  les 
tribunaux  doivent  se  montrer  moins  rigoureux.  Cependant,  si 
un  avoué  tenait  une  conduite  scandaleuse,  et  qu'il  résistât  aux 
conseils  de  la  chdmbre  de  discipline,  des  poursuites  pourraient 
être  dirigées  contre  lui. 

Obligés  par  serment  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  qu'ils 
doivent  aux  magistrats,  les  avoués  restent  soumis  à  cette  obli- 
gation, alors  même  que  les  magistrats  ne  sont  pas  en  fonctions. 
Le  tribunal  pourrait  donc,  par  voie  de  discipline,  punir  l'avoué 
qui  aurait  outragé  un  magistrat,  soit  au  moment  où,  sans  être 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  il  était  encore  dans  l'enceinte 
du  tribunal,  après  avoir  déposé  son  costume  ,  soit  lorsqu'il  sor- 
tait de  l'enceinte  même  du  tribunal.  La  juridiction  correction- 
nelle, ouverte  pour  des  faits  de  cette  nature,  n'arrêterait  point 
l'action  disciplinaire  :  l'une  est  instituée  pour  punir  le  citoyen 
qui  enfreint  la  loi  pénale ,  l'autre  pour  réprimer  les  manque- 
ments aux  devoirs  de  la  profession  (2). 

Les  tribunaux,  qui  apprécient  arbitrairement  les  faits  de  dis- 
cipline soumis  à  leur  examen,  appliquent  aussi  discrétionnaire- 
ment  lespeines  disciplinaires,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces :  ils  n'ont  d'autre  limite,  à  cet  égard,  que  la  loi  elle-même. 

Les  peines  qu'ils  peuvent  prononcer  en  assemblée  générale 
contre  les  avoués  sont  d'abord — les  peines  de  discipline  intérieure 
(V.  suprd,  p.  264), — puis  celles  qu'énumère  l'art.  i02  du  décret 
de  1808  suprà,  p.  324).  Des  réparations  civiles  ne  pourraient 
être  adjugées  sans  qu'il  y  eût  excès  de  pouvoir,  réformable  par 
le  tribunal  supérieur  (3). 

Lorsque  la  loi  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer  l'inter^ 
diction  ,  elle  n'a  en  vue  que  V interdiction  temporaire  ou  sus- 
pension. La  destitution  est  une  mesure  extrême  qu'un  tribunal 
ne  peut  prononcer  ,  ni  même  provoquer  ,  a  moins  d'y  être 
expressément  autorisé  par  une  disposition  particulière. 

En  infligeant  la  suspension  pour  infraction  disciplinaire ,  le 
tribunal  n'a  pas  à  déterminer  l'époque  à  laquelle  la  peine  doit 


(1)  Trib.  de  Clermont-Ferrand  ,  17  mars  1833;  Riom,  8  avril.  1835 

(2)  Cass.,  5  déc  iSOQ.—Conlrà,  6  fév.  1806. 

(3)  Paris,  21  a^r,  1836  (J,  Av.  t.  30,  p.  213). 
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commencer.  Cette  époque  est  fixée  nécessairement  au  jour  de 
la  notification  de  l'arrêté  approbatif  que  le  ministre,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  est  appelé  à  rendre  pour  donner  force 
exécutoire  îx  la  décision  des  tribunaux  en  cette  matière. 

Un  tribunal  peut-il  prononcer  la  suspension  d'un  avoué,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  présenté  devant  la  chambre  pour  y  répon- 
dre à  une  poursuite  entamée  ?  Pourquoi  ce  droit  lui  serait-il 
refusé  ?  Il  aurait  celui  de  suspendre  définitivement  et  sans  con- 
dition: en  subordonnant  la  durée  de  l'interdiction  àla  condition 
de  se  présenter  devant  la  chambre  pour  recevoir  lai)cine  disci- 
plinaire encourue,  le  tribunal  ne  viole  aucune  loi,  et  n'excède 
point  ses  pouvoirs  ;  il  appelle  sur  la  conduite  de  l'avoué  coupa- 
ble l'attention  de  ses  confrères,  qui,  mieux  que  lui  quelque- 
fois, sont  à  même  de  l'apprécier,  et  il  accomplit  d'une  manière 
convenable  le  vœu  de  l'arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux 
chambres  de  discipline  des  avoués.  En  résistant  à  l'invitation  à 
lui  faite  de  se  présenter  devant  la  chambre,  l'avoué  commet- 
trait une  faute  qui  donnerait  lieu  à  l'application  des  art.  102  et 
103  du  décret  (1). 

Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  s'exerce  aussi  sur  les 
membres  delà  chambre;  car  ceux-ci  doivent  respecter  le  tri- 
bunal, tout  en  faisant  respecter  l'autorité  disciplinaire  qui  leur 
est  confiée.  Si  l'irrévérence  commise  envers  le  tribunal  était 
grave  ,  il  pourrait  prononcer  jusqu'à  la  suspension.  Mais  l'irré- 
vérence ne  résulterait  point  de  ce  que,  sur  un  renvoi  fait  à  la 
chambre  par  le  tribunal,  elle  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  :  en  agissant  ainsi ,  la  chambre  userait  de  son  droit 
d'appréciation  et  d'examen  ;  et  il  lui  est  permis,  sans  aucun 
doute,  de  ne  pas  adopter  l'opinion  du  tribunal,  sans  qu'il  puisse 
se  considérer  comme  outragé  (2). 

L'assemblée  générale  du  tribunal  exerce  son  pouvoir,  soit 
d'otfice,  soit  sur  la  plainte  des  parties,  soit  sur  lavis  de  la  cham- 
bre de  discipline.  Le  ministère  public  a  aussi  le  droit  de  provo- 
quer son  action  par  ses  réquisitions.  On  lui  a  ])ourtant  nié  ce 
droit,  en  vertu  de  l'art.  2,  lit.  8,  de  la  loidu2i  août  1790,  por- 
tant que  «  au  civil,  les  commissaires  du  roi  exercent  leur  mi- 
nistère, non  par  voie  d'action ,  mais  seulement  par  celle  de  ré- 
quisition, dans  les  procès  dont  les  juges  ont  été  saisis.  »  Avant 
le  décret  de  1808  et  la  loi  de  1810,  on  pouvait  déjà  répondre 
que  cet  article  n'était  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agissait  d'in- 
térêts privés,  et  nullement  à  ceux  dans  lesquels  l'ordre  public 
pouvait  être  intéressé j  que  d'ailleurs,  en  matière  civile  ,  la  loi 
attribue  expressément  le  droit  d'action  au  ministère  public , 


(1)  Cass.,  3  nov.  1806;  Merlin,  Rép.,  v>  Chambre  des  avoués;  Carré, 
Co»jpé(.,  art.  117,  n°  139. 

(2)  Paris,  l^r  juin  isn. 
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dans  certains  cas  où  les  intérêts  privés  se  rattachent  intimement 
à  lintérêt  général  (1).  Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus 
être  soulevée,  en  présence  de  l'art.  103  du  décret,  qui  s'occupe 
des  poursuites  intentées  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
et  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  donne  au  ministère 
public  le  droit  de  surveillance  sur  les  officiers  ministériels. 

Si  les  tribunaux  de  première  instance  négligent  d'exercer 
leur  pouvoir  censorial ,  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  les  Cours  royales  peuvent-elles  de  piano  se 
saisir  de  la  poursuite  ?  Ce  droit  leur  a  été  conféré,  quant  à  la 
discipline  des  juges,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  art.  54.  Il  a  été  reconnu  en  leur  faveur,  à  l'égard 
des  avocats ,  par  le  motif  principalement  qu'ils  sont  tous  atta- 
chés à  la  Cour  royale  (2).  Mais  les  avoués  de  première  instance 
sont  exclusivement  attachés  au  tribunal  près  lequel  il  exercent. 
La  Cour  royale  n'a  pas  sur  eux  de  juridiction  disciplinaire 
proprement  dite.  Le  procureur  général,  qui  a  la  surveillance 
des  officiers  ministériels  du  ressort,  peut  ordonner  à  son  substi- 
tut près  le  tribunal ,  d'exercer  la  poursuite  disciplinaire  qu'il 
juge  utile.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  que  la  Cour  soit 
autorisée  a  agir,  au  lieu  et  place  du  tribunal. 

La  Cour  royale  ne  pourrait  même  être  saisie  en  vertu  des 
principes  de  la  connexité.  Des  motifs  de  célérité  peuvent,  en 
matière  civile  ordinaire,  justifier  l'application  de  ces  principes; 
mais  le  droit  de  défense  doit  la  faire  repousser  ici.  Le  tribunal 
près  lequel  exerce  l'avoué  connaît  mieux  que  tout  autre  la  mo- 
ralité de  celui  qu'il  doit  jugerj  plus  que  tout  autre  il  est  à  même 
d'apprécier  la  faute  commise  :  c'en  est  assez  pour  ne  pas  dis- 
traire celui-ci  de  ses  juges  naturels.  Si  donc  un  avoué  de  pre- 
mière instance  se  trouvait  inculpé  en  même  temps  qu'un  juge 
du  tribunal ,  et  à  raison  des  mêmes  faits,  il  conviendrait  que 
l'avoué  fût  renvoyé  devant  son  tribunal ,  soit  par  la  Cour  saisie 
de  l'instruction,  soit  par  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'une  de- 
mande en  règlement  déjuges,  soit  par  le  garde  des  sceaux,  s'il 
est  vrai  que  lui  seul  ait  qualité  en  pareil  cas  (3). 

Il  est  de  principe  que  l'action  disciplinaire  intentée  contre  un 
avoué,  de  même  que  contre  tout  autre  officier  ministériel,  n'est 
pas  prescriptible  :  le  temps  ne  relève  jamais  des  forfaitures  à 
l'honneur.  Mais  lorsque  cette  action  tend  à  la  suspension  ou  à 
la  destitution,  elle  est  éteinte  parla  démission  de  l'avoué  et 
l'installation  du  successeur.  L'action  publique  ne  peut  plus  être 


(1)  V.  L.ieflor.  an  4;  C.C,  art.  184,191. 

^2)  Arr.  Parquin,  .5  déc.  1833;  Cass.,  2-2  juill.  1834;  Aii ,  17marsl836; 
Orléans,  4  mars  1837. 

(3)  V.  Cass.,29juill.  18-23. 
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exercée  ,  lorsqu'elle  devient  sans  objet,  parce  que  l'application 
des  peines  ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  Or  pourquoi  suspendre^ 
pourquoi  destituer  un  avoué  démissionnaire  et  remplacé?  La 
destitution  ,  spécialement ,  ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat, 
après  la  démission,  que  d'empêcher  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation; et ,  dans  notre  cas ,  le  démissionnaire  a  déjà  usé  de 
son  droit ,  le  successeur  a  même  été  installé.  ^lais  si  la  démis- 
sion avait  été  seulement  proposée ,  avec  présentation  d'un  suc- 
cesseur, l'action  disciplinaire  pourrait  être  exercée  ,  la  peine 
pouvant  encore  avoir  son  effet.  La  suspension  empêcherait  la 
continuation  des  fonctions,  qui  sont  ordinairement  exercées  par 
le  titulaire  jusqu'à  la  nomination  du  successeur.  La  destitution 
arrêterait  et  annulerait  l'effet  de  la  présentation  (1). 

La  décision  des  tribunaux  doit  être  prise  dans  la  chambre  du 
conseil.  Déjà,  avant  le  décret  de  1808,  l'on  n'appliquait  point 
en  cette  matière  l'art.  14  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790, 
aux  termes  duquel,  dans  toutes  les  affaires,  les  plaidoiries,  les 
rapports  et  les  jugements  doivent  être  publics.  Le  décret  de  1808 
en  a  une  disposition  formelle;  sous  ce  rapport,  la  juridiction  du 
ti'ibunal  est  encore  une  juridiction  domestique,  semblable  à  celle 
des  chambres  d'avoués.  Cette  forme  est  plus  appropriée  à  la  na- 
ture de  l'action  disciplinaire  :  elle  évite  l'immense  inconvénient 
de  divulguer  les  fautes  commises  par  un  avoué  ,  fautes  dont  la 
responsabilité  tombe  toujours  en  partie  sur  la  corporation  3  elle 
suffit  d'ailleurs  à  la  répression. 

Lorsqu'une  infraction  disciplinaire  se  révèle  à  la  charge  d'un 
avoué,  l'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour.  Elle  examine  le  fait ,  et  délibère  s'il  y 
a  lieu  à  suivre. 

Si  elle  est  d'avis  de  suivre,  l'avoué  inculpé  ,  qui ,  aux  termes 
du  décret  de  1808,  doit  être  entendu  dans  sa  défense,  est  appelé, 
soit  par  lettre,  soit  par  un  ajournement,  quelques  jours  avant 
celui  de  la  réunion  du  tribunal.  Il  faut  qu'il  ait  le  temps  de  pré- 
parer sa  défense. 

L'art.  103  du  décret  exige  qu'avant  la  condamnation,  l'a- 
voué ait  été  entendu,  à  la  dilTérence  de  l'art.  13  de  l'arrêté  de 
l'an  9,  qui  exige  seulement  qu'il  ait  été  dûment  appelé.  Si  donc 
l'avoué  appelé  ne  se  présentait  pas,  il  aurait  le  droit  de  revenir 
par  opposition  contre  la  décision.  Il  est  de  principe,  d'ailleurs, 
que  l'opposition  est  recevable  contre  tout  jugement  par  défaut, 
lorsqu'un  acte  formel  ne  l'interdit  pas  (2). 

La  défense  est  présentée  par  l'avoué  lui-même  ou  par  un  de 
ses  confrères  ou  amis. 

(1)  Cass..  H  jui».  1837,  t. 34,  p.  i2.— Trib.  de 'Wassy,  23  nov.1838  (J.At.» 
I,  1839,  p.  229). 

(2)  Casg.,  20  fév.  1823. 
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Le  tribunal  peut,  avant  de  statuer,  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  propres  à  lui  faire  connaître  d'une  manière 
exacte  la  conduite  de  lavoué  incul|)é  :  il  peut  donc  ordonner 
des  enquêtes.  Et  comme  l'action  disciplinaire  est  soumise  aux 
règles  et  aux  formes  des  actions  civiles,  les  enquêtes  ordonnées 
devraient  être  faites  suivant  les  prescriptions  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  spécialement  les  témoins  devraient  être  sou- 
mis au  serment  (1). 

L'avoué  inculpé  peut  présenter  devant  le  tribunal  toutes 
exceptions ,  notamment  l'exception  d'incompétence.  Si ,  sur 
cette  exception ,  les  juges  se  déclarent  partagés ,  le  partage 
n'opère  point  chose  jugée  autorisant  à  renvoyer  l'avoué  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui  (2).  Il  en  devrait  être  autrement,  si  le 
partage  avait  lieu  sur  la  décision  relative  à  la  condamnation. 
L'art.  347,  G.LC,  reconnu  applicable  aux  matières  correc- 
tionnelles, semble  applicable  aussi  en  matière  disciplinaire  :  la 
faveur  due  à  tout  individu  inculpé  autorise  l'analogie. 

La  condamnation  est  prononcée  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public.  Ces  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit  et 
jointes  aux  pièces,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

La  décision  qui  suspend  un  avoué  ne  produit  aucun  elTetjtant 
qu'elle  n'a  pas  été  signifiée,  signification  qui  doit  dépendre  de,la 
décision  du  garde  des  sceaux.  Aussi  les  actes  faits  par  l'avoué 
suspendu,  qui  a  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  en  cachant 
aux  parties  son  incapacité  momentanée,  ne  seraient  pas  répu- 
tés nuls.  En  vain  dirait-on  que  1  avoué  est  suffisamment  averti 
de  la  décision  qui  le  frappe  ,  puisqu'il  la  cache  aux  parties  : 
idem  est  non  esse  et  non  significari  (3).  L'art.  197,  C.P.,  pour 
que  la  continuation  des  fonctions  soit  répréhensible  exige  une 
notification  officielle. 

Chap.  IV. 
Pouvoir  disciplinaire  supérieur. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelles  sont  les  voies  de  recours  ou- 
vertes contre  les  décisions  disciplinaires  destribunaux.  La  règle 
varie ,  selon  qu'il  s'agit  des  jugements  rendus  pour  faits  d'au- 
dience ,  ou  des  arrêtés  pris  pour  autres  fautes  de  discipline , 
et  selon  que  la  peine  prononcée  est  plus  ou  moins  élevée  dans 
l'échelle  des  peines  disciplinaires. 

Avant  le  décret  de  1808 ,  d'après  les  règles  ordinaires  de 
compétence,  combinées  avec  les  arrêtés  de  l'an  9  et  de  l'an  10 


(1) 

(2) 


V.  Cass.,  30juinl814,  6janv.  1835,  6  maH844. 
Bourges,  11  juill.1837. 
(3)  Cass.,  25  nov.  1813j  Dard,  Traité  des  Offices,  p.  187  et  1( 
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sur  les  fautes  d'audience  ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sem- 
blaient s'accorder  à  reconnaître  que,  tout  au  moins  dans  le  cas 
de  suspension  prononcée,  la  décision  était  susceptible  d'appel  si 
elle  émanait  d'un  tribunal  de  première  instance,  de  recours  en 
cassation  si  elle  émanait  d'un  tribunal  d'appel;  qu'il  n'y  avait 
pas  de  distinction  à  faire  selon  que  le  tribunal  avait  statué  en 
chambre  du  conseil  ou  en  audience  publique;  qu'il  n'y  avait 
d'exception  possible  que  pour  le  cas  ou  le  tribunal  aurait  pro- 
noncé sur  la  provocation  et  en  quelque  sorte  comme  délégué  du 
gouvernement,  qui  se  serait  réservé  son  droit  de  révision  (1). 

L  art.  103  du  décret  de  1808  est  venu  établir  d'autres  dis- 
tinctions ,  que  d'ailleurs  sa  contexture  grammaticale  et  l'ordre 
même  dos  alinéas  rendent  difliciles  à  saisir.  Après  avoir,  dans 
un  premier  paragraphe,  attribué  juridiction  à  chaque  chambre 
de  tribunal  ou  de  Cour  d'appel  pour  les  fautes  commises  ou 
découvertes  à  l'audience ,  le  décret,  dans  un  deuxième  para- 
graphe du  même  article,  règle  la  juridiction  et  les  formes  de 
procéder  pour  les  autres  infractions  disciplinaires,  et  pour  les 
mesures  de  discipline  à  infliger;  puis,  dans  ce  même  §  2,  il 
ajoute  :  «  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel ,  ni  an 
recours  en  cassation  ,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet 
d'une  condamnation  en  jugement.  » 

A  ne  consulter  que  l'ordre  des  alinéas  et  l'expression  ces 
mesures,  qui  paraît  ne  se  rapporter  qu'aux  mesures  de  disci- 
pline arrêtées  en  assemblée  générale,  il  semblerait  que  celles-ci 
seules  sont  soustraites  à  l'appel  et  au  recoursen cassation.  Que  si 
on  s'en  tient  aux  expressions  qui  terminent  la  disposition ,  il 
semble,  au  contraire,  que  toutes  décisions  échappent  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  voies  de  recours,  excepté  seulement  les  juge- 
ments d'audience  qui  prononcent  la  suspension. 

Le  premier  vice  de  cette  rédaction  est  d'avoir  confondu  la 
voie  d'appel  et  la  voie  du  recours  en  cassation,  qui  pourtant 
diffèrent  essentiellement  lune  de  l'autre ,  par  leur  portée  et 
leurs  effets. 

L'appel  évidemment  n'est  pas  admissible  contre  la  décision 
d'un  tribunal  ou  dune  Cour,  condamnant  disciplinairement,  en 
assemblée  générale  ,  un  avoué  de  son  siège.  Sila  décision  ne 
prononce  qu'une  peine  de  discipline  intérieure,  elle  doit  être 
irrévocable,  aussi  bien  que  celle  qu'aurait  rendue  la  chambre 
syndicale  dans  ces  limites.  Que  si  elle  prononce  la  suspension, 
soit  par  suite  de  l'avis  de  la  chambre  ,  soit  sur  les  réquisitions 
spontanées  du  ministère  public,  elle  sera  nécessairement  sou- 
mise à  la  révision  du  garde  des  sceaux,  dont  le  pouvoir  ne  doit 


(1)  V.  arrêtés,  23  frira,  an  9  et  2  therm.  an  10;  C.  de  cass.,  22gerin.  an  12: 
et  5  déc.  1806;  Merlin,  ilep.,  \°  Discipline,  n°  5. 
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pas  être  entravé  par  un  appel  qui  remettrait  en  question  l'ap- 
préciation (le  la  faute  et  la  nécessité  d'une  condamnation  rigou- 
reuse. Ici  s'applique  manifestement  la  prohibition  d'appel  écrite 
dans  l'art.  103  précité. — Il  ne  peut  y  avoir  doute  qu'à  l'égard  de 
la  décision  qui  statuerait  sur  une  question  préjudicielle,  sur  un 
déclinatoire  par  exemple,  ou  qui  adjugerait  des  réparations 
civiles.  En  pareil  cas,  il  semblerait  convenable  d'ouvrir  la  voie 
d'appel,  suivant  les  règles  ordinaires,  et  il  n'existe  aucune  dis- 
position prohibitive  (1).  Mais  la  prohibition  a  paru  se  trouver 
dans  l'ensemble  des  dispositions  conférant  au  garde  des  sceaux 
un  pouvoir  disciplinaire  supérieur  (2).  Au  surplus,  l'utilité  de  la 
voie  d'appel  disparaît  dès  qu'il  y  a  décision  disciplinaire  au  fond, 
puisque  l'application  d'une  simple  peine  de  discipline  inté- 
rieure ôte  à  la  poursuite  toute  sa  gravité  ,  et  que  l'application 
d'une  peine  plus  grave  appelle  une  révision  du  ministre ,  qui 
pourra  lui-même  infirmer  la  décision  s'il  y  a  un  vice  quelcon- 
que dans  la  poursuite. 

A  l'égard  des  condamnations  disciplinaires  par  jugement,  on 
pourrait  désirer  que  l'appel  eût  été  autorisé,  sans  égard  au  plus 
ou  moins  de  gravité  de  la  peine.  En  effet,  la  peine  la  plus  lé- 
gèi-e  peut  être  grave  à  raison  de  la  publicité  qui  accompagne  la 
condamnation  prononcée  en  jugement.  Mais,  outre  que  la  publi- 
cité de  la  réparation  est  en  proportion  de  la  publicité  de  la 
faute,  il  faut  considérer  que  la  mesure  prononcée  n'est  pas  ,  à 
proprement  parler ,  une  peine  disciplinaire;  que  le  tribunal 
dont  la  dignité  a  été  blessée  ,  doit  avoir  un  pouvoir  au  moins 
égal  à  celui  des  chambres  syndicales,  qui  prononcent  souverai- 
nement ces  sortes  de  peines.  D'ailleurs,  il  faudrait  un  texte  pour 
soumettre  à  l'appel  une  mesure  qui  ne  le  comporte  pas  de  sa 
nature  j  et  l'art.  103  exclut  cette  voie  phjtôt  qu'il  ne  l'admet, 
hors  le  cas  de  suspension,  pour  lequel  l'appel  est  expressément 
autorisé  (3).  Que  s'il  y  avait  une  question  de  compétence  ou 
autre  analogue,  l'appel  ne  serait  pas  autorisé  parla,  puistjue 
le  décret  l'interdit.  11  y  aurait  alors  lieu  d'examiner  si  le  recours 
en  cassation  n'est  pas  ouvert. 

Le  recours  en  cassation  diffère  de  l'appel,  en  ce  qu'il  ne  tend 
pas  à  remettre  en  question  l'appréciation  des  faits  et  le  plus  ou 
moins  d'utilité  de  la  peine  prononcée.  Il  est  d'ailleurs  ouvert 
généralement  contre  toute  décision  en  dernier  ressort,  pour 
toute  violation  de  loi  et  même  contre  les  jugements  des  juri- 


(1)  Ail,  8  sept.  1831  ;  Rennes,  24juill.  1833  :  Paris,  21  avril  1836. 

(2)  S.C,  16  Iherra.anlO,  art.  81;  L.20avr.  1810,  arl.  56  et  57  ;  décr.,  3» 
mars  1808,  art.  103  et  104;  Nîmes,  31  janv.  1831  ;  Rennes,  23  mars  1844. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  17  mai  1828,  et  Rej. ,  6  août  1844  (J.Av.,  t.  67, 
p.  540). 
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dictions  exceptionnelles  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir. On  doit  nécessairement  radmeltre  contre  tout  jugement 
prononçant  la  suspension  d'un  officier  ministériel,  puisque 
l'art.  103  du  décret  est  formel  sur  ce  point,  ^"e  doit-il  pas  en  être 
de  même  à  l'égard  d'un  jugement  prononçant  une  peine  moin- 
dre? Nous  le  croyons,  paice  que  les  principes  le  veulent  et  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  absolument  contraire  dans  l'art. 
103,  dont  le  §  2  ne  se  rapporte  directement  qu'aux  mesures 
arrêtées  en  assemblée  générale  et  dont  les  expressions  finales, 
en  tant  quelles  ont  en  vue  les  jugements  prononçant  une  peine 
autre  que  la  suspension,  ont  spécialement  pour  but  d'exclure 
l'appel.  C'est  dans  ce  sens  que  lart.  103  a  été  interprété  par  la 
jurisprudence  ,  qui  admet  au  profit  des  avocats  (  que  cet  article 
concerne  aussi),  le  recours  en  cassation  pour  incompétence,  pour 
excès  de  pouvoirs,  et  même  pour  vices  de  formes  (1). 

Quant  aux  décisions  disciplinaires  des  tribunaux  en  assem- 
blée générale  ,  elles  doivent  échapper  au  recours  en  cassation 
comme  a  lappel,  lorsqu'elles  statuent  dans  les  limites  assignées 
à  la  juridiction  disciplinaire  par  les  arrêtés  de  lan  9  et  de  l'an 
10,  etpar  le  décret  de  1808.  Mais  lorsqu'une  décision  de  cette 
nature  est  entachée  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir, 
lorsqu'elle  statue  contrairement  aux  règles  sur  une  question  de 
compétence  ou  de  pénalité ,  le  recours  ne  doit-il  pas  être  ou- 
vert en  faveur  de  l'avoué  condamné  ou  du  ministère  public? 
L'affirmative  est  admise  par  unejurisprudence  aujourd'hui  bien 
fixée  en  faveur  des  avocats,  auxquels  pourtant  est  jugé  appli- 
cable l'art.  103  dans  toutes  ses  dispositions  compatibles  avec  la 
discipline  du  barreau.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  a  l'égard 
des  avoués?  Le  doute  peut  venir  de  ce  qu'une  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  103,  inapplicable  aux  avocats,  porte  que  les  arrêtés 
seront  transmis  au  ministre  par  le  procureur  général,  avec  ses 
observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations, 
ou'que  la  destitution  puisse  être  prononcée  s'il  y  a  lieu.  Mais 
cette  disposition  n'a  évidemment  en  vue  que  les  condamnations 
compétcmment prononcées  :  elle  conserve  au  ministre  son  droit 
de  révision  au  fonds  et  de  destitution  ;  elle  ne  lui  transporte  pas 
le  droit  qui  appartient  à  la  Cour  régulatrice,  pour  toutes  ques- 
tions de  compétence. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  Carré ,  «  on  doit  supposer  sans  doute, 
que  le  miiiistre  n'abuserait  pas  d'un  pouvoir  aussi  étendu  (  que 
celui  de  régler  la  compétence);  mais  sa  religion  ne  peut-elle  pas 
être  trompée  ?  Et  ne  suflit-il  pas  que  la  chose  soit  possible  pour 
jeter  l'épouvante  dans  l'àme  de  ceux  qui  j)Ourraient  devenir  les 
victimes  innocentes  d'une  pareille  erreur  ?  La  présomption  est 


:i)  V.  C.  de  cass.,  6  août  1844  (J.Av.,  t.  67,  p.  540.) 
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toujours  en  faveur  de  la  mesure  ••  il  n'y  a  pas  là  Tavantago  du 
déLat  contradictoire  ;  l'individu  inculpé  est  peut-être  la  vic- 
time d'une  agression  occulte  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ,  ni 
combattre.  Il  faut  donc  une  garantie  plus  forte ,  l'appel  ou  le 
recours  en  cassation.  »  Ce  recours  a  été  jugé  admissible  dans 
certains  cas,  et  repoussé  dans  d'autres  (1). 

Toute  décision,  quoique  rendue  compétemment ,  peut  être 
attaquée  par  la  voie  d'opposition  ,  si  l'avoué  a  été  condamné 
sans  avoir  été  entendu  ou  appelé.  La  défense  est  de  droit  com- 
mun :  le  décret  de  1808  exige  d'ailleurs  formellement  que  l'a- 
voué ait  pu  la  proposer.  On  ne  peut  opposer  que  cette  disposi- 
tion ne  se  réfère  qu'au  cas  où  la  décision  est  rendue  en  chambre 
du  conseil,  et  qu'elle  ne  se  retrouve  pas  dans  la  première  partie 
de  l'article  ;  car,  outre  que  le  décret  n'avait  même  pas  besoin 
d'en  parler,  que  d'ailleurs  il  y  a  même  motif  dans  les  deux  cas, 
l'on  peutdii^e  que  le  silence  de  l'article  sur  ce  point  provient  de 
ce  que  le  législateur  s'est  surtout  préoccupé  du  cas  où  l'avoué 
était  présent  (2). 

Si  l'avoué  avait  été  suspendu  par  un  arrêt  d'appel,  pour  une 
procédure  de  première  instance,  et  qu'il  n'eût  pas  été  entendu 
devantla  Cour,  onne  pourrait  opposer  à  son  pourvoi  qu'il  aurait 
dû  préalablement  former  tierce  opposition.  La  suspension  étant 
directement  prononcée  conlre  lui,  il  était,  quant  à  ce  chef  de 
la  décision,  partie  au  procès,  et  cela  sufïit  pour  faire  admettre 
son  recours. 

Mais  si  un  avoué  garde  le  silence  au  moment  où  une  peine 
disciplinaire  est  requise  contre  lui  à  l'audience,  il  est  censé  avoir 
exercé  comme  il  l'entendait  son  droit  de  défense  ,  et  accepté 
la  décision.  En  pareil  cas,  il  ne  pourrait  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, pour  n'avoir  pas  été  entendu  (3). 

L'avoué  qui  se  pourvoit  par  appel,  dans  le  cas  de  suspension, 
peut  demander  l'impression  de  l'arrêt  infirmatif ,  et  la  Cour  ne 
doit  point  la  refuser.  La  condamnation  qui  l'a  frappé  publi- 
quement, l'a  publiquement  flétri  :  il  faut  que  la  réhabilitation 
puisse  être  connue  de  tous  (4). 

L'appel  et  le  recours  en  cassation  doivent  être  formes  confor- 
mément aux  règles  de  la  juridiction  qui  a  prononcé.  Ils  sont  ou 
non  suspensifs  selon  que  la  décision  émane  d'une  juridiction 


(1)  V. Rennes,  24juill.  1833  (J.Av.,  t.47,  p.  412);  Cass.,  3  mars  1839  (J.Av.. 
t.  37,  p.  29);  Cass.,  17  nov.  1830  (J.Av.,  t.  40,  p.  A0\— Contra  ,  Cass.,  12 
fôv.  1813  ;  17  juin.  1823  ;  20  jiiill.  1833;  2l5  j.mv.  1830  (J.  Av.,  t.lO,  p.  557; 
t.  25,  p.  270  et  277;  I.  38,  p.  165);  Riom,  8  avr.  1835  (J.Av.,  t. 51,  p.471). 

(2i  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  14;  Cass.  7  août  1823  ,  25  nov.  1823  et  30 
août  1824. 

(3)  Kej.  27  avril  1820. 

(4)  Bourgei,  16  fév.  1815  (J.Av.,  t.  9,  p.  243). 
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criminelle,  ou  d'une  juridiction  civile.  Ils  sont  portés  k  la 
chambre  qui  correspond  à  celle  d'où  émane  la  décision  atta- 
quée (1). 

Toutes  les  décisions  disciplinaires  viennent  aboutir  au  minis- 
tre de  la  justice.  Aux  termes  du  décret  de  1808,  le  procureur 
général  près  chaque  Cour  doit  lui  rendre  compte  de  tous  les 
actes  de  discipline  ,  et  lui  transmettre  les  arrêtés  avec  ses  obser- 
vations ,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations.  Le 
procureur  du  roi  près  chaque  tribunal  est  tenu  aussi  de  rendre, 
sans  délai,  un  pareil  compte  au  procureur  général  près  la  Cour 
du  ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  au  ministre.  (Art.  103 
et  104.) 

Il  résulte  de  ces  articles  que  le  ministre  de  la  justice  est  le 
juge  d'appel  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'appeler  par  eux- 
mêmes  des  décisions  disciplinaires.  Il  y  a  plus  :  aucun  arrêté 
disciplinaire  ne  devient  obligatoire  que  par  l'approbation  du 
garde  des  s  ceaux,  qui  peut  modérer  et  même  anéantir  la  con- 
damnation, qui  peut  aussi  l'aggraver  par  une  suspension  pro- 
longée, par  sa  destitution  même. 

Ce  pouvoir  de  révision  n'appartient  au  garde  des  sceaux  qu'à 
l'égard  des  cirrHés  pris  en  la  chambre  du  conseil  :  il  ne  saurait 
exister  à  l'égard  des  décisions  rendues  en  audience  publique  , 
qui  ont  le  caractère  de  véritables  jugements.  Celles-ci  ne  re- 
lèvent que  des  juges  supérieurs,  lorsqu'elles  prononcent  la  sus- 
pension :  quant  à  celles  qui  prononcent  des  peines  moindres, 
s'il  y  avait  quelque  dis])Osition  contraire  à  la  loi',  le  hiinistre 
pourrait  les  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation,  comme  tout  autre 
acte  judiciaire  (2). 

Puisque  le  ministre  a  le  droit  d'aggraver  la  position  de  l'avoué 
condamné,  il  est  de  l'intérêt  de  l'avoué  de  faire  toujours  parve- 
nir jusqu'à  lui  sa  justification ,  pour  le  cas  où  le  ministère  pu- 
blic, dans  ses  observations,  provoquerait  sa  sévérité.  Il  serait 
bon  que  le  procureur  du  roi  communiquât  à  l'avoué  les  obser- 
vations qu'il  transmet  au  ministre  :  ce  serait  un  hommage 
rendu  au  droit  sacré  de  la  défense. 

Il  résulte  des  art.  102  et  103,  qu'après  qu'une  peine  discipli- 
naire a  été  prononcée  par  un  tribunal,  et  que  le  ministère  pu- 
blic a  transmis  ses  observations,  le  ministre  est  autorisé  à  pro- 
poser au  roi  la  destitution  de  l'avoué. 

Mais  si  l'avoué  n'avait  pas  été  puni  par  le  tribunal,  soit  qu'il 
n'eût  été  averti  que  ]iar  la  chambre  de  discipline  ,  ou  qu'il 
n'eût  reçu  aucun  avertissement  à  raison  de  sa  conduite  scan- 


(1)  C.  de  cass.,  28  avr.  IS'iîO,  18  sept.  1823,  l"  sept.  1823,  \"  déc.  1829; 
Douai,  15  juin  18:3".-,  Grenoble.  "  janv.  1836;  Cass.,  3  juill.  1836. 

(2)  L.27  vent,  an  8,  art.  88.  C.I.C.;  art.  441;  Décis.  min.,  12  avr.  1859. 
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daleuse,le  ministre  de  la  justice  aurait-il  également  le  droit  de 
proposer  sa  destitution  ?  C'est  là  une  grave  question ,  résolue 
contre  les  officiers  ministériels ,  mais  qui  a  soulevé ,  dans  leur 
intérêt,  de  nombreuses  réclamations  et  de  puissantes  objec- 
tions (1).  Nous  n'avons  pas  à  la  discuter  ici  :  elle  trouve  mieux 
sa  place  dans  une  autre  partie  du  travail  que  nous  préparons 
sur  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux,  du  barreau  et  de  tous 
les  officiers  publics. 

L'ordonnance  royale  qui  prononce  la  destitution  pourvoit, 
dans  l'usage,  au  remplacement  de  l'officier  ministériel.  Quel- 
quefois aussi,  le  ministre  enjoint  d'abord  à  l'avoué  de  présenter 
un  successeur,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'être  rem- 
placé d'office,  après  l'expiration  du  délai  :  c'est  une  concession 
faite  au  droit  de  propriété. 

Disons,"en  finissant,  que  le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de 
faire  transcrire  ses  arrêtés  disciplinaires  sur  le  registre  et  en 
marge  des  délibérations  du  tribunal  dont  la  décision  lui  a  été 
soumise.  Si,  à  l'occasion  de  cette  transcription ,  le  tribunal  en- 
joignait au  greffier  de  n'inscrire  à  l'avenir  sur  le  registre  des 
délibérations  aucun  arrêté  ministériel,  avant  d'en  avoir  donné 
communication  au  président,  pour  que  celui-ci  en  référât  au 
tribunal,  une  pareille  délibération  devrait  être  annulée,  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoir ,   puisqu'elle  s'opposerait  en 
quelque  sorte  à  l'arrêté  ministériel,  qui  ne  rélève  que  de  lui- 
même  j   elle  devrait  l'être   aussi  comme  statuant  par  voie   de 
disposition  générale  et  réglementaire.   On  ne  pourrait  oppo- 
ser que  le  droit  qui  appartient  à  une  juridiction  supérieure 
de  résilier  les  décisions  prises  par  la  juridiction  inférieure,  ne 
donne   pas  le  droit  de  faire  transcrire  la  décision  infirmative 
ou  confirmative.  L'arrêté  du  ministre  n'est  un  jugement ,  ni 
un  arrêt ,  pas  plus  que  la  décision  sur  laquelle  il  statue  :  c'est 
un  arrêté  administratif,  indispensable  pour  rendre  définitive  et 
exécutoire  la  décision  du  tribunal.  N'est-il  pas  rationnel  de 
placer  à  côté  de  cette  décision  l'indication  de  celle  qui  la  domine 
aujourd'hui  ?  Cette  transcription  fait  toujours  connaître  d'une 
manière  certaine  l'issue  de  la  poursuite  ;  elle  permet  de  déli- 
vrer des  expéditions  complètes  de  la  décision  ;  elle  est  toute  à 
l'avantage  de  la  partie  :  c'en  est  assez  pour  permettre  au  mi- 
nistre de  la  faire  opérer,  et  pour  faire  annuler  les  délibérations 
entravant  l'exercice  de  ce  droit  (2). 


(1)  Voy.  Ordonn.,  20nov.  1833. 

{%  Voy.  Dec.  inin.,9juinl828,29avriU829,10juill.  1830, 15  féf.  1833,4 
iulll.  1834;  Cass.,  29  nov.  1837. 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  L'ARGEMIÈRE. 

Office. — Notaire. — Deslitution. — Transmission  des  minutes. 

La  destitution  d'un  notaire  le  prive  du  droit  de  présenter  son 
successeur  et  de  disposer  de  ses  minutes  et  répertoires.  ;L. 25  vent, 
an  11,  art. 3-2,  53  à  59  ;  L.  28  avr.  181G,  art.  91.) 

Par  suite,  le  gouvernement  peut  comprendre  dans  l'indemnité 
que  doit  payer  le  successeur,  la  valeur  du  titre ,  celle  des  minutes 
et  répertoires  et  de  la  clientèle  (1). 

(Me  Ch...  C.  Charaix.) 

Le  sieur  Bonnet,  notaire  au  Béage.  ayant  été  destitué,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  1  Argentière  ordonna  le  dépôt  des  minutes 
entre  les  mains  de  AI'  Charaix  ,  notaire  résidant  dans  une  com- 
mune voisine.  Le  sieur  Bonnet  céda  peu  de  temps  après  à 
M*  Ch....,  notaire  à  Montpezat,  les  minutes  de  son  étude, et  lui 
donna  pouvoir  de  les  retirer  des  mains  du  dépositaire. 

L'acquéreur  présenta  au  président  du  trijjunal  une  requête 
tendant  à  faire  ordonner  la  remise.  Mais  le  président  refusa  de 
faire  droit  à  cette  demande ,  se  disant  incompétent  sur  la 
question  de  propriété  des  minutes. 

AP  Ch fit  alors  assigner  M'  Charaix  devant  le  tribunal 

de  l'Argentière,  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  remettre  les  mi- 
nutes, sous  peine  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et  à  payer 
une  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  dommages. 

JuGEirEXT. 

Le  Tribcxal  ;  —  Attendu  en  droit  et  d'abord  en  ce  qui  touche  la 
régularité  de  la  demande  de  Ch...; 

Que  celte  demande  a  été  formée  directement  contre  le  notaire  Cha- 
raix, qui  n'est  ni  propriétaire  ni  détenteur  à  ce  titre  des  minutes  du 
notaire  Bonnet,  mais  seulement  dépositaire  dejustice  à  titre  provisoire; 

Que  dans  cette  position  Charaix  n'a  pas  quahté  pour  acquiescer  ni 
pour  défendre  à  la  demande  de  Ch...; 

Que  le  dépôt  lui  ayant  été  fait  par  l'autorité  judiciaire  ,  il  ne  peut 
s'en  dessaisir  que  du  consentement  de  cette  autorité,  ou  par  suite  d'une 
décision  légale,  rendue  contradictoirement  avec  elle,  décision  qu'il  ap- 
partenait àCh...  de  provoquer  avant  de  diriger  des  poursuites  contre 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Saint-Calais.  21  nov.  1840;  AgeD,  Il 
év.  1841  ;J.Av.,l.60,  p.280.)-Contrà,  Trib.  de  Barceloonetle -,  ord.  du 
résident  du  Trib.  de  Remiremoot,  27juill.  1844. 
P 
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Charaix  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de  Ch...  a  été  mal  à  propos 
formée  contre  le  notaire  Charaix  ,  et  que  sous  ce  premier  rapport  ce 
dernier  doit  en  être  relaxé. 

Attendu  au  fond,  que  Ch...  fonde  sa  demande  sur  la  vente  qui  lui 
aurait  été  faite  par  Bonnet  des  minutes  et  des  répertoires  dont  il  s'agit 
au  procès; 

Attendu  que  les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  ne  sont  pas  des 
biens  lui  appartenant  en  propre,  en  sa  qualité  de  notaire  et  encore 
moins  comme  homme  privé  ;    que  ces  minutes  et  répertoires   sont  au 


"S 


contraire   une  propriété  publique  dont  le  notaire  est  gardien  comme 
re  public,  selon  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ; 
>ue  sous  ce  premier  point  de  vue_,  la  transmission  d'une  semblable 
propriété  doit  être,  en  règle  générale,  du  domaine  de  la  loi  et  de  l'au- 
torité publique; 

Attendu  que  l'art.  54  et  suivants  de  la  section  4  de  la  loi  citée  ne  re- 
connaissent aucun  droit  de  propriété  au  notaire  sur  les  minutes  et  ré- 
pertoires, mais  qu'ils  laissent  seulement  dans  certains  cas  prévus  ,  au 
notaire  ou  à  ses  héritiers,  la  faculté  de  désigner  le  notaire  entre  les 
mains  duquel  le  dépôt  des  minutes  doit  être  fait;  que  cette  faculté,  qui 
n'est  qu'une  sorte  de  délégation  de  la  puissance  publique,  doit  être 
restreinte  au  sens  strict  de  la  loi  ; 

Attendu  que  lestermes,  et  bien  plus  encore  l'esprit  des  lois  des  4  août 
1789  et  -25  vent,  an  11,  et  l'art.  91  de  celle  du  28  avril  1816,  excluent 
l'idée  que  nos  législateurs  aient  voulu  placer  sur  la  même  ligne  le  no- 
taire destitué  et  le  notaire  qui  quitte  honorablement  ses  fonctions,  ou 
le  notaire  décédé; 

Qu'en  effet  la  loi  de  1789  interdisait  aux  notaires  la  faculté  de  dispo- 
ser, soit  de  leur  titre,  soit  de  leurs  minutes  ;  que  l'art.  54  de  la  loi  de 
l'an  11  ne  s'occupe  que  du  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aurait  été 
supprimée  et  ne  parle  pas  du  notaire  destitué;  que  l'art.  55  n'oblige  le 
notaire  remplacé  à  effectuer  la  remise  de  ses  minutes  que  dans  le  mois 
de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur;  ce  qui  prouve  évidem- 
ment qu'il  n'a  pu  être  question,  sous  le  nom  du  notaire  remplacé,  du 
notaire  destitué;  car  il  n'est  pas  possible  de  penser  que  la  loi  ait  voulu 
laisser  le  notaire  destitué  en  possession  de  ses  minutes,  pour  un  temps 
qui  souvent  se  trouverait  fort  long,  puisque  la  destitution  précède  tou- 
jours le  remplacement,  et  qu'il  j  aurait  lieu  d'attendre  encore  un  mois 
après  le  serment  du  successeur;  qu'enfin  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  re- 
fuse au  notaire  destitué  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  son 
office. 

Attendu  que,  d'aprèsla  décision  de  M.le  garde  des  sceaux,  attestée 
par  sa  lettre  à  M.  le  procureur  général  à  la  date  du  18  avril  dernier, 
un  remplaçant  doit  être  donné  à  M.  Bonnet,  dans  les  fonctions  de  no- 
taire que  celui-ci  avait  exercées  au  Béage  ,  et  que  l'indemnité  que  le 
remplaçant  est  tenu  de  verser  avant  son  installation,  a  été  fis  e  à  qua- 
tre mille  francs,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  surl'avis  conforM.e,  donné 
1>ar  le  tribunal;  qu'il  est  hors  de  doute  qu'en  fixant  à  la  susdite  somme 
a  valeur  de  l'office,  le  tribunal  a  entendu  y  comprendre  la  valeur  des 
minutes  et  répertoires,  et  que  sous  le  nom  d'office  il  a  compris  le  titre, 
les  minutes  et  la  clientèle ,  comme  on  l'entend  toujours  dans  toutes  les 
cessions  de  cette  nature;  que  si  l'on  séparait  les  minutes  du  titre,  il  en 
résulterait  ou  qu'on  ne  trouverait  pas  de  remplaçant  à  ce  prix,  ou  que 
le  remplaçant  paierait  le  titre  beaucoup  trop  cher;  que  d'autre  part  si 
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la  vente  des  miniiles  faites  par  Bonnet  était  approuvée,  celui-ci  rece- 
vrait deux  fois  la  valeur  de  ces  minutes;  enfin  qu'il  est  dans  l'esprit  des 
art.  54  et  55  de  la  loi  sur  le  notariat,  que  les  minutes  d'un  notaire  ne 
soient  distraites  de  la  résidence  que  dans  le  cas  où  la  place  d'un  no- 
taire se  trouve  supprimée,  et  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  d'appliquer 
ces  principes  à  la  cause  actuelle,  que  la  commune  du  Béage  est  éloi- 
gnée de  celle  de  Montpezat  de  plus  de  deux  myriamétres,  qu'elle  en 
est  séparée  par  la  chaîne  des  montagnes  qui  divisent  le  bassin  de  la 
Loire  de  celui  du  Rlione,  lesquelles  sont  couvertes  de  neige  en  hiver, 
et  interrompent  les  communications,  et  que  par  suite  les  populations  du 
Béage  et  des  environs  seraient  gravement  lésées  si  les  minutes  des  no- 
taires qui  ont  exercé  au  Béage  étaient  transportées  à  Montpezat. 

Du  31  mai  18U. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 
Dépens. — Avoué. — Distraction. — Mise  en  cause. — Appel. 

Lorsque  l'avoué  a  obtenu  distraction  des  dépens  en  "première 
instance,  il  ne  doit  pas ,  par  cela  même,  être  intimé  sur  l'appel  (1). 

(Deneveu  et  M*'  P...  C.  Thévard.) 

MM.  Thévard  dirigèrent,  en  184-4 ,  des  poursuites  contre 
M.  Deneveu.  Sur  l'opposition  du  sieur  Deneveu  ,  MM.  Thévard 
demandèrent  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ;  et  il  intervint ,  le  18 
mai  1844,  un  jugement  qui  rejeta  l'incident,  ordonna  qu'il 
serait  plaidé  au  fond,  et  condamna  les  sieurs  Thévard  aux  dé- 
pens, avec  distraction  au  profit  de  M^  P...,  avoué. 

Postérieurement,  aufond,  le  tribunal  donna  gain  de  cause  aux 
sieurs  Thévard. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Deneveu  sur  le  fond  :  appel  de  la 

Fart  de  MM.  Thévard  sur  l'incident  :  ceux-ci  mettent  en  cause 
avoué  :  celui-ci  oppose  qu'il  ne  devait  point  être  appelé  devant 
la  Cour. 

Abbêt. 

La  Cour;— En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  M«  P...  avoué 
de  Deneveu  père  devant  le  tribunal  de  Vendôme  :  Considérant  que  le 
fugement prédaté  en  condamnant  les  sieurs  Thévard  aux  dépens,  s'est 
borné  à  en  faire  la  distraction  au  profit  de  l'avoué;  que  cette  dispo- 
sition n'étant  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale,  doit  en 
suivre  le  sort  et  être  inattaquable  comme  elle,  que  dans  tous  les  cas,  la 
mise  en  cause  de  l'avoué  est  inutile  et  frustratoire,  puisque  la  disposi- 
tion qui  le  concerne  doit  tomber  de  plein  droit  avec  la  condamnation 
principale  ou  subsister  avec  elle. 


(1)  Bordeaux,  12  mars  1840  (  J.Av.,  t.59,  p.  hii.) 
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Déclare  les  sieurs  Thévard  non  recevables  dans  ledit  appel ,   et  le» 
CONDAMNE  en  l'amende  et  aux  dépens  envers  M°  P... 

Du  9  janv.  18i5.— Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. — Faute. — Gain  de  procès. — Condamnation. 

La  partie  qui  a  fait  naître  un  procès,  par  sa  faute  ,  peut  être, 
tenue  des  dépens,  alors  même  qu'elle  gagne  son  procès. 

Spécialement ,  lorsque  la  valeur  d'une  lettre  de  change  a  été 
altérée,  le  tireur  qui  n'est  condamné  à  payer  que  la  valeur  primi- 
tive, peut  cependant  être  tenu  des  dépens  envers  les  porteurs ,  si 
les  altérations  ont  été  facilitées  par  les  formes  et  les  dispositions 
de  la  lettre  (C.G.,  1382;  C.P.G.,  art.  130.) 

(Delermoy  C.  Payât  et  Paradis.) 

Le  sieur  Delermoy,  négociant  à  Saint-Etienne ,  avait  tiré  une 
lettre  de  change  de  40  fr.,  valeur  en  compte,  sur  la  veuve  Gué- 
rin,  à  l'ordre  d'un  sieur  Faure.  Les  sieurs  Payât  et  Paradis  por- 
teurs, présentèrent,  à  l'échéance,  cette  lettre  à  la  dame  Guérin, 
qui  refusa  de  la  payer,  parce  que,  au  lieu  de  40  fr.,  le  chiffre 
qu'elle  portait  s'élevait  à  l,0i0  fr. — Les  porteurs  renvoyèrent 
l'effet  au  sieur  Delermoy,  qui  fit  ofFre  de  40  fr.,  et  dénia  l'écri- 
ture pour  le  surplus. 

Une  instance  en  vérification  d'écritures  ayant  été  ouverte ,  il 
fut  constaté  que  des  altérations  avaient  eu  lieu  sur  la  lettre  de 
change  ;  mais  on  n'en  découvrit  pas  l'auteur. 

Les  parties  se  présentèrent  alors  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  rendit  le  10  avril  1838,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Delermoy  a  commis  une  grave  imprudence  en 
laissant  devant  le  chiffre  40  et  le  mot  quarante  des  blancs  suffi- 
sants pour  recevoir  le  chiffre  10  et  le  mot  mille,  et  en  stipulant 
l'effet  valeur  en  compte;  que  cette  stipulation  indiquait  que  De- 
lermoy était  créancier  ou  débiteur  de  Faure,  et  a  dû  faire  croire 
à  Payât,  Paradis  et  Couraly  (tiers  porteurs),  qu'ils  trouveraient 
chez  Delermoy,  tous  les  renseignements  utiles  sur  l'existence  de 
ce  même  Faure,  leur  cédant  ;  que  si  l'imprudence  de  Delermoy 
n'est  pas  suffisante  pour  affranchir  Payât  et  Paradis  de  l'obli- 
gation impérieusement  imposée  à  tout  porteur  d'ordre  de  re- 
présenter, dans  tous  les  cas  ,  son  cédant ,  elle  est,  du  moins, 
assez  grave  pour  motiver  contre  lui  la  condamnation  aux  dépens 
du  procès  qu'elle  a  occasionné  ;  » 

Sur  l'appel,  intervint,  à  la  date  du  !•' juill.  1839,  un  arrêt 
confirmatif. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  130,  C.P.C. 
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Arbêt. 

La  Coch; — Attendu  que  la  valeur  réelle  de  la  lettre  de  change  dont 
il  s'agit  au  procès,  avait  été  surchargée,  en  la  portant  de  iO  à  1,040  fr., 
et  qu'une  poursuite  en  faux  constata  cette  altération,  sans  en  découvrir 
l'auteur;  que  dès  lors  le  véritable  objet  litigieux  se  réduisait,  entre  les 
parties,  à  savoir  qui  supporterait  les  frais  de  la  poursuite  en  faux; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Lyon  déclara  que  les  frais 
de  cette  poursuite  devaient  retomber  sur  celui  dont  l'imprudence  avait 
donné  lieu  au  faux,  et  qu'elle  a  pu,  sans  violer  la  loi,  décider,  par  une 
appréciation  des  faits,  que  c'était  le  sieur  Delerraoy,  et  le  condamner, 
en  conséquence,  aux  dépens; — Rejette. 

Du21fév.  18i3.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens. — Compensation. — Autorisation  du  mari. 

Lorsque  le  mari  plaide  contre  sa  femme ,  il  l'autorise  implici- 
tement à  ester  en  justice  :  en  conséquence  la  compensation  des  dé' 
j>ens  du  procès  ne  soustrait  point  le  mari  à  V obligation  depaxjer 
en  totalité  les  frais  dus  à  l'avoué  de  la  femme,  sauf  récompense. 
(1419,  ce.}  art.  131,  G. P.C.) 

(M«  Vierray  C.  époux  Eiioult.) 

Le  sieur  Enoult  avait  dirigé  contre  sa  femme  une  action  en 
restriction  de  son  hypothèque  légale.  Il  succomba  en  première 
instance  et  en  appel  :  il  fut  condamné  aux  dépens  de  première 
instance;  ceux  d'appel  furent  compensés.  M*"  Vierray,  avoué  de 
la  dame  Enoult,  demanda  au  mari  le  paiement  de  ses  frais.  Sur 
son  refus,  il  assigna  les  époux  Enoult  en  paiement.  Mais  le  mari 
prétendit  n'être  tenu  que  de  sa  part  dans  les  dépens  de  la 
femme,  s'il  en  était  autrement,  disait-il,  la  compensation  lui  était 
inutile. 

L'avoué  lui  répondait  qu'il  était  obligé  comme  ayant  autorisé 
et  forcé  sa  femme  à  plaider.  (Art.  1419,  C.C.) 

Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  c'est  le  sieur  Enoult  qui  a  intenté  à  sa 
femme  une  action  en  réduction  de  son  hypothèque  légale  ; 

Que  cette  action  a  été  intentée  dans  son  intérêt  ; 

Qu'il  a  virtuellement  autorisé  son  épouse  à  soutenir  cette  action 
contre  lui  ; 

Que  les  tiers  ;  notamment  les  conseils  de  la  dame  Enoult,  ont  dû 
compter  sur  la  responsabilité  établie  contre  le  mari  par  l'art. li19,C.C.; 

Déclare  l'action  de  M''  Vierray  bien  fondée ,  et  co>dam>"e  les 
époux  Enoult  à  lui  payer  la  somme  die....  pour  les  causes  énoncées  ea 
l'exploit  d'action. 

Du  -29  nov.  18i4.— 2*  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Avoué. — Remise  des  pièces. — Correspondance. 

Les  lettres  adressées  yar  un  client  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
lui  dans  une  instance,  sont  la  propriété  de  ce  dernier  :  en  consé- 
quence il  ne  peut  être  obligé  de  les  rendre,  lorsqu'il  remet  les 
pièces. 

(Chamblant  C.  Dubranle.) — Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  remise  de  la  correspondance  qui  a 
eu  lieu  entre  les  frères  Chauiblant  et  Dubranle  : 

Attendu  que  cette  correspondance  est  restée  la  propriété  de  l'avoué 
qui  occupait  alors  devant  la  Cour  pour  les  frères  Chaïublanl,  et  que 
par  suite  ces  derniers  ne  sauraient  être  fondés  à  en  demander  la  re- 
mise ; 

Déclare  les  frères  Chamblant  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Du  19  avril  18ii.— 3«  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoués. — Déboursés. — Honoraires. — Prescription. — Huissier. 

Un  avoué  ne  peut  opposer  la  prescription  d'unan  à  l'huissier  qui 
signifiait  habituellement  les  actes  de  son  étude,  lorsque  celui-ci 
demande  le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires.  (G.C.,  2272.) 

(Héritiers  Méraut  C.  héritiers  N...)— Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  la  prescription  ne  doit  être  appliquée 
que  dans  le  cas  précis  pour  lequel  elle  a  été  établie  ;  —  Attendu  que  la 
prescription  d'un  an  a  été  établie  par  l'art.  2272,  Cod.  civ.,  pour  le  cas 
où  un  huissier  a  été  chargé  d'une  poursuite  directement  par  la  partie, 
parce  qu'alors  et  ordinairement  il  ne  remet  les  pièces  que  sur  le  paiement 
de  ses  déboursés  et  honoraires;  — Que  la  disposition  de  cet  article  ne 
peut  s'étendre  au  cas  où  un  huissier  a  été  habituellement  chargé  par 
un  avoué,  de  signifier  les  actes  de  son  étude,  parce  qu'alors  il  est  obligé 
de  remettre  les  pièces  au  fur  et  à  mesure  que  les  actes  ont  été  faits^  et 
néanmoins  d'attendre  pour  son  paiement  le  règlement  du  compte  qui 
existe  nécessairement  entre  l'avoué  et  lui  par  suite  des  actes  dont  il  a 
été  successivement  chargé  ;  qu'à  raison  des  relations  habituelles  qui 
ont  eu  lieu  entre  eux,  l'huissier  se  trouve  placé  vis-à-vis  de  l'avoué 
dans  une  position  exceptionnelle,  qui  ne  permet  pas  à  celui-ci  de  lui 
opposer  la  prescription  annale  ; — Attendu  que  par  la  remise  que  l'huis- 
sier a  faite  des  pièces  à  l'avoué,  ce  dernier  a  été  constitué  son  manda- 
taire à  l'égard  des  parties  à  l'effet  de  le  faire  rembourser  de  ses  débour- 
sés et  honoraires  ;  que  l'action  qui  nait  de  ce  mandat  tacite  ne  peut  être 
prescrite  que  par  le  temps  ordinaire. 

Du  28  fév.  1845.--3  ch. 
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STATISTIQUE, 

Tribunaux. — Matières  civiles. 

Compte-rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France,  pen- 
dant l'année  18i3  (1). 

]M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  présenter  au  roi  le  compte- 
rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  18 V3. 
Voici  ce  document  important. 

Le  compte-rendu  est  divisé  en  six  parties;  chacune  d'elles  est  con- 
sacrée aux  travaux  de  l'une  des  juridictions  que  comprend  notre  orga- 
nisation judiciaire  ;  la  Cour  de  cassation,  les  Cours  royales,  les  Tribu- 
naux civils  de  première  instance  ,  les  Tribunaux  de  commerce,  les 
Tribunaux  de  paix  et  les  Conseils  de  prud'hommes.  Un  appendice 
renferme  divers  renseignements  relatifs  aux  dispenses  d'âge,  de  pa- 
renté et  d'alliances  accordées  pour  mariage ,  et  aux  nominations  de 
mai^istrats  ou  d'officiers  ministériels. 

Les  procès  civils  ont  été  classés  par  ordre  de  matières,  comme  dans 
les  comptes  antérieurs  ;  mais  ce  classement,  il  fautle  reconnaître,  laisse 
encore  à  désirer.  Ramener  les  contestations  civiles  si  nombreuses,  si 
variées  dans  leur  forme  et  dais  leur  objet,  à  une  classification  raélho- 
di  jue  et  exacte,  est  une  œuvre  difficile  qui  exigera,  pendant  quelques 
années,  tout  le  zèle  éclairé  et  persévérant  des  magistrats.  Toutefois  des 
améliorations  importantes  ont  pu  être  introduites  dans  cette  partie  du 


.ours 
.    .  plus  précise  et  plus  rationnelle. 

Les  tableaux  qui  contiennent  ces  indications  ne  sont  malheureusement 
pas  complets.  Vingt  Cours  seulement  ont  fourni,  en  18'j3,  des  notices 
sommaires  sur  les  affaires  qu'elles  ont  jugées.  Afin  de  remplir  des  la- 
cunes qui  ne  permettent  pas  de  tirer  de  ces  tableaux  des  inductions 
cencluantes,  j'ai  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir,  à  partir 
du  l*^""  janv.  18'<.3,  les  notices  des  arrêts  rendus  par  les  sept  Cours 
royales  qui  ne  les  ont  pas  transmises.  D'un  autre  côté,  le  classement  pat 
ordre  de  matière  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  civils  devient 
d'année  en  année  plus  régulier  et  plus  complet.  Ainsi,  bientôt  les  tra- 
vaux des  Cours  royales  et  ceux  des  tribunaux  pourront  être  appréciés, 
eu  égard  à  l'importance  des  procès,  en  même  temps  que  par  leur  nom- 
bre; il  sera  possible,  en  outre,  de  suivre  dans  leur  application  les  di- 
verses parties  denotrelégislation  civile,  en  première  instance,  en  appel, 
et  devant  la  Cour  de  cassation;  de  constater  si  certaines  espèces  d'af- 
faires se  reproduisent  plus  fréquemment  dans  tel  département  que  dans 
tel  autre.  Toutes  ces  observations  ne  sauraient  manquer  d'être  mises  à 
profit  par  le  législateur,  le  jurisconsuhe  et  l'économiste. 

tour  de  cassation.— Vendant  l'année  18'^3,  la  Cour  de  cassation  a 

(1)  V.  les  statistiques  précédontes ,  J.Av.,  t.  641,  p.  2S9  et  suiv-,  t.  65, 
p.  641etsuiv.  '        ,  '  '^ 
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été  saisie  de  643  pourvois  en  matière  civile  et  commerciale.  Elle  avait 
eu  à  statuer  sur  589  en  1842,  et  sur  582en  1841. 

Les  pourvois  formés  en  1843  étaient  diri'jés  ;  388  contre  des  arrêts 
des  Cours  royales  du  continent,  12  contredes  arrêts  des  Cours  royales 
des  colonies,  191  contredes  jugements  de  tribunaux  civils,  14 contre 
des  jugements  de  tribunaux  de  commerce,  2  contre  des  jugements  de 
tribunaux  de  paix,  et  36  enfin  contre  des  décisions  de  jurys  spéciaux 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  a  été  soumis,  en  outre  ,  à  la  Cour  de  cassation ,  6  demandes  en 
règlement  déjuges,  2  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, et  9  réquisitoires  tendant  à  annulation  de  décisions  pour  excès 
de  pouvoir. 

Les  divers  pourvois  qui  viennent  d'être  énumérés  ont  été  inscrits  aux 
rôles  de  la  chambre  des  requêtes,  à  l'exception  toutefois  des  pourvois 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique,  qui  ont  dû 
être  portés  directement  devant  la  chambre  civile,  en  vertu  des  art.  20 
et  42  de  la  loi  du  7  juin.  1833. 

Chambre  des  requêtes. — La  chambre  des  requêtes  a  eu  à  s'occuper, 
en  1843,  de  1,309  pourvois  ,  demandes  ou  réquisitoires  :  607  intro- 
duits dans  l'année,  et  702  dont  elle  était  restée  saisie  le  31  déc.  18i2. 
Elle  a  statué  sur  501  pourvois  et  sur  4  réquisitoires.  43  pourvois  ont 
été  suivis  de  désistement,  et  761  restaient  à  juger  le  31  déc.  1843.  Ces 
derniers  forment  près  des  trois  cinquièmes  (0,58)  du  nombre  total. 

Sur  les  501  pourvois  appréciés  par  la  chambre  des  requêtes,  317 
(0,63)  ont  été  rejetés,  et  184  seulement  (0,37)  ont  été  admis.  La  même 
chambre  a  annulé ,  pour  excès  de  pouvoir ,  4  délibérations  qui  lui 
étaient  déférées  par  le  procureur  général  ,  et  elle  a  prononcé  6  arrêts 
préparatoires  sur  des  demandes  en  règlement  de  juges,  ou  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime. 

Le  nombre  proportionnel  des  pourvois  admis  par  la  chambre  des 
requêtes,  qui  n'est  que  de 37  sur  100  en  18'<3,  s'élevait  à  0,39  en  1842, 
et  à  0,40  en  18M. 

Chambre  civile.  —  La  chambre  civile  a  été  saisie,  en  1843  ,  de  220 
pourvois  nouveaux  :  36  portés  directement  devant  elle  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  184  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  j  il  en  reslait  298  à  juger  le  31  déc.  1842,  en- 
semble 518. 

Elle  a  terminé  202  affaires  par  des  arrêts  définitifs,  dont  93  de  rejet, 
et  109  de  cassation.  Elle  avait  encore  à  examiner  316  pourvois  le  31 
déc.  1843. 

Chambres  réunies. — Il  a  été  rendu,  pendant  la  même  année,  7  arrêts 
définitifs  par  les  chambres  réunies,  conformément  a  la  loi  du  !•='■  avril 
1837;  6  de  ces  arrêts  ont  prononcé  la  cassation  des  décisions  atta- 
quées, et  un  seul  a  rejeté  le  pourvoi. 

En  résumé,  le  nombre  de  pourvois  en  matière  civile  et  commerciale 
définitivement  jugés,  en  18^3,  par  la  Cour  de  cassation,  a  été  de  526. 
La  chambre  des  requêtes  en  a  rejeté  317.  Après  un  nouvel  examen  , 
94  autres  ont  été  jugés  mal  fondés  par  la  chambre  civile  ou  par  les 
chambres  réunies,  et  115  seulement,  à  peine  22  sur  100,  ont  été 
suivis  de  cassation.  Le  nombre  proportionnel  des  pourvois  suivis  de 
cassation  diminue  chaque  année  :  il  était  de  31  sur  lOO  en  1840,  de  28 
sur  100  en  18'(1,  et  de  23  sur  100  en  1842, 
Nature  et  résultats  des  pourvois. — Après  avoir  apprécié  les  travaux 
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de  la  Covir  de  cassation  en  eux-mêmes  ,  il  reste  à  les  considérer  dan» 
leurs  rapports,  soit  avec  les  décisions  des  Cours  et  des  tribunaux,  soit 
avec  les  diverses  parties  de  la  législation. 

Sur  les  0'^3  pourvois  formés  en  18i3.  il  y  en  avait  388  qui  étaient 
dirigés  contre  des  arrêts  de  Cours  royales,  Si  l'on  compare  ce  chiffre 
au  nombre  total  des  arrêts  prononcés,  pendant  l'aiiiiée,  par  les  Cours 
royales,  on  trouve  (|n'il  y  a  eu  en  moyenne,  '^o  pourvois  sur  1,000  ar- 
rêts. La  proportion  était  de  ï\  sur  1,000  en  ISfi,  et  de  49  sur  1,000 
enl8Vl. 

Les  pourvois  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instan- 
ce sont  toujours  en  petit  nombre,  ce  qui  s'explique  par  le  peu  d'im- 
portance des  intérêts  qu2  ces  tribunaux  sont  appelés  à  régler  en  der- 
nier ressort. 

Il  existe ,  chaque  année,  une  grande  dilTérence  entre  les  Cours 
royales,  relativement  au  nombre  de  leurs  arrêts  qui  sont  déférés  à  la 
Cour  de  cassation. 

En  1843.  le  nombre  proportionnel  moyen  de  45  pourvois  sur  1,000 
arrêts  a  été  dépassé  de  beaucoup  dans  les  Cours  suivantes  :  la  Cour 
royale  de  Metz  a  eu,  en  moyenne,  105  arrêts  sur  1,000,  contre  lesqueb 
les  parties  se  sont  pourvues;  la  Cour  de  Nancy  en  a  eu  71  sur  1,000  ; 
celle  de  Rouen,  70;  celle  d'Angers,  67;  celle  de  Rennes ,  66  ;  celle  de 
Bordeaux,  65;  les  Cours  de  Dijon  et  de  Poitiers.  62;  la  Cour  d'Or- 
léans, 61. 

La  Cour  royale  de  Bastia  est,  en  1843,  celle  contre  les  arrêts  de  la- 
(Tuelle  il  a  été  formé  le  moins  de  j)ourvois  :  la  proportion  est  de  6 
pourvois  sur  1,000  arrêts.  Ensuite  viennent  la  Cour  royale  de  Riom, 

25  arrêts  attaqués  sur  1 ,000  ;  les  Cours  de  Pau,  de  Nimes,  de  Douai , 
31  sur  1,000.  En  1841  et  en  1842  ,  le  nombre  des  décisions  émanées 
des  Cours  royales  de  Bastia,  de  Riom,  de  Pau  et  de  Nîmes,  qui  avaient 
donné  lieu  en  recours  en  cassation,  était  aussi  moins  considérable  que 
celui  des  autres  Cours  du  royaume. 

Si  au  lieu  de  comparer  aux  pourvois  les  arrêts  rendus  par  chaque 
Cour  royale,  on  les  compare  aux  arrêts  de  cassation,  on  trouve  que, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  Cours  qui  ont  eu  proportion- 
nellement le  plu«  grand  nombre  d'arrêts  cassés  sont  celles  d'Orléans , 

26  sur  1,000;  de  Colmar  et  de  Rouen,  16  sur  1,000;  de  Metz  13  sur 
1  000-  d'Amiens,  d'Angers,  de  Besançon,  de  Nancy,  12  sur  1,000;  de 
Boiir^^fs,  11  sur  1,000.  La  moyenne,  pour  toutes  les  Cours  royales, 
est  de  7  sur  1,000. 

Pendant  ces  trois  années ,  la  Cour  d'Agen  n'a  pas  eu  un  seul  arrêt 
cassé.  11  y  en  a  eu  1  sur  1,000  arrêts  de  la  Cour  de  Bastia;  3  sur  1,000 
arrêts  des  Cours  de  Limoges,  de  Nimes,  de  Poitiers;  4sur  1,000  arrêts 
des  Cours  de  Bordeaux,  de  Caen,  de  Dijon. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  sont,  depuis  plusieurs  années, 
classés  avec  beaucoup  de  soin,  par  ordre  de  matières,  et  l'on  peut  re- 
connaître ainsi  quels  sont  les  pointsdelalégislation  qui  donnent  le  plus 
fréquemment  lieu  à  des  pourvois.  Ces  indications  olf'rent  déjà  de  l'in- 
térêt •  mais  elles  deviendront  surtout  utiles  quand  on  aura  une  classifi- 
cation uniforme,  cumplète  et  régulière  des  affaires  jugées  par  les  Cours 
rovales  et  les  tribunaux  de  première  instance.  Les  rapprochements 
qu'il  sera  possible  de  faire  alors  entre  les  jugements  des  tribunaux,  les 
arrêts  des  Cours  royales  et  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  four- 
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niront  le  moyen  d'apprécier  quelles  sont  les    dispositions  de  nos  lois 
civiles  dont  l'inlcrprétation  présente  le  plus  de  difncultcs. 

Un  tableau  fait  conuaitre  comment  les  526  arrêts  déiinitifs  que  la 
Cour  de  cassation  a  rendus  en  1843  se  divisent  par  rapport  aux  dispo- 
sitions de  nos  Codes  et  de  diverses  lois  spéciales  qui  sont  appliquées. 
Près  de  la  moitié  des  pourvois  jugés  par  ces  arrêts,  247,  sont  fondes 
sur  la  fausse  application  des  articles  du  Code  civil.  Cette  proportion 
élevée  n'a  rien  de  surprenant  lorsqu'on  voit  dans  les  étals  du  compte 
général  consacrés  au  classement,  par  ordre  de  matières,  des  arrêts  des 
Cours  royales  ou  des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance, 
que  dans  plus  des  trois  cinquièmes  des  affaires  qui  ontétésoumisesaux 
Cours  royales,  et  dans  les  trois  quarts  de  celles  qui  l'ont  été  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  arrêts  et  jugements  avaient  faitappli- 
cation  des  dispositions  du  Code  civil. 

Le  même  tableau  constate  également  que  si  les  pourvois  sont,  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  dirigés  contre  les  arrêts  ou  jugements 
qui  avaient  appliqué  le  Code  civil,  ils  sont  alors  bien  plus  rarement 
accueillis.  En  effet,  tandis  qu'il  y  a  eu  de  62  à  50  arrêts  de  cassation 
sur  100  pourvois  en  matière  forestière,  d'enregistrement,  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  de  compétence  administrative  ou 
judiciaire,  on  en  compte  14  sur  100  seulement  dans  les  affaires  jugées 
par  application  du  Code  civil. 

Cours  royales. — Aombre  des  affaires. — Les  27  Cours  royales  étaient 
restées  saisies,  le  31  déc.  1842,  de  5,933  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales ;  10491  affaires  nouvelles  ont  été  inscrites  sur  leurs  rôles  pen- 
dant l'année  1843  ,  et  469  affaires  anciennes  ont  dû  y  être  rétablies 
après  avoir  été  rayées  comme  terminées;  277  par  transaction  ou  désis- 
tement, et  182  par  des  arrêts  l'endus  par  défaut  auxquels  il  a  été  formé 
opposition.  Le  nombre  total  de  ces  affaires  anciennes  ou  nouvelles  s'é- 
lève à  16,583.  Les  Cours  royales  avaient  eu  à  s'occuper  de  17,336 
procès  en  1842,  et  de  17,250  en  1841.  La  diminution  qui  a  eu  lieu  en 
1843  s'applique  presque  exclusivement  à  des  contestations  en  matière 
électorale,  dont  les  Cours  connaissent  sur  l'appel  d'arrêtés  des  préfets 
(art.  73  de  la  loi  du  19  avril  1831) . 

Nature  des  appels. — Les  16,583  causes  à  juger  par  les  Cours  royales, 
en  1843,  se  composent  de  15,725  appels  de  jugements  des  tribunaux 
civils  et  de  commcice,  et  de  858  affaires  électorales  ou  autres,  nées  à 
l'occasion  de  l'exécution  d'arrêts  rendus  précédemment  par  les  mêmes 
Cours, 

Les  15,725  affaires  portées  devant  les  Cours  royales  sur  appel  se  di- 
visent en  10,174  affaires  ordinaires  (65  sur  100)  et  5,551  affaires  som- 
maires (35  sur  100).  Le  nombre  proportionnel  des  causes  sommaires 
semble  s'accroître  chaque  année;  en  18'p2  il  s'élevait  à  34  sur  100  ;  il 
était  de  31  sur  100  en  1841  et  de  29  sur  100  en  18W.  La  Cour  royale 
de  Paris  est,  de  toutes  les  Cours  du  royaume,  celle  qui  juge,  propor- 
tionnellement, le  plus  de  causes  sommaires  :  on  n'en  comptait  pas  moins 
de  35  sur  100  en  1843.  Les  nombreux  appels  en  matière  commerciale 
portés  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ,  expliquent  la  différence  qui 
existe  sous  ce  rapport  entre  elle  et  les  autres  Cours. 

Devant  les  tribunaux  civils  de  première   instance  la  proportion  des 
affaires  ordinaires  n'est  guère  que  de  la  moitié  (52  sur  100)  du  nombre 
total  des  causes  à  juger. 
Affaires  terminées. — Les  Cours  royales  ont  statué  définitivement  sur 
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8,6Vi  procès,  en  1843;  elles  ont  rendu  7.709  arrêts  contradictoires  et 
935  arrêts  par  défaut;  1,976  causes  ont  été,  en  outre,  rayées  du  rôle  à 
la  suite  de  transaction  ou  de  désistement.  Le  nombre  total  des  affaire» 
terminées,  dans  l'année  ,  est  donc  de  10,620  ;  il  était,  en  1842,  de 
11,365;  et  de  11,162,  en  1841. 

Il  avait  été  prononcé  427  arrêts  contradictoires  et  111  arrêts  par  dé- 
faut de  plus,  en  1842  qu'en  1843.  Le  nombre  des  causes  rayées  du  rôle 
par  suite  de  transaction  ou  de  désistement  était  de  2,183,  en  1842;  de 
2,308,  en  1841;  et  de  2,401,  en  18iO;  il  a  diminué  successivement  d'un 
sixième. 

11  restait  5,963  affaires  à  juger  sur  les  rôles  des  Cours  royales,  le  31 
déc.  1843;  c'est,  à  30  affaires  près,  en  plu«,  le  même  nombre  qu'au 
31  déc. 1842. 

Angmentation  de  l'arriéré. — Depuis  1837,  le  nombre  proportionnel 
des  procès  dont  les  Cours  royales  restaient  saisies  à  la  lin  de  l'année 
n'avait  pas  cessé  de  diminuer  progressivement  :  de  44  sur  100,  en  1837, 
il  était  descendu  à  34  sur  100  en  1842.  Au  contraire,  en  1843,  ce  nom- 
bre s'est  accru  :  il  est  remonté  à  36  sur  IW),  comme  en  1840  ;  et  ce- 
pendant les  Cours  royales  ont  eu,  en  1843,  moins  d'affaires  à  juger 
qu'en  1842  et  1841. 

L'accroissement  de  l'arriéré  se  remarque  dans  les  deux  tiers  des 
Cours  royales. 

Trois  Cours,  celles  de  Besançon,  de  Colmar  et  de  Caen,  avaient  à 
juger,  le  31  déc.  1843,  plus  d'affaires  qu'elles  n'en  avaient  terminé 
dans  l'année  :  il  en  restait  57  sur  100  à  Besancon  ,  54  sur  100  à  Col- 
mar, et  52  sur  100  à  Caen.  Cet  arriéré  s'explique ,  pour  la  Cour  de 
Caen,  par  le  grand  nombre  des  procès  dont  elle  est  saisie  chaque  an- 
née. S'il  restait690  affaires  inscrites  sur  son  rôle,  le  31  décembre,  elle 
en  avait  expédié  629  dans  l'année,  beaucoup  plus  qu'aucune  autre  Cour 
royale,  excepté  celle  de  Paris.  Mais  la  Cour  royale  do  Besançon,  qui 
laissait  276  affaires  à  juger,  à  la  même  époque,  n'en  avait  terminé  que 
207  dans  l'année  :  en  1812,  elle  en  avait  expédie  306^  et  347  en  1841. 
L'augmentation  de  l'arriéré  de  la  Cour  royale  de  Colmar  provient  en 
partie  du  nombre  des  affaires  nouvelles,  qui  a  été  supérieur  d'un  quart 
en  1843  à  celui  des  années  antérieures. 

Cinq  autres  Cours  royales  avaient  un  arriéré  considérable  le  31  déc. 
1843  :  la  Cour  de  Bordeaux  restait  saisie  de  49  sur  100  des  affaires 
dont  elle  avait  eu  à  s'occuper  ;  les  Cours  de  Limoges  et  de  Lyon  ,  de 
46  sur  100;  celles  de  Bourges  et  de  Nimes,  do  45  sur  100.  Ces  Cours,  à 
la  vérité,  sont  classées  parmi  celles  qui  ont,  chaque  année,  le  plus  de 
procès  à  juger. 

Les  Cours  royalesd'Aix,  d'Amiens,  de  Poitiers,  de  Bastia,  de  Douai, 
n'avaient,  au  contraire,  à  terminer  que  quelques  procès  à  la  fin  de 
l'année.  Elles  avaient  expédié  les  quatre  cinquièmes  au  moins  (de  86 
à  80  sur  100),  des  causes  qui  leur  avaient  été  soumises.  INIais  la  Cour 
d'Aix  seule,  parmi  ces  Cours  ,  compte  annuellement  un  nombre  élevé 
d'affaires  à  juger. 

La  Cour  royale  de  Paris  avait  sur  ses  rôles  968  affaires,  le  31  décem- 
bre 1843  ;  c'est  71  de  jtlus  qu'à  la  (in  de  l'année  précédente. 

Des  5,963 affaires  qui  restaient  inscrites,  le  31  déc.  1843,  sur  les 
rôles  des  27  Cours  royales,  1,142,  un  peu  moins  d'un  cinquième, 
étaient  très  anciennes  :  leur  inscription  remontait  à  plus  d'une  année; 
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1,331  (0,22)  étaient  inscrites  depuis  plus  de  six  mois  et  moins  d'un  an; 
980  (0,17)  depuis  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six;  2^510,  enfin,  de- 
puis moins  de  trois  mois. 

Plus  du  quart,  314,  des  affaires  inscrites  depuis  plus  d'un  an  appar- 
tenaient à  la  Cour  royale  de  Caen,  161  à  celle  de  Lyon,  139  à  celle 
de  Bordeaux.  Les  rôles  de  plusieurs  Cours  n'en  présentaient  pas  plus 
de  10. 

Les  Cours  royales  ont  prononcé  810  arrêts  préparatoires  ou  inter- 
locutoires en  1843',  soit  un  avant  faire  droit  pour  13  affaires  termi- 
nées; le  rapport  était  de  1  sur  11  et  12  affaires  en  1842  et  1841. 

Nombre  des  arrêts  j)a?-  Cour  et  j)ar  chambre. — Le  nombre  des  ma- 
gistrats n'est  pas  le  même  dans  les  27  Cours  royales  ;  elles  se  divisent, 
sous  ce  rapport,  en  trois  classes. 

Les  Cours  de  Paris  et  de  Rennes  forment  la  première  classe.  Elles 
ont  chacune  5  chambres,  1  premier  président  et  5  présidents;  mais  la 
Cour  de  Rennes  ne  compte  que  34  conseillers ,  tandis  que  celle  de 
Paris  en  avait  56  et  4  conseillers-auditeurs.  Cette  Cour  est  actuelle- 
ment composée  de  60  conseillers,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  181l3. 

Les  Cours  royales  de  la  seconde  classe  ont  chacunel  premier  pré- 
sident, 4  présidents  de  chambre  et  23  conseillers.  Elles  sont  au  nom- 
bre de  9,  sayoir  :  les  Cours  de  Bordeaux ,  Caen  ,  Douai,  Grenoble, 
Lyon,  Poitiers,  Riom,  Rouen  et  Toulouse. 

La  troisième  classe  est  composée  des  16  autres  Cours.  Il  ya  dans 
chacune  3  chambres,  1  premier  président,  3  présidents  et  20  conseil- 
lers. La  Cour  de  Bastia  seule  a  1  président  de  chambre  et  3  conseillers 
de  moins. 

Plusieurs  Cours  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  avaient  en 
outre,  en  1843,  de  1  à  3  conseillers-auditeurs,  ensemble  23. 

Dans  chaque  Cour  ,  une  chambre  ,  celle  des  mises  en  accusation^ 
reste  étrangère  à  l'expédition  des  affaires  civiles  et  commerciales.  La 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  y  prend  part  accessoire- 
ment dans  21  Cours;  elle  n'y  coopère  pas  dans  les  6  autres,  soit  parce 
que  les  chambres  civiles  suffisent  au  besoin  du  service,  comme  à  An- 
gers, à  Bastia,  à  Douai,  à  Metz  et  à  Poitiers  ;  soit  parce  que  les  appels 
de  police  correctionnelle  sont  assez  nombreux  pour  occuper  exclusi- 
vement la  chambre  qui  doit  en  connaître,  comme  à  Paris. 

En  1843  les  trois  chambres  civiles  de  la  Cour  royale  de  Paris  ont 
terminé  ensemble  1,983  affaires;  chacune  661;  en  1842  elles  en  avaient 
terminé  1,762,  ou  chacune  o87.  Mais,  pendant  les  deux  derniers  mois 
de  1843,  ces  chambres  ont  été  aidées  aans  l'expédition  des  causes  par 
une  chambre  temporaire  créée  le  20  août  de  celte  année. 

Les  3  chambres  civiles  et  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  Rennes  ont  terminé  360  affaires,  ou  90  par  chambre. 

Les  9  Cours  de  la  seconde  classe,  où  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales sont  jugées  par  deux  chambres  civiles  et  par  la  chambre  des 
appels  de  police  correclionnelle,  ont  terminé  ensemble  4,078  affaires  : 
en  moyenne  453  par  Cour  et  151  par  chambre.  Toutefois  ,  ces  9  Cours 
sont  loin  de  prendre  une  part  égale  à  l'ensemble  des  travaux.  Celles  de 
Poitiers,  de  Douai  et  de  Grenoble  ont  terminé  :  la  première  223  affai- 
res ;  la  seconde  ,  303  ,  et  la  troisième  ,  352,  tandis  que  les  Cours  de 
Caen,  de  Toulouse,  de  Lyon  ont  expédié ,  avec  le  même  personnel, 
l'une  629,  les  deux  autres  622  et  572  procès.  Malgré  le  nombre  consi- 
dérable des  causes  qu'elles  ont  jugées  dans  l'année,  les  Cours  de  Caen 
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et  de  Lyon  restaient  encore  saisies  ,  le  31  décembre ,  la  première  de 
690,  la  seconde  de  4-95  affaires. 

Les  16  Cours  de  la  troisième  classe,  avec  chacune  deux  chambres  ju- 
geant civilement,  ont  eipédié  ensemble,  4,199  causes,  soit  en  moyenne, 
262  par  Cour  royale,  et  131  par  chambre.  Mais  dans  cette  troisième 
classe,  comme  dans  la  première  et  la  seconde ,  le  nombre  des  arrêts 
diffère  beaucoup  d'une  Cour  à  l'autre.  Les  Cours  de  Nimes,  de  Mont- 
pellier, d'AiXjde  Dijon  etd'Ageu  ont  terminé,  la  première,  426  pro- 
cès; la  seconde,  418;  la  troisième,  38'<^;  la  quatrième,  364,  et  la  cin- 
Juième,  327,  Les  Cours  de  Metz ,  d'Angers,  de  >ancy  ,  de  ISastia  et 
'Orléans  n'en  ont  termine  que  de  119  à  182. 

En  résumé,  la  répartition  des  travaux  en  matière  civile  et  commer- 
ciale se  fait  d'une  manière  fort  inégale  entre  les  diverses  Cours  royales, 
Dans  quelques-unes ,  chaque  chambre  jugeant  civilement  termine  à 
peine  100  affaires  par  année  (de  60  à  100)  ;  de  ce  nombre  sont  les 
Cours  de  Metz,  de  Poitiers,  d'Angers,  de  Nancy,  de  Bastia,  d'Orléans, 
de  Rennes,  de  Douai,  Dans  d'autres,  comme  Caen,  Toulouse  ,  Lyon, 
Nîmes,  Montpellier,  chaque  chambre  expédie  200  affaires  au  moins.  A 
Paris,  chaque  chambre  termine  même  600  affaires  environ.  Il  est  vrai 
que  sur  100  affaires  soumises  à  la  Cour  royale  de  Paris,  il  y  a  53  causes 
sommaires,  tandis  que  la  proportion  pour  toutes  les  autres  Cours  royales 
ensemble  est  31  sur  100  seulement. 

Nombre  des  appels. — Proportions. — Résultats. — Parmi  lesjugements 
émanés,  en  1813,  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ,  51,874 
étaient  susceptibles  d'appel  ;  7,584  ont  été  attaqués  par  cette  voie  : 
c'est  un  septième  environ  (146  sur  1,000).  La  proportion  était  de  154 
sur  1,000  en  1842,  et  de  160  sur  1,000  en  18'l-l. 

Il  a  été  statué  sur  6,180  appels  en  matière  civile  ,  par  un  nombre 
égal  d'arrêts  qui  ont  confirmé  4,236  jugements  (69  sur  100),  et  en  ont 
infirmé  l,98î  (31  sur  100).  1,436  appels  ont  été  suivis  de  désistement. 
En  18'(2,  le  rapport  entre  les  arrêts  de  confirmation  et  ceux  d'infirma- 
tion  était  le  même. 

En  matière  commerciale  il  a  été  rendu  26,825  jugements  en  premier 
ressort  pendant  l'année  1843,  lien  a  été  déféré  2,174  aux  Cours  royales, 
environ  8  sur  100  :  presque  la  moitié  de  moins,  par  conséquent,  que 
pour  lesjugements  en  matière  civile. 

Les  Cours  royales  ont  statué  sur  1,709  appels  de  jugements  en  ma- 
tière commerciale  ;  elles  en  ont  infirmé  518  (30  sur  100,  et  confirmé 
1,191  (70  sur  100)  :  ce  sont  à  peu  prés  les  mêmes  proportions  qu'en 
matière  civile.  Il  y  a  eu  désistement  de  '«89  appels. 

Les  affaires  commerciales  sont  soumises  à  220  tribunaux  spéciaux  et 
à  170  tribunaux  civils  jugeant  commercialement.  Les  appels  sont  chaque 
année ,  plus  nombreux,  proportionnellement,  contre  les  jugements 
prononcés  par  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce ,  que  contre  ceux 
qui  émanent  des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement,  et  les  Cours 
royales  infirment  aussi  plus  fréquemment  les  jugements  rendus  parles 
premiers. 

Nature  des  affaires. — Les4,942  procès  qu'il  a  été  possible  de  classer 
par  ordre  de  matières  avaient  pour  objet  :  2,997,  les  trois  cinquièmes, 
des  contestations  auxqaellts  s'aj)pliquaient  des  dispositions  du  Code 
civil;  979,  un  autre  cinquième,  des  questions  de  procédure,  757  (0,15) 
des  discusieus  entre  commerçants  ou  relatives  à  des  actes  de  com- 
merce; 209,  enfin,  diverses  contestations  dont  la  solution  dépendait  de 
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l'interprétation  des  dispositions  du  Code  forestier  ou  d'autres  lois  spé- 
ciales. 

Chaque  année ,  la  distribution  des  aifaires  civiles  et  commerciales 
jugées  par  les  Cours  royales  se  fait  d'une  manière  assez  uniforme  entre 
les  difiércntes  parties  de  la  législation. 

Dans  les  trois  cinquièmes  des  procès  qui  ont  été  classés  suivant  leur 
nature  (2,92i},  le  débat  avait  lieu  entre  des  majeurs  jouissant  de  leurs 
droits  ;  des  mineurs  ou  des  interdits  étaient  intéressés  dans  308  ;  des 
femmes  mariées  dans  1,520;  elles  étaient  autorisées,  1,308  parleurs 
maris,  et  212  par  justice ,  sur  le  refus  des  maris  ;  79  affaires  concer- 
naient l'Elat;  252,  des  communes,  des  établissements  publics  ou  de 
bienfaisance. 

Tribunaux  de  premiè?'e  instance. — Le  compte-rendu  suit,  dans  l'a- 
nalyse des  travaux  des  tribunaux  de  première  instance,  en  matière  ci- 
vile, l'ordre  des  tableaux  du  compte  général,  fait  connaître  successive- 
ment le  nombre  :  1°  des  affaires  portées  devant  ces  tribunaux;  2"  des 
jugements  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  définitifs  prononcés  ,  tant 
en  audience  publique  qu'en  chambre  du  conseil;  3°  des  ordonnances 
des  présidents  de  chaque  siège;  ¥  enfin  des  procédures  relatives  aux 
ventes  judiciaires,  aux  ordres  et  aux  contributions,  qui  ont  été  termi- 
nées dans  l'année. 

Parmi  les  affaires  soumises  aux  tribunaux  civils,  les  unes  sont  in- 
scrites préalablement  sur  un  rôle  général,  et  jugées  suivant  leur  ran» 
d'inscription;  les  autres  sont  portées  directement  à  l'audience  sur  une 
simple  requête  ou  assignation  à  bref  délai.  Celles-ci,  beaucoup  moins 
nombreuses  que  les  premières,  exigent  toutes  une  prompte  décision; 
elles  sont  d'ailleurs  en  général  peu  importantes.  Il  ne  s'agit  dans  la 
plupart  des  cas,  que  de  régulariser  des  actes  extra-judiciaires  ,  ou  de 
juger,  sur  le  rapport  des  juges-commissaires,  les  incidents  auxquels 
donnent  lieu  les  procédures  spéciales  de  vente  judiciaire  ,  d'ordre  et 
de  contribution. 

Nombre  des  causes.  — Le  nombre  des  causes  inscrites  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  rôles  des  361  tribunaux  civils  avait  été,  en  1841  de 
111,109;  en  1842,  il  s'élevait  à  114,091;  et  à  !l7,134  en  1843.  Il 
y  a  donc  eu,  pendant  ces  deux  dernières  années,  une  augmentation 
de  6,025  procès  civils,  comparativement  à  1841. 

Outre  les  117,134  causes  nouvelles  portées  devant  eux  en  1843,  les 
tribunaux  civils  ont  euà  s'occuper  :  l"  de  47,136  affaires  dont  ils  étaient 
restés  saisis  le  31  décembre  précédent  ;  2»  de  5,463  qui  ont  été  reprises 
après  avoir  été  rayées  antérieurement  comme  terminées  par  transaction 
ou  abandon  ;  3"  enfin  de  1 ,574  qui  revenaient  sur  opposition  à  des  ju- 
gements par  défaut  rendus  en  1842  :  ensemble  171,307.  Le  total  des 
causes  à  juger  en  1842  n'était  quede  167,966. 

Des  171,307  affaires  soumises  en  1843  aux  tribunaux  civils,  89,579 
(52  sur  100)  étaient  ordinaires,  et  81 ,728  (0,48)  sommaires.  Le  nombre 
proportionnel  des  affaires  sommaires  était  de  47  sur  100  seulement  les 
trois  années  précédentes.  Ce  nombre  varie,  d'ailleurs,  d'un  ressort  à 
l'autre.  Ainsi  tandis  que  l'on  ne  comptait,  dans  les  ressorts  de  Renues 
de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Douai,  d'Angers,  que  de  63  à  39  affaires 
sommaires  sur  100,  il  y  en  avait  55  à  57  sur  100  dans  ceux  de  Lyon, 
de  Bastia  et  de  Nimes,  et  56  sur  100  dans  le  département  de  la  Seine! 
Les  mêmes  différences  se  reproduisent  tous  les  ans. 

Affaires  terminées.  —  Les  tribunaux  ont  terminé  pendant  l'année 
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123,630  des  affaires  inscrites  sur  le  rôle  général,  72  centièmes,  comme 
l'année  précédente;  63,208  causes  ont  été  jugées  conlradicloirement, 
et  29,146  par  défaut  ;  31,296  ont  été  rayées  du  rôle  par  suite  de  trans- 
action ou  d'abandon  ;  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
prononcés  dans  10,828  de  ces  dernières  (0,35)  avaient  été  suivis  d'un 
arrangement  amiable. 

Les  tribunaux  n'avaient  terminé,  en  iHï2,  que  120,838  affaires  in- 
scrites, et  119,123,  en  18'^l.  Ainsi  leur  /èle  n'a  pas  fait  défaut  au  sur- 
croit de  travail  qu'exigeait  d'eux  l'accroissement  du  nombre  de  procès, 
pendant  les  deux  dernières  années.  Ils  ont  prononcé  2,845  jugements 
définitifs  de  plus  en  1843  qu'en  1842.  Le  nombre  des  causes  rayéesdes 
rôles  a  été,  au  contraire,  moins  élevé  de  33. 

Jugements  par  défaut. — Les  jugements  par  défaut  définitifs  forment 
presque  le  tiers  (32  sur  100)  du  nombre  total  de  ceux  qui  ont  été  pro- 
noncés en  1813;  la  proportion  ,  en  1842,  était  de  31  centièmes;  2,164 
autres  jugements  par  défaut  avaient  été  rendus;  mais  ils  ont  été  frappée 
d'opposition  pendfant  l'année,  et  remplacés  par  des  décisions  contra- 
dictoires. 

Jugements  définitifs.  — Sur  les  92,35 'd  jugements  définitifs  tant  con- 
tradictoires que  par  défaut,  qui  ont  été  prononcés  pendant  l'année, 
51,874  (0,56)  étaient  en  premier  ressort,  et  i0,480  (0,44)  en  dernier 
ressort.  Il  y  a  toujours  proportionnellement  beaucoup  moins  de  juge- 
ments contradictoires  que  de  jugements  par  défaut  en  dernier  ressort. 
La  proportion,  qui  n'est,  en  1843,  que  de  37  sur  100  pour  les  premiers, 
s'élève  pour  les  seconds  à  58  sur  100. 

En  analysant  les  travaux  des  Cours  royales ,  on  a  vu  que  le  nombre 
proportionnel  des  jugements  susceptibles  d'appel  qui  ont  été  attaqués 
par  cette  voie  était  peu  considérable,  et  que  la  plupart  des  appels 
avaient  eu  pour  résultat  la  confirmation  des  décisions  rendues  par  les 
premiers  juges. 

Durée  des  affaires. — Les  123,650  causes  du  rôle  général  qui  ont  été 
terminées  étaient  inscrites  :  43,596  (0,35)  depuis  moins  de  trois  mois. 
24,079  (0,20)  depuis  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six  ,  31,236  (0,-25) 
depuis  plus  de  six  mois  et  moins  d'un  an  ,  18,5'iO  ^0,15)  depuis  un  an 
et  moins  de  deux  ans,  6,199  enlin  (0,05)  depuis  plus  de  deux  ans.  Le 
nombre  proportionnel  des  affaires  expédiées  dans  les  six  mois  de  leur 
inscription  s'accroît  peu  à  peu  chaque  année  :  de  51  sur_1^00  en  1840,  il 
s'est  élevé  à  53,  en  I84i  ;  à  54,  en  1842  ;  enfin  à  55  sur  100,  en  1843. 
Ces  chiffres  attestent  le  succès  lent ,  mais  régulier  des  efforts  persévé- 
rants des  magistrats  pour  surmonter  les  obstacles  qui  retardent  l'expé- 
dition des  affaires  en  matière  civile. 

Dans  quelques  ressorts,  les  résultats  obtenus  méritent  d'être  signalés. 
Ainsi,  pins  des  quatre  cinquièmes  (de  90  à  82  sur  100)  des  causes  ter- 
minées, en  1843,  par  les  tribunaux  composant  les  ressorts  de  Nancy, 
de  Dijon  et  de  Douai,  étaient  inscrites  depuis  moins  de  six  mois.  Dans 
les  ressorts  d'Orléans,  de  Colmar,  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Hesançon, 
de  Poitiers,  de  Bastia,  près  des  trois  quarts  de«  affaires  (de  74  à  70sur 
100)  ont  été  terminées  dans  le  même  délai. 

Au  contraire,  dans  d'autres  ressorts,  la  plupart  des  affaires  ne  reçoi- 
vent une  solution  qu'après  être  restées  longtemps  inscrites  sur  les  rôles. 
La  proportion  des  causes  terminées  dans  les  six  mois  de  leur  inscrip- 
tion n'est  que  de  28  sur  100  dans  le  ressort  de  Riom,  de  0,32  et  0,37 
dans  les  resso  ts  d'Agen  et  de  Limoges,  de  0,44  dans  ceux  de  Bourges 
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et  de  Caen.  Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  ces  divers  res- 
sorts, il  existe  plusieurs  tribunaux  ([ui  se  distinguent  par  une  louable 
activité  dans  l'expédition  des  arrêts. 


ment 


un  peu  moins  de  28  centièmes  (-278  sur  1,000)  des  affaires  portées  sur 
les  rôles.  En  18i2,  le  nouibre  des  procès  restant  à  juger  était  propor- 
tionnellement plus  élevé  :  il  dépassait  28  centièmes  (281  sur  1  000). 

Parmi  les  affaires  existant  sur  les  rôles,  le  31  déc.  18i3,  il  y  en  avait 
17,725  (0,37)  inscrites  depuis  moins  de  trois  mois;  8,788  (0,19)  depuis 
plus  de  trois  mois  et  moins  de  six;  10,700  (0,22)   depuis   plus  de  six 
mois  et  moins  d'un  an,  6,003  (0,13)  depuis  un  an  et   moins  dedeux 
ans,  et  4,411  (0,09)  depuis  plus  de  deux  ans. 

Les  retards  qu'ont  éprouvés  les  affaires  des  deux  dernières  catéo^o- 
ries  doivent  être  attribués  principalement  aux  parties  intéressées  qui 
n'ont  pas  suivi  leurs  actions  avec  le  soin  et  l'activité  nécessaires.'  En 
outre,  dans  la  plupart  de  ces  procès,  il  est  intervenu  des  jun^ements 
préparatoires  ou  interlocutoires  ordonnant  des  moyens  d'instruction 
qui  ont  fait  ajourner  l'examen  du  fond. 

Aux  termes  de  l'art.  80  du  décret  du  30  mars  1808,  près  des  deux 
tiers  (63  sur  100)  des  affaires  inscrites,  le  31  déc.  18i3,  étaient  arrié- 
rées, puique  leur  inscription  sur  les  rôles  remontait  à  plus  de  trois 
mois.  Mais  l'expérience  démontre  que  ce  délai  est  rarement  suffisant 
pour  qu'une  cause  soit  jugée.  En  effet,  33  sur  100  seulement  des  pro- 
cès civils  sont  terminés  dans  les  trois  mois,  et  53  sur  100  à  peine  le 
sont  dans  les  six  mois,  eu  moyenne. 

Dans  les  ressorts  de  Douai,   de  Dijon  et  d'Orléans,  moins  des  deux 
cinquièmes  (de  37  à  40  sur  100)  des  affaires  restant  à  ju^er  le  31  dé- 
cembre, avaient  plus  de  trois  mois  d'inscription;  dans  ceux  d'Amiens 
de  Rouen,  de  Colmar,  de  Nancy,  on  en  comptait  de  41  à  43  sur  100- 
dans  ceux  d'Angers,  de  Poitiers  et  de  Metz,  de  49  à  50  sur  100.  ' 

Dans  quelques  ressorts,  au  contraire,  les  sept  dixièmes  au  moins  des 
causes  pendantes,  le  31  décembre,  étaient  inscrites  depuis  plus  de  trois 
mois  :  Limoges,  0,79;  Grenoble,  0,76;  Pau,  0,73;  To-ulouse,  0  73- 
Caen,  0,7  i,  et  Riom,  0,70.  '     ' 

J'ai  réuni  dans  un  tableau  ci-après  les  39  tribunaux  qui  présentaient 
à  la  fin  de  l'année  1843,  l'arriéré  le  plus  considérable,  soit  par  le  nom- 
bre des  procès  dont  ils  restaient  saisis  ,  soit  par  la  proportion  des 
causes  restant  à  juger  qui  étaient  inscrites  depuis  plus  d'un  an. 

Pour  bien  apprécier  la  véritable  situation  de  ces  39  tribunaux  it 
faut  les  diviser  en  deux  catégories  :  dans  la  première  se  rangent  les 
tribunaux  de  Mirande,  du  Blanc,  d'Aubusson,  de  Bellac,  de  Saint- 
Yrieix  et  de  Gaunat.  La  position  de  ces  6  tribunaux,  à  la  fin  d»18i3 
n'était  qu'accidentelle,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  réussiront,  par  un 
redoublement  de  zèle,  à  faire  cesser  les  causes  qui  ont  produit  un 
arriéré  momentané. 

Dans  les  32  autres  tribunaux,  l'arriéré  remonte  à  plusieurs  années. 
Pour  quelques-uns  d'entre  eux,  il  s'explique  d'ailleurs  par  le  grand 
nombre  de  procès  dont  ils  sont  saisis  tous  les  ans.  Ainsi,  les  tribunaux 
de  Toulouse,  de  Valence,  de  Bourgoin.deSaint-Marcellin,  deBrioude 
de  Limosges,  d'Arbois,  de  Roanne,  de  l'Argentière ,  se  placent,  dans 
Lxviii.  23 
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leurs  classes  respectives,  au  premier  rang  de  ceux  dont  les  rôles  re- 
çoivent annuellement  le  plus  grand  nombre  d'inscriptions  nouvelles. 
'  Les  affaires  portées  directement,  en  18W,  devant  les  tribunaux  ci- 
vîU  sans  inscription  i)rcaUblesur  les  rôles,  sont  au  nombre  de  35,777. 
On  n'en  comptait  que  31,814  eu  18'i2,  et33,2o7  en  1841.  KUes  ont 
donc  auf^menté  en  même  temps    que  les  causes  soumises  à  l'inscrip- 


tion 


Les  35  777  affaires  dont  les  tribunaux  ont  été  siisis  directement  ont 
toutes  reçu  une  solution  dans  l'année;  25,559  ont  été  jugées  en  au- 
dience publique,  et  10,218  en  chambre  du  conseil.  La  nature  de  ces 
affaires  sera  indiquée  ultérieurement. 

Avant  foire  droit. — L'inscription  des  procès  civils  donne  lieu,  tous 


celui  des  i)rocès  terminés,  a  été  de  1  sur  4  environ  (:2(i  sur  100)  :  c'est 
le  même  rapport  qu'en  1840  et  18U.  En  18i2,  il  n'était  que  de  25  sur 

Dans  les  ressorts  de  Colmar,  de  Lyon,  de  Grenoble,  de  Dijon,  de 
Douai,  de  Rouen,  le  nombre  proportionnel  moyen  des  avant  faire  droit 
-varie  de  17  à  21  pour  100  affaires  terminées.  Il  s'élève  de  3Ï  à  41  pour 
100  affaires  dans  les  ressorts  de  Limoges  ,  de  Toulouse  ,  d'Angers,  de 
Montpellier  ,  de  Bourges  ,  de  Pau  et  de  Bastia.  La  plupart  des  tribu- 
naux qui  ont  été  signalés  plus  haut,  pour  l'arriéré  qu'ils  présentaient, 
à  la  6n  de  l8'r3,  prononcent  un  nombre  proportionnel  élevé  de  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires 

Travaux  des  présidents.— Vendant  l'année  1843,  les  présidents  des 
tribunaux  civils  ont  rendu  120,121  ordonnances  dans  des  cas  d'urgence 
et  en  certaines  matières  déterminées  par  la  loi.  Le  nombre  des  ordon- 
nances constatées  dans  les  comptes  généraux  de  1840  à  18'(3  s'est 
successivement  élevé  de  62,403,  la  première  de  ces  quatre  années,  à 
91  695  la  seconde  ;  105,215,  la  troisième,  et  enfin  iO/l'il,  la  aua- 
trième.'  Cet  accroissement  rapide  est  dû  uniquement  à  ce  que  le  relevé 
de  ces  décisions  se  fait  d'année  en  année  avec  plus  d'exactitude.  Le 
tableau  des  ordonnances  intervenues  en  1843  n'est  même  pas  encore 
complet  pour  plusieurs  sièges. 

Près  aes  trois  dixièmes  des  ordonnances  de  cette  dernière  année, 


Meaux,  1,395;  de  Vesoul,    de  Grenoble,  de  Bayeux,  de  Versailles, 
d'Orléans  et  de  Toulouse,  1,345  à  1,037. 


d 

dernières  p 


fart  72  C.P.C.)  ;  3,429  ont  été  prononcées  en  matière  de  séparation 
decon)'s;  1,877,  pour  appeler  les  époux  en  conciliation  devant  le  pré- 
sident (a'rt.876,  C.P.C),  et  1,552  pour  les  renvoyer  devant  les  tribu- 


de 

sident7art.8T6,  L.F.l..),  et  l,ooi:  pour  ics  rcn>oyi-r  ucvaui   les  m 
naux    après  une  tentative  infructueuse  de  conciliation  (art.  876,  du 
même  c!ode)  ;  7,750  autres  ordonnances  étaient  relatives  à  l'ouverture 
de  7  483  testaments  olographes  et  de  267  testaments  mystiques  (art. 
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1007,  C.C.);  2,075  envoyaient  en  possession  des  légataires  universels 
(art.  1008  du  uicme  Code);  l,16i  rendaient  exécutoires  des  sentences 
arbitrales  (art.  1020,  C. P.C. '  ;  580  enfin  autorisaient  l'arrestation  par 
voie  de  correction  paternelle  de  58G  mineurs  :  414  garçons,  et  172 
filles.  L'objet  de  71,599  antres  ordonnances  sur  requêtes  n'a  pas  été 
iudi'pié. 

Aature  des  procès.— Les  procès  jugés  en  1843,  par  les  tribunaux 
civils,  ont  été  classés  suivant  leur  nature;  niais  ce  classement,  quoique 
plus  complet  et  plus  régulier  que  celui  qui  avait  été  donné  dans  le 
compte  précédent,  est  encore  fort  iniparfait. 

Des  128,131  affaires  terminées  en  1843,  par  des  jugements  définitifs 
117,447  seulement  ont  été  classées  par  ordre  de  matières.  Pour  les 
unes,  il  a  été  possible  de  faire  connaître  le  caractère  particulier  des 
actions  intentées  ;  pour  les  autres  il  a  fallu  se  borner  à  les  ranger  sous 
divers  titres  des  Codes  ou  des  lois  spéciales  dont  les  dispositions  ont 
servi  de  base  à  la  décision  des  tribunaux. 

Sur  les  92.354  affaires  du  rôle  général  jugées  définitivement  dans 
l'année,  84,839  ont  été  classées  d'après  leur  nature;  62,774  de  cesder- 


comme  en  1842,  présentaient  des  questions  de  procédures  relatives  la 
plupart  aux  saisies  mobilières  ou  immobilières.  Dans  les  autres  procès, 
au  nombre  de  491,  moins  d'un  centième,  les  tribunaux  ont  eu  à  appli- 
quer des  dispositions  du  Code  de  commerce  ou  du  Code  forestier  et 
diverses  lois  spéciales. 

Parmi  les  affaires  appartenant  au  Code  civil,  4,266  concernaient 
l'état  des  personnes  (1'='^  livre  du  Code  civil);  5,101  étaient  relatives  à 
la  propriété  et  à  ses  différentes  modifications  (livre  2),  et  53,407  à  la 
transmission  des  biens,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  (liv.  3). 
^  Un  tableau  qui  comprend  près  des  trois  quarts  des  procès  portés 
directement  devant  les  tiibunaux,  sur  simple  requête  ou  assignation  à 
bref  délai,  prouve  le  peu  d'importance  de  ces  procès.  Le  quart  à  peine 
présentait  des  points  litigieux  :  de  ce  nombre  sont  les  incidents  sur 
saisie  ou  sur  procédure  d'ordre  et  de  contribution,  les  poursuites  en 
matière  d'enregistrement,  de  contributions  indirectes,  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ces  affaires  sont  toujours  jugées  sur  le 
rapport  d'un  juge-commissaire. 

Quatre  autres  tableaux  comprennent  les  affaires  civiles  les  plus  graves 
et  les  plus  nombreuses  :  ce  sont  les  demandes  de  pension  alimentaire 
ou  de  reddition  de  compte  de  tutelle,  les  poursuites  en  interdiction  et 
en  nomination  de  conseil  judiciaire,  les  actions  en  reconnaissance,  rè- 
glement, suppression  de  servitudes,  eu  bornage,  en  partage  de  succes- 
sion, en  rescision  pour  cause  de  lésion,  etc.  Ces  tableaux  font  connaître 
per  département,  le  nombre  et  le  résultat  des  demandes.  Les  adop- 
tions, ainsi  que  les  séparations  de  corps  et  de  biens,  y  sont  présentées 
avec  plus  de  développements  que  les  autres  affaires,  en  raison  de  leur 
importance. 

Adoptions.— 'Le  nombre  des  actes  d'adoption  soumis  à  l'homoloo'a- 
tion  des  tribunaux,  qui  s'était  élevé  de  82  et  87  en  1839  et  1840,  à  120 
en  1841,  et  à  131  en  1842,  est  redescendu,  en  1843,  à  88.  Les  arrêts 
des  Cours  royales  ont  validé  86  actes  d'adoption,  et  en  ont  annulé 
2  seulement.  Les  individus  compris  dans  les  88  actes  d'adoption  étaient 
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au   nombre  de  93  :  il  j  avait   53  hommes  et  40  femmes.  On  compte 
ainsi,  tons  les  ans,  moins  de  femmes  ([ue  d'hommes  parmi  les  adoptés. 

On  voit  ciçalemcnl,  chaque  année,  plus  d'hommes  (|ue  de  femmes 
recourir  à  ladojjliou  pour  se  créer  une  famille.  En  1813,  sur  les  88 
actes  d'adoption,  39  étaient  l'œuvre  d'hommes  célibataires  ou  veufs,  et 
23  de  femmes  dans  les  mêmes  conditions.  Les  26  autres  émanaient  de 
deux  époux  conjointement;  mais,  dans  3,  les  femmes  n'étaient  interve- 
nues que  pour  consentir  à  l'adoption  faite  par  leurs  maris  (art.  3Wj 
€.  C). 

Les  trois  quarts  des  adoptants  étaient  propriétaires  ou  rentiers. 

Toutes  les  adoptions  ont  été  motivées  sur  la  continuité  de  soins  et 
de  secours  donnés,  pendant  six  ans  au  moins,  par  les  adoptants  aux 
adoptés;  il  de  ceux-ciélaient  enfants  naturels  despremiers;  29avaient 
été  reconnus;  18  étaient  des  neveux  ou  nièces  ,  et  4  des  parents  ou 
alliés  à  d'autres  dei^rés;  30  adoptés  ,  dont  10  étaient  enfants  naturels  , 
ne  paraissaient  unis  aux  adoptants  par  aucun  lien. 

Séparation  de  corps. — Les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper,  en  ISiS, 
<le  1,077  demandes  en  séparation  de  corps  :  c'est  115  de  plus  que 
l'année  précédente;  80  demandes  étaient  introduites  par  les  maris,  et 
997  par  les  femmes.  Des  demandes  reconvenlionnelles  ont  été  formées 
dans  49  instances  :  35  par  des  maris,  et  l'(  par  des  femmes. 

Les  115  demandes  principales,  ou  reconvenlionnelles,  des  maris 
étaient  fondées  :  62  sur  des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  49  sur 
l'adultère  de  la  femme,  et  4  sur  ce  qu'elle  avait  été  condamnée  à  une 
peine  infamante. 

Les  1,011  demandes  des  femmes  étaient  motivées  :  55  par  l'adultère 
du  mari,  25  par  sa  condamnation  à  une  peine  infamante,  et  931  par 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

Les  mariages  avaient  duré  :  10  moins  d'une  année  ;  203  d'un  an  à 
cinq  ans;  235,  de  cinq  à  dix  ans;  328,  de  dix  à  vingt  ans;  et  218,  plus 
de  viugt  ans.  Ce  renseignement  n'a  pas  été  fourni  pour  83  mariages. 

Des  enfants  étaient  nés  de  573  unions  ,  et  466  avaient  été  stériles. 
Les  demandes  en  séparation  sont,  tous  les  ans  ,  beaucoup  plus  nom- 
breuses proportionnellement  parmi  les  époux  qui  n'ont  point  eu  d'en- 
fants. 

La  profession  de  253  époux  n'a  pas  été  indiquée ,  C08  vivaient  de 
leur  revenu  ou  appartenaient  aux  professions  libérales,  426  étaient 
commerçants,  336  cultivateurs;  532  enfin  étaient  occupés,  comme  ou- 
vriers, à  divers  travaux  manuels. 

Il  a  été  statué  définitivement  parles  tribunaux  sur  906 demandes:  808 
ont  été  accueillies,  et  98  rejelées;  171  ont  été  rayées  des  rôles  comme 
terminées,  7  parce  que  l'un  des  rponx  était  décédé,  et  1  parce  que  le 
mr.vi  avait  été  condamné,  pendant  l'instance ,  à  une  peine  emportant 
moi t  civile;  104  par  suite  de  la  réconciliation  des  époux,  et  les  autres 
par  divers  motifs,  notamment  parce  que  les  fonds  manquaient  aux  de- 
mandeurs pour  poursuivre. 

Le  tribunal  delà  Seine  a  jugé  126  demandes  en  séparation  de  corps, 
plus  du  dixième  dunombrc  total.  Les  départements  où  l'on  en  compte 
le  plus,  après  celui  de  la  Seine,  sont  :  le  Calvados,  ■'<6;  la  Seine-Infé- 
rieine,  43;  la  Meuse,  34;  l'Eure,  33;  la  Meurthe,  32.  Il  y  en  a  une 
seule  dans  la  Corse  et  dans  les  Hautes-Alpes,  2  dans  le  Doubs,  l'Indre, 
la  jSièvre  ,  la  Corrèze,    l'Ardèche  ,  la  Lozère,   les  Landes,  le  CantaJ, 
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l'Ariégeet  Tarn-et-Garonne.  Elles  sont,  tous  les  ans  ,  beaucoup  plus 
fréquentes  dans  les  départements  du  nord  que  dans  ceux  du  midi. 

Séparation  de  tiens.  — Les  tribunaux  ont  statué  définitivement,  dans 
l'année,  sur  4,085  demandes  de  séparation  de  biens;  ils  en  ont  accueilli 
3,997,  et  rejeté  88  seulement.  Il  n'avait  été  formé  que  3,678  demandes 
de  cette  nature  en  18V2,  et  3,53î^  en  ISH. 

Les  créanciers  du  mari  ont  attaqué  12  juiçemcnts  de  séparation  de 
biens  comme  obtenus  en  fraude  de  leurs  droits.  Ils  en  ont  fait  rappor- 
ter 2;  les  10  autres  ont  été  maintenus. 

Le  département  de  l'Isère  est,  en  18'^3,  celui  dans  lequel  on  trouve 
le  plus  de  demandes  en  séparation  de  biens  :  250.  Le  département  de 
la  Seine  vient  ensuite,  il  y  en  a  eu  2i6.  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  en  présente  191;  le  Calvados,  165;  la  Drôme,  150;  le  Puy- 
de-Dôme,  \Ï3;  l'Eure,  140,  la  Manche,  I2i;  le  Rhône,  lli. 

II  en  a  été  formé  4  seulement  dans  l'Ariéî^e,  6  dans  le  Morbihan,  7 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  8  dans  le  Finistère,  10  dans  la  Meuse. 

Dans  le  département  de  la  Corse  il  n'a  été  introduit  aucune  demande 
en  séparation  de  biens. 

Ventes  judiciaires.  —  Le  nombre  des  ventes  judiciaires  poursuivies 
devant  les  tribunaux,  qui  s'était  accru  de  près  de  deux  cinquièmes  en 
18^2,  sous  l'influence  de  la  loi  du  2  juin  ISÎ'l  ,  est  resté  presque  sta- 
tionnaire  en  1843;  il  y  en  a  eu  14,249,  ou  146  de  plus  que  l'année 
précédente. 

Parmi  ces  ventes,  9,790  avaient  pour  objet  des  propriétés  rurales; 
3,266,  des  propriétés  urbaines;  1,130,  des  propriétés  rurales  et  urbaines 
tout  à  la  fois;  42,  des  rentes  foncières;  8,  des  navires,  et  3,  des  jouis- 
sances emphytéotiques. 

Les  ventes  judiciaires  les  plus  nombreuses  sont  toujours  celles  qui 
sont  no  irsuivics  en  vertu  de  saisie  immobilière  ou  sur  licitation  entre 
majeurs  et  mineurs.  Ces  deux  espèces  de  ventes  forment  ensemble 
plus  des  trois  quarts  (0,76)  du  nombre  total.  La  classification  des  ven- 
tes d'après  leiu-  nature  se  fait  d'ailleurs,  tous  les  ans,  d'une  manière 
presque  uniforme. 

Les  ventes  judiciaires  poursuivies  en  1853  ont  donné  lieu  à  4,307 
incidents,  qui  ont  été  réglés  par  autant  de  jugements.  Il  y  en  avait  eu 
4,18'^  en  18t2.  Le  rapport  de  ces  incidents  au  nombre  total  des  ventes 
a  été  presque  le  même  pendant  ces  deux  années,    de  30  à  31  sur  100. 

Des  4,357  jugements  rendus  en  îS  ;3,  sur  incidents,  5i2  ontprescrit 
des  expertises;  il  en  avait  été  ordonne  2,197  en  18il,  et  762  en  18Î2, 
La  diminution  considérable  qui  a  ci  lieu  dans  cette  espèce  d'incident 
est  due  à  la  facilitée  accordée  aux  tribunaux,  par  la  loi  du  2  juin  18i2 
de  se  dispenser  de  recourir  à  une  expertise  quand  ils  peuvent  connaî- 
tre autrement  la  valeur  des  immeubles. 

Les  autres  incidents  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  :  1.386  surenchères 
252  folles  enchères,  566  demandes  en  distraction,  389  à  fin  de  conver- 
sion de  saisie  en  vente  volontaire,  499  pour  vendre  au-dessous  de  l'es- 
timation, 21  à  fin  de  division  par  lois,  107  en  subrogation,  30  en  in- 
tervention, 18  en  jonction,  24  en  résolution,  297  en  sursis,  et  84  en 
nullité  de  la  procédure. 

Les  tribunaux  peuvent,  quand  ils  le  jugent  convenable,  renvoyer  les 
ventes  judiciaires  devant  les  notaires.  En  18i3,  ils  ont  chargé  des  of- 
ficiers publics  de  procéder  à  4,835  adjudications. 

Plus  des  quatre  cinquièmes  des  ventes  (82  sur  100)  ont  été  faites 
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dans  les  trois  mois.  En  1841,  il  n'en  avait  été  terminé  que  57  sur  iOO 
dans  le  même  délai.  La  loi  du  2  juin  IHil  a  imprimé  à  ces  procédures 
une  grande  célérité. 

Les  14,249  ventes  qui  ont  eu  lieu  en  1843  ont  produit  ensemble 
200  863,858  fr.;  près  de  17  millions  de  moins  que  les  14,103  ventes  de 
j8'r2.  Le  produit  moyen  de  chaque  vente  a  été,  enl842,  de  15,414fr., 
etenl8i3de  14,027  fr. 

Si  l'on  divise  les  ventes  de  1843  eu  éi^ard  à  l'importance  des  immeu- 
bles vendus,  on  trouve  que  le  prix  d'adjudication  de  1,053  n'a  pas  dé- 
passé 500  fr.,  il  a  été  de  500  à  1,000  fr. ,  dans  1,218  ;  de  1,000  fr.  à 
2  000  fr.  dans  2,1 9i;  de  2,000  à  5,000  fr.  dans  3,700;  de  o,00<)  à 
10,000  fr.  dans  2,494;  de  10,000  k  20,000  fr.  dans  1,682;  de  20,000  à 
50,000  fr.  dans  1,195;  de  50,000  à  100,000  fr.  dans  418;  enlin  il  a 
excédé  100,000  fr.  dans  295  ventes.  l'(8  de  ces  dernières,  et  130  de 
celles  dont  le  priv  s'est  élevé  de  50,000  à  100,000  fr.  ont  été  effectuées 
dans  le  déparlement  de  la  Seine, 

Les  698  ventes  faites  dans  le  département  de  la  Seine  ont  produit 
ensemble  56,790,222  fr.  ou  81,247  fr.  par  vente. 

Les  départements  où  il  y  a  eu  le  plus  de  ventes  judiciaires  ,  après 
celui  de  la  Seine,  sont  :  la  Seine-Inférieure,  506  ventes,  qui  ont  pro- 
duit ensemble  6,651,234  fr.  ;  le  Haut-Rhin,  422,  qui  ont  produit 
2,721,562  fr.;  le  Calvados,  409,  qui  ont  produit  4,562,439  fr.;  l'Isère, 
385,  qui  ont  produit  2,853,217  fr.  ;  la  INlanche  ,  352,  qui  ont  produit 
1,956,210  fr.;  le  Pas-de-Calais,  316,  qui  ont  produit  4,607.73o  fr.;  le 
Rhône,  298,  qui  ont  produit  6,231,001  fr.;  la  Gironde,  287,  qui  ont 
produit  4,092,072  fr.;  enfin  le  Nord,  284,  qui  ont  produit  4,591, 966  f. 
Il  n'a  été  poursuivi  aucune  vente  judiciaire  dans  la  Corse;  on  compte 
seulement  39  ventes  de  cette  nature  dans  les  Pyrcnées-Orientales,  56 
dans  le  Lot,  57  dans  la  Vendée,  59  dans  la  Mayenne,  64  dans  la  Lo- 
zère et  dans  l'Aude,  lly  en  avait  eu  un  nombre  à  peu  près  égal,  en  1842, 
dans  les  divers  départements  qui  viennent  d'être  cnumérés.- 

Ordres  et  contributions. — Le  nombre  des  procédures  d'ordre  ou- 
■verteSj  chaque  année,  devait  nécessairement  suivre  la  même  progres- 
sion que  celui  des  ventes  judiciaires  :  aussi  s'est-il  successivement 
élevé  de  4,556,  en  1840,  à  5,746  en  1841  ;  à  6,944,  en  1842;  enfin  à 
7,294,  en  1843. 

Le  nombre  des  contributions  s'est  également  accru  :  il  en  avait  été 
ouvert  768  seulement  en  1840;  on  en  compte  1,027  en  1843. 

La  réunion  des  ordres  et  des  contributions  à  régler,  en  1843,  par 
les  tribunaux,  donne  9,829  procédures  ouvertes  avant  le  l'^^'janvier,  et 
8  321  dans  le  courant  del'année  :  ensemble  18,150,  au Ueu de  16,698, 
en  1842;  de  14,841,  en  1841;  et  de  11,607,  en  1840. 

Le  zèle  des  magistrat  n'est  pas  resté  inactif  en  présence  de  cet 
accroissement  de  leurs  travaux.  Ils  n'avaient  terminé  que  5,i43  procé- 
dures en  1840;  ils  en  ont  clos  5,963  l'année  suivante;  6,984,  en  1842; 
et  enfin  7,735 ,  en  1843.  La  différence  entre  les  deux  années  1840  et 
1843  est  de  42  p.  100. 

Des  7,735  procédures  d'ordre  et  de  contribution  closes,  la  dernière 
année  ,  6,729  l'ont  été  par  des  règlements  définitifs  ,  dont  quelques- 
uns  comprenaient  plusieurs  ordres  ou  contributions  poursuivis  contre 
les  mêmes  individus,  et  qui  avaient  été  joints.  Les  autres  procédures, 
an  nombre  de  1,006,  ont  été  terminées  par  arrangement  amiable  ou 
abandonnées. 
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Les  procédures  réglées  en  IS'l-S  sont,  au  nombre  total,  dans  le  rap- 
port de  43  sur  100;  ce  rapport  n'était  que  de  42  sur  100  en  1842,  et  de 
40  sur  100  en  18H. 

Malgré  le  zèle  dont  ils  ont  généralement  fait  preuve  dans  l'expédi- 
tion des  ordres  et  des  coatributious  pendant  ces  dernières  années,  les 
magistrats  n'ont  pu  empêcher  l'arriéré  de  s'accroître.  Il  ne  restait  qae 
8,158  procédures  de  cette  nature  à  régler  le  31  déc.  185-0,  et  il  y  en 
avait  10,413  le  31  déc.  I8i.3.  A  la  vérité,  4,21)8  de  ces  deraières,  qui 
avaient  été  l'objet  de  règlements  provisoires  ,  ont  dû  se  clore  dans  les 
premiers  mois  de  ISii^;  et  les  juges  comuiissaires  n'avaient  pas  encore 

fni  s'occuper  des  94i-  autres,  parce  que  l'ordonnance  du  président  qui 
es  nommait  n'avait  pas  été  suivie  de  la  requête  prescrite  par  l'art.  7d2j 
C.P.C.,  à  fin  d'oaverture  du  procès-verbal. 

Sur  les  10,413  procédures  non  réglées  le  31  déc.  iSi-B,  sept  dixièmes 
environ,  7,12'(  ,  étaient  ouvertes  depuis  plus  de  quatre  mois  et  par 
conséquent  étaient  arriérées ,  aux  termes  de  l'art.  80  du  décret  du  39 
mars  1808. 

La  répartition  des  18,130  ordres  et  contributions  à  régler,  en  ISi-S, 
entre  les  1,633  présidents,  vice-présidents  et  juges  qui  composent  les 
361  tribunaux  du  royaume,  donnerait  pour  chacun  environ  H  procé- 
dures. Mais  il  en  est  de  ces  atfaires  comme  d -s  autres  :  la  distribution 
entre  les  tribunaux  s'en  fait  fort  inégalement. 

Dans  7  ressorts  de  Cours  royales,  ceux  de  Rennes,  de  Metz,  de 
Nancy,  d'Aix,  de  Poitiers,  d'Angers  et  de  Douai,  on  ne  comptait  en 
18i'3,  que  de  2  à  6  ordres  ou  contributions  à  régler  par  chaqiie  prési- 
dent, vice-président  ou  juge.  Dans  les  ressorts  d'Agen  ,  de  Toulouse, 
d'Amiens,  de  Besançon,  de  Montpellier,  d'Orléans,  de  Colmar,  la  pro- 
portion était  de  8  à  11;  elle  variait  de  12  à  16  dans  les  ressorts  de 
jParis,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Pau,  de  Bourges  ,  de  Dijon  ,  de 
Nîmes  et  de  Caen,  et 'enfin  de  18  à  21  dans  ceux  de  Lyon,  de  Riam, 
de  Limoges  et  de  Grenoble. 

Si,  au  lieu  do  comparer  le  nombre  total  des  procédures  à  celui  des 
magistrats  entre  lesquels  se  répartit  le  travail ,  on  prenait  pour  terme 
de  comparaison  le  nombre  des  procédures  ouvertes  dans  l'année,  sans 
tenir  compte  de  celles  qui  restaient  des  années  précédentes  ,  le  rap- 
port, pour  tout  le  royaume,  ne  serait  plus  que  de  3  ordres  ou  contrit 
butions  pour  chaque  magistrat,  et  la  même  diminution  s'appliquerait  à 
tous  les  ressorts. 

L'accroissement  qu'on  remarque  dans  le  nombre  des  ordres  et  des 
contributions  restant  a  régler  le  31  déc.  1843,  comparativement  aux 
années  précédentes,  s'est  fait  sentir  dans  tous  les  ressorts  des  Cours 
royales.  11  n'en  est  pas  un  seul  dont  les  tribunaux  ne  restassent  saisis, 
ensemble,  le  31  déc. '843,  d'un  plus  grand  nombre  de  procédures  qu'à 
l'époque  correspondante  de  l'année  184-0.  L'augmentation  est,  en 
réalité,  très  peu  importante  (de  5  à  20  au  plus)  dans  les  ressorts  d'A- 

fen,  d'Aix,  de  Besançon,  de  Bourges,  de  Colmar^  de  Montpellier,  de 
'aris,  de  Pau,  de  Poitiers,  de  Rennes,  de  Rouen  et  de  Toulouse; 
mais  il  faut  reconnaître  que  la  plupart  de  ces  ressorts  se  rangent  parmi 
ceux  où  les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  sont  le  moins  nom- 
breuses. 

Dans  les  ressorts  de  Riom,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Limoges,  de 
Caen,  de  Grenoble,  de  Nîmes,  de  Dijon,  d'Amiens  et  d'Orléans,  l'aug- 
mentation de  l'arriéré  était,  au  contraire,  très  considérable.  Cette  aug- 
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mentalion  du  nombre  des  procédures  à  terminer  variait  depuis  315^, 
dans  le  premier  de  ces  ressorts  jusqu'à  108  dans  le  dernier. 

De  même  qu'en  18'(2,  l'arriére  en  l8'(3  existe,  d'ailleurs,  plus  spé- 
cialement dans  certains  tribunaux;  le  tableau  suivant  indique  ceux  qui 
ont  eu  à  s'occuper,  pendant  cette  dernière  année,  d'un  grand  nombre 
de  procédures  d'ordre  et  de  contribution,  et  qui  en  ont  laissé  le  plus  à 
régler  le  31  décembre. 

11  résulte  de  ce  tableau  que  les  36  tribunaux  qu'il  comprend  ont  eu 
à  statuer  ensemble,  pendant  l'année  18'(3,  sur  6,903  ordres  ou  contri- 
butions, prés  des  deux  cinquièmes  (0,38)  du  nombre  total.  Ils  en  ont 
terminé  '^,5^3,  et  laisse  4,360  à  régler  le  31  décembre. 

A  Alonlbrison,  Tulle,  Caen,  Belley,  Rodez,  IJeauvais,  Toulouse. 
Tours,  au  Puy,  à  Saint-MarccUin,  à  Chalon-sur-Saône,  chaque  magis- 
trat a  termine,  en  moyenne,  pendant  l'année  18'(3,  de  2  à  6  procédu- 
res; il  en  a  été  clos  2l  par,  chacun  des  magistrats  du  tribunal  de  Ville- 
franche  (Rhône),  17,  16  et  14  par  ceux  des  tribunaux  de  Châtcau- 
Chinon,  de  Roanne,  de  JMàconel  de  quelques  autres. 

Sur  les  6,207  procéduresd'ordre  et  de  contribution  closes,  en  1843, 
par  des  règlements  définitifs,  1 ,750  (28  sur  100)  ont  duré  moins  de  six 
mois;  2,250  (0,36),  de  six  mois  à  un  an  ;  1 ,403  (0,23) ,  de  1  à  2  ans  ; 
enfin  804  (0,13),  plus  de  2  ans.  Il  n'avait  été  terminé^  en  18'rl,  que  16 
procédures  sur  100  dans  les  6  mois;  et,  en  18'r2,  23  sur  100.  La  pre- 
mière de  ces  années,  44  sur  100,  el  la  seconde,  40  sur  100,  avaient 
duré  plus  de  1  an. 

Les  créanciers  intéressés  dansles  5, '(65  ordres  réglés  définitivement, 
en  I8t3,  réclamaient  116,840,667  fr.  Il  n'y  avait  à  leur  distribuer  que 
68,220,260  IV.  La  perte  a  été,  par  conséquent,  de  48,620,407  fr.,  ou 
41  fr.  61  cent.  p.  100. 

Dans  les  742  contributions  réglées  également  dans  l'année,  il  n'y 
avait  que  5,904,140  fr.  à  partager  entre  des  créanciers  auxquels  il 
était  dû  43, 56 'P,7  11  fr.  La  perte  a  été  de  86  fr,  45  cent.  p.  100. 

Rapport  (les procès  avec  les  fortunes. — Le  nombre  des  procès  en  ma- 
tière commerciale  suit  assez  régulièrement  le  montant  de  la  contribu- 
tion des  patentes,  dans  chaque  département.  Mais  celui  des  procès  ci- 
vils parait  beaucoup  moins  dépendre  de  la  richesse  foncière  ou  mobi- 
lière des  départements,  de  leur  étendue  et  de  leur  population,  même 
lorsque  ces  éléments  se  trouvent  réunis  à  un  degré  à  peu  près  égal. 

Il  y  a  eu,  en  18i-2,  un  procès  civil  i)ar  452  hectares  d'étendue  super- 
ficielle, 292  habitants,  93  cotes  et  l,3't3  fr.  de  contribution  foncière, 
290  fr.  de  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  30  actes  notariés. 
Ces  rappoils  sont  presque  les  mêmes,  chaque  année  ,  mais  ils  varient 
beaucoup  d'un  département  à  l'autre. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  moins  étendu  ,  mais  en  même 
temps  le  plus  pcupléet  le  plus  riche  de  tous  les  départements  on  trouve 
1  procès  pour  4  hectares  61  centiares  ,  117  habilanls  ,  6  cotes  et  de- 
mie et  762  fr.  de  contribution  foncière,  363  fr.  de  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  et  12  actes  notariés. 

Dans  les  Landes,  le  plus  étendu  après  la  Gironde ,  mais  aussi  l'an 
des  plus  pauvres  et  des  moins  peuplés  on  conq)!c  1  procès  pour  1 ,598 
hectares,  494  habitants,  69  cotes  et  1,299  fr.  de  contribution  foncière, 
274  fr.  de  contribution  personnelle  et  mobilière  et  23  actes  notariés. 

Dans  la  Corse,  également  un  des  plus  étendus,  des  plus  pauvres  et 
des  moins  peuplés,  on  a  1  procès  par  1,721  hectares,  431  habitants. 
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112  cotes  et  336  fr.  de  contribution  foncière,    108 fr.  de  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  11  actes  notariés. 

Division  des  tribunaux. — Les  361  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance se  divisent  en  huit  classes,  d'après  leur  composition. 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  seul  de  la  première  classe;  il  a  8  cham- 
bres, 1  président,  8  vice-présidents,  56  juges  et  8  suppléants. 

Les  5  tribunaux  de  la  seconde  classe,  ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux, 
de  Rouen^de  Grenoble  et  de  Marseille,  ont  3  chambres,  1  président 
2  vice-présidents,  9  juges  et  6  suppléants. 

La  troisième  classe  ne  comprend  que  les  tribunaux  de  Nantes  et  de 
Strasbourg;  ils  ont  2  chambres,  1  président,  1  vice-président,  8juges 
et  4  suppléants. 

Les  Iribî'.naux,  au  nombre  de  73  ,  des  quatrième,  cinquième  et 
sixième  classes,  ont  aussi  chacun  2  chambres  ,  1  président^  1  vice- 
président  el4  suppléans;  mais  il  n'y  a  que  7  juges  dans  les  40  tribunaux 
de  la  quatrième  classe,  6  dans  les  2  de  la  cinquième;  et  5  dans  les  31 
de  la  sixième. 

Dans  les  septième  et  huitième  classes,  qui  comprennent,  l'une  77, 
l'autre  SOS  tribunaux,  il  n'y  a  qu'une  chambre  ,  composée  de  1  prési- 
dent, 3  juges  dans  la  septième,  et  2  dans  la  huitième,  avec  3  suppléants. 

Il  existe  des  chambres  temporaires  dans  les  tribunaux  de  Nantes,  de 
la  3*^  classe,  de  Bagnères,  de  Besançon,  de  Bourgoin,  de  Limo^^cs,  de 
St-Gaudens  ,  de  St-Girons,    de   St-Lô    et    de  Sl-Marcellin,  de  la  8^. 

Des  8  chambres  qui  composent  le  tribunal  de  la  Seine,  5  seulement 
jugent  en  matière  civile  ;  les  3  autres  sont  exclusivement  occupées  des 
affiiires  correctionnelles.  Les  5  chambres  civiles  ont  terminé  10,304 
procès  en  I8i3,  soit  2,104  chacune;  elles  en  avaient  expédié  10,807 
en  18i2  et  9,0-22  en  18'(1. 

Les  5  tribunaux  delà  seconde  classe  ont  terminé  ensemble  ,  8,130 
procès  :  ce  qui  ferait  1,626  par  tribunal,  et  5'(1  par  chambre,  si  les 
affaires  étaient  également  réparties.  Mais  le  tribunal  de  Lyon  a  ju«i^é, 
seul,  2,8:^9  procès,  plus  du  tiers  du  nombre  total;  celui  de  Bordeaux, 
1,659;  celui  de  Rouen,  1,333;  celui  de  Grenoble,  1,290,  et  celui  de 
Marseille,  999. 

Les  2  tribunaux  de  la  troisième  classe  ont  expédié,  celui  de  Stras- 
bourg, 597  affaires,  et  celui  de  Nantes,  822  :  une  chambre  temporaire 
a  été  créée  dans  ce  dernier  tribunal.,  par  ordonnance  royale  du  29 
novembre  18'(2.  La  même  année,  il  avait  terminé  987  procès  avec  ses 
2  chambres  seules. 

Les  40  tribunaux  de  la  quatrième  classe  ont  jugé,  ensemble  18,960 
affaires  :  re  qui  donnerait  474  pour  chacun,  en  moyenne.  Mais  le  tri- 
bunal du  Puy,  le  premier  de  celle  classe  ,  en  a  expédié  1,200;  celui 
de  Valence,  1,029;  celui  de  Rodez,  916;  celui  de  Versailles,  700,  et 
celui  de  Bourg,  68S;  tandis  que  les  tribunaux  d'Epinal,  de  Charleville, 
de  Chartres,  de  Dragnignan,  de  Guéret,  en  terminaient,  avec  le  même 
personnel,  de  210  à  250. 

Des  2  tribunaux  de  la  cinquième  classe,  celui  de  Toulouse  a  expédié 
861  procès,  et  celui  de  Lille,  387  seulement. 

'Parmi  les  tribunaux  de  la  6^  classe,  celui  de  Caen  a  terminé  1,194  af- 
faires; celui  de  St. -Etienne,  1,178;  celui  de  Vienne,  1,010;  celui  de 
Clermonl-Ferrand  ,  8  3  ,  et  celui  de  Dijon,  776;  ceux  de  Vannes, 
de  Laval,  de  Sainl-Brieuc  ,  de  Quimper  et  de  Mont-de-Marsan,  n'en 
ont  jugé  que  de  90  à  112. 
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Dans  la  septième  classe,  les  10  tribunaux  les  plus  occupés  ont  expé- 
die, ensemble  7,477  procès,  ou  7'«8  chacun  ,  taudis  que  les  10  qm  le 
sonl  le  moins  n'ont  terminé  que  1,173  affaires ,  ou  chacun  117  en 
moyenne. 

Les  10  premiers  tribunaux  de  la  huitième  classe  ont  stato^  sur 
4,920 procès,  ou  492  par  tribunal,  un  peu  plus  que  les  10  derniers 
tribunaux  ensemble,  qui  n'en  ont  jugé  que  487. 

Tribvnaux  de  commerce. — Le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  avait  été  de  lo9,18S  en  18'rl,  elde  165,814 
en  18'i2,  s'est  élevé  à  176, ioO  en  18'(3.  Il  y  a  donc  eu,  pendant  les 
deux  dernières  années,  une  augmentation  progressive  du  nombre  des 
procès  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile;  mais  l'accrois- 
sement a  été  pour  les  premiers  de  10  p.  100  et  de  5  p.  100  seulement 
pour  les  autres. 

Les  177,450  affaires  commerciales  introduites  en  1843  ont  été  por- 
tées :  150,501  devant  les  220  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ^  et 
25,9't9  devant  les  170  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  ;  ce 
qui  fait,  en  moyenne  ,  684  procès  pour  chaque  tribunal  de  commerce, 
et  153  pour  chaque  tribunal  de  première  instance. 

Il  était  resté  6,876  affaires  à  juger  le  31  déc.  1843;  ces  anciennes 
affaires,  jointes  aux  176,430  nouvelles,  formaient  un  total  de  183^326. 

La  justice  consulaire  est  toujours  très  espéditive  :  tandis  que  les 
tribunaux  civils  n'ont  terminé,  en  18'(3  ,  que  les  sept  douzièmes  (0,72) 
des  affaires  dont  ils  étaient  saisis,  les  tribunaux  de  commerce  en  ont 
jugé  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  (0,93  .  Ils  en  ont  laissé  6,923  seule- 
ment (0,03  SilO)  à  régler  le  31  déc.  1843. 

Des  176^403  affaires  commerciales  terminées  dans  l'année  ,  48,089 
(0,27)  l'ont  été  par  des  jugements  contradictoires,  97,249  (0,55)  par 
des  jugements  par  défaut,  4,788  (0,03)  par  renvoi  devant  des  arbitres, 
et  26,277  (0^,15)  par  radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  de  désbte- 
ment. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  jugements  prononcés  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  67^  les  deux  tiers,  étaient  par  défaut,  et33  contra- 
dictoires. Les  rapports  sont  en  sens  inverse  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  civile  :  i)las  des  deux  tiers  (0,68)  ne  sonl  prononcés  qu'après 
un  débat  contradictoire. 

Il  existe  une  autre  différence  qui  mérite  d'être  remarquée  entre  les 
jugements  émanés  des  tribunaux  civils  et  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce; moins  d'un  cinquième  de  ceux-ci,  18  sur  100  seulement,  sont 
susceptibles  d'appel,  tandis  que  l'on  en  compte  59  sur  100  des  pre- 
miers. 

Les  procès  en  matière  de  commerce  ont  donc  moins  d'importance 
que  les  procès  civils,  ce  qui  explique  en  partie  pourquoi  ils  s'expé- 
dient beaucoup  plus  rapidement. 

Appels  des  jugements  commerciaux. — Parmi  les  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  qui  étaient  susceptibles  d'appel,  il  y  en  a  eu  1  sur 
12  attaqué  par  cette  voie.  La  proportion  était  la  même  en  1841  et 
1842. 

Les  220  tribunaux  spéciaux  de  commerce  ont  tous  une  chambre 
unique,  1  président  et  un  nombre  de  juges  et  de  suppléants  qui  varie 
de  2  à  10  pour  les  juges,  de  2  à  16  pour  les  suppléants,  eu  égard  au 
besoins  du  service. 

Division  des  tribunaux.  ~2  tribunaux  seulement  ont  10  juges,  ceux 
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de.  Paris  et  Lyon;  le  premier  a  16  suppléants;  et  le  second  6.  Les  tri- 
bunaux de  Marseille^  de  Bprdeaux,  de  Nantes,  d'Orléans  ,  de  Rouen 
et  du  Havre  ont  (>  juges,  et  les  cinq  premiers,  4  supj)léanls,  le  dernier 
6.  lly     ■■  ■  ^  •  ..        -    .     ^  - 

2  à  ■ 
Le  1 

Srèsdu  quart  (0,"24)  du  nombre  total.  En  1842  ,    il   en  avait  expédié 
,173  de  plus;  mais  il  y  avait  eu,  cette  dernière  année,  une  augmenta- 
tion sur  la  précédente  de  3,170  affaires. 

Les  tribunaux  qui  ont  terminé  le  plus  grand  nombre  de  procès  après 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  sont  ceux  de  Lyon,  8,676;  de  Rouen, 
4,224;  de  Bordeaux,  4,026;  deToulouse,  3,498;  de  Marseille,  3,025;  de 
Clermont-Ferrand,  1;,925;  de  Beauvais^  1,580;  de  Limoges,  1,537;  de 
Saint-Etienne,  1,459;  de  Romans  (Drôme),  1,318;  du  Havre,  1,2S9;  de 
Besançon,  1,204.  Les  tribunaux  de  Reims,  du  Puy ,  de  Versailles, 
d'Amiens,  de  Vienne  (Isère),  de  Lille,  de  Nantes,  en  ont  expédié  de 
1,174  à  999. 

Dans  27  tribunaux  spéciaux  de  commerce  il  a  été  terminé  moins  de 
100  affaires  (^de  26  à  94). 

Sentences  arbitrales. — En  matière  de  société  commerciale,  les  con- 
testations entre  associés  sont,  aux  termes  des  articles  51  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  soumises  à  un  tribunal  arbitral  dont  les  décisions 
sont  rendues  exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce. 

Les  arbitres  désignés  en  1843  ont  prononcé  760  sentences  ,  65  de 
plus  qu'en  1842.  Ils  ont  dû,  dans  219  affaires  appeler  un  tiers  arbitre 
pour  les  départager;  231  sentences  ont  été  rendues  dans  le  départe- 
ment delà  Seine,  40  dans  celui  du  Rhône,  39  dans  celui  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Sociétés  commerciales. — Il  a  été  déposé,  pendant  l'année,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce,  2,377  actes  de  sociétos  commerciales  (art. 
42,  C.  Comm.),  savoir  :  1,902  actes  de  sociétés  en  nom  collectif,  324 
de  sociétés  en  commandite^  et  151  de  sociétés  par  actions  ,  dont  59 
nominatives  et  92  au  porteur.  Des  ordonnances  royales  ont  autorisé, 
en  outre,  18  sociétés  anonymes. 

Il  a  donc  été  formé  2,395  sociétés  commerciales  de  toute  nature  en 
4843;  il  y  en  avait  eu  2,308  en  1842  ;  on  n'en  comptait  que  2,247  en 
1841,  et^,lo6  en  1840. 

Parmi  ces  2,395  sociétés  commerciales,  733  ont  été  formées  à  Paris, 
200  dans  le  Rhône,  14»^  dans  la  Seine-Inférieure,  98  dans  le  départe- 
ment eu  Nord,  92  dans  la  Gironde,  91  dans  les  Bouches-du-Rhône,  46 
dans  la  Loire-Inférieure. 

Faillites. — Le  nombre  des  faillites,  qui  était  descendu  successive- 
ment de  2,618,  en  18'((),  de  2,419  ,  en  1842 ,  s'est  élevé  à  3,071  ,  en 
1843.  La  différence  entre  les  deux  dernières  années  est  de  652  ,  plus 
d'un  cinquième. 

Les  faillites  ouvertes  en  1843  l'ont  été  :  1,763  (0,57)  sur  la  déclara- 
tion des  faillis,  1 ,096  (0,36j  sur  la  poursuite  des  créanciers,  et  212 
(0,7)  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère  public. 

Outre  lcs3,071  faillites  ouvertes  en  1843,  les  tribunauxde  commerce 
ont  dû  s'occupper  de  4,479  qui  restait  à  liquider  des  années  anté» 
rieures,  et  de  30  précédemment  réglées  par  des  concordats  qui  ont  été 
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annuUés  pour  inexécution  des  enganients  coniractcs  par  les  faillis.  Le 
nombre  lolal  des  faillites  était  donc  de  7,580. 

Les  jugements  déclaratifs  de  115  Nullités  ont  été  rapportés;  1,177 
faillitesont  été  réglées  par  concordat,  et  dans  679  il  y  a  eu  li(|uidation 
après  l'union  des  créanciers  ;  o'l9  ont  été  closes  pour  insuffisance  de 
l'actif  :  c'était,  pour  la  plupart,  d'anciennes  faillites.  Il  en  avait  été  clos 
1,517  de  la  même  manière  en  18'(2,  et  il  en  est  encore  beaucoup  qui 
devront  ain-^^i  disparaître  des  rôles  des  tribunaux. 

Le  nombre  des  faillites  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation 
après  l'union  des  créanciers  a  été  à  peu  près  le  même,  chaque  année, 
de  18'<0à18'r3. 

Il  est  resté  5,0G0  faillites  à  régler  le  31  déc.  18'i3,  les  deux  tiers  du 
nombre  total.  A  la  même  époque  de  l'année  précédente,  'j,t79  faillites 
seulement,  b6  centièmes  du  nombre  lolal,  restaient  à  li(|uider. 

L'augmentation  de  l'arriéré  en  18i3  u'a  pas  d'autre  cause  que  l'ac- 
croissement d'un  cinquième  dans  le  nombre  des  faillites  nouvelles  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que,  chaque  année,  les  tribunaux  laissent  à 
régler  un  nombre  proportionnel  de  faillites  très  élevé. 

On  n'a  pas  constaté  quelle  a  été,  pendant  la  liquidation  des  faillites, 
la  situation  personnelle  de  o"26  faillis,  dont  41i  appartenaient  au  dé- 
partement de  la  Seine.  Parmi  les  autres,  115  ont  été  incarcérés,  121 
placés  sous  la  garde  d'un  officier  de  justice,  377  dispensés  de  la  mise 
au  dépôt;  600  ont  obtenu  des  saufs  conduits,  et  117  se  sont  soustraits 
par  la  fuite  aux  recherches  dont  ils  étaient  l'objet. 

Passif  des  faillites. — Le  passif  de  1 ,829  des  faillites  terminées  en 
18'(3  a  pu  être  déterminé  :  il  s'élevait,  pour  toutes  ensemble,  à 
105,1 16,i36  fr.  Dans  1o2  faillites,  il  était  inférieur  à  5,000  fr.,  il  variait 
de  5,000  à  10,000  fr.  dans  30i.,  de  10,000  h  50,000  fr.  dans  958  ,  de 
50,000  à  100,000  fr.  dans  212;  enlin,  il  excédait  100,000  dans  203. 

Les  faillites  liquidées  dans  le  département  delà  Seine  figurent  pour 
36,259,088  fr,,  plus  du  tiers  (0,351,  dans  le  total  de  1843;  la  proportion 
était  de  31  sur  100  en  18i2. 

L'actif  de  1 10  des  faillites  li(|uidées,  en  1813,  a  été  absorbé  par  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  !es  chirographaires  n'ont  rien 
reçu.  Le  dividende  obtenu  dans  256  faillites  a  été  inférieur  à  10  pour 
100;  il  a  varié  de  10  à  25  pour  100  dans  910,  de  26  à  50  pour  100  dans 
423,  de  51  à  75  pour  100  dans  50;  enlin,  dans  68,  il  a  excédé  75  pour 
100.  tn  18'(1  et  en  18i-2,  il  y  avait  euun  plus  grand  nombre  de  faillites 
dont  le  dividende  n'atteignait  pas  10  pour  100. 

Travaux  des  juges  de  paix.  —  La  cinquième  partie  du  compte  em- 
brasse les  divers  travaux  accomplis  par  les  juges  de  paix,  comme  con- 
ciliateurs ou  comme  juges,  ainsi  que  dans  les  fonctions  extrajudiciaires 
qui  sont  confiées  à  ces  magistrats  :  convocation  et  présidence  des  con- 
seils de  famille,  apposition  et  levée  de  scellés,  délivrance  d'actes  de 
notoriété,  etc.  A  côté  des  travaux  des  juges  de  paix  sont  indiqués,  par 
canton,  le  nombre  des  notaires  et  celui  des  actes  reçus  par  eux. 

Les  juges  de  paix  ont  été  institués  pour  mettre  lin  aux  différends  qui 
naissent  dans  leurs  cantons,  et  arrêter,  autant  que  possible,  les  procès  à 
leur  origine.  Aussi  la  loi  du  25  mai  1838,  dans  le  but  de  rendre  plus 
facile  cette  mission  de  paix  ,  a-t-elle  voulu  qu'aucune  assignation  ne 
put  être  donnée,  hors  les  cas  d'urgence,  avant  que  le  juge  de  paix  eût, 
s'il  le  croyait  utile,  appelé  les  parties  devant  lui  sans  frais,  à  l'aide  de 
billets  d'avertissement,  et  essayé  de  les  concilier  en  dehors  de  l'audience  j 
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Lettres  d'avertissement. — Pendant  l'année  1843,  Ies2,8'r6  jnges  de 
paix  du  royaume  ont  délivré  1,729.8"23  lettres  d'averlissenient  :  608 
chacun,  en  moyenne.  Mais,  d'après  les  états  fournis,  quelques-uns  de 
ces  magistrats  auraient  adressé  3,  4,  5,  6  et  jusqu'à  8,000  lettres. 

Ces  avertissements  restent  souvent  sans  effet  :  ainsi  le  nombre  des 
affaires  portées  en  conciliation,  en  dehors  de  l'audience,  n'a  été  que 
de  767, y-2o,  inférieur  ,  par  conséquent,  de  plus  de  moitié  à  celui  des 
billets  d'avertissement.  Les  juges  de  paix  ont  réussi  à  concilier  les  par- 
ties dans  568,090  de  ces  affaires,  près  des  trois  quarts:  ils  en  avaient 
concilié  523,136,  en  18'(2. 

Conciliations. — Les  juges  de  paix  sont,  en  outre,  appelés  à  connaiire 
en  conciliation,  à  l'audience ,  suivant  les  formes  déterminées  parla 
loi,  de  certaines  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (art.  48 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile).  66,833  affaires  ont  été  portées 
ainsi  devant  eux  pendant  l'année;  7,085  (0,11)  par  la  comparution  vo- 
lontaire des  parties,  et  39,770  (0,89)  par  citation. 

Les  défendeurs  ont  comparu  personnellement  dans  31,234  de  ces 
affaires  (0,77),  et  par  mandataire  dans  5,751  (0,04).  Us  ont  fait  défaut 
dans  9,850  (0,15). 

Sur  les  66,855  affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation , 
27,634  (41  sur  100)  ont  été  arrangées  parles  juges  de  paix.  Les  39, "221 
autres  (59  sur  100)  ont  été  renvoyées  devant  les  tribunaux  de  première 
instance.  Par  suile  du  refus  du  défendeur  de  comparaître  dans  9,830 
des  dernières  affaires,  la  tentative  de  conciliation  n'a  même  pas  pu  être 
faite. 

Affaires  d'audience. — Dans  leurs  attributions  judiciaires,  les  juges  de 
paix  ont  eu  à  s'occuper,  en  1843 ,  de  684,630  affaires,  savoir  :  8,892 
qui  restaient  à  juger  de  l'année  précédente,  et  675,758  causes  nou- 
velles introduites  :  100,816  par  la  comparution  volontaire  des  parties, 
et  57'(,9'(2  par  citation.  Le  nombre  des  affaires  portées  par  citation 
devant  les  tribunaux  de  paix  était  de  532,259 'en  1842,  et  de  518,570 
en  18Î1.  On  retrouve  donc  devant  cette  juridiction  comme  devant  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  une  aiigmenlalion  des  causes  à  juger 
pendant  les  années  18'<2  et  1843. 

Les  juges  de  paix  ont  expédié,  celte  dernière  année,  675,067  des 
affaires  qui  leur  étaient  soumises,  prés  de  99  sur  100.  Ils  en  ont  jugé 
180,^81  (0,27)  contradictoirement,  et  115,488  (0,17)  par  déhiut; 
266,198  (0,h9)  ont  été  terminéespar  arrangement  amiable  à  l'audience; 
enlin  112,800  ont    été  rayées   par  suile  de  désistement  ou  d'abandon. 

11  ne  restait  à  juger,  le  31  déc.  1843,  que  9,583  affaires,  moins  de 
deux  centièmes  (14  sur  1,000)  du  nombre  total. 

Les  juges  de  paix  ont  rendu,  pendant  l'année,  50,393  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires,  soit  un  avant  faire  droit  pour  13  affai- 
res terminées.  Ils  ont  ordonné  38,472  enquêtes,  8,132  expertises, 
20,637  transports  sur  les  lieux  et  ont  eu  recours  à  32,352  autres 
moyens  d'instruction. 

Des  296,069  jugements  définitifs  prononcés,  en  18i3,  par  les  tribu- 
naux de  paix,  19,065  statuaient  sur  des  actions  possessoires.  Il  avait 
été  jugé  18,857  actions  de  même  nature  en  1842,  et  18,854  en  1841. 
Parmi  les  jugements  rendus,  pendant  l'année  1843  ,  en  celle  matière, 
909  (0,05)  ont  été  frappés  d'appel. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  jugements  émanés  des  tribunaux  d 
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paii,  61  étaient  contradictoires,    et  39   par  défaut.  11  j  en  avait  74  en 
dernier  ressort,  et  26  seulement  en  premier  ressort. 

Appels.— l^c  nombre  total  des  jugements  susceptibles  d'appel  était, 
en  18'(3,  de  77,367.  11  en  été  altai]iié,  \,Ï2Ï  par  cette  voie  :  1  sur  17 
4/10,  corniuc  en  18V2.  A  peu  près  un  cinquième  (0,19)  des  appels  for- 
més a  été  suivi  de  désistement  :  parmi  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué, 
trois  cinquièmes  ont  été  mal  fondés  ;  les  tribunaux,  ont  confirmé  61 
jugements  sur  100,  et  en  ont  infirmé  1^.9  seulement. 

Conseils  de  famille. —  Pendant  l'année  18i-3,  les  juges  de  paix  ODt 
convoqué  et  présidé  79,578  conseils  de  famille,  1,22:)  de  moins  qu'en 
1842;  ils  ont  délivré  10,606  actes  de  notoriété,  reçu  9,2  !5  actes  d'é- 
mancipation; enfm,  procédé  à  18,700  appositions  et  à  peu  près  autant 
de  levées  de  scellés. 

Notaires. — Nombre  des  actes.  —  Le  nombre  des  notaires  en  exer- 
cice, pendant  Tannée  1843,  a  été  de  9,8Ï6,  savoir  :  41  i  de  première 
classe,  1,429  de  seconde,  et8,003de  troisième.  Ils  ont  reçu  ensemble 
3,488,585  actes,  80,275  de  plus  qu'en  1842.  Le  nombre  moyen  des 
actes  par  notaire  est,  en  18:3,  de  354  ;  il  était  de  345,  en  1842j 
de  339,  en  18'»1;  et  de  3U,  en  18'.0. 

Le  rapport  du  nombre  des  actes  notariés  à  la  population  est,  pour 
tout  le  royaume,  d'environ  lacté  par  10  habitants,  ou  102  actes  par 
1,000  habitants.  Ce  rapport  varie  beaucoup  d'un  diparlcment  à  l'autre, 
ainsi,  on  compte  1  acte  pour  moins  de  6  habitants  dans  l'Indre  et  la 
Corrèze  ,  pour  moins  de  7  dans  la  Creuse  et  le  Puy-de-Dôme;  il  y  a, 
au  contraire,  pour  1  acte  notarié  39  habitants  dans  la  Corse,  21  dans 
les  Landes,  19  dans  les  Côtes-du-Nord,^17  dans  l'IUe-el  Vilaine,  15 
dans  le  Finistère,  le  Morbihan,  les  Hautres-Alpes  et  les  Vosges.  Le 
nombre  proportionnel  des  actes  notariés,  par  département,  suit  à  peu 
près  celui  des  procès  :  plus  élevé  dans  les  départements  où  l'on  compte 
beaucoup  d'affaires  à  juger,  il  s'abaisse  dans  ceux  où  il  y  en  a  peu. 

Conseils  de  prud'hommes. — Les  conseils  de  prud'hommes,  de  même 
que  les  juges  de  paix,  agissent  comme  conciliateurs  et  comme  juges. 
Ils  ont  pour  mission  de  régler  les  contestations  qui  s'élèvent,  dans  les 
villes  manufacturières;,  entre  les  fabricants,  les  chefs  d'ateliers  et  les 
ouvriers. 

Il  y  avait  66  conseils  organisés  en  18W  ;  mais  5  d'entre  eux  n'ont 
pas  siégé.  Les  61  autres  été  saisis,  en  bureau  particulier,  de  16-,823 
affaires,  l,7'(8de  moins  qu'en  18 V2.;Les  parties  en  ont  retiré  3,255 avant 
que  le  bureau  eût  statué  ;  1 1,80'J  des  autres,  87  sur  100,  ont  été  conci- 
liées, et  1,764  (0,13)  renvoyées  devant  le  bureau  général. 

Tarmi  ces  dernières,  1,429  seulement  ont  été  jugées  par  le  bureau 
général;  les  333  autres  ont  été  retirées. 

Sur  les  1,429  jugements  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes  en 
bureau  général,  219  étaient  susceptibles  d'appel;  43,  près  d'un  cin- 
qtiième,  ont  été  attaqués  par  cette  voie. 

Les  conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés,  en  18Î3,  sont  ceux  de  Lyon, 

de  Saint-Etienne  et  de  Rouen  ;  ils  ont  été  saisis  en  bureau  particulier  : 

le  premier,  de  4,833  affaires;  le  second,  d^e  1,901,  et  le  troisième  1,751. 

Le  bureau  général  du  conseil  de  prud'hommes  de  Lyon  a  prononcé 

1,041  jugements  près  des  trois  quarts  (73  sur  100)  du  nombre  total. 

Trois  conseils  ,  ceux  de  Lyon ,  de  Roubaix  et  de  Strasbourg,  ont 
rempli  les  attributions  de  police  que  leur  confère  le  décret  du  3  août 
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1810.  Ils  ont  rendu  ensemble  31  jugements,  qui  condamnaient  18  in- 
culpés et  in  acquittaient  13. 

Trois  tableaux  de  l'appendice  font  connaître,  par  ressort  de  Cour 
rojale,  les  mutations  opérées  en  18'<3,  dans  la  magistrature,  parmi  les 
avocats  à  la  Gourde  cassation,  les  greffiers,  les  notaires  ,  les  avoîiés, 
les  huissiers  et  les  conunissaires-priseurs  ,  Dans  un  quatrième  tableau 
sont  indiquées,  par  département  ,  l^s  dispenses  d'âge,  de  parenté  et 
d'alliance  accordées  ])onr  mariage  pendant  la  même  année.  Le  nombre 
total  s'est  élevé  à  828,  savoir  :  5  dispenses  d'âge,  92  dispenses  de  pa- 
renté et  731  dispenses,  d'alliance.  11  n'en  avait  été  accordé  que  70()  en 
1842. .  . 

«  Ici  se  termine,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  l'analyse  du  compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale^  qui 
forme,  avec  celui  delà  justice  criminelle,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
mettre  récemment  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  le  tableau  comi^let 
des  travaux  de  la  magistrature  en  France  pendant  l'année  1843.  Je 
dois  ajouter.  Sire,  que  les  magistrats  des  diverses  juridictions  ont  riva- 
lisé de  zèle  pour  remplir  leur  tâche  laborieuse.  L'expédition  des  procès, 
malgré  l'accroissement  qui  s'est  manifesté  dans  leur  nombre  depuis 
quelques  années,  loin  de  se  ralentir,  est  devenue  jdus  rapide  sur  pres- 
que tous  les  points  du  royaume.  C'est  une  amélioration  importante  dont 
je  me  plais  à  attribuer  la  principale  part  à  la  sollicitude  persévérante 
des  tribunaux  pour  le  bien  du  service.  Mais  je  n'hésite  pas  aussi  à  y 
•voir  un  des  heureux  effets  de  la  publication  des  comptes  généraux  de 
l'administration  de  lajustice.  Ces  documents,  en  facilitant  aux  magis- 
trats la  comparaison  de  leurs  travaux  respectifs,  exercent  une  salutaire 


accomplissement    de  leurs  devoirs,   et  la  haute  approbs 
Votre  Majesté. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Arbitrage. — Déport. — Fin  de  compromis. — 'Amiables  compositeurs. 

Lecompromis  cesse  par  le  déport  d'un  arbitre,  survenu  lorsque 
les  opérations  sont  commencées;  il  faut,  dans  ce  cas,  composer  un 
nouveau  tribunal  arbitral,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  arbi- 
trage forcé,  et  que  les  arbitres-juges  ont  reçu  le  pouvoir  déjuger 
comme  amiables  compositeurs  (1012-1014-,  C.P.C.,  51  et  suiv. , 
C.  Comm.)  (1). 


0)  (I)  V.  Chauveau  sur  Carré,  lois  de  la  proc.  civ.,  n°  3302  à  3304,  3307, 
-p.  618,  t.3.— Bruxelles,   30  mai  1810. 
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(Hyrvoix  et  consorts  C.  Calmels  et  comp.) 

MM  Hyrvoix ,  Terrai  et  Bourlon  s'étaient  associés  ,  le  31  mai 
1811,  avec  MM.  Calmels  et  comp, ,  pour  exécuter  un  marché 
conclu  avec  le  ministre  do  la  guerre,  relativement  à  la  fourniture 
de  100,000  quintaux  métriques  de  foins  pour  l'Algérie, 

La  société  dut  cesser  en  1843,  par  la  fin  des  opérations.  Des 
contestations  s'élevèrent  alors  entre  les  associés.  MM.  Hyrvoix, 
Terrai  et  Bourlon  désignèrent  M.  Yanhufel  pour  arbitre ,  et 
M.  Calmels  nomma  M.  Double.  Les  arbitres  furent  autorisés  à 
juger  comme  amiables  compositeurs. 

Le  tribunal  arbitral,  régulièrement  constitué  le  30  août  18'i-3, 
commença  ses  opérations,  qui  se  prolongèrent  jusqu'en  ISV'i .  A 
cette  époque  les  débats  furent  clos.  Mais  pendant  que  les  parties 
attendaient  la  décision  des  arbitres,  M.  Double ,  arbitre  de 
3ÏM.  Calmels  et  comp.,  déclara  se  déporter, 

MM,  Hyrvoix  et  consorts  demandèrent  au  tribunal  de  com- 
merce une  prolongation  du  délai  de  l'arbitrage,  MM,  Calmels  s'y 
opposèrent,  par  le  moi  if  que  le  déport  de  jNL  Double  avait  mis 
fin  au  compromis.  Mais  le  tribunal  rendit,  le  2'i- janvier  18V5, 
un  jugement  par  lequel  il  prorogea  le  pouvoir  des  arbitres,  et 
déclara  que  le  déport  survenu  après  le  commencement  des  opé- 
rations ne  pouvait  mettre  fin  au  compromis,  surtout  en  matière 
d'arbitrage  forcé. 

M.  Double  refusa  pourtant  de  nommer  son  arbitre.  Il  fallut 
revenir  alors  devant  le  tribunal  pour  cette  nomination.  M.  Cal- 
mels demanda  de  nouveau  la  nullité  du  compromis.  ]Mais  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  'i  avril  18V5,  maintint  le  compromis,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Double,  arbitre  désigné  par  M,  Calmels,  s'est 
déporté  de  l'arbitrage,  alors  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit  ; 

«  Que  ce  fait,  complètement  étranger  aux  sieurs  Hyrvoix  et 
consorts,  ne  peut  en  rien  préjudicier  à  leurs  droits  ; 

«  Attendu  que  si,  aux  ternies  de  l'art.  1012,  C.P.C. ,  le  com- 
promis finit  par  le  déport,  il  faut  nécessairement  que  ce  déport 
ait  lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  lOli  du  même  Code;  autre- 
ment les  parties  auraient  la  faculté  de  rendre  impossible  ou  d'é- 
terniser un  arbitrage  qui,  de  sa  nature,  est  forcé.  >• 
Appel. 

ARRÊT. 

LaCour; — Considérant  en  fait,  que  Double,  arbilre  choisi  par  Cal- 
mels, a  déclaré  qu'il  ne  voulait  ])as  continuer  de  prendre  part  à  l'arbi- 
trage; qu'il  a  persisté  dans  son  déport;  que  Terrai.  Hyrvoix  et  lîourlon 
reconnaissent  eux-mêmes  que  le  déport  est  définitif,  puisqu'ils  deman- 
tlent  que  Calmels  soit  tenu  de  remplacer  Double; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1012,  C.P.C.,  le  com- 
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prorais  en  matière  d'arbitrage  volontaire  finit  par  le  déport  d'un  des 
arbitres,  s'il  n'y  a  clause  contraire  ; 

Que  cette  disposition  de  la  loi,  fondée  sur  la  prévision  d'un  fait  par 
lequel  la  position  des  parties  qui  ont  signé  le  compromis  serait  chan- 
gée, est  une  disposition  absolue  j  et  qu'elle  s'applique  au  cas  où  l'un 
des  arbitres  refuserait  de  prendre  part  à  des  opérations  commencées  ; 
Qu'elle  a  pour  base  ce  principe,  qu'en  matière  de  juridiction  volon- 
taire donnée  pour  un  cas  spécial  à  des  arbitres  choisis  par  les  parties 
il  n'existe  plus  de  juridiction  lorsque  les  juges  choisis  ne  peuvent  plus 
se  réunir; 

Que  cette  disposition  a  pu  être  établie  par  la  loi  en  matière  d'arbi- 
trages volontaires,  sans  préjudice  sensible  pour  l'administration  de  la 
justice,  puisque,  cessant  l'arbitrage  volontaire,  les  parties  redeviennent 
justiciables  de  lajuridiction  ordinaire; 

Considérant  que  l'art,  1014,  en  imposant  aux  arbitres  le  devoir  de 
ne  pas  se  déporter  lorsque  les  opérations  sont  commencées  ,  n'a  pu 
avoir  pour  but  de  maintenir  un  compromis  qui  de  fait  aurait  cessé 
d'exister;  que  cet  article  régit,  non  le  compromis,  mais  les  arbitres, 
en  leur  faisant  connaître  les  obligations  résultant  du  mandat  qu'ils  ont 
accepté  ; 

Considérant  que  les  règles  en  matière  d'arbitrage  forcé  ne  diffèrent 
pas  des  règles  en  matière  d'arbitrage  volontaire  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  par  le  Code  de  commerce  ;  qu'il  en  résulte  que,  au  cas  de 
déport  par  un  arbitre-juge  pendant  les  opérations  de  l'arbitrage,  le  tri- 
bunal arbitral  et  le  compromis  dont  il  tient  ses  pouvoirs  cessent  d'exis- 
ter, et  qu'il  devient  nécessaire  de  constituer  un  nouveau  tribunal  si  le 
litige,  comme  dsns  l'espèce,  ne  peut,  par  sa  nature,  être  soumis  qu'à 
des  arbitres  juges  ; 

Que  ces  règles  générales  en  matière  d'arbitrage  forcé,  reçoivent  une 
application  plus  particulière  au  cas  où  les  arbitres-juges  owt  été  investis 
des  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  ; 

Qu'en  effet,  le  droit  déjuger  sans  appel  et  sans  observer  les  forma- 
lités ordinaires,  n'a  pu  leur  être  déféré  qu'à  raison  d'une  confiance  qui 
leur  était  toute  personnelle,    confiance  qui  peut  ne  plus  être  la  même 
lorsque  la  composition   du  tribunal  arbitral  vient  à  changer;  qu'aud 
cas  reparaissent  dans  toute  leur  force  les  motifs  sur  lesquels  la  dispos 
tion  de  l'art.  1012,  C. P.C.,  est  fondée;  t 

Considérant  qu'en  l'état  il  devient  nécessaire,  non  pas  de  nommer. 
seulement  un  nouvel  arbitre,  mais  de  constituer  un  nouveau  tribunal 
arbitral  ; 

Infirme;  au  principal,  déclare  non  avenu  comme  ne  pouvant  plus 
recevoir  d'exécution,  le  compromis  passé  entre  les  parties;  déclare 
nul  et  sans  effet  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  renvoie  les  parties  pour  être 
jugées  sur  leurs  contestations  devant  de  nouveaux  arbitres,  etc.  w 
Du  10  avril  18'i.5.-  2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ministère  public.  ■ —  Conclusions. — Matière  commerciale. — Nullité.  — 
Vice  rédhibitoire. — Compétence. 

Lorsquvn  trîbtmal  civil  juge  comme  tribunal  de  commerce ,    l 
Lxviii.  24 
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jugement  n'est  pas  mil,  par  cela  seul  que  le  ministère  public  pré- 
sent d  V audience  aurait  été  entendu  dans  la  cause. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre  des 
actions  relatives  aux  vices  rédhibitoires ,  entre  commerçants. 
L'art.  6  de  la  loi  du  '2.0  mai  1838  «e  Imr  a  pas  enlevé  la  connais- 
sance de  ces  actions  :  il  a  réglé  seule7ncnt  la  forme  à  suivre,  dans  le 
cas  oit  elles  sont  portées  devant  le  tribunal  civil. 

(Bertrand  C.  Néaulme.) 

Le  sieur  Néaulme  avait  actionné  le  sieur  Bertrand  devant  le 
tribunal  civil  de  Confolens ,  jugeant  en  matière  commerciale,  à 
l'effet  de  voir  résilier  ,  pour  vice  rédhibitoirc  ,  la  vente  d'une 
vache  qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties.  Le  sieur  Bertrand  pro- 
posa un  déclinatoire ,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  commerçant. 
JN'éaulnie  demanda  à  faire  preuve  de  la  qualité  de  commerçant, 
qui  appartenait  au  vendeur.  Sur  cette  contestation,  le  procureur 
du  roi;  présent  à  l'audience,  donna  ses  conclusions,  et  le  10  août 
ISiV,  le  tribunal  rendit,  sur  ces  conclusions,  un  jugement  inter- 
locutoire. 

Bertrand  a  interjeté  appel  de  cette  décision.  Il  a  attaqué  le 
jugement  par  trois  motifs  :  1°  parce  que  le  procureur  du  roi 
avait  pris  ses  conclusions  dans  une  affaire  commerciale;  2°  parce 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  à  raison  de  la 
personne  ;  3°  parce  qu'en  le  supposant  compétent,  à  raison  de 
la  personne,  la  matière  était  de  la  juridiction  civile,  aux  termes 
de  l'art.  6  delà  loi  du  20  mai  1838. 

Arrêt, 

La  Cocr; — Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  aurait  été  entendu  ,  que  dans  les  arrondissements  où  il 
n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce ,  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  sont  chargés  de  prononcer  sur  les  contestations  com- 
merciales; 

Attendu  qu'un  tribunal  civil  a  besoin  du  concours  du  ministère  pu- 
blie pour  être  légalement  constitué  ; 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  matière  commerciale,  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  civil  de  Confolens  aurait  pu  se  dispenser  peut-être 
de  prendre  la  parole,  bien  qu'il  fût  question  d'incompétence,  mais  que 
la  loi  ne  prohibait  pas  l'audition  du  ministère  public  ,  alors  que  les 
fonctions  du  tribunal  de  commerce  étaient  remplies  par  un  tribunal 
civil;  que  la  nullité  invoquée  par  Bertrand  n'est  pas  fonaée,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  de  s'arrêter  à  cette  première  exception  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  second  moyen  pris  de  ce  que  s'agissant 
d'une  action  rédhibitoirc,  la  demande  n'aurait  pas  dû  être  portée  devant 
la  juridiction  commerciale,  qu'en  soutenant  cette  thèse,  l'appelant  ne 
donne  pas  à  l'art.  6  de  loi  du  20  mai  1838,  son  sens  \éntable;  que  cet 
article  n'attribue  point  aux  tribunaux  civils  ,  d'une  manière  exclusive, 
les  actions  fondées  sur  les  vices  rédibitoires;  qu'il  se  borne  à  dispenser 
la  demande  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  à  décider  que  l'affaire 


(371  ) 

sera  instruite  comme  matière  sommaire;  que  cela  ne  veut  pas  dire  que 
toutes  les  (lemaiules  pour  vices  rédhibitoires ,  alors  même  qu'elles 
existeraient  entre  commerçants,  devraient  être  jugées  par  les  tribunaux 
civils,  mais  seulement  qu'entre  non  commerçants,  justiciables  dès  lors 
de  ces  tribunaux,  la  procédure  serait  instruite  comme  en  matière  som- 
maire ; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  législateur  aurait  voulu  ,  en 
1838,  dépouiller  les  tribunaux  de  commerce  des  affaires  qui  leur  étaient 
attribuées  par  les  lois  antérieures; 

Attendu,  quant  à  l'incompétence  à  raison  de  la  personne,  que  Ber- 
trand soutenant  qu'il  n'est  pas  commerçant,  et  Néaulme  affirmant  qu'il 
l'est,  la  décision  interlocutoire  qu'a  rendue  le  tribunal  de  Confolens,  et 
qui  ordonne,  avant  faire  droit,  une  enquête  et  une  contre-enquête,  est 
éminemment  juste,  et  doit  être  confirmée  parla  Cour; 

Par  ces  motifs  :  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  le 
sieur  Bertrand,  met  au  néant  l'appel  par  lui  interjeté  des  deuxjuge- 
ments  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Confolens,  jugeant 
en  matière  de  commerce. 

Du 26  sept.  18ii.— Ch.  des  vacations. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit  d'ajournement. — Augmentation  de  délai. — Distance. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'exploit  d'ajournement 
précise  V augmentation  du  délai  ordinaire  à  raison  des  distances. 
Xa  simple  assignation  à  la  huitaine  «  à  la  forme  de  la  loi  »,  su^t 
pour  la  validité  de  l'exploit.  (C.P.C,  61  et  1033.)  (1) 

(Fournier  C.  Ricou.) — Arrêt. 

La  Coub;— Vu  l'art.  1030,  C.P.C.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61,  C.P.C,  l'exploit  d'ajournement 
devant  un  tribunal  inférieur,  doit  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indica- 
tion du  délai  pour  comparaître  ;  mais  que  l'art.  4o6,  même  Code,  ex- 
clusivement relatif  aux  délais  et  aux  formalités  de  l'appel,  dit  seulement 
qae  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi  j 

Que  l'art.  1033  veut  que  le  délai  indiqué  pour  comparaître,  soit 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ;  mais 
que  cet  article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  d'une 
indication  qu'il  serait  souvent  impossible  à  l'appelant  de  déterminer 
par  l'exploit  d'une  manière  exacte  et  précise. 

Attendu  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agissait,  contenait 
assignation  au  sieur  Ricou,  demeurant  à  Labatie-Rolland  (Drôme),  à 
comparaître  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble  (Isère),  à  huitaine,  à  la 
forme  de  la  loi  ; 


(1)  Cette  question,  qui  s'est  souvent  présentée  devant  les  tribunaux,  est 
très  controversée  :  voy.  un  arrêt  de  Montpellier,  1"  fév.1844,  et  les  autorités 
citées  à  la  Dotei,J.Ay.,  t.  66,  p.  90j. 
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Que  si,  dans  cet  acte  d'appel,  il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de 
l'augmentalion  d'un  jour  par  trois  nijriamètres  de  distance,  la  loi  à 
laquelle  l'exploit  se  référait  spécialement,  y  suppléait  par  une  disposi- 
tion dont  elle  ne  laisse  à  la  décision  des  juges  du  fait,  (pie  le  soin  de 
vérifier  l'application  ; 

Attendu  (ju'en  annulant  un  acte  d'appel  ainsi  formulé,  la  Cour  royale 
de  Grenoble  a  prononcé  une  nullité  que  l'art.  1030,  C.P.C.,  lui  défen- 
dait expressément  d'admettre,  et  qu'elle  a  en  cela  formellement  violé 
ledit  article  j — Casse. 

Du  20  nov.  18ii.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Partage. — Mineur.' — Formation  de  lots. — Experts. 

Dans  les  partages  où  les  mineurs  sont  intéressés,  le  juge-com- 
missaire doit  nommer  un  expert  pour  la  formation  des  lots,  encore 
bien  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ait  ordonne  qu'il  serait 
procédé  au  partage  sans  expertise  préalable.  (C.P.G.,  978.) 

1'^  ESPÈCE.— (héritiers  Bourdet.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'homologation  des  lots  :  — :  Considé- 
rant qu'au  nombre  des  parties  intéressées  il  se  trouve  un  mineur;  qu'en 
ce  cas,  les  lots  doivent  être  faits  par  un  expert  nommé  par  le  juge-com- 
missaire, conformément  à  l'art.  9T8,  C.P.C,  ou  suivant  l'art.OTS,  même 
Code,  par  les  experts  délégués  pour  procéder  à  l'estimation,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  l'espèce,  puisque  le  j)remier  juge  a  dispensé  les 
parties  de  la  formalité  préalable  de  l'estimation; 

Considérant  qu'en  cet  état  de  choses  le  tribunal  de  Cherbourg,  s'est 
conformé  à  la  loi  en  refusant  d'homologuer  des  lots  qui  ne  sont  que 
l'œuvre  des  parties  elles-mêmes,  etc. 

DuSOjanv.  18i3. 

2«  ESPÈCE.— (Bilheux  C.  Pilet.)— Jugement. 

Le  Triboal; — Attendu  queles  seuls  articles  dutit.7,  liv.  2,  C.P.C, 
qui  aient  été  modifiés  par  la  loi  du  2  juin  18il,  sont  les  art.  969,  970, 
971,  972,  973,  975,  976  ;  que  les  autres  articles  subsistent  dans  leur 
entier  et  forment  avec  les  articles  modifiés  le  septième  litre ,  et  qu'ils 
sont  par  suite  en  vigueur,  puisqu'aucun  article  de  la  loi  du  2  juin  n'en 
prononce  l'abrogation  ; 

Attendu  que  de  la  coexistence  de  ces  divers  articles  de  ce  titre,  il 
résulte  que  les  dispositions  générales  introduites  par  la  loi  nouvelle, 
doivent  être  modifiées  par  celles  de  la  loi  ancienne  qui  régissent  des 
cas  spéciaux,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  dérogé  expressément  par  la 
nouvelle  rédaction  aux  articles  anciens,  et  que  d'ailleurs  les  disposi- 
tions d'articles,  en  apparence  diamétralement  opposées,  peuvent  se 
concilier  entre  elles  ; 

Attendu  qu'avant  la  loi  du  2  juin,  l'esprit  de  la  législation  était,  qu'en 
cas  de  contestation  sur  la  possibilité  d'un  partage  en  nature  d'immeu- 
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blés  indivis ,  le  tribunal  devait  ordonner  une  expertise  ;  qu'il  devait 
nécessairement  y  faire  procéder  ainsi  qu'à  l'estimalion  des  biens  à  par- 
tager, lorsque  des  mineurs  étaient  intéressés  en  leur  propriété  ; 

Attendu  que  le  nouvel  article  970  dispense  les  tribunaux  de  l'exper- 
tise préalable,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs;  qu'ils  peuvent  encore, 
d'après  leurs  lumières  et  les  documents  qui  leur  sont  présentés,  ordon- 
ner le  partage  en  licitation  ; 

Attendu  que  l'art.  978  exige  ,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  que  la  com- 
position des  lots  soit  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge-commis- 
saire ;  que  cet  article  modifie  évidemment  l'art.  976,  qui  s'applique 
seulement  au  cas  où  il  n'y  a  que  des  majeurs,  mais  que  lorsqu'il  se 
trouve  des  mineurs  parmi  les  copartageants  ,  les  lois  doivent  nécessai- 
rement être  composés  par  un  expert; 

Attendu  que  d'après  la  nature  des  biens  à  partager,  il  y  a  possibilité 
de  faire  un  partage  en  nature,  mais  que  les  lots  doivent  être  composés 
par  un  expert,  puisqu'il  y  a  des  mineurs  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  partageables  en  nature  les  immeubles  dont  il 
s'agit,  commet  pour  procéder  audit  partage  ,  M'^  Marie ,  notaire  à 
CreuUy^,  sous  la  surveillance  de  M.  Daigremont-Saint-Manvieux,  juge- 
commissaire,  qui  nommera  un  expert,  pour  faire  les  lots,  etc.. 

Du  29  avril  18U.— ïrib.  civ.  de  Caen  ,  l'<=ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Juge  de  référé. — Sursis. — Contributions  indirectes, — Compétence. 

Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  un  sursis 
à  Vexécittion  de  poursuites  intentées  en  vertu  d'une  contrainte  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  65;  5  vent,  an  12,  art.  88.)  (1) 

(Contrib.  indir.  C.  demoiselle  Barbé.) 
Le  20  août  18^4,  l'administration  des  contributions  indirectes 
dirigea  une  contrainte  contre  la  demoiselle  Barbé  ,  pour  un 
manquant  d'alcool  dans  son  entrepôt.  La  demoiselle  Barbé,  s'é- 
tant  pourvue  par  opposition  à  la  contrainte  devant  le  tribunal 
civil,  l'administration  n'en  fit  pas  moins  procéder  à  la  saisie  de 
ses  meubles,  l^a  demoiselle  Barbé  se  pourvut  alors  en  référé 
devant  le  président,  qui  ordonna  le  sursis  aux  poursuites ,  jus- 
qu'après le  jugement  de  l'opposition. 

Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  que,  suivant  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sur  l'enregistrement,  et  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sur  les  fi- 
nances, les  contestations  relatives   aux  contributions  indirectes  ne 


(l)Y.  Dans  ce  sens,  cass.,6août  1817. 
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peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  ,  pour  y  être  jugées  à 
l'audience,  et  notamment  sur  le  rapport  d'un  juge^  d'où  il  suit  que  le 
\u"e  du  référé  ne  peut  connaître  de  l'opposition  à  une  contrainte  de  la 
récrie  ou  aux  actes  d'exécution  faits  en  vertu  de  cette  même  contrainte; 
85  Attendu,  d'autre  part,  que,  suivant  l'art.  239  de  la  loi  du  "28  avril 
181G,  l'opposition  à  une  contrainte  n'est  pas  suspensive  ,  ainsi  qu'elle 
l'était  sous  le  décret  du  1^^  germ.  an  13,  art.  45;  qu'elle  est  exécutoire 
nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudicier;  qu'il  suit  de  là  encore  que, 
par  l'ordonnance  de  référé  dont  il  est  appel,  il  a  été  contrevenu  au 
susdit  article  239  de  la  loi  du  28  avril  1816;  que  la  Cour  doit  néan- 
moins se  borner  à  annuler  ladite  ordonnance  pour  vice  d'incompé- 
tence : 

Faisant  droit  de  l'appel  que  la  régie  des  contributions  indirectes  a 
interjeté  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux  ,  le  "29  novembre  dernier  ,  annclle  ladite  ordon- 
nance, comme  incompétemraent  rendue  ;  renvoie  la  demoiselle  Barbé 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  sur  la  demande  en  inliibition. 

Dul3déc.l8U.-2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps. — Référé. — Ecrou. — Garde  nationale. 

En  matière  de  contrainte  par  cotys,  le  juge  des  référés  ne  peut 
être  saisi  que  sur  la  demande  du  débiteur. 

On  ne  peut  faire  d'écrou  qu'après  avoir  réellement  appréhendé 
au  corps  et  incarcéré  le  débiteur. 

Le  débiteur  qui  subit  la  détention  disciplinaire  pour  infraction 
au  service  de  la  garde  nationale  ,  ne  peut  être  arrêté  ni  recom." 
mandé.  (Art.  786  etsuiv.,  C.P.G.j 

(Nollet  C.  Saphan.) 

Le  28  mars  18i5,  M.  Nollet  était  détenu  disciplinairement  à 
la  maison  d'arrêt  de  la  garde  nationale ,  lorsqu'un  garde  du 
€omn)erce,  agissant  à  la  requête  d'un  sieur  Saphan,  se  présenta 
pour  le  recommander.  Le  directeur  ne  voulut  point  recevoir  la 
recommandation,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  de  registre  d'é-^ 
crou.  Le  garde  du  commerce  se  présenta  alors  devant  le  prési^ 
dent  en  référé,  et  obtint  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  qu'il  jv'ja  pas  de  registre  destiné  aux  écrous  pour 
dettes  à  la  maison  d'arrêt  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  que 
la  procédure  est  régulière  ; 

«  Disons  qu'il  sera  passé  outre  à  l'écrou  delà  personne  dudit 
sieur  Nollet  sur  les  registres  de  la  prison  spéciale  pour  dettes 
sise  à  Paris,  rue  de  Clicliy,  68;  qu'il  sera  donné  copie  du  procès 
verbal  d'écrou  et  de  la  présente  à  M.  Richard,  directeur  de  la 
maison  d'arrêt,  avec  défense  de  laisser  sortir  le  débiteur,  lui 
enjoignant  de  faire  connaître  au  garde  du  commerce  Chenet  les 
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jour  et  licure  fixes  de  la  sortie  dudit  Nollet,  afin  que  ledit  garde 
du  commerce  puisse  procéder  à  la  translation  du  débiteur  par 
procès-verbal,  et  le  conduire  eu  ladite  prison  pour  dettes,  quels 
que  soient  les  jour  ei  lieure  de  sa  sortie.  » 

Avec  cette  ordonnance,  le  {jardc  du  commerce  se  rendità  la 
prison  de  Clichy,  et  dressa  un  procès-verbal  d'écrou  ,  hors  la 
présence  du  débiteur,  se  conformant  d'ailleurs  aux  autres  dis- 
positions de  l'ordonnance. 

M.  Nollet  devait  sortir  le  1^"^  a,vril.  Le  garde  du  commerce, 
assisté  du  juge  de  paix,  se  présenta  à  la  maison  d'arrêt,  appré- 
henda au  corps  le  sieur  Nollet,  et  le  transféra  à  la  prison  de 
Clichy. 

M.  Nollet  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance.  Il  en  a  de- 
mandé la  nullité  ,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  été  appelé.  Il 
a  soutenu  la  nullité  de  la  procédure  comme  contraire  aux 
art.  "86  et  suiv.,  C.P.G. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  qu'en  thèse  générale  le  juge  des  référés  n'est 
régulièrement  saisi  que  par  assignation  donnée  au  défendeur  ; 

Que,  spécialement  en  matière  de  contrainte  par  corps  ,  il  n'est  saisi 
que  sur  l'opposiliondu  débiteur  à  son  incarcération,  et  sur  la  demande 
par  lui  faite  d'être  conduit  devant  le  président; 

Qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrait  dans  la  cause; 

Qu'ainsi  le  juge  des  référés  était  irrégulièrement  saisi; 

Considérant  que  le  débiteur  ne  peut  être  écroué  qu'après  l'arresta- 
tion effective  de  sa  personne;  qu'au  moment  où  l'ordonnance  a  été 
rendue  ,  et  l'acte  d'écrou  dressé,  Nollet  n'était  pas  saisi  et  arrêté  par 
son  créancier  ;  que  s'il  était  incarcéré,  cette  incarcération  ,  opérée  en 
vertu  d'une  condamnation  à  une  peine  disciplinaire,  et  dans  une  maison 
d'arrêt  autre  que  la  maison  de  la  dette,  n'avait  pas  d'effet  à  l'égard  du 
créancier; 

Que  cette  absence  d'arrestation  mettait  obstacle  à  l'écrou,  lequel  ne 

Souvait  être  effectué,  aux  termes  de  l'art.  789,  C.P.lj.,  qu'avec  remise 
e  la  copie  du  procès-verbal  au  débiteur  incarcéré; 
Considérant  que  l'arrestation  postérieure  de  Nollet,  quelque  régulière 
qu'elle  puisse  être,  n'a  pu  valider  l'écrou  irrégulier  et  nul  qui  l'avait 
précédée; 

Qu'en  cet  état,  l'ordonnance  et  l'écrou  qui  en  est  la  suite  sont  fiap- 
pés  de  nullité; — Infirme. 

Du3avrili845.— 2'^ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°  Arbitrage  forcé.  —  Ordoanance  d'exequalur.  —  Opposition.  — 
Appel. 

2'  Dernier  ressort.  —  Liquidation  de  société. 

1°  Les  jugements  rendus  par  les  arbitres  forces  peuvent-ils^ 
comme  ceux  des  arbitres  volontaires,  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'action  en  nullité  ou  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur. 
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ou  ne  peuvent-ils  l'être  que  par  la  voie  de  l'appel?  (C.P.C.,  1028; 
C.  de  Comm.,  52.)  (1). 

2"  La  sentence  d'arbitres  forcés  qui  prononce  sur  la  liquidation 
d'une  société  commerciale,  est  en  premier  ressort,  comme  statuant 
sur  tine  demande  indéterminée.  (C.P.C.,i53.) 

(Noiret  C.  Chevillard.) 

Les  sieurs  Noiret  et  Chevillard  avaient  formé  une  société 
commerciale;  21  juill.  18i2,  jugement  du  tribunal  de  Belley  qui 
nomme  des  arbitres  pour  liquider  la  société  et  fixe  à  six  mois  le 
délai  de  la  décision  des  arbitres.  Une  enquête  fut  ordonnée  ;  elle 
eut  lieu  dans  les  délais  du  compromis  ;  mais  la  décision  définitive 
n'intervint  que  le  18  fév.  18i3.  Elle  condamnait  les  héritiers 
Noiret  à  payer  295  fr.  aux  héritiers  Chevillard. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Noiret. 

Akrêt. 

La  Cour; — Sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable  : 

Attendu  que  les  arbitres  étaient  nommés  pour  prononcer  sur  la 
liquidation  d'une  société ,  contestation  qui  est  de  sa  nature  indéter- 
minée; ([u'ainsi  l'appel  doit  être  déclaré  bon  en  la  forme  ; 

Au  fond  :  sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  nullité  aurait  pu 
être  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce  par  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur. 

Attendu  que  l'appel  étant  recevable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'examiner, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  l'on  peut  invoquer  en  appel  tout  moyen 
de  nullité  ; 

Statuant  sur  la  nullité  proposée  : 

Attendu  que  les  arbitres  étaient  obligés  de  statuer  dans  le  délai  de 
si\  mois  ;  que  la  sentence  définitive  n'a  été  rendue  qu'après  ce  délai , 
lorsque  leurs  pouvoirs  étaient  expirés;  que  si  un  nouveau  délai  était 
nécessaire  pour  une  enquête,  les  parties  auraient  dùse  pourvoir  devant 
le  tribunal  et  demander  une  prorogation  ; 

Anm'lle  pour  excès  de  pouvoir  la  sentence  arbitrale  dont  est 
appel,  etc. 

Du  12  mai  184i.— 1^«  ch 


(1)  Celle  question,  non  oxplicitement  résolue  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, est  l'objet  de  vives  controverses  entre  les  auteurs  el  les  tribunaux.  V. 
J.Av.,  t.-iO,  p.  684  el  la  note.  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  delà  proc. 
civile,  quest.  3375. 
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BULLETINS   SEMESTRIELS. 


Action  possessoire.  {Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.) Le  ju^e 

de  paix  viole  la  règle  qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et  du  péiiloire,  loi-s- 
qu'au  lieu  de  maintenir  celui  qui  a  intenté  la  complainte  d?ns  la  possession 
annale  qu'il  lui  reconnaît  d'arroser  ses  propriétés,  au  moyen  d'une  prise 
d'eau  déterminée,  il  déplace  la  prise  d'eau  et  lui  donne  une  autre  direction. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  30  mars  1845.— (Aff.  de  Lesdiguières.) 

—(Réintégrande.— Cumul.)  —  Lorsque  celui  qui,  se  prétendant  possesseur 
depuis  plus  dan  et  jour  d'un  canal  artificiel,  et  par  voie  de  présomption  des 
francs-bords  de  ce  canal,  ainsi  que  des  bois  garnissant  ces  francs-bords,  se 
plaint  de  ce  qu'un  tiers  a  fait  couper  ces  bois  et  ouvert  une  brÔL-he  dans'les 
francs-bords,  et  demande  à  être  réintégré,  son  action  est  une  action  en  ré- 
intégrande de  la  compélence  du  juge  de  paix.— S'il  est  nié  que  le  canal  soit 
d'ouvrage  d'homme,  le  juge  de  paix  peut,  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  articulée,  ordonner  une  vérification  à  l'effet  de  fixer  l'état  de  ce 
canal.  Il  ne  cumule  pas  ainsi  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  2  avril  1845.— (Muzelles  C.  ftlartrie.) 

Appel.  {Jugement  sur  saisie-revendication. — Domicile  élu. —ISullitè.— 
Fin  de  Tion-rtcevoi'r.)— Lorsqu'il  a  été  fait  élection  de  domicile  pour  une 
saisie-revendication,  le  défendeur  à  la  demande  en  validité  de  cette  saisie  qui 
a  succombé  sur  celte  demande,  ne  peut  signifier  son  appel  à  ce  domicile  élu 
à  peine  de  nullité  (1).  ' 

Mais  la  nullité  peut  être  couverte  si,  après  l'arrêt  qui  l'a  rejetée,  l'intimé  a 
volontairement  exécuté  cet  arrêt  et  procédé  à  l'instruction  sur  le  fond  et  à  la 
liquidation  des  sommes  demandées. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  14  avril  1845.— (Héritiers  DufouC,  N..) 

— [Tuteur. — Demande  judiciaire. — >^lu<orisaa'o/i.)— Le  tuteur,  valablement 
autorisée  plaider  en  première  instance  sur  les  droits  immobiliers  du  mineur 
et  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  n'est  pas  obligé  de  se  pouvoir  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  défendre  à  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  rendu  en  sa 
faveur. 

Arrêt,  Cour  cass.  (ch.  req.),  10  mars  1843  (2). 

Arbitrage  forcé.  (Ordonnance  d'cj.cqaalar.  — Compétence.  — Fin  de 
non-receuoir.)— Lorsqu'une  partie  a  saisi  le  tribunal  de  première  instance  de 
sa  demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  société, 
elle  a  ainsi  reconnu  la  compé:cnce  du  président  de  ce  tribunal  pour  rendre 
l'ordonnance  d'cxequatur.  Par  suite  elle  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  de  l'ordonnance,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  eût  dû  être  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Arrêt,  Paris  (l"  chambre),  13  décembre  1844.— (Giraudeau  C.  Truffauld.) 


(1)  r.  Cass..  23  août  1811,  J.  Av.,  20  juillet  1824.— Merlin,  Quest.  de  dr., 
y°  Domicile  élu,  §  3. 

(2)  y.  dans  ce  sens,  Cass.  17  nov.  1813. 
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Avoué.  {Adjudication.  —  Responsabilité.  —  Folle  enchère:,~Va\oué  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  personne  dont  la  solvabilité  ne  lui  était  pas 
connue,  niais  dont  l'insolvabilité  n'était  pas  notoire,  ne  peut  être  déchargé  de 
toute  responsabilité,  en  cas  de  non  paiement  et  de  folle  enchère,  sous  le  pré- 
texte que  rien  ne  faisait  luspecter  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire,  alors  que 
cet  adjudicataire  était  étrangère  la  localité  (i). 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  29  avril  1845.— [Syndic  Gestat  C.  N.) 

CoMPÉTE>'CE.  (Etrangers. — Séparation  de  corps.)— hA  femme  française 
qui  a  épousé  en  France  un  étranger  ne  peut  réclamer  devant  le  tribunal  fran- 
çais de  séparation  de  corps,  lorsque  les  deux  époux  résident  en  France,  sans 
en  avoir  obtenu  Taulorisation. 

Arrêt,  Rennes  [2'-  chambre),  l'"^  février  1845.— (Saratz  C.  Saralz.) 

[Honoraires  de  notaire. — Taxe. — Jppet.)— L'ordonnance  du  président 

qui  taxe  les  honoraires  d'un  notaire  n'est  pas  susceptible  d'opposiiion  devant 
le  tribunal  :  elle  ne  peut  être  soumise  qu'a  la  Cour  royale,  sur  appel  (2). 

Arrêt,  Rouen  (1"  chambre),  6  janvier  1845.— (N.  C.  N...) 

{Honoraires  de  notaire.— Règlement  amiable.)— La  demande  formée  par 
un  notaire,  en  paiement  du  reliquat  d'un  compte  d'honoraires  réglé  aroia- 
bleraent  entre  lui  et  son  client,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  le  juge  de  paix,  alors  même  que  le  montant  de  ce  reliquat  de 
compte  est  inférieur  à  100  francs 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  21  avril  1843.— (Auger  C.  Audiger,) 

— 'Juge  de  référé. — Discontinuation  des  poursuites.)— Le  juge  des  référés 
ne  pènl  ordonner  la  discontinuation  des  poursuites  exercées  par  un  proprié- 
taire afin  de  paiement  des  loyers  échus  contre  un  principal  locataire,  sous 
prétexte  que  celui-ci  a  une  indemnité  préalable  à  demander  pour  défaut  de 
jouissance,  résultant  des  vices  de  construction  dans  I  immeuble  loué,  et  que 
les  parties  sont  en  instance  sur  le  règlement  de  celte  indemnité. 

Arri^t,  Paris  (3«  ch.),  6  décembre  1844.  —  (Héritiers  de  la  Trémoaille 
C  Houssaye.) 

—  [Liquidation  de  communauté.— Créance  contre  le  défunt.)— Aprèi  le 
décès  d!  la  femme  commerçante,  séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage,  et 
obligée  à  ses  dettes  personnelles  antérieures  au  contrat,  le  ciéancier  delà 
femme  qui  veut  agir  contre  le  mari  survivant  doit  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  civil;  la  demande  doit  être  considérée  comme  une  action  contre 
la  liquidation  de  la  communauté. 

Arrêt,  Paris  (l^^  ch.),  6  janvier  1845.— (Devilles  C.  Bourlralngrain.) 

— [Marchandises. — Acceptation.  — Expéditeur.)— Lors(\n'aa  acheteur  de 
marchandises  les  a  acceptées  en  tout  ou  en  partie,  que  lexpédileur  les  a 
livrées  fur  factures,  en  indiquant  que  le  paiement  serait  effectue  dans  sa  ville, 
et  que  cette  énoncialion  n'a  point  été  contestée  par  l'acheteur,  celui-ci  peut 
être  cité  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'expéditeur. 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  27  déc.  1844. 

(2)  V.  dans  ce  sens.  Rennes,  28  nov.  18'i0;  Paris,  2-2  déc.  1832;  Contra, 
Rennes,  -IS  juin  182);  Poitiers,  10  mai  1833;  Rouen,  20  déc.  1844;  Cass. 
21  avril  1845;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  y^  Honoraires,  n"  98. 


(  379  ) 

L'acheteur  ne  pourrait  opposer  que  Texpéditeur  a  pris  en  règlement  des 
effets  payables  en  divers  lieux,  lorsque  ces  effets  n'ont  point  été  payés. 

Arrêt.  Paris  (3=  ch.).  13  décembre  1844.— (Thibault  C.  Levernieux.) 

—{Société.— Actions  au  porteur.)— Lorsque  le  capital  d'une  société  est  divisé 
en  actions  au  porteur,  cette  société  est  une  véritable  association  de  capitaux 
et  a  un  caractère  essentiellement  commercial,  quoi  qu'elle  soit  déclarée  so- 
ciété civile  dans  l'acte  de  constitution ,  et  que  son  but  soit  essentiellement 
civil,  comme  s'il  s'agit  d'une  exploitation  en  commun  d'une  propriété 
agricole. 

Par  suite  le  tribunal  civil  n'est  pas  compétent  pour  en  prononcer  la  disso- 
lution. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4"  ch.),  18  décembre  1844.— (Aff. 
Berau  C.  Legouvre  et  Decourdemanche  ) 

— (Société  civile.— Commandite.)— Vne  société  qui  a  pour  objet  l'achat  et 
la  revente  des  immeubles  est  une  société  civile,  alors  même  qu'elle  est  ano- 
nyme ou  en  commandite.  Par  suite  Part.  SI,  Cod.  de  comm.  n'est  pas  ap- 
plicable aui  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  20  décembre  1844.— (Aff.  Blusela 
C.  Conseil  d'Agriculture.) 

— (Usurpation  de  noms. —Vente  de  fonds  de  commerce.)— L^i  demande  de 
l'ancien  titulaire  d'un  fonds  de  commerce  en  suppression  de  son  nom  sur  les 
enseignes  et  factures  du  négociant  exerçant  la  même  industrie,  est  relative  à 
un  quasi-délit  et  non  à  un  acte  de  commerce,  et  doit  par  conséquent  être 
portée  devant  le  tribunal  civil. 

Arrêt,  Paris  (l"  ch.),  10  février  1843.— (Baltarel  C.  Valller.) 

Contrainte  par  corps.  {Arrestation  par  un  sergent  de  ville. — Ecrou 
pur  huissier.— Droit  des  gardes  du  commerce.)— Les  arrêts  et  jugements 
correctionnels  contenant  des  condamnations  pécuniaires  au  profit  des  parties 
civiles  doivent  s'exécuter  suivant  les  mêmes  formes  que  les  jugements  portant 
condamnation  au  profit  de  l'Etat. 

Par  suite,  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  une  telle  décision  au  profit 
d'une  partie  civile  peut  être  exécutée  par  un  agent  de  la  force  publique,  spé- 
cialement par  un  sergent  de  ville,  et  l'écrou  peut  être  fait  par  un  huissier. 

Il  y  a  exception  dans  ce  cas,  au  droit  exclusif  des  gardes  du  commerce,  à 
Paris. 

Jugement,  Tribunal  de  la  Seine  (l""'  ch.^,  3  mail84S.— (Péquignot....) 

— {Caution.—Non-commerçant.)—LoTsqu'an  non -commerçant  s'engage  à 
payer  solidairement  avec  la  partie  condamnée  «  dans  les  termes  et  de  la  ma- 
nière énoncés  au  jugement  »  le  montant  de  condamnations  commerciales 
prononcées  contre  le  débiteur,  avec  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas  soumis 
par  cela  même  à  la  contrainte.  Il  faut  qu'il  s'y  soit  soumis  en  termes  for- 
mels (1). 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (i"  ch.), 18  décembre  1844 (Pallnat 

C.  Mauguin.) 


(1)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  12  juillet  1824,  (J.  av.,  t.  27,  p.47). 

Cette  solution  suppose  résolue  pour  la  négative  la  grave  question  de  savoir 
si  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  fourni  par  un  non-commerçant 
constitue  un  acte  commercial.  —  Y.  dans  ce  sens,  Poitiers,  29  juillet  1824 
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—{Demande  en  nullité  d'écrov.  —  Pouvoir  spécial.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire, au  moment  où  un  garde  du  commerce  procède  à  l'arreslalion  d'un  dé- 
biteur, qu'il  soit  porteur  du  pouvoir  spécial  dont  parle  l'art.  556,  C.  P.  C.  Il 
suflit  qu'il  soit  porteur  des  titres  en  vertu  desquels  a  eu  lieu  l'arrestation. 

Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  159,  C. 
P.  C,  par  un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile  du  débiteur, 
lorsque  surtout  il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  le  débiteur  a  eu 
coimaissance  de  ce  procès-verbal. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  [l"  ch.),  4  avril  1845.  —  (Allfof  C. 
Allen.) 

—[Femme.— Dommages-intérêts.— Matière  civile.)— X^ac  femme  ne  peut 
être  condamnée,  avec  contrainte  par  corps,  pour  dommages- intérêts  pro- 
noncés en  matière  civile.  L'art.  126,  C.  P.  C,  i;c  déroge  pas  à  l'art.  2066,  C.  C. 
dont  les  principes  ont  été  consacrés  par  la  loi  du  1"  avril  J832. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  17  février  184l1.— (N.  C.  N.) 

Enquête.  [Audition  de  témoins  déjà  entendus. — Nullité.) — Un  jugement 
ne  peut,  en  accordant  une  prorogation  d'enquête,  ordonner  une  nouvelle 
audition  des  témoins  déjà  entendus,  pour  qu'ils  complètent,  expliquent  ou 
précisent  leurs  dépositions.  En  conséquence,  les  dépositions  prêtées,  en  vertu 
de  ce  jugement,  doivent  être  annulées. 

Arrêt,  Nîmes  (l'=  ch.),  3  décembre  18i4.— (N.  C.  N.) 

—[Désistement.— Nouvelle  enquête.— Point  de  départ.)— La  partie  qui  se 
désiste  de  l'enquête  par  elle  provoquée  et  confectionnée,  peut  la  recom- 
mencer, si  elle  est  encore  dans  le  délai. 

L'art.  293  C.  P.  C,  qui  ne  permet  pas  de  procéder  à  une  nouvelle  enquête, 
lorsque  la  première  a  été  déclarée  nulle  parla  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  désistement. 

Le  point  de  départ  du  délai,  pour  recommencer  l'enquête,  lorsqu'il  y  a  eu 
appel  du  jugement  qui  l'a  ordonnée,  et  arrêt  confirmalir.  n'est  pas  la  signifi- 
cation de  cet  arrêt  à  l'avoué  de  l'appel,  mais  celle  faite  à  l'avoué  de  première 
instance. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  30  avril  1815.  --  (Abarnon  et  consorts 
C.  N...) 

— [Matière  sommaire.  —  Incident  sur  saisie  immobilière.)  —  Lorsqu'il 
s'agit  (le  vider  un  incident  sur  saisie  immobilière,  l'enquête  qui  serait  néces- 
saire peut  ê;re  faite  en  la  forme  sommaire^  à  l'audience,  suivant  l'art.  407, 
C.  P.  C. 

Arrêt,  Paris  (1"^^  ch.),  3  janvier  1845.— (Héreau  C.  Ullinger.) 

Faillite.  [Règlement  de  juges.  —  Domicile  du  failli.  —  Compétence.)  — 
Lorsqu'un  négociant  est  déclare  en  faillite  \)i\r  deux  tribunaux  de  commerce 
dont  l'un  est  de  la  France  continenlale.  l'iuitre  de  l'Algérie,  il  n'y  a  qu'une 
seul^î  et  niêinc  f,\illile,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  un  seul  ordre.  En  consé- 
quciice,  il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges,  et  la  compétence  doit  appartenir 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  du  failli. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req),  10  février  1845.  —  (Syndics  d'Arboux,  de 
France  C.  sjndics  d'Arboux,  d'Afrique.) 


[.T.  av.,  t.  27,  p.  49),  et  14  mai  183-i;  Bourges,  18  janvier  ISiO.  - 
Uordeaux,  5  février  1841;  Bourges,  11  février  1842;  Coin-Delisle, 


Contra, 

sous  l'art. 

'ioeo,  n"15. 
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Huissier.  (Vente  mobilière  après  faillite.  —Commissaire-priseur.— Con- 
currence.)—L'art.  480,  C.  Comm.  cl  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841  n'ont  point 
€u  pour  objet  de  déroger  aux  attributions  des  officiers  publics  préposés  aux 
ventes  mobilières:  ce  n'est  qu'a  défaut  de  commissaires  priseurs  que  le  juge 
commissaire  peut  désigner  un  huissier  pour  procéder  à  la  vente  des  meubles 
et  marchandises  du  Tailii. 

Arrêt,  Amiens  (2'  ch.),  28  février  184S.—^N.  C.  N.)  (1). 

Juge  de  paix.  (Prorogation  de  juridiction.  —  Litige  simulé Hypo- 
thèque judiciaire.)— Une  Cour  royale  ne  peut  refuser  de  reconnaître  le  carac- 
tère dune  véritable  décision  judiciaire  au  jugement  d'un  juce  de  paix  en 
faveur  duquel  les  parties  ont  consenti  une  prorogation  de  juridiction,  sous 
prétexte  qu'il  n'existait  aucun  litige  sérieux  entre  les  parties,  que  ce  n'était 
plus  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  mais  un  simple  procès  verbal,  que 
le  juge  de  paix  n'avait  pas  le  droit  de  dresser  et  qui  était  de  la  compétence 
exclusive  d'un  notaire.  Par  suite  elle  ne  peut  refuser  à  cette  décision  le  pou- 
voir d'emporter  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur  condamné. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ih.  civ),  6  janvier  1843.  —  (Philibert  C.  Lebar- 
bey.)  (2). 

Jugement.  {Ministère  public.  —  Avocat.—Mention.)— Le  jugemenl  qui 
constate  la  présence  d'un  avocat  comme  remplaçant  le  ministère  public  est 
nul,  s'il  ne  mentionne  en  même  temps  que  le  ministère  public  était  empêché 
et  que  l'avocat  a  été  appelé  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prescri- 
tes par  la  loi. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (Ch.  civ.)  ;  13  janvier  1843.— (Syndics  Drut  C.  syn- 
dics Boissat.) 

Jugement  interlocutoire.  {Délai  d'appel.— Compétence.)  — VnjagQ- 
ment  interlocutoire,  signifié  depuis  plus  de  trois  mois,  peut  cependant  être 
soumis  à  l'appel  en  même  temps  que  le  jugement  définitif.  La  loi  donne  seu- 
lemervt  la  faculté  d'en  appeler  avant  que  ce  dernier  jugement  soit  rendu  (3). 

Mais,  dans  ce  cas,  on  ne  peut,  sur  l'appel,  remettre  en  question  la  compé- 
tence même,  ralione  maleriw,  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  interlo- 
cutoire, quoique  le  déclinaloire  n'eût  pas  été  proposé  devant  les  premiers 
juges  :  à  cet  égard,  il  y  a  jugement  définitif,  quoique  tacite,  et  ce  chef  ne 
peut  être  réformé  qu'autant  que  l'appel  a  été  relevé  dans  les  trois  mois  de  la 
signification. 

Arrêt,  IS'îmes  (l":-  ch.),  5  décembre  1844.— (N.  C.  N.) 

Ministère  public.  {Absence. — Cause  non-cowmunicable.)  —  L'absence 
du  ministère  public  ne  donne  point  ouverture  à  cassation  dans  les  causes  non- 
communicables. 

Arrêt,  Rejet  (ch.  req.),  30  décembre  1844.— (Comte  de  Castellane  C.  N.) 

"  Opposition.  {Mainlevée.  —  Frais.)  —  Le  débiteur  qui  s'est  libéré  posté- 
rieurement à  l'opposition  formée  sur  lui,  ne  peut  exiger  la  mainlevée  du 


(1)  r.  dans  ce  sens,  Caen,  25  août  1843.— Conirà,  Caen,  18  janvier  1843. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  arrêt,  ch.  req.,  13  nov.  1843,  J.  av.,  t.  1844,  p.  127. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  lionleuux,  30  ;ioûl  1831  ;  J.  av.,  t.  42,  p.  170;  Poitiers, 
10  décembre  1833;  J.  av.,  t.  49,  p.  6U8.  -Conlrù,  Limoges,  28  mars  1838 
(J.  av.,  t.  oo,  p.  496);  22  janvier  1839  (/.  av.,  t.  50,  p.  3(j8j. 
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créancier  opposant  qu'autant  qu'il  offre  expressément  à   ce  dernier  cPen 
avancer  les  frais. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  condamner  aux  dépens  de  l'instance  en  mainlevée 
le  débiteur  qui,  avant  de  l'introduire,  n'a  point  oQ'erl  préalablement  de  payer 
les  frais. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  ^o'  eh.),  20  mai  1845.—  (Tissot  C. 
Compas.) 

Office. — (Cession.— liévocationdu  vendeur .— Demande  en  diminutionde 
prix. —  Traité  ostensible.  —  A-compte.  -Imputation.^  Lorsqu'une  ordon- 
nance royale,  en  révoquant  un  avoué,  nomme  en  son  lieu  et  place  celui  avec 
lequel  il  avait  précédemment  traité,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  payer  à  qui  de 
droit  la  somme  formant  le  prix  du  traité,  la  vente  reste  soumise  à  toutes  les  rè- 
gles du  droit  commun,  et  par  conséquent  à  la  garantie  due  par  le  vendeur  à 
l'acheteur.  Par  conséquent  l'acquéreur  peut  opposer  au  vendeur  les  mêmes 
réclamations  qu'il  eût  pu  présenter,  si  la  cession  avait  eu  lieu  dans  les  termes 
ordinaires. 

La  demande  en  réduction  du  prix  et  en  dommages-intérêts  ne  portant  que 
sur  des  intérêts  privés,  l'ordonnance  royale  intervenue  dans  les  termes  sus  in- 
diqués ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  civil  connaisse  de  celte  de- 
mande et  prononce  une  réduction  sur  le  prix  fixé  par  cette  ordonnance  ;  il  n'y 
a  point  là  empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif. 

En  cas  d'augmentation  du  prix  par  un  traité  secret,  l'on  doit  imputer  les  à- 
compte  payés  sur  le  prix  porté  au  traité  ostensible,  et  l'acquéreur  doit  être 
autorisé  à  les  retenir  sur  le  surplus  du  prix  par  lui  dû. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  24  fév.  1845. -(N...  C.  N...)  (1). 

— [Traité  secret.— Paiement.— Preuve.)  -VacqaéreuT  d'un  office  qui  al- 
lègue avoir  payé  un  supplément  de  prix  en  vertu  d'un  traité  secret  non  re- 
présenté, est  receviible  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  ce  traité  ,  ainsi 
que  le  paiement  qui  en  a  été  la  suite,  pour  pouvoir  exercer  le.droil  de  répé- 
tition ou  d'imputation. 

Arrêt  d'admission.  Cour  de  cass.  (ch.req.),  28  avr.  1845. — (Lesueur  de  Sur- 
ville C.  Koches  et  Raymond.) 

Obdue.  {Appel.— Délai  de  distances.)  —L'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  d'ordre  peut  être  valablement  formé  le  onzième  jour,  à  compter  de 
sa  signification,  lorsque  l'appelant,  à  raison  de  Téloignement  de  son  domi- 
cile, agit  encore  dans  le  délai  additionnel  que  la  loi  accorde  à  raison  des  dis- 
tances. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  28  août  1845.  —  (Froidefond  C.  '^^ivier- 
Deslandes. 

Protêt.  —  {Aval.—Endosseur.—Signification.)  —Le  garant  par  aval  de 
l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  porteur  du  dé- 
faut de  protêt  à  l'échéance,  ou  du  défaut  de  signification  de  protêt  dans  les 
délais  de  la  loi,  pour  se  soustraire  aux  effets  de  son  engagement. 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  15  avr.  1845.— (N...  C.  N...) 

Saisie  immobilière.  {Folle  enchère.  —  Surenchère.)  —  La  surenchère  est 


(1)  Contra,  tribunal  de  la  Seine,  16  janv.  1844. 
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permise  après  une  adjudication  'sur  folle  enchère  ,  alors  surtout  que  le  mon- 
tant de  cette  seconde  adjudication  est  inférieur  à  celui  de  l'adjudication  pri- 
mitive. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  Montpellier,  10  déc.  1844.  —  (Davejean  C. 
Daumas.)  (I) 

—Incident.— Jugement  par  deYaut.  —  Opposition.)  —  Les  jugements  par 
défaut  rendus  sur  incidents  de  saisie  immobilière  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition. 

Arrêt,  Paris  (2^  ch.) ,  23  avril  1843.— (Satler  C.  Boudet.) 

— {Jugement.— Fixation  du  jour  de  l'adjudication. — Appel. — Becevabi- 
Uté.)—Èn  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  du  jugement  qui  Gxe  le  jour 
de  l'adjudication  n'est  pas  recevable  sous  prétexte  qu'il  a  prononcé  sur  un 
incident,  lorsque  cet  incident,  proposé  comme  moyen  d'incompétence  n'est 
qu'un  moyen  de  nullité  postérieur  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Arrêt  d'admission,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  il  fév.  1845  (N...  C.  N...) 

—  {Loyers  anticipés.— Traites  acceptées.)— Le  locataire  qui  a  accepté  une 
traite  tirée  sur  lui  par  le  propriétaire,  et  causée  pour  paiement  de  loyers  à 
échoir,  ne  peut,  lorsque,  par  suite  de  l'immobilisation  résultant  de  l'expro- 
priation formée,  il  a  été  obligé  par  jugement  de  payer  le  loyer  aux  créan- 
ciers inscrits ,  être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au  tiers  porteur  de  la 
traite. 

Le  porteur  de  la  traite  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  dans 
l'instance  qui  a  précédé  le  jugement  rendu  sur  la  demande  des  créanciers 
inscrits.... 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  28  avr.  1845.— (Tillard  C.  Doré.) 

Société  commerciale.  — (Dé/iaMf  de  publication.— Nullité  d'ordre  public. 
—Dommages.— Clause  pénale.)  —  La  nullité  attachée  au  défaut  de  publica- 
tion d'une  société  commerciale,  étant  d'ordre  public,  l'exercice  de  l'action 
en  nullité  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  demande  en  dommages-intérêts  con- 
tre celui  qui  l'intente,  alors  même  qu'une  clause  pénale  serait  insérée  dans 
l'acte  à  cet  égard.  Une  pareille  clause  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  3  janv.  1845.  (N...  C.  N...) 

ScRE>cnÈRE.  {Licitation.— Hypothèque.— Indivision.— Créancier  du  co- 
héritier.)— Le  droit  de  surenchère  ne  peut  être  exercé  par  le  créancier  per- 
sonnel du  cohéritier,  sur  la  portion  indivise  hypothéquée  à  sa  créance  et 
aliénée  par  le  débiteur,  qu'après  que  la  licitation  a  fait  cesser  l'éventualité 
de  l'hypothèque  et  fixé  le  droit  du  cohéritier  débiteur  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble indivis. 

Arrêt,  Paris  (2«ch."),26mars  1845.— (Vignat  C.  Cazain.) 

TaiBDNAL  DE  COMMERCE.  {Jugement  faute  de  conclure.— Péremption.— 


(1)  Contra,  Cass.  10  janv.  1844  (J.  av.,  t.  1844,  p.  93.)  —  V.  notre  disser- 
tation, t.  1844,  p.  641. 
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Le  jugement  par  défaut  rendu  parle  tribunal  de  commerce,  faute  de  con- 
clure, n'est  pas  périmé  par  l'inexécution  dans  les  six  mois. 

Jugement,  tribunal  civil  de  la  Seine  (5'  ch.) ,  17  janv,  l84o  l'Maine  r 
Marchand.)  (l)  ^* 

Vice  rédoibitoire.  {Délai  de  Vaction. — Fin  de  non-recevotr.)— L'action 
pour  vice  rédhibitoire,  à  raison  d'une  fluxion  périodique  des  yeux  ,  doit  être 
intentée  dans  le  délai  de  trente  jours,  depuis  la  livraison,  et  l'expertise  doit 
être  provoquée  dans  le  même  délai  sous  peine  de  tin  de  non-recevoir.        -"'-^ 

Arrêt,  Cour  de  cass.  (ch.  req.),  2  avr.  1843.— (Julien  C.  IV  ..) 


F(l)  f".  dans  ce  sens,  Cass.  12  nov.  1827;  11  déc.  1838  (J.  av.,  t.  34.  p. 
213;  t.  57,  p.  448).— Courra,  Paris,  24  juin,  1"  août  1844  (/.  av.,  t.  18*4. 
p.  611,612.) 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Offices.—  Cession. — Supplément  de  prix. — Répétition. — Prescription. 

La  prescription  est-elle  admissible  contre  une  action  en  répé- 
tition de  5Hj;)/ii;iC'«if  secret  de  prix,  en  matière  de  cession  d'of- 
fices? 

Le  revirement  de  jurisprudence ,  opéré  depuis  peu  relati- 
vement aux  suppléments  de  prix  pour  cession  d'offices  ,  porte 
déjà  ses  fruits  et  va  produire  des  conséquences  exorbitantes.  Les 
demandes  en  restitution  abondent;  de  nombreuses  actions  en 
répétition  sont  engagées  et  nul  obstacle  légal  ne  paraît  arrêter  les 
tribunaux.  11  n'a  pas  suffi  de  déclarer  la  nullité  de  toute  contre- 
lettre  ;  la  jurisprudence  nouvelle  a  déclaré  nuls  aussi ,  nonob- 
stant toute  ratification  volontaire  après  la  nomination,  les  paie- 
ments faits  des  suppléments  de  prix  convenus ,  refusant  même 
d'y  voir  au  moins  l'acquit  d'une  obligation  naturelle  vvoy.J.Av., 
t.  07,  p.  516;  t.  68,  p.  137).  Puis,  est  venue  la  question  de  sa- 
voir si  le  cessionnaire  ne  pourrait  pas  prouver  un  paiement  de 
prix  supplémentairesans  quittance;  et  l'admissibilité  delà  preuve 
testimoniale  est  déjà  préjugée  par  un  arrêt  récent,  saisissant  de 
la  difficulté  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  Voici 
maintenant  la  question  de  savoir  si  l'action  en  répétition  ne  peut 
pas  être  formée  après  dix  ans,  après  vingt  ans  même  du  paie- 
ment; et  le  tribunal  saisi,  tout  en  proclamant  qu'une  pareille 
action  est  «  essentiellement  blâmable,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale, de  la  loyauté  et  de  l'honneur,  »  juge  l'action  admissible  et 
la  prescription  non  opposable.  Viendront  ensuite  d'autres  pré- 
tentions :  on  irajusqu'à  soutenir  que  le  supplément  de  prix  payé 
doit  être  restitué  avec  fruits  ou  intérêts  au  taux  légal,  à  dater 
du  paiement ,  attendu  la  mauvaise  foi  du  cédant  au  point  de  vue 
des  considérations  d'ordre  public  proclamées  par  la  jurispru- 
dence ;  peut-être  même  prétendra-t-on  quelque  jour  que  la 
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prescription  trcntcnaire  elle-même  n'est  pas  opposable Où 

s'arrètera-t-on  enfin  dans  la  voie  nouvelle  Y  II  n  y  a  plus  de  limi- 
tes, une  fois  qu'on  est  sorti  du  cercle  naturel  tracé  par  les  prin- 
cipes jusque  là  suivis. 

Si  du  moins  une  demnnde  en  restitution  était  formée  par  un 
cessionnaire  encore  pourvu  de  l'office ,  la  juridiction  discipli- 
naire, tout  en  reconnaissant  le  droit  crée  par  la  jurisprudence, 
pourrait  infliger  à  cet  officier  public  la  peine  de  sa  participation 
à  la  fraude  et  de  1  immoralité  de  son  action.  Ce  serait  une  satis- 
faction pour  la  justice.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  deman- 
des émanent  toujours  de  personnes  qui  n'ont  pu  se  maintenir 
dans  les  fonctions  publiques,  et  contre  lesquelles  la  censure  est 
impuissante. 

(Couchies  C.  Pitois.)  —  Jugement. 

Le  Tribcwal  ;  — •  En  ce  qui  touche  les  prétentions  réciproques  de 
Couchies  et  Pitois  : 

Attendu  que  le  9  septembre  18i3 ,  Couchies  a  introduit  contre  Pi- 
tois une  demande  en  condamnation  de  98,000  fr.,  à  laquelle  Pitois 
a  répondu  par  une  demande  reconventionnelle  de  63,000  fr.  que  celui- 
ci  prétend  lui  être  dus,  toutes  compensations  et  déductions  faites  de  ce 
que  lui-même  aurait  pu  devoir;  que  les  parties  sont  contraires  en  fait, 
et  demandent  à  être  renvoyées  à  compter  en  justice;  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner ce  renvoi; 

Que,  néanmoins,  dès  à  présent,  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur 
un  article  du  compte  général  présenté  par  Couchies,  lequel  se  compose 
d'une  somme  de  60,000  fr.  dont  celui-ci  réclame  la  restitution  comme 
ayant  été  par  lui  indûment  payée  le  lOnov.  1822,  et  ayant  fait  le  com- 
plément secret  du  prix  de  l'office  à  lui  vendu  par  Pitois; 

Que,  sans  avoir  aucunement  à  examiner  ce  qu'une  semblable  répéti- 
tion peut  avoir  de  blâmable  au  point  de  vue  de  la  morale ,  de  la 
loyauté  et  de  l'honneur,  il  doit  suffire  de  considérer  qu'au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  elle  doit  être  admise  si,  en  fait,  elle  est  réellement 
établie  ; 

Qu'à  l'appui  de  sa  demande  ,  Couchies  représente  une  quittance 
écrite,  signée,  longuement  motivée  par  Pitois  au  moment  même  où  a 
été  rédigé  et  signé  le  traité  ostensible  par  le([uel  l'office  a  été  vendu; 

Que  celte  quittance  très  formelle  ,  très  explicite  dans  ses  termes  ,  ne 
permet  aucun  doute  sur  le  paiement  effectitdes  60,000  fr.  aujourd'hui 
réclamés,  ni  sur  la  cause  dndit  paiement  ; 

Que  cette  clause,  essentiellement  illicite^  ne  pouvait  produire  aucun 
effet  d'après  l'art.  1131,  C.C.,etque,  par  conséquent  4'«^ffct  qu'elle  a 
produit  ne  saurait  subsister  ,  puisque  la  convention  en  vertu  de  la- 
quelle il  a  pu  exister  était  et  est  encore  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale ; 

Que  vainement,  pour  repousser  une  répétition  aussi  tardive,  la  dé- 
fendeur invoque  le  silence  gardé  pendant  vingt-deux  ans,  les  transac- 
tions nombreuses  intervenues  entre  les  parties,  sans  qu'aucune  compen- 
sation ait  jamais  été  opposée;  l'exercice  toutentier,  comme  notaire,  de 
Couchies^  qui  a  cessé  ses  fonctions;  l'avantage,  enfin  ,  que  celui-ci  a 
pu  avoir  de  revendre  sa  charge  avec  bénéfice  ; 
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Que  toutes  ces  considérations  doivent  demeurer  sans  application  à  la 
cause,  puisque  les  admettre  serait  faire  descendre  au  niveau  des  intérêts 

5 rivés  des  principes  dont  la  rigueur  ne  s'explique  que  par  des  consi- 
éralions  d'ordre  social  et  d'intérêt  public; 

Que  Pitois  ne  peut  pas  davantage  se  retrancher  derrière  la  prescrip- 
tion de  dii  années,  assignée  par  l'art.  1304,  CC,  aux  actions  en  nullité 
Ou  rescision  des  conventions  ; 

Qu'aucun  rapport,  en  effet,  ne  peut  exister  entre  l'action  dite  cond/c- 
tio  indebiti ,  qui  n'exige  que  la  preuve  du  paienaent  effectué  ,  et  de 
l'indue  perception,  et  l'action  en  nullité  des  conventions  ayant  pour 
objet  de  faire  rompre  en  justice  un  lien  de  droit,  formé  par  un  contrat 
apparent  et  licite  en  lui-même,  qui  doit  se  soutenir  jusqu'à  démonstra- 
tion des  vices  qui  peuvent  en  motiver  l'annulation  ; 

Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  la  révélation  et  de  la  constata- 
tion d'un  fait  en  quelque  sorte  matériel ,  qui  ressort  tout  entier  de  la 
quittance  produite,  sans  que  pour  sa  manifestation  il  soit  aucunement 
besoin  de  supposer  même  l'existence  d'une  contre-lettre  ou  d'un  traité 
quia  pane  jamais  exister; 

Que  cette  contre-lettre  ou  ce  traité  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être 
invoqué  que  par  la  défense  à  laquelle  on  serait  toujours  à  temps  d'op- 
poser la  nullité; 

Renvoie  les  parties  à  compter  devant  M.  Cadet-Gassicourt,  juge 
que  le  tribunal  oommet  à  cet  effet; 

Ordonne,  dès  à  présent,  que  Pitois  sera  tenu  de  tenir  compte  à 
Couchies  de  la  somme  onricii'.'lede  60,000  francs  àlui  indûment  payée 
le  10  nov,  1822,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

Ordonne  que  la  quittance  présentée  par  Conclues ,  et  faisant  soa 
titre,  sera  déposée  au  greff"e,  pour  être  enregistrée  avec  le  présent  juge- 
ment. 

Du  3  juin  1845.— i-^e  ch. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Office. — Revente  aux  enchères. 

Un  office  ministériel  n'est  point  dans  le  commerce  et  ne  peut  être 
vendu  aux  enchères  publiques  (1). 

(Crépin  C.  héritiers  Fiers.) 

Le  sieur  Crépin,  acquéreur  de  l'office  de  l'huissier  Fiers  à 
Clermont,  n'avait  pas  donné  suite  au  traité.  Le  tribunal  civil  de 


(1)  Dans  l'ancien  droit;  un  office  pouvait  être  vendu  par  décret  :  de  là, 
l'opinion  qu'il  peut  être  aujourd'hui  vendu  aux  enchères.  (Voy.  Mollet,  En- 
cyclop.dudr.,  v  Agent  de  change,  n»  21;  Colmar.  29 mai  1835.)  Mais  l'o- 
pinion contraire  est  plus  conforme  aux  principes  actuels  sur  la  nature  parti- 
culière de  la  propriété  des  oflices  (Y.  llolland  de  Villargues,  Hép.,  v<>Officiers, 
n»U9;  de  Belleyme,  Ordonn.,  t.  1,  p.  489;  Caen,  12  juill.  1827;  Limoges,  l« 
mars  1830;  Bordeaux,  30  mai  1840). 
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Clermont  avait  ordonné  que  cet  office  fut  vendu  à  la  folle  en- 
chère du  sieur  Crépin,  acquéreur,  devant  un  notaire. 

Mais  la  Cour  royale  d'Amiens  a  infirmé  cette  décision,  qui 
plaçait  ainsi  les  offices  dans  le  commerce ,  comme  tous  autres 
objets. 

Arrêt. 

La.  Cour; — Considérant  que,  le  12  août  18i4,  les  veuve  et  hériticTs 
Fiers  ont  cédé  à  Crépin,  la  charge  d'huissier  à  Rosière,  devenue  va- 
cante par  la  mort  du  titulaire; 

Que  l'acte  constatant  celte  cession  a  été  signé  le  même  jour  par 
Crépin  et  deux  des  héritiers  ;  qu'il  l'a  été  par  les  autres  parties  intéres- 
sées peu  de  temps  après,  et  avant  que  Cfrépin  eût  fait  connaître  son 
efus  de  donner  effet  à  la  convention  ;  qu'il  est  donc  lié  par  elle,  mais 
q  ue  sa  résistance  à  l'exécuter  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la 
vente  de  cette  charge  aux  enchères  et  par  voie  de  concurrence  ; 

Que  la  nature  d'un  office  ministériel  répugne  en  eflFet  à  l'emploi  d'uae 
telle  mesure;  que  si  les  titulaires  peuvent  présenter  leurs  successeurs  à 
l'agrément  du  roi,  cette  faculté  est  soumise  à  des  règles  spéciales  qui 
ne  permettent  pas  de  l'assimiler  au  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  réglé 
par  les  principes  généraux. 

Qu'ainsi  il  appartient  à  l'autorité  supérieure  de  rendre  sans  effet  U 
convention  relative  à  la  transmission  d'un  office  ,  si  elle  reconnaît  que 
le  cessionnaire  n'a  pas  les  qualités  propres  à   son  exercice  ,    ou  que, 

Parmi  les  conditions  de  la  cession,  il  en  est  qui  peuvent  compromettre 
intérêt  public  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'un  office  ministériel  n'est  pas  au  nombre  des  choses 
qui  sont  dans  le  commerce,  et  que  l'on  peut  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques ;  que  s'il  devient  l'objet  d'un  traité  que  l'un  des  contractants 
refuse  d'exécuter,  ce  refus  ne  saurait  le  rendre  passible  que  dédom- 
mages-intérêts envers  l'autre; 

Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  les  éléments  néces- 
saires pour  fixer  l'importance  de  ceux  dus  par  Crépin  aux  héritiers 
Fiers  ; 

Met  l'appellation  et  le  jugementdont  est  appel  au  néant,  en  ce  que, 
pour  le  cas  où  Crépin  n'exécuterait  pas ,  daus  le  délai  qu'il  lui  a  im- 

Î>arti,  le  traité  du  12  août  18H,  il  a  autorisé  les  héritiers  Fiers  à  faire 
a  cession  de  l'office,  objet  de  ce  traité,  aux  enchères  publiques,  et  par 
voie  de  concurrence;  en  ce  qu'il  a  ordonné  que  les  dommages-intérêts 
seraient  donnés  par  état;  au  principal,  uit  nue  ,  dans  la  quinzaine  du 

f)résent  arrêt,  Crépin  sera  tenu  de  taire  les  diligences  nécessaires  pour 
'exécution  dudit  traitéprécité  ;  sinon,  et  ce  délai  passé,  le  condamne 
à  payer  aux  héritiers  Fiers  2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
ORDONNE  qu'au  résidu  le  jugement  sortira  effet. 

Du  24  avril  1845.— 1^'  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Cession.— -Enregistrement. 
Lorsqu'un  traite  sous  seing  privé,  portant  cession  d'un  office,  a 
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été  passé  avant  la  loi  du  Ih  juin  18il  ,  et  que  la  date  en  est  re- 
connue par  la  régie,  le  droit  de  2  p.  100  nepeut  être  perçu  sur  le 
prix  de  cession,  quand  même  V ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur n'est  intervenue  qu'après  la  nouvelle  loi.  Il  est  dùseulement 
10  p.  100  du  cautionnement .  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril 
1816(1). 

(La  régie  C.  M*  Petit-Bergons.) 

M'  Drouin  ,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  fit  cession  de 
son  office  à  M*'  Petit-Bergons,  pour  une  somme  de  200,000  fr. 
L'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  22  avril  1841 ,  ne  fut  enre- 
gistré queleT  aoùtsuivant.  Mais  une  correspondance  représentée 
prouvait  que  la  date  du  traité  était  exacte  et  remontait  ainsi  à 
une  époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin 
1841. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut  néanmoins  ,  en  vertu 
de  cette  dernière  loi,  le  droit  de  2  p.  100  sur  le  montant  du  prix. 
M*  Petit-Bergons  se  pourvut  en  restitution,  et  le  tribunal  de  la 
Seine  rendit  le  28  déc.  1842,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  nouveau  droit  établi  sur  la  transmission  des 
offices  ministériels,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  184 1 ,  frappe 
le  traité  et  non  l'ordonnance  royale  de  nomination  :  et  que , 
d'après  le  même  article^  le  nouveau  droit  ne  doit  devenir  exigi- 
ble qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi ,  qu'on 
doit  considérer ,  dès  lors,  comme  ne  pouvant  être  atteint ,  sans 
rétroactivité,  tout  traité  intervenu  avant  ladite  promulgation  ; 

«Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  transmission  de  l'office 
se  trouve  accomplie  autant  qu'elle  peut  l'être,  du  jour  où  les 
parties  contractantes  ont  apposé  leur  signature  au  traité  et  le  ti- 
tulaire donné  sa  démission  dans  les  formes  légales;  que  la  trans- 
mission, à  l'autorité  compétente,  de  la  démission  du  titulaire  et 
du  traité,  donne  une  date  positive  et  certaine  à  la  convention  ; 
qu'à  la  vérité,  le  traité  n'est  réputé  valable  et  susceptible  d'exé- 
cution qu'autant  qu'il  intervient  une  ordonnance  du  roi  portant 
nomination  du  cessionnaire,  mais  que  l'obtention  de  cette  ordon- 
nance ne  constitue  qu'une  condition  tout  à  la  fois  suspensive  et 
résolutoire  qui,  une  fois  accomplie,  a  pour  objet  de  rétroagir  au 
jour  du  traité  ; 

«  Attendu,  en  fait  qu'il  est  établi  par  Petit-Bergons  et  qu'il 
n^est  pas  d'ailleurs  méconnu  par  la  régie,  que  le  traité  intervenu 
entre  lui  et  Drouin  est  du  22  avril  1841  ;  que,  dès  lors,  la  trans- 
mission de  l'office,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  devenue  définitive 
43ue  par  l'ordonnance  du  8  sept.  1841 ,  n'a  pas  pu  être  soumise 


(J)  Cass..  31  janv.,  6  mars  1844,  J.Av.,  t.  18U,  p.  78,  27-2,(Délib.  de  lA. 
égie ,  10  août  1844}  (J.Ay,,  U  1845,  p.  209.) 


(  394  ) 

à  un  plus  fort  droit  que  celui  qui  existait  à  l'époque  de  la  passa- 
tion (lu  traité.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  loi  du  25  juin  18|1 ,  en  exigeant  que  le» 
actes  portant  cession  d'offices  soient  enregisliés  avanl  d'èlre  produits  à 
l'appui  de  la  demande  en  nomination  du  successeur  désigné  et  en  éta- 
blissant sur  le  prix  de  cession  un  droit  do  2  p.  100  qui  doit  être  perçu 
pour  renregistrement  de  ces  traités,  à  l'époque  de  leur  production,  a 
introduit  en  cette  matière  un  droit  nouveau  :  qu'en  effet,  antérieurement 
et  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avril  1832,  le  droit  se  percevait  sur 
les  ordonnances  de  nomination  :  (|ue  ce  droit  était  fixé,  non  d'après  le 
prix  de  cession  porté  au  traité,  mais  d'après  le  montant  du  cautionne- 
ment au<picl  était  assujetti  le  titulaire  de  l'office;  que,  dans  le  système 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  c'était  la  Iransniis^ion  dclinilive  de  l'office 
qui  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit,  tandis  que  ,  suivant  la  loi  de 
18il,  c'est  l'exercice  du  droit  do  présentation  attribué  par  la  loi  de 
1816  au  titulaire,  lorsque  l'exercice  du  droit  se  manifeste  par  un  traité 
de  cession  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  nominalion  d'un  succes- 
seur, qui  donne  ouverture  au  droit  d'enregistrement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  appliquer  la  loi  de  18'i-l  à  des  traités  passés  avant 
cette  loi; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué  ,  que  la 
date  de  l'acte  de  cession,  non  méconnue  par  la  régie,  a  été  établie  par 
le  défendeur,  au '22  avril  18'^1; — Rejette. 

Du  5  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office. — Privilège  du  vendeur. — Destitution. — Faillite. — Indemnité. — 

Caution. 

Le  vendeur  d'un  office  peut ,  lorsque  Je  successeur  est  destitué, 
exercer S071  privilège  sur  l'indemnité  due  far  le  nouveau  titulaire. 
(Art.  2102,  n"  4,  C.C;  art.  91,  L.  1816.) 

lien  est  ainsi,  alors  même  que  le  successeur  destitué  eût  été, 
comme  notaire  spéculateur,  déclaré  en  faillite,  pourvu  que  cette 
déclaration  fut  antérieure  à  la  loi  de  1838.  (Art. 550,  L.1^37.^ 

La  caution  qui  a  payé  une  portion  du  prix,  est  subrogée  aux 
droits  du  vendeur.  (Art.  1251 ,  C.C.) 

(DH)eclerq  C.  syndic  Lehon.) 

Nous  avons  rapporté,  t.  1844,  p.  653,  les  faits  de  ce  procès, 
et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  qui  con- 
damnait les  prétentions  du  syndic. 

Sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  la  Cour  royale  de  Paris  a 
confirmé. 
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Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  la  subrogaliou  aux  droits  de  Gazes,  au 
profit  de  Declercq,  comme  caulion  de  Lelioii; 

Considérant,  que  par  l'inventaire  fait  en  1838,  après  le  décès  de  De- 
clercq, il  demeure  élabli  qu'à  une  époque  non  saspecle,  quittance  avait 
été  donnée  sous  la  date  du  23  juin  1825,  par  Gazes  à  Declercq,  de  la 
somme  de  250,000  fr. ,  et  qu'ainsi  le  paiement  de  ladite  somme  avait 
été,  dès  1825,  opérée  par  Ucclercq  comme  caulion  ,  d'où  il  résultait 
que  Declercq  avait  été  subrogé  aux  droits  et  privilèges  de  Gazes  ; 

En  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  de  1838,  au  paiement  par 
privilège  demandé  parla  veuve  Declercq,  d'une  créance  échue  avant 
1838,  et  dont  le  terme  de  paiement  avait  été  prorogé  à  une  époque 
postérieure  ; 

Considérant  que  le  privilège  réclamé  par  la  veuve  Declercq  prend 
sa  source  dans  les  actes  de  1825,  intervenus  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  l'ancien  Code  de  commerce ,  et  que  les  dispositions  nouvelles 
•de  la  loi  de  1838  sur  les  faillites  sont  inapplicables  à  la  cause;  qu'en 
effet,  les  dclais  accordés  pour  le  paiement  par  le  créancier  au  débi- 
teur n'ont  pas  changé  la  nature  de  la  créance  et  les  droits  privilégiés 
qui  j  étaient  attachés  dès  l'origine; 
t^  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  3  juin  1845.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office. — Réduction  de  prix.— Garantie.  —  Révocation. — Compétence 
administrative. 

Lorsqu'un  avoué  a  été  révoqué  de  ses  fonctions ,  et  que  pour- 
tant l'autorité  administrative  a  nommé  le  successeur  qu'il  avait 
présenté,  en  se  référant  aux  conditions  du  traité  intervenu  entre 
euœ.  il  demeure  garant  de  la  cession. 

Par  conséquent  le cessionnaire  peut  intenter  l'action  enréduc- 
iion  de  prix,  si  le  produit  de  la  clientèle  et  des  recouvrements  est 
fort  inférieur  au  chilJ're  annoncé  dans  le  traité.  Les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  connaître  de  cette  action,  qui  est  d'intérêt 
privé  :  en  cela  ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'ordonnance  de  ré- 
vocation et  n'empiètent  point  sur  les  droits  de  l'autorité  admi- 
nistrative {\). 

Le  stipplément  de  prix  stipulé  par  contre-lettre  doit  s'imputer 
'Sur  le  prix  à  payer  (2). 

(M"  Pantin  C.  M«  Poisson.) 

M*  Poisson,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  céda  son 

(1)Cass.,28fév.  1828.  (J.Av.,  1.35,  p.200;  Rennes,  29 juin  1833.  —  Cire. 
minisl.,  27  juin.  1835.) 

(2)  V.  J  Av.,  1. 1844,  p.  145. 
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office,  le  13  avril  1838,  à  M*  Pantin,  au  prix  de  200,000  fr., 
savoir  120,000  fr.  pour  l'office,  65,000  fr.  pour  la  clientèle, 
15,000  fr.  pour  les  recouvrements.  De  plus ,  une  contre-lettre 
contenait  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix  de  5,000  fr. 

M  Poisson  ayant  été  révoqué  postérieurement,  le  successeur 
désigné  n'en  fut  pas  moins  nommé  par  l'autorité  administrative, 
le  18  juin  1838,  «  à  la  charge  par  lui,  de  payer  à  qui  de  droit, 
«  la  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acquis  Je 
a  titre  dudit  sieur  Poisson,  par  traité  du  13  avril  dernier.  » 

Bientôt  AP  Pantin  s'aperçut  que  les  produits  de  l'office  avaient 
été  de  beaucoup  cxiigérés.  En  conséquence,  il  intenta  contre 
son  vendeur  une  demande  en  réduction  de  28,000  fr.  sur  le 
titre,  de  65,000  fr.  sur  la  clientèle,  qui  était  nulle,  de  13,W1  f, 
60  c,  sur  les  recouvrements,  dont  la  valeur  effective  n'était  que 
de  1,528  fr,  40  c;  enfin  il  conclut  à  ce  que  les  5,000  fr.  de  sup- 
plément par  lui  payés,  fussent  imputés  sur  le  prix  de  l'office. 

Sur  cette  demande,  il  intervint  le  10  janv.  1844,  un  jugemeiU 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejeta  la  demande  en  réduction  et 
ordonna  la  restitution  du  supplément  de  prix.  Ce  jugement  était 
ainsi  conçu  . 

«  Au  fond,  attendu  que  Pantin  oppose  une  demande  recon- 
venlionnelle  en  déduction  du  prix  de  l'office,  de  sa  clientèle,  de 
ses  recouvrements,  en  dommages-intérêts  pour  dépréciation  des 
titres,  et  en  restitution  d'une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  prétend 
avoir  indûment  payée  à  Poisson  ; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  ayant  fixé  une  indemnité  de 
200,000  fr.  pour  prix  de  la  nomination ,  le  pouvoir  judiciaire 
lie  pourrait  examiner  et  reviser  les  éléments  constitutifs  de  cette 
indemnité,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  admi- 
nistratif; que  si  ladite  ordonnance  a  visé  le  traité,  antérieurement 
intervenu  entre  Poisson  et  Pantin,  fixant  lui-même  à  200,000  f. 
le  prix  de  la  cession  ,  c'est  seulement  par  voie  de  nomination  de 
ce  prix  qu'elle  adoptait  elle-même,  à  titre  d'indemnité,  mais  non 
pour  habiliter  un  traité  qui  tombait  devant  la  révocation  du 

F  recèdent  titulaire,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ne  peut  touchera 
ordonnance  en    aucun  point ,  mais  qu'il  doit  seulement  en 
ordonner  l'exécution  ; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  divisées  sur  la  quotité  des 
sommes  actuellement  exigibles  à  la  charge  de  Pantin  ;  que  Pois- 
son les  porte  à  28,003  fr.  55  c.,  tandis  que,  suivant  Pantin, 
elles  ne  doivent  s'élever  qu'à  23,995  fr.  26  c.  ;  que  cette  diflFé- 
rence  provient  de  ce  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
point  de  départ  des  intérêts  et  sur  certaines  imputations;  que  le 
tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  documents  suffisants  pour 
trancher  ces  difficultés  et  apurer  définitivement  le  compte;  qu'en 
cet  étal  il  y  a  lieu  seulement  de  prononcer  la  condamnation  de 
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la  somme  non  contestée  et  de  renvoyer  les  parties  à  le  faire 
régler  définitivement. 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  restitution  de  5,000  fr.  : 
a  Attendu  que  les  conditions  touchant  la  transmission  des  of- 
fices, sont  d'ordre  public  ,  et  que  l'ordre  public  est  fortement 
intéressé  à  ce  que  les  cessionnaires  de  ces  offices,  en  s'imposant 
des  charges  trop  pesantes,  ne  soient  pas  conduits  à  commettre 
des  abus  plus  ou  moins  graves  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  Poisson  a  reçu 
de  Pantin  une  somme  de  5,000  fr.,  en  dehors  de  l'indemnité  de 
200,000  fr.;  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  produits ,  que 
cette  somme  a  été  payée  comme  supplément  de  prix,  qu'aucun 
fait  ne  lui  ôte  ce  caractère ,  que  dépassant  le  prix  véritable  et 
jugé  légitime  de  l'office,  elle  doit  être  restituée...  » 
Appel  de  la  part  de  M«  Pantin. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; — En  ce  qui  touche  les  5,000  fr.  payés  par  Pantin  à 
Poisson,  en  exécution  au  traité  secret  : 

Considérant  que  le  paiement  de  ces  5,000  fr.  n'étant  point  imputable 
sur  le  traité  secret  frappé  de  nullité,  est  un  à-compte  sur  le  prix  véri- 
table ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  auraient  dû  autoriser  Pantin  à  impu- 
ter cette  somme  sur  le  prix  du  traité  ostensible  ; 

Considérant  que  par  acte  du  13  avril  1838,  Poisson  a  vendu  à 
Pantin  son  titre  d'avoué,  sa  clientèle  et  ses  recouvrements,  moyennant 
200,000  fr.  de  prix  principal,  dont  120,000  fr.  pour  le  titre,  65,000  fr. 
pour  la  clientèle,  et  15,000  fr.  pour  les  recouvrements;  que  par  ordon- 
nance royale  du  18  juin  de  la  même  année,  Pantin  a  été  nommé  avoué 
en  remplacement  de  Poisson,  dont  la  nomination  a  été  révoquée,  à  la 
charge,  porte  cette  ordonnance,  par  ledit  Pantin  ,  de  payer  à  qui  de 
droit,  la  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acquis  le  titre 
dudit  Poisson,  par  le  traité  du  13  avril  précédent  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance  en  révoquantPoisson,  l'a  privé  du 
droit  de  présenter  un  successeur,  et  par  conséquent  de  transmettre  son 
office,  mais  qu'en  même  temps  elle  reconnaît  la  vente  qu'il  avait  faite 
à  Pantin,  qu'elle  conserve  le  bénéfice  de  ce  traité  à  l'acquéreur ,  et  en 
consacre  l'exécution  à  son  profit  ;  qu'il  en  résulte  que  cette  vente  est 
restée  soumise  à  toutes  les  rèeles  du  droit  commun,  et  par  conséquent 
à  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur;  que  Pantin,  actionné  par 
Poisson  en  paiement  de  son  prix,  est  fondé  à  lui  opposer,  par  voie 
d'exception,  toutes  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à  former  contre 
lui;  que,  s'il  en  était  autrement ,  Poisson  avoué  révoqué  ,  se  trouverait 
dans  une  position  plus  favorable  que  s'il  eût  conservé  le  droit  de  pré- 
senter son  successeur  et  de  transmettre  son  office  ; 

Considérant  que  la  demande  en  réduction  de  prix  et  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Pantin  ,  ne  tend  point  à  modifier  l'ordonnance 
royale,  et  à  le  soustraire  aux  obligations  qui  sont  la  condition  de  soa 
investiture  ;  que  cette  demande  ne  porte  que  sur  des  intérêts  privé»  et 
sur  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les  pajfties,  sur  le  prix  et 
les  époaues  de  paiement,  dont  l'existence  a  été  maintenue  par  l'ordon- 
nance elle-même  ;  qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  attributions  des  tribu- 
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uaux  ci-vils  ordinaires,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  qu'ils  ne  pourraicut  en  connaître^  sans  eoipiéler  sur  les  attribu- 
tions du  pouvoir  administratif;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Pantin,  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  queles  premiersju^esen  condamnant  Poisson 
à  restituer  à  Pantin  la  somme  de  5,000  fr.,  l'ont  renvoyé  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement^  ainsi  qu'il  aviserait,  et  en  ce  qu'ils  se  sont  dé- 
clarés incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réduction  de  prix 
et  en  dommages  intérêts  de  Pantin  ; 

Emendant  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal  ordonne  que  Pantin  imputera  sur  le  prix 
du  traité  ostensible,  la  somme  de  5,000  fr.,  qu'il  a  payée  en  exécution 
du  traité  secret,  dit  que  le  tribunal  était  compétent  pour  prononcer  sur 
la  demande  rcconvenlionnelle  de  Pantin,  et  attendu  que  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Évoquant  le  fond,  conformément  à  l'art.  473,  C.P.C,  eteny  faisant 
droit: 

Considérant  qu'en  principe ,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des 
faits  qui  lui  sont  personnels  ,  même  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  ven- 
deur ne  serait  tenu  à  aucune  garantie;  que  celui  qui  vend  une  créance 
ou  un  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  trans- 
port, quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie; 

Considérant  que  Poisson  a  faussement  annoncé  que  la  clientèle  de 
son  étude  produisait  annuellement  30,000  f.,  tandis  qu'il  est  établi  que 
depuis  plusieurs  années  ,  ce  produit  était  environ  du  tiers  de  cette 
somme  ;  que  pour  établir  ce  cnitfre  il  a  déclaré  (|ue  les  dépenses  de 
l'étude  ,  pendant  les  dernières  années  ,  s'étaient  élevées  à  10,000  fr. 
annuellement,  lorsqu'il  résulte  d'un  registre  tenu  par  lui,  que  ces  dé- 
penses ne  montaient  pas  au  delà  de  5,300  fr.  ;  que  les  recouvrements 
annoncés  n'existaient  pas  pour  la  plupart  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Pantin  une  réduction  pour 
défaut  d'existence  de  la  clientèle  et  des  recouvrements,  que  Poisson 
avait  vendus  et  qu'il  n'a  point  livrés; 

Considérant  que  la  Cour  a  tous  les  documents  nécessaires  pour  ap- 
précier le  préjudice  éprouvé  par  Pantin,  et  pour  fixer  le  montant  de  la 
réduction  qu'il  convient  de  prononcer  ; 

Réduit  à  la  somme  de  180,000  fr.  le  prix  de  vente  fixé  à  200,000  fr. 
par  le  traité  du  16  avril  1838  ; 

Ordonne  en  conséquence,  que  sur  les  sommes  consignées  en  vertu 
des  précédentes  décisions  ,  et  sur  celles  restant  encore  à  consigner 
pour  compléter  les  200,000  fr.  et  les  intérêts  jusqu'à  ce  jour  ,  Pantin 
prélèvera  et  retiendra,  à  titre  de  réduction  sur  le  prix,  et  indépendam- 
ment des  5,000  fr.,  montant  du  traité  secret,  la  somme  de  20,000  fr. 

Du24fév.  1845.-l^«cli. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Discipline. — Notaire. — Action  criminelle. — Destitution. 

Lorsqu'un  notaire  a  été  acquitté  par  la  Cour  d'assises  sur  une 
accusation  de  faux,  il  peut  néanmoins  êtrepoursuivi  disciplinai- 
.  rement  pour  les  mêmes  faits  et  encourir  la  destitution^  lorsque  le 
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^aux  matériel  existe.  (L.  25  vent,  an  11,   art.  53;C.  P.  C, 

360.)  (1) 

(Me  Lahaye  C.  Min.  publ.) 

M*^  Lahaye,  notaire,  avait  eu  à  répondre  devant  le  jury  de 
plusieurs  faux.  Il  fut  constaté  qu'il  portait  sur  la  minute  des 
actes  de  vente  un  prix  inférieur  à  celui  qui  était  arrêté  entre  les 
parties,  pour  réduire  le  droit  d'enregistrement,  tandis  que  l'ex- 
pédition contenait  le  prix  véritable,  avec  le  droit  d'enregistre- 
ment correspondant,  pour  s'attribuer  la  différence.  Il  fut  établi 
également  qu'il  mentionnait  dans  les  expéditions  etse  faisait  rem- 
bourser par  les  parties ,  des  droits  d'enregistrement  supérieurs 
à  ceux  qu'il  avaient  réellement  avancés  et  payés.  Devant  le  jury 
il  reconnut  les  faits ,  mais  il  chercha  à  en  taire  disparaître  la 
criminalité,  en  disant  que  ces  faux  n'avaient  eu  pour  but  que  de 
lui  assurer  la  juste  rémunération  de  son  travail,  qui  lui  était 
marchandé  par  ses  clients.  Le  jury  l'acquitta. 

Le  ministère  public  poursuivit  disciplinairement  M^  Delahaye 
devant  le  tribunal  civil  de  Melle,  et  demanda  sa  destitution  pour 
les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle.  Le  tri- 
bunal ne  prononça  que  la  suspension. 

Appel  du  ministère  public. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Lahaye  ayant  été  acquitté 
par  le  jury,  le  ministère  public  ne  peut  le  poursuivre,  pour  les  mêmes 
faits,  par  voie  disciplinaire,  sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem  : 

Attendu  que  les  poursuites  devant  le  jury  avaient  pour  objet  de 
faire  déclarer  Lahaye  coupable  de  faux,  et  qu'aujourd'hui  il  s'agit 
seulement  de  reconnaUre  si  ce  notaire,  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion, a  manqué  à  la  délicatesse;  que  ces  poursuites  respectant  le  verdict 
du  jury,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  ministère  public  est  non  recevable 
dans  son  action; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  faite  contre  René  Lahaye,  no- 
taire, et  des  aveux  de  celui-ci,  que ,  pendant  les  treize  années  de  son 
exercice, il  a  commis  diverses  falsifications  ayant  pour  objet  dégonfler 
le  chiffre  des  sommes  versées  par  lui  à  l'enregistrement  et  de  se  faire 
rembourser  par  ses  clients  plus  qu'il  n'avait  payé  au  receveur; 

Attendu  qu'au  moyen  de  cette  fraude,  Lahaye  arrivait  à  percevoir 
des  émoluments  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  perçus  par  ses  confrères, 
tandis  qu'il  accréditait,  dans  la  contrée  ,  une  opinion  tendant  à  per- 
suader que  des  émoluments  demandés  par  lui  étaient  inférieurs  d'un 
tiers  ou  de  moitié  à  ceux  demandés  par  les  a  itres  notaires  ; 

Attendu  que,  dans  trois  actes  de  vente ,  la  minute  portait  un  prix 
bien  moindre  que  celui  établi  dans  l'expédition  ;  que  la  perception  de 


(I)  Conf.,  Cas?., 29  déc.  1836.  (Voy.  J.Àv,.  t.  52,  p.  24,  elles  autorités  y 
indiquées);  12  avriH837.  (J.Av.,  t.  52,  p.  532.) 
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Venrcgistrement  basée  sur  la  miaute  et  s'élevant  en  réalité  à  13  fr., 
était  portée  à  21  fr.  sur  l'expédition  j 

Attendu  que  ces  faits  et  oeaucoup  d'autres  attestent  une  habitude 
d'indélicatesse  telle  que  Lahaje  est  indigne  de  reprendre  l'eiercice  du 
notariat  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  faits  ont  porté  préjudice  à  l'Etat,  aui 
clients  du  notaire  et  aux  notaires  voisins  de  Lahaje  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  en  ce  que  Lahaje  a  été  reconnu  coupable 
des  faits  qui  lui  étaient  imputés;  mal  jugé  quant  à  Tapplication  de  la 
peine  ;  réformant  quant  à  ce,  prononce  la  destitution  de  René  Lahaje, 
notaire,  et  le  condamne  aux  frais. 

Du  20  fév.  1845. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Notaires.. — Peine. — Compétence. — Tribunaux. 

Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents,  concurremment  avec 
les  chambres  de  discipline  des  notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tions légères ,  par  l'application  de  peines  de  discipline  itUé~ 
rieur e?  (1) 

(Min.  publ.  C.  M«  Lagillardaie.) 

A  raison  d'un  empiétement  prétendu  sur  les  attributions  des 
greffiers,  M*  Lagillardaie  a  été  poursuivi  disciplinairement  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Quimperle,  par  le  ministère  public,  quia 
requis  la  peine  delà  suspension.  Jugement  de  relaxe.  —  Appel. 
Arrêt  qui  inflige  au  notaire  l'injonction  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir.— Pouvoi. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Quimperle,  enpour- 
suivantM*  Lagillardaie  devant  le  tribunal  civil,  déférant  M^  Lagillar- 
daie, notaire,  au  pouvoir  disciplinaire,  avait  directement  conclu  à  la 
peine  de  la  suspension,  laquelle  ,  aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  rentrait  dans  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil; 
que  ce  tribunal,  ainsi  compétemment  saisi,  a  pu,  en  statuant  au  fond, 
modérer  la  peine  ,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  par  lui  re- 
connues, et  que  le  demandeur  à  qui  profite  la  modération  de  la  peine, 
est  sans  intérêt  à  s'en  faire  un  grief; — Rejette. 

Du  8  avril  1845.— Ch.  civ. 


(1)  Celte  question  est  très  controversée,  m^medans  les  deux  chambres  ci- 
viles de  laCoor  de  cassation.  Lanéeativea  été  adoptée  par  les  arrêts  suivants  : 
Nancy,  2  juin  1834  et  9  juin  1843  (J. Av.,  I.  52.  p.  334;  t.  56.  p.102);  rej.,ch. 
«iv.,  12  août  1834  et  1"  avril  1844  (J.Av.,  t.56,  p.  273).  L'affirmati»e  a  pour 
elle  ceux-ci  :  Bourges,  23  juill.1827;  Douai,  13  8ept.l834;Req.,  16  juin  1836 
et  23  déc.  1839;  Rennes.  1"  avril  1840,  Bordeaux,  4  août  1844  fJ.Ar.,  t.5!, 
p.  412,  t.  52,  p.  332;  Amiens,  16  avril  1845  (tn/Và,  p.  401.) 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Discipline. — Notaires. — Compétence.. — Tribunaux. 

Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents ,  concurremment  avec 
les  chambres  de  discipline  des  notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tions  légères  par  l'application  de  peines  de  discipline  inté- 
rieure ? 

(Min.  publ.  C.  M«=P...) 

Disciplinairement  cité  devant  le  tribunal  civil  de  DouUens,  à 
raison  d'une  infraction  qui,  d'après  la  citation  elle-même,  ne 
pouvait  entraîner  qu'une  des  peines  disciplinaires  mises  à  la  dis- 
position des  chambres  de  notaires ,  par  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance du4janv.  i8V3,  M*  P...,  notaire,  a  décliné  la  compétence 
du  tribunal.  Son  déclinatoire  a  été  accueilli  par  le  tribunal. 

Appel  du  ministère  public.  Devant  la  Cour  d'Amiens  ,  M.  le 
procureur  général  d'Oms  a  développé  les  motifs  dont  voici  la 
substance  : 

«  L'art.  45  du  décret  du  20  avril  1810  confère  au  ministère 
public,  a  dit  M.  le  procureur  général ,  un  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  officiers  ministériels  de  son  ressort.  Personne  ne 
conteste  que  cette  surveillance  ne  doive  s'exercer  sur  les  no- 
taires. Mais,  pour  être  efficace,  cette  surveillance  doit  aboutir  à 
une  répression.  Le  ministère  public  ne  peut  demander  cette  ré- 
pression qu'à  un  tribunal  qui  soit  tenu  de  statuer  sur  l'action 
dont  il  est  saisi. 

«  Or  le  ministère  public  ne  peut  pas  saisir  une  chambre  de 
discipline  d'un  fait  disciplinaire  :  il  n'a  pas  d'action  pour  la  con- 
traindre à  statuer.  Il  ne  peut  qu'inviter  le  syndic  à  déférer  le 
notaire  à  la  chambre  (Art.  17,  ordonnance  du  4  janv  1843). 
Si  le  syndic  refuse  d'obtempérer  à  l'invitation  du  ministère  pu- 
blic; si  la  thambre  de  discipline  absout  le  notaire,  soit  parce 
que  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  justifiés ,  soit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  la  gravité  que  le  ministère  public  leur 
prête ,  soit,  ce  qui  est  plus  grave ,  parce  que  la  chambre  juge 
que,  loin  d'avoir  commis  une  infraction  aux  lois  de  sa  profession, 
le  notaire  n'a  fait  qu'user  de  son  droit;  dans  tous  ces  cas,  le 
ministère  public  est  sans  recours  possible  contre  le  refus  du 
syndic  et  contre  la  décision  de  la  chambre  qui  aura  appré- 
cié les  faits ,  ou  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir.  La 
chambre  des  notaires,  jugeant  ainsi  en  dernier  ressort,  sans 
recours  possible  contre  ses  décisions ,  aurait  une  indépen- 
dance et  un  pouvoir  plus  grands  que  ceux  que  la  loi  recon- 
naît aux  tribunaux  et  aux  Cours  royales.  Elle  pourrait,  par  une 
succession  de  décisions  inattaquables ,  quoique  empreintes 
d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  consacrer  en  faveur  du  nota- 
Lxix.  23 


{  402  ) 

riat  des  droits  et  dos  prérogatives  qui  ne  seraient  qu'une  ex- 
tension abusive  do  ceux  que  la  loi  a  limités  en  les  constituant. 

«  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  peines  portées  par  l'art.  IV  de 
l'ordonnance  sont  réservées  pour  des  fautes  légères  qui  n'inté- 
ressent que  la  discipline  intérieure  du  notariat;  que  pour  les 
fautes  plus  graves,  le  ministère  public  peut  demander  la  suspen- 
sion et  s'adresser  pour  l'obtenir,  aux  tribunaux.  (Art.  53,  loi  du 
25  vent,  an  11.) 

«  Nous  répondons,  d'abord,  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  la 
nature  et  le  caractère  des  infractions  (pii  peuvent  entraîner  la 
suspension,  pas  plus  qu'elle  n'a  défini  les  fautes  qui  no  mérite- 
raient qu'une  simple  réprimande.  S'écartant  au  contraire  des 
principes  et  des  règles  du  droit  pénal  ordinaire  ,  la  législation 
disciplinaire  a  permis  que,  selon  les  circonstances,  selon  les  an- 
técédents du  notaire ,  le  même  fait  pût  tantôt  être  puni  de  la 
suspension  et  même  de  la  destitution  ,  et  tantôt  suffisamment 
réprimé  par  une  simple  censure. 

«  Ajoutons  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la  chambre  ne  pro- 
nonce que  des  j)cines  applicables  à  des  fautes  légères,  sans  in- 
fluence sur  l'ordre  et  la  discipline  extérieures  du  notariat,  alors 
qu'elle  peut  prononcer  contre  un  notaire  la  privation  de  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale ,  et  l'interdiction  de  l'en- 
trée de  la  chambre  pendant  trois  et  même  six  ans  (art.  14  de 
l'ordonnance) ,  peines  qui  supposent  une  infraction  plus  grave 
que  la  plupart  do  celles  que  la  loi  punit  de  l'amende  et  môme 
d'une  suspension. 

«  Il  est  de  la  nature  des  peines  disciplinaires,  surtout  de  celles 
qui  sont  purement  morales ,  comme  la  censure ,  le  rappel  à 
l'ordre,  etc.,  de  s'aggraver  à  raison  de  la  juridiction  qui  les 
prononce  :  et  s'il  est  juste  et  opportun  d'appeler  le  tribunal  do- 
mestique <à  prononcer  quelquefois  ces  peines,  il  est  des  circon- 
stances qui  exigent  que,  pour  emprunter  plus  d'éclat,  la  répri- 
mande tombe  de  plus  haut,  et  qu'elle  soit  prononcée  par  un 
tribunal ,  et  même  par  une  Cour. 

«  Toute  la  législation  disciplinfiire  repose  sur  cette  donnée. 

«  C'est  ainsi  que  le  juge  d'un  tribunal  qui  a  manqué  à  la  di- 
gnité de  son  caractère  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
averti  :  par  le  président  du  tribunal,  par  le  premier  président  de 
la  Cour  (art.  4d,  loi  du  20  avril  1810).  Il  peut  être  mandé  au- 
près du  garde  des  sceaux  (art.  81  ,  loi  du  IGtherm.  an  10).  Il 
peut  être  censuré  avec  réprimande  :  par  le  tribunal  auquel  il 
apparuent  (art.  52,  loi  du  20  avril  1810  ;  parla  Cour  royale 
(art.  5i,  même  loi),  et  enfin  par  la  Cour  de  cassation  i^art.  82, 
sénatus-consulte  du  16  therm.  an  10). 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  la  Cour  de  cassation  jugeant  en  matière 
disciplinaire,  infliger  les  peines  que  des  Cours  royales  et  même 
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des  tribunaux  de  première  instance  auraient  pu  prononcer 
(arrêt  Deslontaine). 

«  Il  en  est  de  même  pour  la  discipline  des  avocats. 

«  Quoique  l'ordonnance  du  20  nov.  18*22  ait  institué  un  con- 
seil de  discipline,  qu'elle  ait  orf[anisé  une  sorte  de  procédure 
pour  ce  tribunal  domestique,  qu'elle  ait  donné  au  procureur- 
général  Icchoix  de  le  saisir  par  une  plainte  (art.lo),  et  celui  d'in- 
terjeter appel  de  sa  décision  (art.  25"! ,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que,  selon  le  caractère  de  l'infraction,  et  pour  lui  faire 
appliquer  la  même  peine,  le  ministère  publicpeut  dénoncer  l'a- 
vocat au  conseil  de  discipline,  ou  le  citer  directement  devant  la 
Cour  (Affaire  Parquinj  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour 
de  cassation.) 

«  On  retrouve  les  mêmes  principes  en  ce  qui  concerne  la 
chambre  de  discipline  des  avoués.  (Décret  du  13  bruni,  an  11, 
art.  8  et  11  ;  rapprochez  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30 
mars  1808).  Comment  supposer  que  la  loi  ait  déro{;é  au  principe 
de  la  multiplicité  des  juridictions ,  là  où  il  était  le  plus  né- 
cessaire de  l'établir?  Et  ne  comprend-on  pas  cpie  parmi  les  in- 
fractions qui  seront  suffisamment  réprimées  par  un  rappel  à 
l'ordre,  il  en  est  qu'il  est  convenable  de  déférer  à  la  chambre  des 
notaires,  et  d'autres,  au  contraire,  qui,  ne  pouvant  pas  trouver 
devant  cette  chambre  une  répression  assurée  ,  appellent  la  juri- 
diction du  tribunal. 

«Il  est  reconnu  que  le  tribunal  peut  être  compétent  pourpro- 
noncer  l'une  des  peines  portées  dans  l'art,  li  de  l'ordonnance, 
si  le  ministère  public  a  conclu  à  la  suspension.  N'est-ce  pas  là 
détruire  le  principe  par  sa  conséquence  ;  car  si  le  tribunal  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  l'action  du  ministère  public  la 
peine  de  la  censure  ou  de  la  réprimande,  c'est  que  sans  doute  la 
nature  de  ces  peines  résiste  à  la  prise  de  possession  du  magis- 
trat :  c'est  qu'elles  se  dénaturent  par  la  haute  juridiction  qui  les 
f)rononce  et  qui  les  aggrave  de  tout  ce  que  la  publicité  et  la  so- 
ennité  de  l'audience  peuvent  y  ajouter. 

«Mais  s'il  en  est  ainsi,  le  tribunal  est  mcompélentratione  pœnœ, 
cette  incompétence  ne  peut  être  couverte  par  les  conclusions  du 
ministère  public. 

«  Pour  être  conséquent  avec  le  système  de  la  compétence  ex- 
clusive de  la  chambre  des  notaires ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  14  de  l'ordonnance,  il  faudrait  décider  que  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  suspension  contre  un  notaire ,  et  qui 
reconnaît  que  ce  notaire  ne  mérite  qu'une  simple  réprimande, 
devait  se  déclarer  incompétent,  et  le  renvoyer  devant  la  cham- 
bre pour  lui  faire  appliquer  cette  peine.  Etrange  résultat ,  qui 
permetrait  à  la  chambre,  soit  d'absoudre  le  notaire  que  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  aurait  jugé  digne  de  la  réprimande,  soit  de 
déclarer  qu'il  mérite  la  suspension  !  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre 
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cas,  établirait  une  sorte  de  conflit  sans  issue  entre  le  tribunal  ou 
la  Cour,  et  une  chambre  de  discipline. 

«  •  -es  conséquences  ont  arrêté  les  i)artisans  du  syst^me  de  la 
compétence  exclusive  des  chambres;  et  ils  reconnaissent  au  tri- 
bunal, dans  le  cas  d'un  réquisitoire  à  fin  de  suspension,  le  droit 
de  prononcerl'une  des  peines  de  l'art.  14  de  l'ordonnance. 

«  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  contradictoire  à  dénier  au 
tribunal  le  droit  de  prononcer  l'une  des  peines  portées  par 
l'art.  14  de  l'ordonnance,  si  elle  lui  est  demandée  directement 
par  le  ministère  public,  et  de  lui  reconnaître  ce  droit,  s'il  la  pro- 
nonce à  la  suite  d'un  réquisitoire  à  fin  de  suspension? 

«  Ne  voit-on  pas  que  c'est  placer  l'action  du  ministère  public 
dans  l'alternative  d'être  impuissante,  ou  excessive  ? 

«  Au  l\)nd  :  M.  le  procureur  général  a  rappelé  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  impose  aux  notaires  l'obligation  de 
passer  leurs  actes  en  présence  d'un  second  notaire  ou  de  deux 
témoins.  Si  la  loi  du  21  juin  1843,   stipulant  dans  l'intérêt  des 

{)arties  dont  les  droits  étaient  lésés  par  des  nullités  qui  décou- 
aient  de  la  négligence  des  notaires  ,  a  décidé  que  les  actes  ne 
pourraient  pas  être  attaqués  sous  le  prétexte  que  le  second  no- 
taire ou  les  témoins  n'avaient  pas  assisté  à  leur  réception,  l'obli- 
gation du  notaire  de  recevoir  leurs  actes  en  présence  des  témoins 
n'a  pas  cessé  de  subsister  (art.  1  et  3  de  la  loi).  Au  lieu  d'avoir 
pour  sanction  la  nullité  de  l'acte,  cette  prescription  ne  sera  plus 
garantie  que  par  les  peines  disciplinaires  que  le  notaire  aura 
encourues. 

«  C'est  ainsi  que  les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  négliger 
des  formalités  qui,  sans  infirmer  l'acte  ,  les  exposent  à  une 
amende.  » 

]VU  le  procureur  général  a  conclu  ,  en  conséquence  :  1°  à  la 
réformation  du  jugement  ;  2°  à  l'évocation  du  fond;  3°  à  l'ap- 
plication de  l'une  des  peines  portées  dans  l'art.  14  de  l'ordon- 
nance de  1843 

Dans  l'intérêt  du  notaire  intimé,  M' Girardin,  avocat,  a  soute- 
nu la  doctrine  du  jugement  attaqué. 

Le  système  du  ministère  public  n'aboutirait  à  rien  moins ,  a 
dit  l'avocat,  qu'à  supprimer  de  fait  la  juridiction  deschambres  de 
discipline;  qu'à  placer  les  notaires  dans  une  position  plus  défa- 
vorable que  celle  de  toutes  les  autres  classes  d'officiers  ministé- 
riels. Si  pour  ces  derniers  le  droit  de  citation  directe  est  accordé 
au  ministère  public,  au  moins  n'est-ce  que  devant  la  chambre  du 
conseil.  Ils  ne  sont  pas  exposés,  comme  le  seraient  les  notaires, 
si  la  thèse  soutenue  était  admise,  à  voir  la  plus  légère  infraction 
aux  règles  de  leur  profession  donner  lieu  à  une  poursuite  pu- 
blique, à  des  débats  d'audience  dont  il  est  inutile  de  faire  re- 
marquer toute  la  gravité.  C'est  là  précisément  ce  que  le  législa- 
teur a  voulu  soigneusement  éviter  lorsqu'il  a  institué,  avec  les 
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chambres  de  discipline,  un  véritable  tribunal  de  famille,  dont  la 
juridiction  est  d'ailleurs  restreinte  aux  faits  qui  ne  peuvent  en- 
traîner que  des  peines  d'un  degré  inférieur  (le  rappel  à  l'ordre, 
la  censure  avec  ou  sans  réprimande,  etc.)  L'avocat  a,  au  sur- 
plus, invoqué  la  jurisprudence  formelle  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  consacrée  par  un  récent  arrêt  (1"  avril  1844). 

Arrêt  (après  partage). 

La  Cour; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
Tcnt.  an  11,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  contre 
les  notaires  la  peine  de  la  suspension,  de  la  deslitulioa,  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts,  aucune  disposition  législative  ne  leur  interdit 
le  droit  de  prononcer  les  peines  d'un  degré  inférieur  ,  soit  lorsqu'un 
fait  qui,  dans  l'origine,  paraissait  devoir  entraîner  l'une  des  peines  ci- 
dessus  énoncées,  aurait,  à  l'audience,  perdu  de  sa  gravité,  soit  lorsqu'ils 
9e  trouvent  directement  saisis  parla  citation  du  ministère  public,  con- 
formément à  l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Attendu  que  les  chambres  de  discipline  des  notaires  ont  une  compé- 
tence plus  restreinte,  qui  ne  saurait  exclure,  pour  les  mêmes  faits,  celle 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans  cette  matière,  d'appliquer  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  la  séparation  des  juridictions  ,  puisque  ,  pour 
fixer  les  limites  de  chacune  d'elles  ,  le  législateur  aurait  dû  établir  la 
nomenclature  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  l'application  des  peines 
de  différents  degrés,  ce  qui  était  impossible,  ces  faits  étant  suscepti- 
bles de  varier  à  l'infini  et  pouvant  emprunter  à  certaines  circonstances 
une  gravité  qu'ils  n'auraient  pas  dans  d'autres  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  qui  a  l'initiative  de  la  poursuite, 
doit  d'abord  apprécier  la  conduite  du  notaire  inculpé;  mais  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  ne  saurait  dépendre  de  cette  appréciation,  puis- 
qu'en  définitive  ils  pourraient  ne  la  point  partager  ;  qu'il  suit  de  là  que 
les  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne  sont  pas 
limitatives  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  des  notaires  ; 

Au  fond  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  notaire  P...a,  le  31  mail84i,  reçu  au  Can- 
das  un  acte  de  bail  consenti  par  les  sieur  et  dame  Horville  ,  dudit  lieu, 
au  profit  de  Boquet,  leur  gendre,  et  ce,  dit  l'acte,  à  l'assistance  des 
sieurs  Dassonval  et  Caron,  témoins,  demeurant  à  Fienvillers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  non-seulement 
lesdits  témoins  n'ont  pas  été  présents  à  la  passation  de  l'acte,  qu'il  ne 
leur  en  a  pas  été  donné  lecture,  mais  encore  qu'ils  n'étaient  pas  au  Can- 
das  le  jour  où  cet  acte  a  été  reçu  ; 

Que  si,  aux  termes  delà  loi  du  21  juin  1843,  la  présence  des  témoins 
à  la  rédaction  d'un  acte  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  présence  des  té- 
moins soit  une  formalité  tellement  illusoire,  que  le  notaire  puisse,  dans 
un  acte  authentique,  attester  leur  assistance  dans  une  commune  où  il» 
n'ont  pas  même  été  à  l'époque  du  contrat  ; 

.   Qu'en  agissant  ainsi ,   M«  P..,   a    contrevenu  aux  dispositions  de 
Vm,  9  de  U  loi  di|  25  vent,  an  1 1  j 
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Stainant  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi  de  Doullens^  du 
jug^emeiit  rendu  par  ce  tribunal  le  13  février  dernier  : 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ajipel,  au  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  pour  connaître  de  la 
poursuite  dirigée  contre  M*  P,..; 

Evoquant,  aux  termes  de  l'art.  473,  CP-C,  et  statuant  au  principal; 

Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  l'art.  14  de  l'ordonnance 
du4janv.  18'<3; 

Proonce  contre  M'  P. ..la  peine  du  rappel  à  l'ordre,  et  le  con- 
damne aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  IG  avril  1845.-1'^  cli. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Taxe. — Honoraires. — Excès  de  pouvoir. —  Ultra petita. 

Lorsque,  dans  unprocès,  on  produit  un  mémoire  d'honoraires, 
qui  n'est  pas  contesté,  si  le  jugement  ordonne  que  ce  mémoire  sera 
taxé,  quoiqu'on  n'ait  pris  aucune  conclusion  à  cet  égard,  il  pro- 
nonce sur  choses  non  demandées  et  doit  être  infirmé.  (G.  P.  C, 
art.  380.; 

(Veuve  Petit  C.  héritiers  Durand.) 

La  dame  veuve  Petit  et  les  sieurs  Collas  et  Simouct,  étaient 
devenus  adjudicataires,  suivant  procès-verbal  du  notaire  De- 
reins,  du  14  mars  1841 ,  de  divers  immeubles  dépendant  des 
successions  des  sieur  et  dame  Durand.  Us  étaient  obligés,  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  de  payer  au  notaire, 
sans  diminution  du  prix  principal,  10  cent,  par  franc,  pour  tous 
honoraires  et  déboursés. — Dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  le 
jtige-commissaire  ,  de  son  propre  gré  ,  renvoya  les  parties  de- 
vant le  tribunal,  sous  prétexte  que  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges relative  aux  honoraires  du  notaire  ,  avait  pour  but  d'attri- 
buer à  celui-ci,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  lui  étaient 
accordés  par  le  tarif.  —  Le  22  avril  1842,  le  tribunal  de  Vassy 
ordoima  la  mise  en  cause  de  M«  Dereins,  pour  voir  statuer  sur 
le  mérite  de  la  clause,  dont  aucune  partie  ne  contestait  l'ap- 

Î)lication.  Les  poursuivants  interjetèrent  appel ,  prétendant  que 
e  juge-commissaire  aurait  dû  procéder  au  règlement ,  et  que  le 
tribunal  devait  renvoyer  purement  et  simplement  devant  lui, 
pour  ce  règlement ,  sans  oi^donner  la  mise  en  cause  de  M"  De- 
reins,  dont  les  droits  n'étaient  contestés  par  aucune  des  parties. 

Arbêt. 

La  Couh; — Considérant  que  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation 
entre  le  poursuivant,  l'ordre  et  les  créanciers  sommes  de  produire  sur 
le  montant  des  sommes  à  distribuer,  le  juge-commissaire  doit,  aux 
termes  de  l'art.  755,   C.P.C.,  dresser  l'état  de  coUocation  provisoire  j 
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Considérant  que  néanmoins,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  le  jnge-com- 
missairc  a  oru  devoir  ordonner  d'office,  et  sans  aucune  demande  de  la 
partie,  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'audience,  pour  être  statué  par  le  tribu- 
nal sur  le  mérite  d'une  clause  par  laquelle  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
d'adjudication  du  14  mars  l8i  I  a  stipulé  qu'il  lui  serait  compté,  en  sus 
du  prix  d'adjudication,  dix  centimes  par  franc  pour  frais  et  honoraires; 

Considérant  que  ces  dix  centimes  ont  été  payés  parles  appelants,  et 
n'ont  fait  l'objet  d'aucunes  conclusions  devant  les  premiers  juges  ;  que 
les  intimés  créanciers  produisants  n'ont  fourni  à  cet  égard  eux-mêmes 
aucune  demande,  et  que  même  par-devant  la  Cour,  ils  s'en  remettent  à 
sa  prudence; 

Considérant  que  le  juge  ne  peut  prononcer  que  sur  les  conclusions 
prises  devant  lui,  que  dès  lors  il  aurait  dû  régler  directement  l'ordre, 
et  que  le  tribunal  devait  ordonner,  sans  égard  au  recours  à  lui  fait, 
qu'il  serait  passé  outre  à  la  confection  de  cet  ordre  ; 

Par  ces  motifs ,  ordo>î«e  qu'il  sera  passé  outre  à  la  confection  de 
l'ordre  ouvert  entre  les  parties,  sur  les  éléments,  résultant  de  l'adjudi- 
cation du  1-2  mars  18il,  et  de  la  notification  faite  par  les  acquéreurs, 
sauf  les  droits  des  intéressés  contre  le  notaire^  s'il  y  a  lieu. 

Dul9janv.  1843.  

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dépens. — Liquidation. — Omission. — Exécutoire.- — Répétition. 

Quoique  les  jugements  en  matière  sommaire,  doivent  contenir 
la  liquidation  des  dépens  adjugés,  la  partie  condamnée  peut  néan- 
moins être  forcée  de  payer  les  dépens  omis  dans  la  liquidation, 
sur  l'exécutoire  délivré  postérieurement  à  des  experts  j^ar  exemple, 
[i\ii.  1  et  5;  Décr.  16fév.  1807). 

Si  ces  dépens  ont  été  payés  par  la  jmrtie  adverse,  elle  doit 
les  lui  rembourser.  Mais  elle  a  le  droit  de  former  opposition  à 
l'exécutoire ,  et  ne  peut  être  forcée  de  rembourser  que  les  frais 
taxés  sur  son  opposition  ,  sauf  le  recours  de  la  partie  adverse 
contre  les  experts,  (Art.  6  du  décret.) 

(Alezais  C.  Fondevielle  et  autres.) 

Les  sieurs  Alezais  et  Fondevielle  étaient  en  procès  devant  la 
Courroyale  de  Bordeaux,  au  sujet  d'unniarché  de  chevaux  conclu 
entre  eux.  Le  sieur  Fondevielle  demanda  l'expertise  pour  faire 
vérifier  les  vices  dont  les  chevaux  étaient  atteints.  L'expertise 
ordonnée,  les  expertsprocédèrent  et  dép'^sèrent  leur  rapport  au 
greffe  de  la  Cour,  et  un  arrêt  condamna  les  sieurs  Alezais  aux 
dépens. 

La  cause  étant  sommaire  de  sa  nature ,  les  frais  furent  li- 
quidés dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt.  Mais  on  omit  d'y  com- 
prendre la  taxe  des  honoraires  des  experts. 

Les  sieurs  Alezais  payèrent  les  frais  sur  le  commandement 
qui  leur  fut  signifié. 

Plus  tard  les  experts  obtinrent  exécutoire  contre  Fondevielle, 
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pour  leurs  honoraires,  et  celui-ci,  après  les  avoir  payés,  pour- 
suivit son  remboursement  contre  les  frères  Alezais. 

Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de  non-reccvoir  tirée  de  ce  qu'en 
matière  sommaire,  les  dépens  doivent  être  liquidés  dans  la  dé- 
cision, et  qu'ayant  payé  ce  qui  était  énoncé  dans  l'arrêt,  ils  n'é- 
taient plus  redevables  d'aucuns  frais.  — Subsidiairement,  ils 
formèrent  opposition  contre  l'exécutoire ,  et  établirent  que  le 
nombre  de  vacations  était  exagéré ,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
tenus  que  de  ce  qui  serait  légitimement  dû. 

Abbêt. 

La  Codb; — Attcadii  que  Fondevielle  avait  intérêt  à  acquitter  le 
montant  de  l'exécutoire  sur  la  taxe  des  vacations  des  experts  Guiche- 
net,  Giniard  et  Duponl,  puisque  c'est  contre  lui  qu'il  a  été  délivré  ; 
que  Fondevielle  était  autorisé,  dès  lors,  à  po  irsuivrc  son  rembourse- 
ment contre  les  frères  Alezais  ,  condamnés  à  payer  les  dépens  dont  le 
coût  desdites  vacations  faisait  partie  ; 

Attendu  que  les  frères  Alezais  sont  recevables  à  se  pourvoir,  par 
voie  d'opposition,  contre  ladite  taxe  et  h  en  demander  la  réduction  j 

Attendu  que  la  demande  en  réduction  est  suffisamment  justifiée ,  et 
qu'il  ne  doit  être  alloué  que  22  vacations  au  lieu  de  3Î-  ; 

Attendu  qu'il  est  juste  d'accord' r  a  Fondevielle  un  recours  contre  les 
experts,  pour  répétition  de  l'excéûaut  par  lui  payé  du  montant  des- 
dites vingt-deux  vacations  : 

Statuant  sur  l'opposition  d' Alezais  frères  à  l'exécutoire  délivré  aux 
experts  Guichenel,  Gimard  et  Dupont,  réduit  le  montant  de  la  taxe  de 
leurs  vacations  à  la  somme  de  176  fr.  pour  le  montant  de  22  vacations; 
Dît  qu'il  sera  donné  suite  aux  commandements  de  Fondevielle,  à  con- 
currence de  cette  somme  et  du  cofu  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
employé  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'expertise  ; 

OoNDAMNF.  Guichenet,  Giraart  et  Dupont  à  rembourser  chacun  32  fr. 
à  Fondevielle,  pour  trop  |)erçu  sur  leurs  honoraires  réduits,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  de  la  somme  totale  de  96  fr.  ; — Compense  les  dépens 
entre  les  parties  en  cause; — Co>(Dam>e,  toutefois,  les  frères  Alezais  au 
coût  de  l'arrêt,  s'ils  le  rendent  nécessaire;  néanmoins,  le  timbre  et  en- 
registrement de  la  minute  dudit  arrêt  étant  à  leur  charge. 

Du  28  fév.  18V5.— S'cb. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens. — Torts. — Appel. 

L'appel  d'un  jugement,  quant  au  chef  des  dépens,  estrecevable, 
lorsque  le  débat  sur  le  fond  n'a  été  jugé  qu'en  premier  ressort,  alors 
même  que  les  dépens  ne  s'élèveraient  pas  à  1500  fr. 

Un  jugement  ne  peut,  en  donnant  gain  de  cause  à  une  partie,  et 
en  reconnaissant  qu'elle  n'a  aucun  tort  à  se  reprocher,  la  condamner 
aux  dépens.  (Art.  130,  C.P  G.) 


{  ^09  ) 

(Mesnil  C.  Mouchard.) 

Par  jugement  du  tribunal  d'Evreux ,  le  sieur  Mouchard  avait 
été  débouté  de  sa  demande  en  résiliation  de  bail  formée  contre 
Mesnil,  son  fermier,  mais  celui-ci  avait  été  condamné  aux  dé- 
pens. 

Sur  son  appel,  Mouchard  opposa  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  les  dépens  ne  s'élevaient  pas  à  1500  francs. 

Akkêt. 

^  La  Gocb; — Attendu  que  les  dépens  s'identifient  et  se  confondent  avec 
le  principal  dont  ils  sont  l'accessoire;  qu'ils  ne  peuvent  donc  en  être 
séparés  pour  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  rappel  portant  sur  les 
dépens  seulement  est  recevable  ; 

Or,  attendu  que  les  premiers  juges  étaient,  quant  au  principal, 
saisis  d'une  action  dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée;  que,  par 
suite,  l'appel,  encore  qu'il  ne  porte  que  sur  les  dépens  et  qu'il  n'excède 
pas  1,500  fr.,  est  recevable;  rejette  la  (in  de  non-recevoir  et  obdonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Au  fond  : 
■    Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  130,  C.P.C.,  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 

Attendu  que  le  jugement  n'estpoint  attaqué  au  principal; 

Attendu  que  ce  jugement  accueille  les  prétentions  de  Mesnil  et  ne 
lui  attribue  même  aucun  tort  ;  que  cependant  il  le  condamne  aux  dé- 
pens, ce  qui  constitue  une  fausse  application  dudit  article  130  : 

Réformant,  condamne  Mouchard  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel. 

Du  27  déc.  1844.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 
Dépens  réservés. — Dernier  ressort. — Référé. 

Lorsque  les  frais  d'un  référé  ont  été  réservés  pour  être  joints  au 
fond,  ils  sont  considérés  comme  un  accessoire  de  la  demande  prinr- 
cipale  :  ils  ne  peuvent  être  comptés  pour  la  détermination  du  taux 
du  dernier  ressort. 

(Dame  Duclos  C.  Roux.) 

Le  sieur  Roux,  locataire  de  la  dame  Duclos  ,  avait  introduit 
un  référé  contre  son  propriétaire  ,  pour  voir  nommer  un  expert 
chargé  de  constater  l'état  des  lieux,  dans  lesquels  la  dame  Du- 
clos devait  faire  des  réparations.  L'ordonnance  désigna  un 
expert  et  réserva  les  dépens  pour  être  joints  au  fond. 

Au  principal  la  dame  Duclos  fut  condamnée  à  payer  160  fr. 
de  dommages  au  sieur  Roux,  qui  en  avait  demandé  1,500.  Les 
frais  du  référé  n'étaient  pas  compris  dans  cette  demande. 

Appel  de  la  dame  Duclos. — Fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 


(  410  ) 
que  le  jugement  était  rendu  en  dernier  ressort,  puisque  les  frais 
au  référé  ne  devaient  point  s'ajouter  au  taux  de  la  demande. 

Arrêt. 

•  La  CouR;^Attendu  que  les  frais  de  l'ordonnance  en  référé  n'y  sont 
pas  liquidas  et  qu'ils  sont  réservés  au  contraire  ; 

Attendu  que  ces  frais,  ainsi  que  ceux  du  rapport,  sont    confondus 
avec  les  frais  et  dépens  du  jugement  dont  est  appel; 

Qu'ils  sont  cvidt  inment  accessoires  de  la  demande  et  ne  peuvent  en 
augmenter  le  chifi'rc  pour  dépasser  le  premier  ressort; 
;    Déclare  la  dame  IJuclos,  non  recevable  eu  son  appel,  etc. 

Du  26jmll.  18U.— 2<'ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Dépens. — Dol. — ■Dommages-intérèls.  —  Faux  frais. — Consultation.— 
Plaidoirie. — Voyage. 

La  fcirlie  qui  succombe  dans  une  instance  dirigée  contre  elle 
pour  dol  et  fraude,  peut ,  outre  les  dépens,  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  faux  frais,  tels  que  ceux  de  consultation, 
plaidoiries  et  voyages. 


Le  sieur  Paisselier  ayant  formé  contre  les  héritiers  Bontat,  une 
demande  en  dommages-intérêts  pourquasi-délit  dommageable, 
voulait  faire  comprendre  dans  les  dépens,  auxquels  ,  en  cas  de 
perte  du  procès, i!s  devaient  être  condamnés, une  somme  de 2,607 
francs,  pour  faux  frais  de  plaidoiries,  consultations,  et  2, 2U0  fr., 
pour  voyages  faits  à  l'occasion  des  affaires  de  la  succession 
Bontat.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le  26  juill.  1844,  un 
jugement  qui  rejeta  cette  demande  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  troisième  chef,  par  lequel  il  est  réclamé  2,007  fr. 
pour  consultations  et  honoraires  de  plaidoiries  que  Paisselier 
aurait  payés  à  raison  des  instances  en  nullité  des  ventes  et  re- 
ventes frauduleuses  ; 

«  Attendu  que  ces  sortes  de  dépenses  sont  par  leur  nature  à  la 
charge  des  parties  litigantes;  que  le  législateur  l'a  si  bien  entendu 
ainsi,  que,  par  une  disposition  du  tarif ,  il  a  fixé  la  somme  que 
la  partie  condamnée  aux  dépens  devait  supporter  pour  les  hono- 
raires de  plaidoiries  de  l'avocat  adverse;  qu'il  suit  de  là  qu'au- 
cune répétition  ne  peut  être  faite  au  delà; 

«  Que  quant  aux  consultations,  la  partie  qui  les  a  prises  l'ayant 
fait  dans  son  unique  intérêt,  ne  saurait  avoir,  sous  le  titre  de 
dommages-intérêts ,  action  en  remboursement  de  ce  qu'elle  a 
déboursé  à  ce  sujet. 

Sur  le  quatrième  chef,  à  fin  de  remboursement  de  2,200  fr.. 
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pour  fondsqiii  auraient  éié  remis  à  Pabio-Royet,  mandataire  de 
Paisselier,  à  l'occasion  de  voyages  que  ledit  nîandataire  aurait 
feits  dans  les  Pyrénées  pour  les  affaires  de  la  succession; 

Attendu  que  Paisselier  ,  comme  héritier  bénéficiaire  de  son 
ïrbre,  devait  nécessairement  se  rendre  sur  les  lieux  ou  y  envoyer 
un  mandataire  pour  prendre  possession  desdits  biens  : 

Qu'il  eût  dû  le  faire  dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  et  que 
s'il  l'eut  fait,  il  n'eût  certainement  pas  été  fondé  à  se  faire  in- 
demniser par  Bontat  des  dépenses  qu  il  eût  faites...  » 

Appel  de  la  part  de  Paisselier. 

Arrêt. 

La  Cour  ;— En  ce  qui  touche  la  demande  endommages-intérêts 
formée  par  Paisselier,  contre  les  héritiers  Bontat,  sur  les  chefs  relatifs 
aux  faux  frais  des  procès  que  Paisselier  a  dû  intenter  à  Bontat  en  res- 
titution des  biens  indûment  vendus  et  en  reddition  de  comptes  ,  aux 
voyages  du  mandataire  Pabio  Royct ,  pour  introduction  de  cette  in- 
stance, aux  levées  d'actes  notariés  qui  en  ont  été  la  conséquencej; 

Considérant  qu'en  matière  de  dol  et  de  fraude  la  partie  qui  succombe 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamnée,  indépendamment  des 
dépens,  à  des  dommages-intérêts  pour  tous  les  faux  frais  auxquelles 
actes  attaqués  ont  dû  donner  lieu  ;  que  c'est  le  cas  d'user  de  cette  fa- 
culté dans  la  cause,  les  ventes  faites  par  Bontat  ayant  été  annulées 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ;  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  à  cet  égard  les  dommages-intérêts ,  et  qu'elle  les  arbitre  à 
une  somme  de  quatre  mille  huit  cent  sept  francs. 

Sur  tous  les  autres  chefs  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  19  avril  18i5.— 3'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avoué. — Honoraires.  — Avocat. — Déboursés. 

L'avoué  a  mandat  pour  payer  à  V avocat  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus;  il  peut  les  réclamer  au  client  conwie  déboursés. 

(Cadot  C.  W  Masson.) 

Le  sieur  Cadot  avait  constitué  M^  Masson  dans  deux  affaires 
pendantes  devant  la  Cour  de  Rouen.  La  discussion  de  l'une  de 
ces  affaires  fut  confiée,  de  l'avis  du  sieur  Cadot ,  à  un  avocat 
désigné  ,  à  qui  W  Masson  paya  ses  honoraires.  Il  en  porta  le 
chiffre  dans  le  compte  de  ses  déboursés.  Le  sieur  Cadot  refusa 
de  payer  ces  honoraires,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  donné  au- 
cun mandat  à  cet  éîîard  à  M^  Masson. 


(1)  V.Paris,  tl  nov.  1838  (J. Av.,  t.  57,  p. 140).— Douai,  26  mars  1840.— 
Contra,  Orléans,  16  fév.  1843. 
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Abbêt. 
La  Coub; — Attendu  qu'en  principe  TaTOué  a  droit  k  la  répétition  de 
ses  déboursés  comme  à  Voblention  de  ses  honoraires;  —  Qu'en  fait,  il 
est  établi  que  Cadot  a  connu  et  approuvé  le  choix  de  l'avocat  fait  par 
l'avoué,  en  recommandant  son  affaire  à  leurs  soins  communs;  -Qu'ainsi 
l'avoué  a  eu  qualité  pour  payer  à  l'avocat  ce  qui  lui  était  du  pour  hono- 
raires, sauf  à  la  partie  l'exercice  du  droit  résultant  de  l'art ,  H  du  décret  du 
14  déc.1810,  d'en  fairerégler  le  quantum  par  leconseil  de  discipline  de 
l'ordre. 

Du  5  déc.  18ii.— 2«  cli. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Avoué. — Honoraires.— Prescription. — Possession  de  pièces. 
Lorsqu'un  avoué  a  conservé  dans  ses  mains  les  pièces  de  la  pro- 
cédure,   la  prescription  de   deux  ans  ne  peut  lui  être  opposée. 
ce,  art.  2273.)  (1) 

(Me  Poussier  C.  Lavallée.) — Jugemext. 
LeTriboal; — Attendu  que  la  prescription  à  bref  délai  est  fondée 
sur  la  présomption  de  paiement , 

Que,  dans  l'espèce,  cette  présomption  est  repoussée  par  ce  fait  que 
les  pièces  de  la  procédure  dont  il  s'agit  sont  encore  en  la  possession  de 
M.Foussier; 

Attendu  que  Lavallée,  entendu  en  personne  à  l'audience,  n'a  pu  pré- 
ciser quand  ni  comment  il  se  serait  libéré,  qu'ainsi  il  est  prouvé  pour 
le  tribunal  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Condamne  Lavallée  à  payer  â74  fr.  et  accessoires. 

Du  3  juin  18i5.— 5«  ch. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI. 

Conseil  d'Etat. — Organisation. — Personnel. — Affaires  contentieuse». 

Loi  sur  le  conseil  d'Etat. 
Louis-Philippb,  etc. 
TITRE  l". — De  la  composition  du  conseil  d'état. 
Art.    l^"".    Le  conseil  d'Etat  est  composé  :  1»  des  ministres  secré- 

(1)  Anal.,  trib.de  la  Seine,  24  janv.  1845.— ron'rà,  Cass.,  iO mai  1836.— 
L'opinion  de  la  Cour  de  cassation  semble  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  Fart.  2273,  qui  établit  une  présomption  juris  et  de  jure,  contre  laquelle  on 
ne  peut  idmeltreque  le  serment. 
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taires  d'Etat  ;  2»  de  conseillers  d'Etat;  3°  de  maîtres  des  requêtes^ 
4°  d'auditeurs. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice, est  président  du  conseil  d'Etat  ;  un  vice-président  est  nommé  par 
le  roi.  Il  préside  le  conseil  d'Etat  en  l'absence  du  garde  des  sceaux  et 
des  ministres.  Il  préside  également  les  différents  comités  lorsqu'il  le 
ju^e  convenable. 

IJn  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes,  est 
attaché  au  conseil. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  d'Etat  sont  en  service  ordinaire  ou 
en  service  extraordinaire. 

§  l*'. — Service  ordinaire. 

Art.  4.  Le  service  ordinaire  se  compose  :  1"  de  trente  conseillers 
d'Etat,  y  compris  le  vice-président  du  conseil  d'Etat  et  les  vice-prési- 
dents de  comité  ;  2°  de  trente  maîtres  des  requêtes  ;  3°  de  quarante- 
huit  auditeurs. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique. 

Art.  6.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  in- 
dividuelle délibérée  en  conseil  des  ministres,  et  contre-signée  par  le 
garde  des  sceaux. 

Art.  7.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux  classes. 
La  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  vingt-quatre.  Nul  ne  peut 
être  nommé  auditeur  de  première  classe  s'il  n'a  été  ,  pendant  deux  ans 
au  moins,  auditeur  de  seconde  classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe  est  arrêté,  par  ordon- 
nance royale,  au  commencement  de  chaque  année.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  sur  ce  tableau  cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 
Toutefois  les  auditeurs  de  première  classe,  et  les  auditeursdedeuxiéme 
classse  ayant  plus  de  trois  ans  d'exercice  ,  ne  peuvent  être  exclus  du 
tableau  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale.  Tout  auditeur,  après 
six  ans  d'exercice,  cesse  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans,  licencié  en  droit  ou  licen- 
cié ès-sciences,  et  s'il  n'a  en  outre  été  jugé  admissible  par  une  com- 
mission spéciale. 

La  couq)osition  de  cette  commission  et  les  conditions  de  l'examen 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Nul  auditeur  ne  peut  être  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'a,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  fait  partie  de  la  première  classe. 

§  2, — Service   extraordinaire. 

Art.  9.  Le  service  extraordinaire  se  compose  :  1°  de  trente  con- 
seillers d'Etat  ;  de  trente  maîtres  des  requêtes.  Le  titre  de  conseiller 
d'Etat  ou  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ne  peut 
être  conféré  qu'à  des  personnes  remplissant  ou  ayant  rempli  des|fonc- 
tions  publiques. 
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Art.  10.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  peuvent 
prendre  pari  aux  travaux  et  délibérations  du  conseil  que  lors(|u'ils  y 
sont  autorisés.  Clia([ue  année ,  la  liste  des  conseillers  d'Etat  auxquels 
cette  autorisation  est  accordée  est  arrêtée  par  ordonnance  royale.  Le 
nombre  des  conseillers  d'Etat  ainsi  autorisés  ne  peut  excéder  les  deux 
tiers  du  nombre  des  conseUlers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

Art.  11.  Peuvent  être  nommés  par  le  roi  conseillers  d'Etat  ou  maîtres 
des  requêtes  honoraires,  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes qui,  pendant  dix  ans  au  moins,  ont  fait  partie  du  conseil. 

TITRE  n. — Des  foctions  du  conseil  d'état. 

Art.  12,  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  loi  ou  d'ordonnance,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 

auilui  sont  soumises  parles  ministres.  Il  est  nécessairement  appelé  à 
onner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de  ces 
règlements.  Il  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  ad- 
ministratives ou  contentieuses  dont  l'exameu  lui  est  déféré  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires. 

TITRE  m. — Des  formes  de  procéder. 

§  1*". — Matières  administratives. 

Art.  13.  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  le  conseil 
d'Etat  est  divisé  en  comités  correspondant  aux  divers  département» 
ministériels. 

Cette  division  est  opérée  par  une  ordonnance  royale. 

Les  miaislres  secrétaires  d'Etal  président  les  comités  correspondant 
à  leur  ministère.  Dans  chaque  comité ,  un  vice-président  est  nommé 
par  le  roi. 

Une  ordonnance  royale  ,  délibérée  en  conseil  d'Etat  ,  détermine, 
parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  être  délibérés  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique ,  quels  sont  ceux  qui  ne  se- 
ront soumis  qu'à  l'examen  des  comités,  et  qui  peuvent  ne  pas  être 
portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

Art.  14.  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat  sont  prises  en  assem- 
blée générale  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres  secrétaires  d'Etat, 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux  trayaui  et  délibé- 
rations du  conseil. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un  des  mi-; 
nistres  présents  à  la  séance,  et  à  défaut,  par  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat. 

Art.  15.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire,  et  les  auditeurs  assistent  à  l'as- 
semblée générale. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  af- 
faires, et  voix  délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs.  Les 
auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  comités  et  voix  consultative  à 
l'assemblée  générale  dans  les  affaires  dont  ils  sont  rapporteurs. 
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Art.  16,  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les 
ministres,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibcrative  ne 
sont  présents.  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  présents  à  la 
séance  est  anpelé  avec  voix  délibérative. 

Art.  17.  Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  de 
l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  conseil  d'Etat  a  été  entendu. 

Les  ordonnances  royales  rendues  après  délibération  d'un  ou  plu- 
sieurs comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus. 

§  2^. — Matières  administratives  contentieuses. 

Art.  18.  Indépendamment  des  comités  établis  en  exécution  de 
l'art,  13,  un  comitéspécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et 
de  pré|>arerle  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses. 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-président  du  conseil  d'Etat.  Il  est 
composé  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  y  compris  le 
vice-président,  et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire et  d'auditeurs  déterminé  par  l'ordonnance  royale  rendue  en  exé- 
cution de  Tart.  13  ci-dessus. 

Les  questions  posées  par  le  rapport  seront  communiquées  aux 
avocats  des  parties  avant  la  séance  publique  indiquée  par  l'art.  21  ci- 
après  (1). 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentieux 
et  au  conseil  d'Etat  par  celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  désigné 
à  cet  effet  par  le  président.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibé- 
rative au  comité  et  au  conseil  d'Etat  dans  les  affaires  dont  ils  font  le 
rapport;  ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  autres.  Les  auditeurs 
ont  voix  délibérative  au  comité,  et  voix  consultative  au  conseil  d'Etat, 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Art,  20,  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  désignés 
chaque  année  par  le  garde  des  sceaux  ,  remplissent  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi.  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du  conten- 
tieux. 

Art,  21.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est  fait  au  conseil 
d'Etat  en  séance  publique.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ont  seuls  le  droit  d'y  siéger;  les  audi- 
teurs y  assistent.  La  séance  est  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et 
en  son  absence  par  le  vice-président  du  conseil  d'Etat.  Après  le  rap- 
port, les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  observations 
orales  ;  le  commissaire  du  roi  donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire. 

Art,  22.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibé- 
rations relatives  aux  recours  dirigés   contre  la  décision  d'un  ministre. 


(1)  Cette  innovation  a  beaucoup  plus  d'importance  qu'il  ne  le  paraîtrait 
au  premier  aperçu.  Au  moyen  de  la  communication  dont  il  s'agit,  les  avo- 
cats connaîtront  à  l'avance  toute  question  soulevée  pour  la  première  fois 
devant  le  comité  du  contentieux  ,  et  pourront  entrevoir  ou  pressentir  l'opi- 
nion  qui  a  prévalu  dans  l'avis  préparatoire  de  ce  comité.  —  La  plaidoirie  à 
l'audience  publique  aura  ainsi  des  bases  certaines. 
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lorsque  celte  décision  a  été  préparée  par  une  délibération  de  comité  h 
laquelle  ils  ont  pris  part. 

Art.  23.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer ,  si ,  non  compris  le 
garde  des  sceaux,  quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibé- 
rative  ne  sont  présents.  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair, 
le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  qui  a  pré- 

Earé  l'instruction  de  l'affaire  en  délibération  est  appelé  avec  voix  déli- 
érative. 

Art.  2t.  La  délibération  n'est  pas  publique. 

L'avis  du  conseil  d'Etat  est  transcrit  sur  le  procès-verbal  des  délibé- 
rationSj  lequel  fait  mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré. 
L'ordonnance  qui  intervient  est  contresij;née  par  le  garde  des  sceaux. 
Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  elle  ne 
peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  conseil  des  ministres;  elle  est  moti- 
vée, et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  Lois.  Dans  tous 
les  cas,  elle  est  lue  en  séance  publique. 

Art.  25.  Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'Etat  mentionne 
l'accomplissement  des  dispositions  des  art.  19,  20,  21,  22,  23  et  '24  de 
la  présente  loi.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées, 
l'ordonnance  du  roi  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision,  lequel 
est  introduit  dans  les  formes  de  l'art.  33  du  décret   du  22  juill.  1806. 

Art.  26.  Sont  applicables  à  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil 
d'Etat,  les  dispositions  des  art.  88  et  s.,  C.P.C,  sur  la  police  des  au- 
diences. 

Art.  27.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  concernant  le  conseil 
d'Etat  sont  abrogés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Art.  28.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  conseillers  d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  actuellement  en  exercice. 

En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseillers  d'Etat  en  service  extra- 
ordinaire, et  des  trente  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
qui  sera  arrêtée  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  présente  loi ,  les  con- 
seillers d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
nommés  avant  le  1"'  janv.  1845,  pourront  être   maintenus  dans  leur 

titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  qui,  au  1*'  janv. 
18i5,  participaient  aux  travaux  du  conseil  d'Etat,  pourront  être  auto- 
risés à  continuer  d'y  participer,  en  dehors  du  nombre  fixé  par  l'art.  9. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  participant  aux 
travaux  du  conseil  d'Etat  ait  été  réduit  à  trente,  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  nomination  sur  deux  vacances. 

Art.  29.  Les  auditeursactuellementen  exercice  et  qui  ont  été  nommés 
antérieurement  à  l'ordonnance  du  18  sept.  1839  ,  ne  cesseront  leurs 
fonctions  que  successivement,  par  tiers,  suivant  leur  ancienneté  ,  et 
d'année  en  année,  à  partir  du  l^''  nov.  18'(5.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  auditeurs  ait  été  réduit  à  quarante-huit ,  il  ne  pourra  être  nommé 
plus  de  huit  auditeurs  chaque  année. 

Du  21  juin.  18'*5. 
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LOI. 
Chemias  de  fer. — Police. — Conservation. — Voirie. 

Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Lopis-PuiLippE,  eic. 
TITRE  I".— Mesures  relatia  es  a  la  conservation  des  chemins 

DE    FER. 

Art.  l«^  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font 
partie  de  la  grande  voirie. 

Art.  2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur 
la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés, 
talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur 
toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et 
autres  objets  quelconques. 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent  :  l'alignement,  l'écoulement  des  eaux ,  l'oc- 
cupation temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation,  la  dislance  à 
observer  pour  les  plantations  et  l'élagage  des  arbres  plantés ,  le 
mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sa- 
blières, dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet. 

Sont  également  applicables  à  la  confeclion  et  à  l'entretien  des  che- 
mins de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  publics. 

Art.  4,  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute 
l'étendue  de  la  voie,  L'adniinistratioaclcterminera,  pour  chaque  ligne, 
le  mode  de  cette  clôture,  et,  pourcKÀ  des  chemins  qui  n'y  ont  pas 
été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée.  Partout  où 
les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des  bar- 
rières seront  établie^  et  tenues  fermée?,  conformément  aux  règlements. 

Art.  5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin 
de  fer.  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  dé- 
blai, soit  de  l'arête  inférieure  du  (alus  du  remblai,  soit  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  un  mètre 
cinquante   centimètres  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer, 
pourront  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette 
éopque.  Un  règlement  d'administration  publi(jue  déterminera  les  for- 
malités à  remplir  par  les  propriétaires  pour  faire  constater  l'état  des- 
dites constructions,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront 
être  remplies. 

Art,  6.  Dansles  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux 
riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable,  des  excavations 
dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  me- 
surée à  partir  du  pied  du  talus. 

Celte  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  concession- 

Lxix.  27 
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mires  ou  fermiers  de  l'exploitalion  du  chemin  de  fer  aient  été  entendus 
ou  dûment  appelés. 

Art.  7.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  vingt 
mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  inadiines  à  feu,  des  cou- 
vertures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin  ,  et  aucun  autre  dépôt 
de  matières  inflammables.  Celte  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts 
de  récolles  faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

Art.  8.  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inllammablcs  ,  ne  peut  être 
établi  sans  Tautorisalion  préalable  du  préfet.  Cetle  autorisation  sera 
toujours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire,  !•>  pour  former,  dans  les  localités 
où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  inflam- 
mables dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  et  du  chemin  ; 
2»  pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  né- 
cessaires à  la  culture  des  lerrcs. 

Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et  la 
disposition  des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées  par  les 
articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances 
royales  rendues  après  enquêtes. 

Art.  10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'exige, 
l'administration  pourra  faire  supprimer  ,  moyennant  une  juste  indem- 
nité les  constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres ,  existant  dans  les  zones  ci- 
dessus  spécifiées  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

L'indemnité  sera  réglée  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  titres  iv  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18i  1  ;  et,  pour 
tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  18^)7. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie.  . 

Elles  seront  punies  d'une  amende  del6  à  300  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal  et  au  titre  m  de  la  pré- 
sente loi.  Les  contrevenants  seront  en  outre  condamnés  à  supprimer, 
dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  exca- 
vations, couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispo- 
sitions précédentes. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le  délai 
fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office^  et  le  montant  de  la  dépense  sera 
recouvré  contre  eux  par  voie  de  contrainte ,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

TITRE  IL— Des  contraventions  de  voirie  cosisiises  par  les  con- 
cessionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer. 

Art.  12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitalion 
dun  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses^  en  ce  oui  con- 
cerne le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  roules  royales,  déparle- 
menlales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procès-verbal 
sera  dressé   de  la  coulravcnlion  ,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
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chaussées  ou  des  mines,   soit  par  les  conducteurs,   gardes-mines  et  pî- 
queurs,  dûment  assermentés. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administrai ivement  au  domicile  élu  par  le  concession- 
naire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans  le  même 
délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  coutraveution. 

Art.  l'«.  Les  contravenlionsprévues  par  l'art.  Ii2  seront  punies  d'une 
amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. 

Art.  15.  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  immédiatement 
toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage  ,  ainsi  qu'il 
est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés ,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte^ 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  III. — Des  mesures  relatives  a  la  sûreté  de  la  circula- 
tion SUR  les  chemins  de  fer. 

Art.  16.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie 
de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation ,  ou 
employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou 
les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  de  mort;  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Art.  17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  au- 
teurs, instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis 
comme  coupables  du  crime,  et  condamnes  aux  mêmes  peines  que  ceux: 
qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même  que  la  réunion  sédi- 
tieuse n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
voie  de  fer.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort 
sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des 
chefs,  auteurs  ,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions  ,  par  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition.  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs.  Si  la  menace 
avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à  300 
francs.  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Art.  19.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement 
causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations  ,  un  accident 

aui  anra  occasionné  des  blessures  ,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois 
'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs.  Si  l'accident 
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a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  ,  remnrisonDement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à  3,000  francs. 

Art.  20.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné  son 
poslc  pendant  la  marche  du  convoi. 

Art.  21.  Toute  contravention  au\  ordonnances  royales  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  desdites 
ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  IG  à  3,000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double, 
et  le  tribunal  pourra  ,  selon  les  circonstances,  prononcer  en  outre  un 
emprisonnement  de  trois  jours   à  un  mois. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront 
responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dom- 
mage causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre 
quelconcpie  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers, 
si  le  chemin  de  (er  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

Art.  23.  Les  crimes^  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les 
titres  1'^''  et  3de  la  présente  loi,  pourront  être  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux dresses  concurremment  par  les  officiers  de  la  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  con- 
ducteurs, garde-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou 
agréés  par  l'administration  et  dûment  assermentés. 
"Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile ,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du 
chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

Art.  24.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceux  qui  auront  été 
dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  devront 
être  affirmés  dans  les  trois  jours,    à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 

{>aix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de 
a  résidence  de  l'agent. 

Art. 23.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
seront  punies  des  peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinc- 
tions faites  par  le  Code  pénal. 

Art.  26.  L'art.  463,  C.  Peu.,  est  applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  le  Code  pénal ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite 
pourront  être  cumulées,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

Du  21  juin.  18i5. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Ordre. — Appel. — Décès. — SigniHcation  à  l'avoué. — Héritiers. 

1'  L'art AM,  C.P.C.,  n'est  jyas applicable,  enmatière  d'ordre. 
—Ainsi,  lorsqu'une  partie  décède,  dans  le  cours  d'une  instance 
d'ordre ,  que  ce  décès  n'est  point  notifié  et  que  les  héritiers  ne  re- 
prennent pas  l'instance,  le  jugement  rendu  peut  être  signifié  régu- 
lièrement au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  défunte,  surtout  s'il 
a  occupé  depuis  le  décès  dans  les  contredits  à  l'ordre  et  dans  l'op- 
position aux  qualités.  Par  suite,  les  héritiers  doivent^  sous  peine 
de  déchéance,  interjeter  appeldans  le  délai  del'art.lQ3,C.P.C  (1). 

2''  Lart.  61 ,  C.P.C. .  n'est  pas  applicable  aux  actes  signifiés 
aux  avoués  da7is  le  cours  d'une  instance. 

(Héritiers  Mosnier  C.  Laclaudure  et  Bouquet-Jolinières.) 

Les  époux  Théobald  Mosnier  étaient  partiesdans  une  instance 
d'ordre  pendante  devant  le  tribunal  de  Bellac.  La  dame  Mosnier 
décéda  le  12  janvier  18i3 ,  et  ce  décès  ne  fut  point  notifié  :  de 
leur  côté,  les  héritiers  ne  reprirent  peint  1  inslance.  Le  9  juin 
suivant,  un  jugement  statua  sur  les  contredits  et  débouta  notam- 
ment lesépoux  Théobald  de  leurs  prétentions.  Les  qualités  de  ce 
jugement  furent  signifiées  aux  avoués  de  la  cause  ,  et  particu- 
lièrement ,  à  M®  Thomas ,  avoué  des  époux  Mosnier ,  qui 
y  fit  mettre  opposition.  Le  2i  juin  le  jugement  lui  fut  signifié, 
et  il  paraît  que  toutes  les  formalités  de  l'art.  61,  C.  P.  C. ,  ne 
furent  point  remplies ,  lors  de  cette  signification  ;  après  quoi  le 
règlement  définitif  fut  opéré ,  et  les  bordereaux  de  collocation 
furent  délivrés. 

Les  héritiers  Théobald  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  le 
27  octobre. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  les  matières  d'ordre  sont  régies  et  réglées 
par  un  texte  de  loi  spécial,  et  qu'on  ne  peut,  dans  cette  matière  toute 
exceptionnelle,  se  prévaloirde  dispositions  qui  ne  lui  sont  point  appli- 
cables ; 

Que,  dans  l'espèce  ,  il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  dont 
les  formes  et  les  délais  sont  tracés  et  réglés  par  les  art.  763  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  763  précité,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  l'ordre  provisoire  ,  n'est  point  reçu  ,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué  j 


(I)  La  jurisprudence  a  môme  admis,  en  principe  ,  que  le  jugi:'mrnt  ne  de- 
vait pas  être  signifié  à  la  partie.  Poitiers  ,  11  n^ai  1826  (J.Av.,  I.  30,  p.  422}; 
Cass.,  10  mai  1836  (J.Av.,  t. 51,  p.439). 
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Attendu  (jue,  en  fait,  la  sij^nification  à  avoué  du  jugement  dont  est 
appel,  a  eu  lieu  le  2i  juin  18i3,  et  que  ce  n'est  que  les  21  et  27  octobre 
suivants,  qu'il  en  a  clé  inlcrjeté  appel,  plus  de  trois  mois  après  l'é- 
chéance du  délai  accordé  par  la  loi  en  cette  matière;  que  des  lors 
l'appel  est  non  reccvable; 

Que  c'est  vainement  qu'on  allègue  que  le  décès  delà  dame  Théobald 
IMosnier  que  représentent  aujourd'hui  les  appelants,  a  dû  suspendre 
les  délais  de  l'appel,  puisque  loin  qu'aucune  notification  de  ce  décès  ait 
été  fait',  ce  qui  eût  été  nécessaire  pour  changer  les  errements  de  la 
procéd  ire  ,  l'avoué  qui  occupait  avant  le  décès  ,  n'a  cessé  d'occuper 
postérieurement  et  de  faire  les  actes  de  son  ministère,  jusqu'au  juge- 
ment contradictoire  du  9  juin  18'«3,  soit  en  réclamant  de  nouveaux  dé- 
lais pour  faire  les  justifications  demandées  à  sa  partie,  soit  en  formant 
opposition  aux  qualités  du  jugement,  soit  en  j  contredisant,  ce  qui, 
en  dehors  des  dispositions  formelles  de  la  loi,  auxquelles  la  partie  qui 
poursuivait  l'exécution  du  jugement  devait  se  soumettre,  sufîirait  pour 
indiquer  que  les  pouvoirs  dont  l'avoué  des  époux  Théobald  Mosnier 
avait  été  investi ,  lui  étaient  continués  ; 

Attendu  que  la  procédure  d'ordre  ne  se  termine,  d'ailleurs,  que  par 
la  clôture  arrêtée  définitivement  par  le  juge-comniis'aire,  et  sur  les  m- 
cidents  de  laquelle  l'avoué  continue  à  avoir  mission  d'occuper,  Ji  moins 
d'une  volonté  contraire  émanée  de  la  partie,  ou  de  son  décès  légale- 
ment dénoncé  aux  autres  parties  en  cause,  pour  lesquelles  de  sembla- 
bles faits  sont  étrangers  et  dont  la  loi  ne  les  charge  pas  de  s'enquérir  ; 
Que  les  appelants  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  ce  qu'aucun  aver- 
tissement ne  leur  a  été  donné,  ni  à  l'avoué  qui  occupait  pour  leur  mère, 
alors  qu'il  n'a  dépendu  que  d'elle  de  faire  cette  notification  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  sans  fondement  qu'on  invoque  les  disposi- 
tions de  l'art.  4i7,  C.P.C.;  que  le  législateur,  en  cette  matière,  a  tracé 
ime  procédure  toute  spéciale  ,  dont  les  principaux  caractères  sont  la 
simplicité  et  la  célérité;  qu'en  outre  de  cette  considération  générale, 
l'impossibilité  d'appliquer  l'art.  447  aux  matières  d'ordre,  résulterait 
de  la  force  même  des  choses  ;  qu'en  effet,  s'il  est  naturel  qu'en  matière 
ordinaire,  les  délais  de  l'appel  soient  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamnée  ,  s'il  devait  en  être  ainsi  par  cela  même  qu'aux  termes  de 
l'art.  443,  C.P.C.,  la  signification  doit ,  dans  ce  cas  être  faite  à  per- 
sonne ou  domicile;  en  matière  d'ordre,  le  contraire  doit  nécessaire- 
ment avoir  lieu,  par  cela  même,  qu'en  celte  matière,  la  signification  ne 
doit  plus  être  faite  qu'à  l'avoué  ; 

Attendu  que,  si  l'on  admettait  le  système  des  appelants,  on  pourrait 
mettre  la  partie  qui  obtient  un  jugement  dansl'impossihilité  d'arriveràla 
clôture  de  l'ordre,  à  la  distribution  définitive  des  deniers  ;  qu'en  effet, 
la  partie  qui  aurait  obtenu  le  jugement  et  qui  voulant  en  poursuivre 
l'exécution,  aurait  fait  la  signification  à  avoué,  suivant  le  vœu  et  les 
prescriptions  de  l'art.  763,  et  qui,  en  l'absence  de  toute  notification 
du  décès,  aurait,  comme  dans  l'espèce,  poursuivi  la  clôture  de  l'ordre 
et  la  délivrance  déliiiitive  des  bordereaux,  serait  exposée  à  voir  toute 
sa  procédure  détruite,  tous  les  effets  de  celte  procédure  annulée  ,  plu- 
sieurs mois,  plusieurs  années  après,  suivant  la  négligence  ou  le  calcul 
des  héritiers  d'une  partie  décodée,  qui  chercheraient  ainsi  à  se  préva- 
loir d'un  décès  qu'ils  auraient  ou  jugé  inutile  de  notifier  ou  laissé 
ignorer  à  dessein  ; 
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Qu'on  ne  saurait  admettre  un  pareil  système,  dontle  résultat  serait 
de  détruire  toutes  les  garanties,  tous  les  efl'ets  salutaires  de  la  loi,  en 
matière  d'ordre,  et  de  prolonger  suivant  les  calculs  de  l'intérêt  ou  de 
la  mauvaise  foi,  une  procédure  que  la  loi  a  voulu  sinipliller  et  rendre 
prompte; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification  du  jugement  ne  contien- 
drait pas  les  formalités  voulues  pour  les  exploits  d'ajournements  par 
l'art.  èl,C.P.C.: 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  exigé  l'accomplissement  de  ces  formalités 
pour  les  actes  signifiés  aux  avoués  dans  lé  cours  d'une  instance  ; 

Qu'on  ne  peut  évidemment  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un 
autre,  et  que  ce  moyen  doit  être  écarté  comme  étant  sans  fondement; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  ai:x  moyens  puisés 
dans  lesart.  4'^7et  61,  C.  P.C.,  déboute  les  parties  de  JVl^  Beaune- 
Beaurie,  de  leur  opposition;  maintient,  en  conséquence,  son  arrêt, 
en  ORDONNE  l'exécution  pure  et  simple. 

Du  7  juin  18ii.— 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ressort. — Demande   principale. — Demande  incidente. — Dommages- 
intérêts. 

La  demande  en  dommages-intérêts  par  h  défendeur  à  l'action 
principale  contre  un  défendeur  incident,  par  exemple,  un  défen- 
deur en  garantie,  n'est  pas  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même;  par  conséquent,  elle  subit  les  deux  degrés  de 
juridiction,  si  elle  excède  le  taux  de  la  compétence  des  tribunaux 
d'arrondissement  en  dernier  ressort.  (C.Comm. ,  nouv.,  art.  6-39, 
§3.)(li 

(Vergers  C.  Pujol.) 

Le  sieur  Vergers  avait  souscrit  à  l'ordre  de  M.  Pujol  un 
billet  de  complaisance  de  1,291  fr.  90  cent.  Le  tiers  porteur  du 
billet  ayant  assigné  le  sieur  Vergers,  celui-ci  a  appelé  en  garan- 
tie le  sieur  Pujol  et  a  conclu  contre  lui  à  600  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Le  28 sept.  18V0,  jugement  qualifié  en  dernier  ressort,  du 
tribunal  de  Rayonne  ,  qui  accueille  la  demande  en  garantie  et 
celle  en  dommages-intérêts  du  sieur  Vergers. 


(1)  L'art.  639,  §  3,  C.  Comm.,  décide  que  les  tribunaux  de  commerce,  de 
même  que  les  tribunaux  civils,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838, 
prononcent  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. Dans 
l'espèce  de  rarièt  que  nous  rapportons,  la  demande  endommages  intéréls  n'é- 
tait pas  fondée  sur  lademande  principale  ;  les  premiersjuges  ne  devaient  donc 
pas  slatuer  en  dernier  ressort,  puisque  les  demandes  principale  et  incidente, 
réunies,  excédaient  le  taux  de  leur  compélence  sans  appel. 
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Appel  par  le  sieur  Pujol. 

Le  13  juill.  1841,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  qui  infirme 
le  jugement  des  premiers  juges. 
Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Vergers. 

AHnÊT, 

La  Cocb;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  639,  C.  Comm.,  si  l'une 
des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève  au-dessus  de 
1,500  frai  es,  le  tribunal  de  commerce  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 

ftremier  ressort,  et  que  néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
es  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même  ; 

Attendu  dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  28  sept». 
18'jO,  que  la  demande  principale  en  garantie  de  Verger  contre  Pujol, 
comprenait  à  la  fois,  la  somme  de  i-291  fr.  90  c.  ,  pour  laquelle  il  avait 
été  assigné,  et  celle  de  600  fr.  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  tort 
que  ce  dernier  lui  avait  cause,  en  ne  retirant  pas  de  la  circulation  une 
traite  qu'il  prétendait  n'avoir  signée  que  par  complaisance  ,  et  pour 
l'avoir  exposé,  par  là,  aux  poursuites  du  porteur  de  celte  traite,  con- 
trairement aux  engagements  qu'il  avait  pris  ; 

Attendu  qu'une  demande  en  dommage-intérêts  de  cette  nature, 
avait  une  existence  particulière  et  indépendante  de  la  demande  prin- 
cipale dirigée  contre  Vergers; 

Attendu  que  sous  un  double  rapport,  soit  parce  qu'il  ne  s'agissait 
point  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  défendeur, 
soit  parce  que  les  dommages-intérêts  réclamés  n'étLient  pas  exclusi- 
vement fondés  sur  la  demande  principale  dont  Vergers  était  l'objet  , 
l'arrêt  attaqué  en  déclarant  l'appel  de  ce  dernier  recevable  ,  et  en  sta- 
tuant au  fond,  n'a  pas  violé  l'art. 639,  C.  Comm. j  — Rejette. 

DulOnov.  18V4.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"  Exploitation  de  mines. — Société  civile. 

2°  Exception  de  compétence.  —  Jonction  au  principal. — Jugement 
non  distinct. 

L'association  de  plusieurs  propriétaires  pour  l'exploitation  de 
mines  qui  se  trouvent  sur  leurs  fond.--,  no  constitue  pas  une  société 
commerciale.  (L.  20  avril  1810,  art.  32.) 

Le  tribunal  qui  statue  sur  la  compétence  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  prononcer  sur  le  principal  par  un  jugement  dis^ 
tinct.  (Art.  17J,  C.P.C.) 

(Arpizou  C.  Séran.) 

Le  7  juin  1 843,  le  tribunal  civil  de  Mureta  rendu  un  jugement 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  l'exploitation  à  laquelle  Arpizou  s'est  livré 
ne  constitue  pas  une  entreprise  commerciale;  que  d'après  la  loi 
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de  1810  sur  les  mines,  tout  propriétaire  qui  fait  des  fouilles  sur 
son  propre  terrain,  pouren  extraire  une  matière  quelconque,  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Arpizou  a  étendu  son  exploitation  à 
des  pièces  de  terre  qui  n'étaient  pas  sa  propriété,  cette  circon- 
stance n'a  point  chano[é  la  nature  de  son  entreprise  ; 

Considérant,  du  reste,  qu'il  n'avaitentendu  contracter  qu'une 
société  civile  avec  les  autres  associés,  que  le  tribunal  l'a  reconnu 
implicitement  dans  son  jugement  du  31  août  dernier,  puisque, 
du  concours  de  toutes  parties  ,  il  a  ordonné  un  interlocutoire 
qui  le  mît  à  même  d'apprécier  le  fond  de  la  contestation  ;  que 
sous  ces  rapports  c'est  le  cas  de  rejeter  lexception  proposée  par 
Arpizou  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  rejet 
et  statuant  au  fond » 

Le  sieur  Arpizou  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  préten- 
dant que  d'après  l'art. 172,  C.P.C.,  le  tribunal  ne  pouvait  statuer 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Abrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  172  ,   C.  P.  C. ,  n'a  point  prescrit,  à 
peine  de  nullilé,  l'observation  de  la  règle  qu'il  a  tracée  ; 
Par  ces  motifs  ,  confirme... 

Du  19  avril  184i.— 3''  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Enquête. — Assignation  à  partie.— Délai. — Augmentation. — Nullité.— 
Prorogation. 

On  peut  demander  la  nullité  d'une  enquête  par  voie  d'incident 
à  l'audience,  avant  le  jugement  du  fond. 

'Le  délai  de  trois  jours  qui,  d'après  l'art.  "261,  C.P.C.,  doit  s^é- 
eoiiler  entre  l'assignation  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué, 
et  le  jour  dt  l'audition  des  témoins,  doit,  à  peine  de  nullité ,  être 
■augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  de  l'enquête  et  le  domicile  de  la  rartie.  (Art.  261  ,  1033, 
C.P.C.)  (I). 

Si  ce  délai  n'est  pas  observé ,  le  juge  ne  peut  accorder  de  prorO' 
gation  d'enquête  (2). 

(Vernière  C.  Vernière.) 
Pierre  Vernière  fit  assigner  son  frère  Noèl  devant  le  tribunal 


(1)  Chauv.  sur  Carré,  queU.iO'ù.O;  Poitiers,  17  nov-1804j  J.Av.,  t.52,  p.36. 

(2)  Contra,  Cass.,  1  déc.  1831. 
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de  Lodève,  pour  se  voir  condamner  à  lui  restituer  des  titres  de 
créance  qu'il  avait  soustraits  dans  la  succession  paternelle. Le  26 
mars  un  ju^^ement  admit  la  [)rcuvc  des  soustractions. 

Les  10  et  20  déc.  184i,  Pierre  Vernicre  fit  procéder  à  son 
enquête  et  demanda  sur  le  proct'^s-verbal  une  prorogation  de 
délai.  Noël  Vernière  fil  la  même  demande. 

Le  24  décembre  Noél  fit  assigner  son  frère,  au  domicile  de 
son  avoué,  pour  assister  le  28  à  l'audition  des  témoins  de  la 
contre-cnquéie.  Au  jour  fixé,  la  contre-enquête  eut  lieu  en  l'ab- 
sence de  Pierre  et  de  son  avoué,  et  Noël  demanda  sur  le  pro- 
cès-verbal une  nouvelle  prorogation  de  délai.  Pierre  Vernière 
se  désista,  par  acte  du  8  fév.  18V5,  de  l'utilité  de  celle  qu'il 
avait  formée. 

L'affaire  ainsi  portée  à  l'audience  en  état  de  référé,  Pierre 
Vernière  demanda  la  nullité  de  la  contre-enquête  ,  comme  faite 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'art.  2G1,  et  conclut  à  ce  que  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  à.  la  demande  de  prorogation  de  délai, 
ordonnât  la  restitution  des  titres. 

Noël  Vernière  demanda  la  prorogation  ,  et  le  10  mars  1845, 
un  jugement ,  réservant  aux  parties  tous  moyens ,  accorda  la 
prorogation. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attend»  que  la  demande  en  nullité  d'une  enquête  peut 
être  formée  par  voie  d'incident,  à  l'audience,  préalablement  au  juge- 
ment du  fond;  que,  sous  ce  premier  rapport  ,  la  demande  de  la  partie 
de  Fraisse  n'était  pas  prématurée  ; 

Que,  d'ailleurs,  dans  le  système  de  celte  partie,  la  nullité  de  l'en- 
quête formant  obstacle  à  la  demande  en  prorogation,  il  y  avait  néces- 
sité pour  elle  de  faire  prononcer  d'abord  sur  cette  nullité: 

Attendu,  sur  op  point,  qu'il  est  incontestable  que  l'assignation 
prescrite  par  l'art.  261,  C.P.C.,  est  soumise  à  la  condition  du  délai 
exi2;é  pour  les  assignations  ordinaires  ; 

Qu'en  effet,  bien  que  celte  assignation  soit  laissée  au  domicile  de 
l'avoué,  elle  n'en  est  pas  moins  adressée  à  la  partie  elle-même,  et  qu'il 
faut  bien  que  cette  partie  jouisse  d'un  délai  suffisant  pour  compa- 
raître; 

Qu'il  est  reconnu  que,  dansTespèce,  cette  règle  générale  applicable 
à  tous  ajournements  n'a  pas  été  observée,  et  que ,  la  partie  étant  do- 
miciliée à  ^Montpellier,  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  pour  être  pré- 
sente à  l'enquête  à  Lodève,  comportait  la  nécessité  d'une  augmenta- 
tion du  délai  ordinaire,  à  raison  de  la  distance  ; 

Que,  ce  délai  n'ayant  pas  été  accordé,  et  l'assignation  étant  nulle 
par  suite  de  la  combinaison  de  l'art.  1033  avec  l'art.^Gl  ,  la  partie  qui 
n'a  pas  été  présente  à  l'enquête  peut  en  faire  déclarer  la  nullité  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  seulement  d'examiner  si,  tenant  cette  nullité,  il 
est  possible  de  proroger  le  délai  de  l'enquête  ; 

Attendu,  quant  à  ce,  que  la  prorogation  du  délai  n'a  pour  objet  que 
de  continuer  l'enquête  déjà  commencée;  qu'il  répugne  aux  règles  de 
la  logique,  surtout    dans    une   matière   où  tout  était  de  droit  étroit^ 


(  4i7  ) 

.qu'on  puisse  continuer  rcgulièromenl  un  acte  qui  manque  d'exislence 
ab  iuitio  ;  que  cette  impossibilité  devient  évidente  si  l'on  examine 
avec  attention  l'économie  des  dispositions  de  la  loi ,  quant  à  la  fixa- 
tion du  délai  de  l'enquête  ; 

Attendu  qu'un  premier  délai  a  été  accordé  pour  faire  procéder  à 
l'enquête;  que  ce  délai  réglé  par  les  art.  257  ,  258  et  259,  doit  être 
rigoureusement  observé  à  peine  de  nullité  : 

Que,  sans  doute,  l'enquête  est  commencée  par  l'ordonnance  du 
commissaire  qui  autorise  l'assignation  des  témoins  ;  mais  que  si  la 
partie  n'utilise  pas  celte  ordonnance,  et  qu'elle  ne  fasse  ])as  ouvrir  le 
procès-verbal  d'audition  des  témoins,  elle  ne  peut  ensuite  obtenir  uq 
nouveau  délai  pour  recou)mencer  son  enquête; 

Attendu  qu'un  second  délai  a  été  accordé  pour  parachever  l'en- 
quête ;  que  ce  délai,  fixé  à  huitaine  par  l'art,  278  ,  doit,  aux  termes 
dudit  article  ,  être  observé  à  peine  de  nullité;  qu'il  court  à  partir  du 
jour  de  l'audition  des  premiers  témoins; 

Et  attendu  que  c'est  pendant  le  cours  de  ce  dernier  délai,  qu'aux 
termes  des  art.  279  et  280  la  partie  qui  a  commencé  son  enquête  est 
admise  à  en  demander  la  prorogation  ; 

Que  cette  demande  prosuppose  donc  un  procès-verbal  qui  a  pris 
cours,  un  délai  dont  le  point  de  départ  est  (ixé  ;  que  si,  par  le  fait  de 
la  partie,  ce  point  de  départ  n'existe  pas;  en  d'autres  termes,  si  elle  n'a 
fait  procéder  à  l'audition  d'autres  témoins  ,  elle  s'est  placée  par  cela 
même  dans  l'impossibilité  de  demander  une  prorogation  ; 

Que  cela  est  si  évident,  que  la  demande  en  prorogation  doit,  aux 
termes  de  l'art,  280,  être  formée  sin-  le  procès-verbal  de  l'enquête  et 
portée  à  l'audience  par  voie  de  référé,  sans  autre  assignation  ; 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  que  la  partie  qui  aurait  omis 
d'assigner  et  de  faire  procéder  à  l'audition  des  premiers  témoins,  peut 
encore  faire  proroger  le  délai  de  l'enquête; 

Que  ce  serait  lui  permettre  de  rentrer  par  voie  indirecte  dans  le  pre- 
mier délai,  dont  la  loi  lui  a  imposé  l'obligalion  d'user  à  peine  de  dé- 
chéance ; 

Et  attendu  qu'on  ne  peut  faire  aucune  difl'érence  entre  la  partie  qui 
aurait  omisde  donner  l'assignation  prescrite  pour  procédera  l'auditioa 
des  témoins ,  et  celle  qui  aurait  donné  une  assignation  jrrégulière; 
qu'on  ne  peut  non  plus  faire  aucune  ditrérence  du  cas  où  il  n'y  aurait 
eu  aucun  procès-verbal  d'audition  des  premiers  témoins  ,  d'avec  celui 
où  il  aurait  été  tenu  un  procès-verbal  irrégulier;  que,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  pas  commencement  d'enquête,  ni  délai 
pour  la  proroger,  ni  procès-verbal  où  l'on  puisse  demander  régulière- 
ment une  prorogation  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  répondent  suffisamment  au 
moyen  pris  de  ce  que  la  demande  en  prorogation  a  été  aussi  faite  dans 
le  procès-verbal  de  l'enquête  principale  ; 

Que  ,  d'ailleurs  ,  l'inlimé  était  irrecevable  à  faire  une  pareille  de- 
mande sur  le  procès-verb.il  de  l'enquête  de  son  adversaire,  dans  un 
moment  où  il  n'avait  pas  encore  lui-même  utilisé  la  faculté  de  procéder 
à  sa  propre  enquête,  et  où  par  conséquent  le  délai  pour  demander  la 
prorogation  n'avait  pas  pris  cours  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  293,  l'enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  de  la  partie  ou  de  son  avoué  ne  peut  être  recommencée; 
que   ce  serait  éluder  la  prohibition  absolue  do  la  loi  d'autoiiser  une 
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nouvelle  enquête  sous  la  couleur  d'une  prorogation  d'enquête  non 
commencée  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  celui  qui  succombe  ;  '^"! 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  met  à  néant  le  juj^ement  dont 
est  appel,  et  aîsndlle  l'enquête  de  Noël  Yerniére  ;  le  démet  de  sa 
demande  en  prorogation,  et  le  conoamxe  aux  dépens  de  première 
instance  sur  l'incident;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Béziers,  pour  être  procédé  au  jugement 
du  fond. 

Du4.)uili.1845.-Cli.som. 


COUR  DE  CASSATION. 

r    1*  Action  possessoirc. — Rivières. — Fascines. — Dommages. 
2°  Action  possessoire. — Arbres. — Demande  reconventionnelle. 

Le  fait  d'un  j^ropriétaire  de  fonds  longeant  une  rivière,  d'avoir 
placé  sur  sa  propriété  des  fascines  plongeant  dans  la  rivière,  ne 
donne  pas  droit  au  propriétaire  du  fonds  de  la  rive  opposée,  d'in- 
tenter Vaction  en  complainte  pour  trouble  dans  sa  possession,  s'il 
est  constaté  qu'il  n'est  résulté  i)our  ce  dernier,  ni  préjudice ,  ni 
dommage.  (C.P.C.    art.  23.)  (1) 

Le  défendeur  à  l'action  jmssessoire  dans  ce  cas ,  peut  deman- 
der, reconventionnellement ,  que  les  arbres  plantés  par  le  deman- 
deur à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi  soient 
arrachés. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  prononcer  sur  la 
demande  principale  et  sur  la  demande  reconventionnelle.  (C.P.C, 
art.  23;  L.  25  mai  1838,  art.  6,  g  2.) 

(Matton  C.  d'ilervilly.) 

La  rivière  d'Yvon  traverse  des  propriétés  qui  appartiennent 
d'un  côté  à  M.  Matton  et  de  l'autre  à  M.  d'Hervilly. 

M.  d'Hervilly  ayant  fait  placer  sur  son  fonds  des  fascines» 
plongeant  dans  la  rivière ,  le  sieur  Matton  l'a  assigné  devant  le 
juge  de  paix  pour  trouble  dans  sa  possession,  prétendant  qu'elles 
rétrécissaient  le  lit  de  la  rivière  ,  et  faisaient  monter  les  eaux 
sur  sa  propriété.  M.  d'Hervilly  a  prétendu ,  que  les  fascines 
étant  placées  sur  son  propre  fonds,  il  n'y  avait  de  sa  part  ni 
trouble  ni  usurpation  dans  la  possession  du  demandeur  ;  il  a 
conclu  reconventionnellement,  à  ce  que  le  sieur  Matton  fût  con- 
damné à  couper  les  branches  d'arbres  et  luème  à  arracher  les 
arbres  qui,  plantés  sur  le  fonds  du  sieurMalton^  n'étaient  pas  [à 
la  dislance  fixée  i)ar  l'art.  C71,  C.C. 


(1)  V.  dans  le  mc'me  sens,  arrêt  de  cassation  ,  11  juin  1814  (J.Jfcr.,^t;  67^, 
p.  6'i7)  et  l'extrait  d'un  rapport  de  M.  Mesnard  sur  cette  question. 
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Le  18  mars  18V2  ,  le  juge  de  paix  ,  après  descente  sur  les 
lieux,  a  donné  gain  de  cause  au  sieur  Matton  et  a  rejeté  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défendeur,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  quant  à  la  demande  reconventionnelle,  qu'il  n'existe 
sur  la  propriété  du  sieur  Matton ,  aucune  plantation  nouvelle , 
soit  en  futaies,  soit  en  arbres  de  liaule  tige; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  le  comte  d  Hervilly  a  fait  établir  sur  sa  pro- 
priété, en  face  de  celle  du  sieur  Matton,  sur  une  longueur  d'en- 
viron 95  mètres,  des  fascines  assujetties  par  des  pieux  ; 

«  Qu'un  grand  nombre  de  ces  fascines  plongent  dans  l'eau 
d'une  profondeur  de  50  à  60  centimètres,  qui  est  celle  du  lit  de 
la  rivière  j 

Que  d'autres  sont  placées  obliquement  et  sur  un  plan  incliné, 
de  manière  que  les  travaux  ont  pour  résultat  de  rétrécir  le  lit 
de  la  rivière,  de  rejeter  leau  sur  la  propriété  du  sieur  Matton, 
et  de  la  menacer  d'un  nouveau  dommage  à  chaque  crue  et  dé- 
bordement de  la  rivière  ; 

«  Attendu  dès  lors ,  que  lesdits  travaux  constituent  un  trou- 
ble à  la  jouissance  du  dit  sieur  Matton  et  lui  sont  préjudicia- 
bles... » 

Appel  par  M.  d'Hervilly  ,  et  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
vins,  du  25  août  18'+3,  qui  infirme  la  sentence  du  juge  de  paix  ; 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  la  demande  du  sieur 
Matton  avait  pour  objet  de  faire  enlever  les  fascines  et  pieux 
que  M,  d'Hervilly  avait  fait  placer,  suivant  le  demandeur  ,  dans 
le  lit  de  la  rivière  d'Yvon,  en  face  de  la  propriété  dudit  deman- 
deur, et  qui,  à  son  avis,  constitueraient  un  nouvel  œuvre  dans  le 
lit  de  la  rivière,  et  apporteraient  un  trouble  à  sa  possession; 

«  Considérant  que  M.  d'Hervilly  sur  l'appel  par  lui  interjeté, 
a  exposé  que  les  fascines  et  pieux  reposaient  non  sur  le  lit  de  la 
rivière,  mais  bien  sur  sa  propriété  ; 

«  Considérant  que  du  procès-verbal  d'expertise ,  clos  le  27 
janvier  dernier,  il  résulte  que  les  dites  fascines  ne  sont  sur  au- 
cun point  du  lit  de  la  rivière ,  mais  reposent  au  contraire  sur  la 
propriété  de  l'exposant ,  qu'ainsi  celui-ci  n'a  commis  aucune 
autre  prise  sur  la  rivière,  ni  apporté  de  trouble  à  la  possession 
de  l'intimé.  » 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  d'expertise  , 
que  l'intimé  a  planté  onze  arbres  à  haute  tige,  à  une  distance 
moindre  que  celle  voulue  par  la  loi  de  la  propriété  des  appe- 
lants... » 

Pourvoi  par  le  sieur  Matton. 
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ÂRBÊT. 

La  Cocr  ; — Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  termes  du  ju<^e- 
mcnl  attaqué,  que  les  juges  de  la  cause  ont  entendu  décider  qu'aucun 
dommage  n'avait  été  causé  au  demandeur,  par  suite  des  travaux  opé- 
rés par  le  sieur  d'Hervilly  sur  son  propre  fonds  ;  que  sous  ce  rapport 
ils  ne  peuvent  avoir  violé  aucune  loi  en  rejetant  l'action  possessoire 
du  demandeur  en  cassation  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  du  sieur  d'Hervilly,  qui 
tendait  à  faire  condamner  le  demandeur  à  arracher  des  arbres  plantés 
à  une  distance  moindre  qiieccUe  (fui  est  déterminée  parla  loi,  n'a  dans 
les  termes  delà  cause,  soulevé  aucune  question  qui  se  rattache  à  une 
contestation  sur  la  propriété;  que  d'autre  part,  lors  même  que  cette 
«lemandc  aurait  eu  un  caractère  pétitoire  ,  par  cela  seul  qu'elle  était 
de  nature  à  être  soumise  au  juge  de  paix,  elle  pouvait  être  l'objet  dune 
reconvention  même  dans  un  litige  engagé  au  possessoire  ;  que  par  suite 
le  juge  de  paix  était  compétent  pour  en  connaître; — Rejette. 

Du  11  déc.  18V4.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Acte  de  commerce. — Compétence. 

Lorsqu'un  acte  est  commercial  vis-à-vis  d'une  partie  seule- 
ment, la  partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut,  en  cas 
de  co.  tes  ition,  actionner  l'autre,  à  son  choix,  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  (  C.  Gomm.,  art.  631, 
632.)  (1). 

(Dumége  C.  Chapelle.) 

M.  Dumége  céda  le  1*'  sept.  184"? ,  au  sieur  Laurent  Cha- 
pelle, libraire,  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  institxitions  re- 
ligieuses, politiques,  judiciaires  et  littéraires  de  Toulouse.  Le 
prix  de  la  cession  fut  porté  à  V,000  fr. 

Des  contestations  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  partie^J 
telativement  à  l'exécution  du  traité.  M.  Dumége  fît  alors  assi- 
gner le  sieur  Chapelle  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  pour  voir  statuer  sur  la  validité  des  offres  qu'il  faisait 
de  livrer  la  fin  de  l'ouvrage,  et  pour  se  voir  condamner  à  lui 
payer  le  troisième  volume,  qui  avait  déjà  été  imprimé. 

M.  Chapelle  proposa  alors  un  déclinatoire  ,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  de  première 
instance  se  déclara  compétent. 

Appel. 


(I)  V.  dans  le  mfmc  srns,    Cass.,  15  déc.  1833: 12  doc.  1836:  6  nov.  IS43. 
Contra,  Carré,  Organis.  cl  Comp.,  i.  2,  p.  533;— Ba^ia,  10  août  1831. 
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Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  qu'il  cstde  principe  et  qu'il  est  unanimement  re- 
connu par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  l'auteur  qui  vend  son 
ouvrage,  même  à  un  libraire,  ne  fait  point,  en  ce  qui  le  concerne,  un 
acte  de  commerce; 

Qu'ainsi  le  sieur  Dumége  en  cédant  ,  par  conventions  verbales,  le 
1^''  sept.  18i3,  au  sieur  Laurent  Chapelle,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  Institutions  religieuses,  po- 
litiques et  littéraires  de  la  ville  de  Toulouse,  n'a  point  fait  personnelle- 
ment un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  dès  lors  que  ,  d'après  l'art.  631^  le  sieur  Dumége  ne  peut- 
être  soumis  à  la  juridiction  commerciale,  laquelle  d'ailleurs  est  une 
juridiction  d'exception,  qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites  expres- 
sément tracées  par  la  loi. 

Attendu  que,  d'après  l'art,  10  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
1673,  le  non-commerçant,  qui  avait  traité  avec  un  commerçant,  sans 
faire  personnellement  acte  de  commerce,  pouvait  à  son  choix  assigner, 
en  C3S  de  contestation,  le  commerçant  devant  le  tribunal  civil,  ou  de- 
vant le  tribunal  de  commerce; 

Que  ces  principes,  loin  d'avoirété  modifiés  par  le  Code  de  commerce, 
sont  au  contraire  virtuellement  admis  par  le  législateur; 

Attendu  que  la  doctrine ,  d'après  laquelle  lorsqu'un  traité  est  inter- 
venu entre  un  non-commerçant  et  un  commerçant,  la  juridiction  doit 
être  déterminée  par  la  qualité  du  défendeur,  repose  uniquement  sur 
cette  considération  que  la  juridiction  consulaire  doit  connaître  des 
obligations  contractées  par  les  commerçants,  comme  la  juridiction  ci- 
"vile  doit  connaître  des  obligations  contractées  par  les  personnes  non- 
commerçantes. 

Que  dès-lors,  en  admettant  même  ce  système  ,  condamné  par  les 
meilleurs  auteurs,  il  faudrait  décider  que,  dans  l'espèce,  la  juridiction 
civile  a  été  régulièrement  saisie,  puisqu'il  s'agit  dans  la  contestation 
actuelle  d'examiner  si  les  offres  faites  par  le  sieur  Dumége,  d'exécuter 
ses  obligations,  sont  valables. 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse  s'est  déclaré  compétent.  ; 

Du  1"  mars  18i5. — 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Société  commerciale. — Chemin  de  fer.' — Siège  social. 

Une  société  commerciale  léfjalement'constitxtéeldoit  être  assi- 
gnée, au  lieu  oit  d'après  les  statuts  ,  est  fixé  le  siège  de  la  société, 
et  non  pas  partout  où  elle  a  un  établissement],  quelque  important 
qu'il  soit.  {G.P.C.,  art.  59.)  (1). 


0)  Le  principe  consacré  par  cet  arrt't  est  vrai,  surtout  lorsque  la  demande  af- 
fecte la  société  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  droits  généraux.  Mais  lorsqu'il 
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(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Duchemin.) 

Le  sieur  Duchemin,  commissionnaire  de  roula{i;c  à  Rouen,  a 
fait  assiîjncr  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville,  préten- 
dant que  celte  compagnie,  accomi)lissait  en  son  nom  et  pour  son 
compte  [jersonnel.  d'^s  actes  de  transport  de  marchandises  en 
dehors  de  l'enceinte  du  chemin  de  fer ,  qu'elle  réexpédiait  des 
marchandises  au  delà  de  Ses{jurcs,  enfin  qu'elle  établissait  dans 
leur  enceinte  un  commissionnaire  de  roulage.  11  demandait  des 
dommages-intérùis  pour  tous  ces  actes  qui  avaient  préjudicié  à 
son  industrie,  et  requérait  qu'il  fût  fait  défense  à  la  compagnie 
de  les  renouveler  à  l'avenir.  La  compagnie  a  opposé  l'incompé- 
tence à  raison  de  son  domicile  social  fixé  à  Paris,  d'après  l'art. 3 
de  ses  statuts  ,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  28  juin 
1840. 

Le  3  juin  I84'i.,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
qui  se  déclare  incompétent  à  la  i-aison  de  la  matière. 

Appel  par  le  sieur  Duchemin.  Lelôjuill.  1844,  la  Cour  de 
Rouen  a  statué  en  ces  termes  sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  le  préjudice  dont  se  plaint  Duchemin  ,  et  qui 
forme  la  base  de  son  action  en  dommages-intérêts ,  lui  a  été 
causé  à  Rouen ,  par  le  fait  de  l'établissement  à  Rouen  ,  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer; 

«  Que  la  réunion  en  cette  ville,  au  lieu  dit  la  Garre,  de  han- 
gars, salles  d'attente  et  bureaux  nécessaires  pour  l'exploitation 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  ateliers  en 
dépendant  et  le  personnel  nombreux  préposé  à  l'entreprise, 
forment  un  établissement  dont  l'importance  matérielle  est  égale 
ou  supérieure  à  l'établissement  de  cette  compagnie  à  Paris;  que 
la  fixation  du  siège  de  la  société  à  Paris  ,  par  l'art.  3  des  statuts, 
n'est  pas  un  obstacle  à  un  établissement,  en  fait,  de  cette  même 
société  à  Rouen...  » 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

Aerêt. 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  à  raison  du  domicile, 
qui  seule  a  été  dél.itlue  : 

Considérant  que,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'établissement  com- 
mercial créé  à  Rouen  par  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  Paris  que  les 
statuts  de  cette  compagnie  ont  fixé  le  siège  de  la  société  et  le  centre  de 


s'agit  d'obligations  contractées  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  se  trouve  le 
siège  social,  et  qui  louchi-nt  à  des  inlért-ls  particuliers  cl  ordinaires  de  la 
société,  elle  peut  être  valablement  assignée  au  domicile  de  ses  agents  \oy. 
dans  ce  sens,  Cass„  11  fév.  1834,  15  mailSU,  (J  Av  ,  t.  66,  p.  441  et  443.) 
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son  administration,  que  c'est  dès  lors  l'élablissement  de  Paris  qui  est 
la  maison  sociale  et  le  principal  établissement,  et  que  d'après  les  art.59 
et  69,  C.P.C,  c'est  devant  les  juj^es  de  Paris,  lieu  du  domicile  de  la 
compagnie,  qu'elle  devait  être  assignée  ; 

Que  c'est  à  tort  que  l'on  soutient  qu'une  société  doit  avoir  autant  de 
domiciles  commerciaux,  qu'elle  a  d'établissements;  qu'une  société  est 
un  être  moral,  dont  la  condition,  sous  le  rapport  du  domicile,  est  dé- 
terminée parles  art.  102  et  suiv.,  CComni.; 

Qu'il  est  vrai  que  lorsqu'une  société  de  commerce  a  contracté  des 
obligations,  fait  des  livraisons  de  marchandises,  promis  d'effectuer  des 
paiements  dans  des  lieux  autres  que  le  siège  social ,  l'action  dirigée 
contre  elle  peut  suivre  le  forum  contractas  plutôt  que  le  forum  rei, 
conformément  à  l'art.  420,  C.P.C;  mais  que  ces  circonstances  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  est  le  tri- 
bunal naturellement  compétent; 

Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Du  4  mars  18i5. — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Compétence. — Tribunal  de  commerce. — Déclinatoire. — Preuve, 

Lorsqu'un  déclinatoire  est  proposé  devant  le  tribunal  de  corn- 
merce,  celui-ci  peut,  avant  de  statuer  sur  V incompétence,  ordon- 
ner la  preuve  de  faits  ayant  pour  but  de  l'établir,  quoique  cette 
preuve  pût  influer  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  (C.  P.  C, 

art.  172,  425.)  (1). 

(Degoussée  C.  Derrendinger.) 

La  ville  de  Haguetiau  ayant  entrepris  le  forage  d'un  puits 
artésien,  traita  avec  la  société  Degoussée  et  comp.  de  Paris.  Un 
sieur  Nœttinger,  ingénieur  civil,  fut  chargé  de  la  direction  des 
travaux. 

Celui-ci  souscrivit  au  profit  d'un  sieur  Derrendinger  des  billets 
à  ordre  pour  20,600  francs,  garantis  par  Degoussée.  Ces  billets 
ayant  été  protestés,  le  sieur  Derrendinger  assigna  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg,  Nœttinger  et  Degoussée,  ce 
dernier  comme  garant  et  comme  gérant  delà  société  Degoussée 
et  comp.,  dont  IN'œttinger  était  le  représentant. 

Nœttinger  déclina  la  compétence,  parce  qu'il  n'était  pas  négo- 
mnt,  et  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  billets  eussent  été  sou- 
scrits pour  une  opération  commerciale. 

Derrendinger  demanda  alors  à  prouver  par  témoins,  1°  que 


(1)  V.  Conirà,  Cass.,  10  juill.  1837. 

LUX.  2S 
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les  fonds  quil  avait  avancés  au  sieur  Nœitinger,  avaient  servi  à 
payer  les  ouvriers  employés  au  forage  du  puits  ,  et  les  fourni- 
tures faites  pour  ce  travail;  2°  que  le  sieur  Degoussée  lui  avait 
plusieurs  fois  déclaré  qu'il  pouvait  remettre  des  fonds  à  Nœttin- 
ger,  et  que  la  compagnie  et  lui  Dcgoussée  répondaient  du  rem- 
boursement. 

Le  29  déc.  1843,  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg'or- 
donna  avant  de  statuer  sur  la  compétence,  qu'il  serait  fait  preuve 
des  faits  articulés. 

Appel  par  Degoussée:  fondé  sur  l'art. 172,  C.P.C,  il  soutient 
qu  il  est  impossible  d'admettre,  sur  la  compétence  ,  une  preuve 
qui  influait  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  On  lui  ré- 
pond pari  art.  425. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que  le  sieur  Dcrrendinger  était  porteur  de 
billets  à  ordre  signés  par  le  sieur  Nœttinger  et  payables  à  Uaguenau, 
dans  la  circonscription  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg;  qu'il 
a  fait  assigner  en  paiement  devant  ce  tribunal  non-seulement  le  sieur 
Nœttinger,  mais  encore  le  sieur  Degoussée,  gérant  de  la  société  De- 
goussée et  conip.,  formée  pour  le  forage  des  puits  artésiens;  qu'on  a 
opposé  un  déciinatoire  en  soutenant  que  Nœllinger  n'était  pas  négo- 
ciant et  que  Degoussée,  du  reste  non  signataire  des  eifets,  avait  son 
domicile  et  le  siège  de  ses  affaires  à  Paris;  que  pour  faire  lever  cette 
difficulté,  Dcrrendinger  a  articulé  et  offert  de  prouver  que  Nœttinger, 
qui  est  ingénieur  civil,  avait  été  chargé  par  la  société  Degoussée  de 
diriger  les  travaux  de  forage  d'un  puits  entrepris  par  cette  société 
pour  la  ville  de  Haguenau;  que  les  sommes  portées  aux  billets  avaient 
servi  à  l'achat  des  agrès  nécessaires  et  au  paiement  des  salaires  des 
ouvriers,  et  que  Degoussée  se  trouvant  à  Haguenau  ,  s'était  rendu  chez 
Derrendinger  et  lui  avait  déclaré  qu'il  se  rendait  garant  des  sommes 
qu'il  avançait  à  ?sœttinger;  que  la  preuve  ainsi  offerte  a  été  admise; 

Considérant  que  tout  magistrat  est  juge  de  sa  compétence;  qu'il  est 
tenu  de  vider  toute  contestation  qui  s'érève  à  ce  sujet;  que  si,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  la  cause  ne  présente  pas  d'éléments  certains  ou 
avoués,  il  doit,  principalement  en  matière  commerciale,  ordonner  la 
preuve  des  laits  de  nature  à  établir  sa  compétence;  que  si,  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  hors  d'état  de  statuer  immédiatement  et  sans  le  secours 
d'une  preuve  sur  l'esceplion  d'incompétence  ,  il  se  dessaisissait,  il 
remplirait  imparfaitement  sa  mission,  commettrait  une  sorte  de  déni  de 
justice,  et  ferait  parfois  rentrer  une  affaire  que  l'on  prétendrait  être 
commerciale,  dans  la  classe  des  affaires  civiles,  et  priverait  ainsi  le 
créancier  des  genres  de  preuve  et  de  contrainte  que  comportent  les 
affaires   commerciales  ; 

Que  l'on  ne  peut  s'arrêter  à  cette  observation  que  la  preuve  est  inad- 
missible, lorsque,  comme,  dans  l'espèce  ,  elle  influerait  à  la  fois  et  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond  ;  que  s'il  en  était  ainsi ,  que  si  les  faits 
étaient  d'une  nature  telle,  que  les  conséquences  à  en  tirer  ne  puissent 
être  limitées  à  la  question  de  compétence,  il  faudrait  subir  la  nécessité, 
de  la  preuve,  par  la  raison  que  si  l'on  voulait  s'y  soustraire,  on  paraly- 
serait le  devoir  rigoureux  du  juge  de  régler  sa  compétence,  et  l'on  en- 
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lèverait  dans  certains  cas  au  plaideur  les  avantages  attachés  au  caractère 
commercial  de  sa  créance  ; 

Qu'on  ne  peut  appliquera  l'espèce  l'art.  IT^,  C.r.C,  qui  ne  régit 
que  les  affaires  purement  civiles  ;  qu'il  faut  recourir  à  la  disposition  de 
l'art,  'rlo  du  même  Code  qui  est  relative  à  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  ;  (|ue  du  tevte  de  ce  dernier  article  il  est  permis 
d'induire  que  les  nuMnes  justifications  peuvent  dominer  la  question  de 
compétence  et  le  fond,  à  la  seule  condition  d'insérer  dans  lejui^ement 
des  dispositions  distinctes  sur  ces  deux  sujets  de  controverse  ; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  jutres, 
DON>E  acte  à  Ncellinger  de  ce  qu'il  se  désiste  de  l'appel;  ce  faisant, 
MET  l'appellation  au  néant... 

Du  28  déc.  18i4.— 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Contrainte  par  corps. — Non  consignation  d'aliments. — Mise  en  libvjrté. 
—  Ordonnance  nulle. 

Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur,  doit  consigner 
les  aliments  dus  à  celui-ci,  avant  qu'il  n  ait  présenté  sa  requête  au 
président  pour  obtenir  son  élargissement.  La  nullité  de  l'ordon- 
nance, rendue  sur  celte  requête,  ne  peut  le  priver  du  bénéfice  de 
l'élargissement.  (G  P.C.,  art.  803;  L.17  avril  1832,  art.  3U.) 

(Darru  C.  Beaudrand.) 

Le  sieur  Darru  avait  fait  arrêter  le  sieur  Beaudrand  pour  stel- 
lionat ,  et  le  faisait  détenir  dans  la  maison  d'arrêt  de  Châlons- 
sur-Saône.  Le  jour  de  l'incarcération,  une  consignation  d'ali- 
ments avait  été  faite  pour  deux  périodes  de  30  jours.  Le  13 
septembre,  jour  de  l'expiration  de  la  seconde  période  ,  la  con- 
signation n'avait  pas  été  renouvelée.  Le  11  septembre,  le  débi- 
teur détenu  présenta  une  requête  au  président ,  à  fin  d'élargis- 
sement ,  faute  de  consignation  d'aliments.  Cette  requête, 
répondue  en  l'absence  du  président  et  des  juges  titulaires  et 
suppléants,  par  un  avocat,  fut  exécutée  par  la  mise  en  liberté  du 
débueur. 

Le  créancier  demanda  la  nullité  de  cet  élargissement,  et  la 
réintégration  du  débiteur  dans  la  maison  d'arrêt.  11  se  fondait 
sur  la  nullité  de  l'ordonnance. 

Le  6  janv.  1841,  le  tribunal  de  Châlons  accueillit  la  demande 
du  sieur  Darru. 

Appel  par  le  sieur  Beaudrand.  La  Cour  royale  de  Dijon  a,  par 
son  arrêt  du  !''«'  août  18i2,  infirmé  le  jugement  des  premiers 
juges,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  le  droit  d'être  mis  en  liberté,  était  irrévo- 
cablement acquis  à  Beaudrand,  par  le  double  fait  de  la  non  con- 
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signation  d'aliments  à  l'époque  voulue  par  la  loi,  et  par  la  re- 
quête faite  et  déposée  avant  toute  consignation  ;  que  la  sincérité 
de  cette  requête  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  ni  entachée  de 
nullité,  de  ce  qu'en  marge,  une  personne  sans  qualité  pour  cet 
objet,  y  aurait  apposé  une  ordonnance  tout  à  fait  illégale  ;  que 
cette  ordonnance  essentiellement  nulle,  n'a  pu  détruire  le  fait 
de  l'existence  de  la  demande  de  mise  en  liberté  de  Beaudrand  , 
ni  empêcher  que  ce  droit  en  sa  faveur  ne  fût  irrévocablement 
acquis; 

Que  de  là  résulte  la  conséquence,  qu  aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  le  débiteur  mis  en  liberté,  faute  de 
consignation  d'aliments,  ne  pouvant  être  incarcéré  pour  la  même 
dette,  le  tribunal  a  mal  juge ,  en  ordonnant  que  Beaudrand  se- 
rait tenu  de  réintégrer  la  prison... 

Pourvoi  par  le  sieur  Darru. 

Arrêt, 

La  Cour;-— Attendu  que  le  débiteur  détenu  pour  dette,  a  le  droit 
d'obtenir  sa  mise  eu  liberté,  quand  il  a  fourni  la  preuve  que  les  ali- 
ments, qui  devaient  être  consignés  d'avance,  viennent  à  lui  manquer  ; 

Attendu  que  la  Cour  rojale  a  reconnu  en  fait,  dans  son  arrêta  que 
la  consignation  d'aliments,  que  le  demandeur  aurait  dû  faire  par 
avance,  le  13  septembre  18'(0,  n'a  pas  eu  lieu  ;  qu'elle  n'existait  pas 
même  le  l'i-au  matin,  lors  de  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  et  qu'a- 
vant toute  consignation  d'aliments,  le  débiteur  avait  présenté  requête 
au  président  du  tribunal,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  ,   en   décidant  dans  ces  circonstances, 

Î[ue  le  droit  d'être  mis  en  liberté  était  acquis  au  débiteur,  par  le  double 
ait  de  la  non  consignation  d'aliments,  à  l'époque  déterminée  par  la  loi 
et  par  la  requête  déposée  avant  toute  consignation  nouvelle,  loin  d'a- 
voir violé  l'art.  803,  C.P.C. ,  et  la  loi  du  17  avril  1832,  en  a  fait  une 
juste  application; — Rejette. 

Dul5janv.  18i5.— Ch.req. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement  étranger. — Exécution  en  France.— Contrainte  par  corps ► — 
Dommages-intérêts. 

Les  jugements  rendus  en  pays  étranger,  même  entre  dcuxétran^ 
gers ,  7ie  peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  qu'après 
avoir  été  révisés  par  les  tribunaux  français.  (Art.  546,  C.  P.C., 
2123,  ce.)  (1). 

L'emprisonnement  nul  ne  rend  point   la  créancier  passible  de 


(1)V.  Chauveau  sur  Carré,  gués».  18&9;Cass.,  l9avriN8l9  (J.Av.,  t.  20, 
p.  26.)  ^  ' 
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dommages-intérêts,  lorsqu  il  a  été  opéré  de  bonne  foi ,    en  vertu 
d'un  jugement  provisoirement  exécutoire. 

(Dupont  C.  Crépin.) 

Par  jugement  du  lljanv.  181p3,  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Tournai ,  le  sieur  Dupont,  Belge  d'origine,  fut 
condamné,  à  la  requête  des  héritiers  Crépin  de  la  même  nation, 
à  leur  payer  par  corps,  la  somme  de  12,000  fr.  Ce  jugement  fut 
signifié  a  Dupont ,  qui  ne  releva  point  appel  et  se  réfugia  en 
France,  dans  la  commune  de  Waremmes. 

Les  héritiers  Crépin  obtinrent  alors  du  tribunal  de  Lille ,  un 
jugement  en  date  du  22  mars  1844,  qui  ordonna  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  de  Tournai.  En  vertu  de  ce  jugement ,  le 
sieur  Dupont  fut  arrêté  et  écroué  dans  la  prison  de  Lille. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dupont.  1!  demanda  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  par  le  motif  que  le  jugement  de  Tournai  ne 
pouvait  être  exécutoire  en  France,  sans  avoir  été  révisé  par  le 
tribunal  français.  Il  conclut  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé. 

Arrêt. 

La  CoiR  ; — Attendu  qn'il  est  de  principe  fondamental,  en  droit  pu- 
blic que  la  force  des  jugements  émanés  d'une  souveraineté  étrangère 
expire  à  la  frontière,  et  que  ccuï  ci  ne  peuvent  produire  d'effet  en 
France  qu'avec  le  concours  de  l'autorité  française; 

Que  c'est,  par  application  de  ce  principe,  qu'il  est  édicté  par  les 
art.  5'i6,  C.P.C.,  et  2123,  C.C.,  que  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution,  en  France,  qu'au- 
tant qu'ds  auront  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français; 

Attendu  que  ces  articles,  en  soumettant  ainsi  les  jugements  étran^ 
gers  à  une  déclaration  d'eœequaUir,  n'ont  pas  seulement  entendu 
exiger  du  tribunal  français  un  simple  visa  ou  pareatis ,  mais  qu'ils  ont 
voulu  et  dû  vouloir  que  celui-ci  prononçât  en  pleine  connaissance  de 
cause  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  articles,  plaçant  sur  la  même  ligne  tous  les 
jugements  étrangers,  ne  distinguent  pas  entre  les  jugements  rendus 
contre  un  Français  et  ceux  qui  interviennent  entre  étran  ge  rset  n'ont 
d'égard  qu'à  l'extranéité  du  pouvoir  qui  a  prononcé; 

Que  si  l'on  admet  qu'un  tribunal  français  ne  peut  être  tenu  de  sanc- 
tionner un  jugement  étranger  contraire  à  l'ordre  public  en  France  et 
aux  lois  du  royaume,  on  ne  peut  davantage  astreindre  un  juge  français 
à  rendre  exécutoire,  nonobstant  sa  conviction  personnelle,  un  juge- 
ment étranger  qu'il  reconnaîtrai*,  avoir  mal  jugé  ; 

Qu'il  faut  décider  ,  par  suite  ,  qu'aucun  jugement  rendu,  en  pays 
étranger,  ne  doit  être  exécuté  en  Francesans  révision; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  intervenues  entre  les 
parties,  que  l'appelant  ne  devait  être  tenu  de  payer  cinquante  pour 
cent  de  ses  dettes  primitives  qu'autant  qu'il  serait  venu  à  meilleure 
fortune  ; 

Que  les  intimés  ne  justifient  pas  qu'il  ait  réalisé  des  bénéfices  dont 
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le  tiers  aurait  été  suffisant  pour  payer,  en  tout  ou  en  partie,  les  cin- 
quante pour  cent  dus  aux  créanciers; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'échoit  de  déclarer  exécutoire,  en 
France,  le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Tournai,  et  que  les  pour- 
suites en  emprisonnement  exercées  contre  l'appelant  doivent  rester 
sans  elfcl  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  intimés  porteurs  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Lille,  exécutoire  par  provision,  ont  été  de  bonne  foi 
dans  ces  poursuites,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucuns  dommages-in- 
térêts ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  qu'il  n'échoit  de  dé- 
clarer exécutoire  en  France  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
lournai;  declabe  nui  1  emprisonnement  pratiqué  ;  ordonne  que  rap- 
pelant sera  immédiatement  mis  on  liberté,  et  que  cette  disposition  du 
présent  arrêt  sera  exécutée  sur  extrait,  dit  néanmoins  qu'il  n'y  a  lieu  de 
prononcer  aucuns  dommages-intérêts,  etc. 

Du  3  janv.  18V5.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE   TOULOUSE. 

Appel. — Jugement  interlocutoire. — Délai. — Exécution. 

On  peut  interjeter  appel  d'nn  jugement  interlocutoire,  après  les 
trois  mois  de  la  signification,  même  après  l'exécutionj  s'il  y  a  eu 
des  réserves  faites  (1). 

(Bach  C.  Bernard.) 

Le  sieur  Bernard  assigna  le  8  juillet  18i0,  les  époux  Bach 
devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  à  l'effet  de  se  voir  défendre 
de  passer  sur  un  bois  qui  lui  appartenait.  Les  époux  Bach  sou- 
tinrent qu'ils  avaient  le  droit  de  passage,  par  suite  de  la  des- 
tination du  père  de  famille ,  et  parce  qu'il  existait  des  signes 
apparents  de  servitude. 

Le  tribunal  autorisa  la  preuve  de  certains  faits  tendant  à  éta- 
blir l'existence  de  la  servitude. 

Le  sieur  Bernard  fit  signifier  ce  jugement  aux  époux  Bach, 
sous  la  réserve  de  ses  droits  d'appel. 

Des  enquêtes  et  contre-enquêtes  eurent  lieu ,  et  le  22  mai 
18V4-,  les  époux  Bach  obtinrent  un  jugement  à  leur  profit. 

Le  sieur  Bernard  a  relevé  appel  du  jugement  interlocutoire  et 
définitif. 

On  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  ,  quant  à  l'appel  du 


(1)  La  jurisprudence  est  constante  dans  ce  sens  :  Ca5s.,'22  mai  1822  (J. Av., 
L  27,  p.  278;;  30  août  1831  ^-Av.,  t.  42,  p.  170);  Cass.,  12  jnnv.1836  (J.Av., 
l.  50,  p.  382\— V.  cependant  contra  ,  Limoges,  28  mm  1838  (J.Av.,  t.  55, 
p.  4913);  l'oiliers,  10  déc.  1833  (J.Av.,  t.  49,  p.  608). 
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iuf;ement  interlocutoire.  Elle  était  fondée  sur  la  tardivete  de 
l'appel  et  sur  l'exécution  du  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  rejet  d'appel,  formée 
par  les  époux  Bach  : 

Attendu  que  le  jugement  du  6  déc.  1842  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition, conférant  d'ores  et  déjà  un  droit  acquis  et  certain  aux  époux 
Bach;  qu'il  s'est  borné  au  contraire  à  ordonner  une  enquête  dont  le 
résultat  devait  servir  à  éclairer  la  religion  des  magistrats  et  préjuger 
ainsi  la  décision  a  intervenir  sur  les  contestations  qui  divisent  les  par- 
ties; que  si,  dans  les  considérants  dudit  jugement,  on  trouve  quelques 
énonciations  desquelles  résulterait  une  interprétation  de  l'art. G94,  C.C., 
favorable  aux  prétentions  des  époux  Bach ,  il  n'est  cependant  rien 
statué  à  cet  égard  dans  le  dispositif,  lequel  se  borne  à  préciser  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  avaient  à  s'expliquer  ;  d'où  suit  que,  s'a- 
sjissant  dans  l'espèce  d'un  jugement  purement  interlocutoire,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  c]ue  le  sieur  Bernard  n'était  pas  tenu  d'en  appeler  princi- 
palement dans  le  délai  légal; 

Attendu  que  ledit  Bernard  n'a  point  acquiescé  audit  jugement,  et 
qu'il  ne  l'a  exécuté  ;  que  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  ;  que  dés 
lors  l'appel  dudit  jugement  interjeté  avec  celui  du  jugement  définitif 
doit  être  encore  et  sous  ce  second  rapport  déclaré  recevable; 

Mais  attendu  que  ledit  appel  étant  mal  fondé ,  c'est  le  cas  d'en  dé- 
mettre le  sieur  Bernard. 

Du  27  fév.  1845.2^  eh. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordre. — Appel. — Tiers  acquéreur. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer , 
qui,  avant  l'ouverture  de  V ordre,  avait  payé  certains  créanciers 
inscrits,  a  le  droit  de  contredire  les  collocations  qui  excluent  les 
créanciers  qu'il  a  payés;  par  suite  il  a  le  droit  d'interjeter  appel 
du  jugement  qtii  maintient  les  collocations  contestées.  (Art.  763, 
C.P.C.) 

(Ferrant- Versant  C.  Buy  et  consorts.) — Arrêt. 

La  CorR;— Vu  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  763, 
C.P.C); 

Attendu  qu'à  l'état  d'ordre  du  prix  des  biens  ayant  appartenu  aux 
époux  Chevalier,  Ferrant- Versant  a  figuré  non-seulement  comme  ac- 
tjuéreur  et  tiers  détenteur,  mais  encore  comme  partie  personnellement 
intéressée  à  raison  des  paiements  faits  par  lui  à  divers  créanciers,  et  de 
l'engagement  qu'il  avait  contracté  au  profit  de  Martel,  créancier  des 
époux  Chevalier  ; 

Attendu  qu'il  a  enconséquence  demandé  le  maintien  de  l'état  d'ordre 
provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire,  et  que  cette  demande  avait 
pour  objet  d'empêcher  que  le  prix  des  acquisitions  ne  fût  attribué  en 
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premier  ordre  aux  créanciers  autres  que  ceux  envers  lesquels  il  s'était 
oblige  ou  qui  avaient  déjà  reçu  une  partie  de  son  prix  d'acquisition; 

3ue  par  les  mêmes  motifs  il  avait  demandé  \°  le  rejet  de  la  coliocation 
c  Talmeuf  comme  n'étant  pas  justiliee  ;  2' le  retranchement  d'une 
année  d'intérêt  de  la  coliocation  accordée  à  Martel  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Màcon  ,  du  27  mai 
1839  a  rejeté  les  demandes  de  Ferrant-Versant  et  l'a  condamné  aux 
dépens  de  l'incident  envers  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  ce  iiigement  éiait  rendu  en  premier  ressort  aux  termes 
de  l'art.  5,  tit.  i,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  que  l'ajjpel  de  Ferrant- 
Versant  a  été  signifié  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  763,  C.P.C.,  à  toutes 
les  parties  intéressées  ; 

Attendu  que  l'intérêt  de  Ferrant- Versant  était  évident,  puisque  le 
jugement  dont  il  demandait  la  réformation  l'avait  évincé  de  ses  diverses 
conclusions  et  l'avait  condamné  aux  dépens. 

Attendu  cependant  que,  sans  s'occuper  de  l'examen  des  griefs  pro- 
posés par  Ferrant-Versant,  et  en  ne  le  considérant  que  comme  un 
simple  tiers  détenteur,  sans  droit  ni  qualité,  pour  contester  le  montant 
et  l'ordre  des  collocalions  faites  sur  «on  prix,  la  Cour  royale  de  Dijon 
l'a  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  appel  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  fin  de  non- 
recevoir  non  établie  par  la  loi,  et  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de 
ia  loi  du  2i  août  1790,  et  du  Code  de  procédure  civilej— Casse. 

Du  27  nov.  1844.  -  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Faillite. —  Vente  aux  enchères. — Marchandises. — Courtier. — Commis- 
saire-priseur. 

Les  courtiers  de  commerce  peuvent,  comme  les  commissaires- 
priseurs,  être  choisis  pour  procéder  à  la  vente  des  marchcindises 
du  failli.  (L.  des  25  et  28  vent,  an  9;  L.Comm.,  art.  486j  L.25 
juin  18il,  art.  'k) 

Et  lorsque  l'un  d'eux  est  choisi ,  il  peut,  comme  l'eût  pu  faire 
un  commissaire-priseur  ,  faire  cette  vente  en  détail  ou  à  la 
pièce  (1). 

(Berchon  C.  Gonat.) 

Le  sieur  Trousson  aîné  ,  marchand  de  nouveautés  à  Nevcrs, 
étant  tombé  en  faillite,  les  syndics  demandèrent  au  juce-com- 
missaire  l'autorisation  de  faire  vendre  en  détail  son  fond  de 
commerce,  qui  ne  pouvait  se  vendre  avantageusement  en  bloc. 
Le  juge-commissaire  autorisa  cette  vente,  par  ordonnance  du 


(I)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  commissaires  priseurs  sont  tenus  de 
demander  une  autorisation  préalable,  pour  faire  les  ventes  publiques  en  détail 
de  marchandises  neuves.  V.  arrêts  du  2i  juill.  1838  et  du  4  janv.  1838  (J..\.v., 
t  54,  p.  194, 196}. 
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1*' juin  18V3,  et  désigna  le  sieur  Gonat,  courtier,  pour  faire  la 
vente  du  fond  de  magasin,  le  sieur  Berclion,  commissaire-pri- 
seur,  pour  vendre  les  meubles  meublants. 

La  vente  fut  en  conséquence  annoncée  pour  un  prochain  jour. 
Mais  le  sieur  Berchon  fit ,  quelques  jours  avant ,  signifier  au 
sieur  Gonat,  une  défense  de  procéder  à  la  vente  en  détail  des 
marchandises,  prétendant  que  ces  sortes  de  ventes  rentraient 
dans  les  attributions  exclusives  des  commissaires-priseurs ,  et 
que  les  courtiers  de  commerce  n'avaient  que  le  droit  de  vendre 
par  lots  ,  et  les  marchandises  seulement  indiquées  dans  le  dé- 
cret du  17  avril  1812  et  l'ordonnance  du  9  avril  1819.  Le  sieur 
Gonat  crut  néanmoins  devoir  passer  outre. 

Berchon  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  civil  de  Nevers  ,  en 
défense  de  s'immiscer  désormais  dans  les  ventes  en  détail  de 
marchandises,  et  en  condamnation  de  3,000  francs  de  domma- 
ges, pour  y  avoir  procédé  au  mépris  de  son  opposition. 

Le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  25  juin  18il  sur  les  ventes  aux  en- 
chères des  marchandises  neuves  a  interdit  ces  ventes  en  détail, 
soit  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe 
proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministériels  > 
elle  a  établi  toutefois  plusieurs  exceptions  ; 

Qu'ainsi,  elle  n'a  pas  entendu  comprendre  dans  cette  défense 
les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de  justice , 
non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de 
commerce  ou  tous  autres  cas  de  nécessité  soumis  à  l'approbation 
du  tribunal  de  commerce; 

Qu'en  fixant  les  formes  d'après  lesquelles  les  ventes  publiques 
en  détail  des  marchandises  neuves  qui  auraient  lieu  après  décès 
ou  par  autorité  de  justice,  elle  s'est  aussi  occupée  des  ventes  de 
marchandises  après  faillite,  et  qu'à  l'égard  de  celles-ci,  elle  s'en 
est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Les  ventes  des  marchandises  après 
faillite  seront  faites,  conformément  à  l'art.  486 ,  C.  Comm.,  par 
un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  dé- 
terminée ; 

Qu'en  se  reportant  à  l'art.  486,  C.Comm.,  on  y  lit  que  le 
juge-commissaire  (à  la  faillite)  pourra ,  le  failli  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  et  marchandises ,  et  qu'il  décidera  si  la  vente  se  fera 
soit  à  l'amiable  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  des 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes  que  le  législateur  s'en 
est  rapporté  à  la  sagesse  et  à  l'appréciation  du  juge-commissaire, 
soit  pour  autoriser  la  vente  en  gros  par  lots  ou  en  détail  des 
marchandises,  soit  pour  désigner  l'officier  public  pour  y  procé- 
der, en  lui  laissant  la  faculté  de  l'ordonner  par  l'entremise  des 
courtiers  de  commerce  ou  de  tous  autres  officiers  ; 
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Qu'ainsi  appartient  au  juge-commissaire  à  une  faillite  le  droit 
de  désigner  un  courtier  pour  opérer  la  vente  en  détail  de  mar- 
chandises dépendant  de  celte  faillite, 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Gonat,  courtier  de  com- 
merce, op[)oscà  la  demande  endommages-intérêts  dirigée  contre 
lui  une  ordonnance  qui  a  été  rendue  |)ar  le  juge-commissaire  à  la 
faillite  Tronson,  qui  l'autorise  à  vendre  en  détail  les  marchan- 
dises dépendant  de  ladite  faillite; 

Attendu  qu'en  procédant  à  cette  vente ,  le  sieur  Gouat  n'a  ^t 
que  se  conformer  aux  prescri()tions  d'une  ordonnance  rendue 
par  un  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et 
qu'il  n'est  dès  lors  passible  d  aucuns  dommages-intérêts  envers 
le  sieur  Berchon  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  ledit  Berchon  mal  fondé 
dans  sa  demande.  » 

Appel  par  Berchon. 

Aruêt. 

La  Cour;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  '(92  de  l'ancienCode 
de  commerce,  les  syndics  d'une  faillite  pesivent.  sous  l'aulorisalion  du 
juge-commissaire ,  procéder  à  la  vente  des  effets  et  marcliandises  du 
failli,  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'entremise  des  cour- 
tiers et  à  la  Bourse,  soit  à  l'amiable  ; 

Que  le  droit  concédé  par  cet  article  aux  courtiers  de  commerce,  en 
cas  de  faillite,  fut  étendu  à  tous  les  autres  cas,  même  à  Paris,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  requête,  par  le  dé- 
cret du  22  noT.  1811  ; 

IMais  que  bientôt  le  décret  du  11  avril  1812  vint  apporter  de  pro- 
fondes modifications  à  celui  du  22  novembre  précédent ,  en  ne  per- 
mettant aux  courtiers  de  commerce  de  vendre  aux  enchères  que  cer- 
taines marchandises  portées  en  un  tableau  officiel  elpar  lots; 

Que  toutefois  ces  dispositions  restrictives  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication qu'aux  cas  généraux  prévus  par  le  décret  précité  du  22  no- 
vembre et  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  créés  au  profit  des 
courtier?,  dans  l'intérêt  des  créanciers  d'une  faillite,  par  l'art.  492, 
C.Comm.; 

Que  c'est  ce  qui  semble  résulter  : 

1"  De  ce  que  les  marchandises  dont  la  vente  aux  enchères  est  réser- 
vée aux  courtiers  de  commerce  sous  certaines  conditions  ne  peuvent 
être  vendues,  de  même  qu'aux  cas  nouveaux  qu'avait  admis  le  décret 
du  22  novembre,  qu'après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête,  tandis  qu'en  cas  de  faillite,  la  vente  des  effets  et 
marchandises  n'a  jamais  cessé  d'avoir  lieu  sous  la  simple  autorisation 
du  juge-commissaire  ; 

2'  De  ce  que  l'art.  3  du  décret  qui  règle  les  formalités  à  suivre  pour 
obtenir  l'autorisation,  excepte  formellement  le  cas  de  faillite  ; 

Quelescommissaires-priseurs  ont,  il  est  vrai,  fait  consacrer  par  la 
jurisprudence,  à  leur  profit,  un  droit  égal,  même  en  matière  de  faillite, 
à  celui  accordé  par  l'art.  192  aux  courtiers  de  commerce; 

ISIais  que  si  les  droits  ont  été  reconnus  égaux  et  concurrents,  les 
courtiers  ont  donc  pu  continuer  à  vendre,  avec  l'autorisation  du  juge- 
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nissaire,  les  effets  et  marchandises  provenant  des  faillites  comme 
)mniissaires-pii9eurs  eux-mêmes  ,  c'est-à-dire  aux  enchères  pu- 
les  et  en  détail  et  non  par  lots  ; 

le  l'art.  486  du  nouveau  Code  de  commerce  n'a  fait  que  consacrer 
de  choses  créé  par  la  jurisprudence,  en  ne  faisant  aucune  dis- 
ion  entre  les  effets  mobiliers  et  les  marchandises  du  failli  et  en 
ant  sur  la  même  ligne,  pour  en  opérer  la  vente  aux  enchères  pu- 
les,  les  courtiers  et  tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet' 
,  ne  leur  imposant  d'autres  conditions  que  d'être  choisis  par  le 
■commissaire  et  les  sjndics; 

lie  la  loi  du  '25  juin  1841 ,  art.  4,  en  attribuant  aux  commissaires- 
îursle  droit  exclusif  de  vendre  le  mobilier  du  failli ,  a  simplement 
crit,  sans  autre  addition  ni  disposition,  que  les  ventesdemarchan- 
s  après  faillites  seraient  faites,  conformément  à  l''art.486,  C.Comm., 
un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déter- 
ée ,  établissant  ainsi  entre  le  cas  de  faillite  et  ceux  prévus  par 
.8  de  la  même  loi  une  différence  essentielle,  puisque  dans  ces 
liers  cas  le  tribunal  de  commerce  décidera,  d'après  les  lois  etrègle- 
ts  d^attribution  ,  qui  des  courtiers  ou  commissaires-priseurs  sera 
•gé  de  la  réception  des  enchères  ; 

ue  l'art.  9  de  la  même  loi  impose  bien  aux  courtiers,  pour  tous  les 
ci-dessus ,  l'obligation  de  se  conformer  aux  lois  qui  les  régissent, 
pour  les  formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de  courtage,  mais 
l'interprétation  de  ces  termes,  formes  de  la  vente,  ne  peut  avoir 
r  effet  d'anéantir,  au  préjudice  des  courtiers  ,  le  droit  dans  lequel 
îtaient  maintenus  par  l'art.  4  de  la  même  loi; 

adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé,  mal 
elé,  etc. 
)ul0juinl8i4. 

COUR  DE  CASSATION. 

^ppel. — Esclave. — Jugement  d'affranchissement. — Délai  d'appel. 

L'appel  contre  U7i  jugement  qui  déclare  les  enfants  d'une  esclave 
ranchis  avec  leur  mère,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  interjeté 
ns  la  quin'^aine  de  la  signi^cation  de  ce  jugement.  (Ord.  ,  12 
11.  1832,  art.  i.)  (1) 

(Elia  Plata  C.  Manceaii.)  —Arrêt. 

La  Cocr; — Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  12  juill.  1832; 
Attendu  que  celte  ordonnance  détermine  des  formalités  spéciales  à 
ivre  pour  les  concessions  d'affranchissement  dans  les  colonies  ; 
Attendu  que  l'art.  4  exige  que  tout  appel  d'un  jugement  qui  a  pro- 
»ncé  sur  l'opposition  à  un  affranchissement ,    soit  interjeté    dans  la 
linzaine  de  la  signification  de  ce  jugement  ; 


(l)La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  l'alîrancfiisscment  des  enfants 
ipubères  par  l'effet  de  celui  de  leur  mère,  dans  deux  arrêts  remarquables 
ES  l"mars  1841  et  22  nov.  1844. 
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Attendu  que  si  dans  l'espèce,  il  s'agissait  non  d'une  demande  directe 
d'affranchissement,  mais  d'une  demande  ayant  pour  objet  de  la  part 
d'une  mère  affranchie  elle-même,  de  faire  anpliiiuer  à  ses  enfants  le 
bénéfice  de  l'art.  47  de  l'édit  de  1685,  l'art,  i  de  l'ordonnance  ne  de- 
vait pas  moins  recevoir  son  exécution,  quant  au  délai  de  ra|)pel  du  ju- 
gement de  première  instance,  qui  avait  statué  sur  celte  demande,  puis- 
qu'il s'agissait  également  de  faire  reconnaître  l'affranchissement  des 
enfants,  comme  une  suite  de  celui  de  leur  mère  ; 

Attendu  dans  l'espèce  ,  que  sur  la  demande  formée  par  Elia  Plata, 
tendant  à  ce  que  les  sieur  et  dame  Maoceau  fussent  tenus  de  lui  re- 
mettre ses  six  enfants,  comme  ayant  dû  être  affranchis  avec  elle,  il  fut 
rendu  un  jugement  par  défaut  le  17  janv.  1842,  qui  accueillit  celte 
demande  j 

Attendu  que  l'appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  après  le  délai  de 
quinzaine  prescrit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  12juill.  1832; 

Attendu  que  nonobstant  ce,  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a  reçu 
l'appel  des  sieur  et  dame  Manccau  ;  qu'en  ce  faisant ,  elle  a  essen- 
tiellement violé  l'art.  4  de  l'ordonnance  précitée; — Casse. 

Du  16  avril  1845. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Jugement. — Conclusions  à  la  barre. — Nullité. 

Un  jugement  est  nul,  lorsqu'il  juge  une  demande  nouvelle  for- 
mée à  la  barre  {\). 

(Martin  et  Fleury  C.  Grenet.)— Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'acte  par  lequel  un  tribunal  se  trouve  lé- 
galement saisi  d'une  contestation  est  l'exploit  introduclif  d'instance; 

Attendu  que  s'il  est  permis  à  la  barre  de  modifier  dans  de  certaines 
limites  les  conclusions  prises  dans  la  demande,  celte  faculté  ne  peut 
aller  jusqu'à  substituer  à  ces  conclusions  d'autres  conclusions  consti- 
tuant un  litige  toul  nouveau  et  différent  à  la  fois  par  sa  nature  et  même 
par  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  défenseur  de  la  demoiselle  Grenet 
avait,  dans  son  exploit inlroductif d'instance,  saisi  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  d'une  ac(ion  en  contrefaçon  qui  devait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville  ; 

Attendu  que  le  défenseur  de  la  demoiselle  Grenet  n'a  pu  valable- 
ment à  la  barre  du  tribunal  de  commerce  ,  substituer  à  la  demande 
princi|)ale  une  autre  demande  tendante  à  obtenir  les  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'inexécution  d'une  vente,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce, en  statuant  sur  celte  demande  nouvelle,  a  prononcé  sur  un 
litige  dont  il  n'était  pas  saisi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  sur  les  conclusions  nouvelles  ,  le  défenseur 
des  sieurs  Martin  et  Fleury  avait  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 


(1)  V.  Pau,  6  juin.  1825;  Paris,  24  nov.  1828. 
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de  ce  que  le  tribunal  ,  quoique  compétent ,  n'était  pas  régulièrement 
saisi  par  les  conclusions  prises  à  la  barre;  que  dés  lors  le  tribunal  de 
commerce  devait  statuer  sur  celte  fin  de  non-recevoir  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  ; 

Par  tous  ces  motifs  ,  la  Cour  statuant  sur  l'appel  des  sieurs  Martin 
et  y  faisant  dioit,  déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  de  nul 
effet;  CONDAMNE  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 

Dul7jiiill.  18V4.— 4^ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Signification  de  jugement. — Domicile  inconnu. 

La  signification  d'un  jugement  à  partie  doit  être  faite  au  par- 
quet du  procureur  du  roi,  lorsque  cette  partie  n'a  pas  de  domicile 
connu. 

(De  Laronade  C.  Tauquerel.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  en  droit  que  l'art.  413,  C.P.C,  se  réfère  natu- 
rellement, pour  le  cas  où  le  domicile  est  inconnu  comme  pour  le  cas  où 
il  ne  se  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie,  aux  art,  68  et  69 
dont  il  était  inutile  de  répéter  les  dispositions  ;  d'où  il  suit  que  dans 
l'espèce,  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu  déclarer  l'appel  non  recevable 
sans  violer  la  loi; — Rejette.  ' 

Du  3  déc.  1844.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête. — Témoins. — Citation. —  Formes.  —  Commune. — Reproches. 

La  déposition  d'un  témoin  n'est  point  nulle,  par  cela  seul  que 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  contient  une  erreur  sur  la  pro- 
fession de  ce  témoin,  si  la  partie  intéressée  n'a  pu  se  tromper  siir 
son  identité.  ^^C.P.C,  art.  261.) 

Il  n'y  a  point  nullité,  dans  les  mêmes  circonstances  .  s'il  y  a 
erreur  dans  le  prénom,  différence  d'une  lettre  dans  le  nompatro- 
vimique,  ou  désignation  du  domicile  du  témoin  par  l'expression 
patoise. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  reprochés  dans  un 
procès  intéressant  cette  dernière,  et  où  ils  ont  aussi  un  intérêt 
direct  et  personnel  (I). 

(Commune  d'Avensan  C.  marquise  de  Larochejacquelin.) 

La  commune  d'Avensan  avait  assigné  en  délaissement  de 
1,600  hectares  de  landes,  dont  elle  se  disait  propriétaire  ,  par 


(1)  Yoy.Chauveau  sur  Carré,  quest.  1101  ter. 
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Toie  de  prescription  trentenairc,  la  dame  de  Larocliejacquelin, 
et  les  sieurs  Hoyrie  et  Clauzel ,  acquéreurs  de  cette  dame.  Dans 
ï'enqut^te  qui  fut  ouverte  pour  établir  les  faits  de  possession, 
les  adversaires  demandèrent  la  nullité  de  plusieurs  dépositions, 

Ï)arce  qu'il  y  avait,  dans  les  assignations,  erreur  sur  le  prénom  et 
a  profession  de  quekjucs  témoins  ;  cjue  le  nom  de  l'un  d'eux 
était  altéré,  que  leur  domicile  était  indiqué  en  patois.  En  outre, 
ils  proposèrent  des  re[)roclies  contre  quelques  habitants  de  la 
commune  qui  avaient  un  intérêt  direct  dans  la  contestation. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  (oufhe  l'omission  de  la  profession  dans  les 
assignations  données  aux  2^,  23'',  24^,  30"^  et  31*  témoins  : 

Attendu  que  celte  omission  n'a  pu  être  préjudiciable,  et  qu'il  n'a  pas 
été  possible,  d'après  les  indications  qui  sont  fournies  par  lesdites  assi- 
gnations, de  se  méprendre  sur  l'identité  de  ces  témoins;  que  ces  indi- 
cations ont  au  contraire  mis  la  partie  parfaitement  à  même  de  les  con- 
naître ; 

Relativement  au  8*  témoin  (le  nommé  Lagunegrand),  dont  le  prénom 
et  la  profession  auraient  été  inexactement  indiqués; 

Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  le  prénom  ;  qu'on  peut  regarder  d'ail- 
leurs Lagunegrand  comme  laboureur ,  dénomination  sous  laquelle  il  a 
été  assigné,  alors  qu'il  se  dit  vigneron;  celui  qui  travaille  la  vigne  dans 
le  pays  étant  aussi  emplojé  à  la  labourer; 

En  ce  qui  touche  le  témoin  Sanrey  ; 

Attendu  que  le  changement  d'une  lettre  dans  ce  nom,  et  qui  semble 
tel  qu'on  est  porté  à  lue  Sancej,  est  une  circonstance  insuffisante 
pour  faire  annuler  la  déposition  ;  que  le  nom  de  Laferrière  donné  au 
domicile  est  l'expression  du  véritable; 

En  ce  qui  touche  le  reproche  proposé  contre  divers  témoins  de 
l'enquête,  et  pris  de  ce  qu'ils  seraient  habitanis  et  biens-tenants  dans 
la  commune  d'Avensan  ; 

Attendu  que  cette  commune  demande  à  être  déclarée  propriétaire 
des  landes  qui  sont  l'objet  du  procès  ;  que  si  la  réclamation  était  ad- 
mise, les  témoins  qui  sont  habitants  et  bieus-tcnanls  dans  la  commune 
d'Avensan  profileraient  nécessairement  de  la  propriété  desdiles  landes 
attribuées  à  cette  commune  ;  que  dès  lors  on  doit  les  considérer  comme 
ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  contestation;  qu'il  convient 
d'écarter,  par  ce  motif,  les  dépositions  émanées  de  cette  classe  de  té- 
moins; que  toutefois  ce  genre  de  reproche  n'est  pas  applicable  à 
Pierre  lionsac,  simple  gardeur,  c'est  le  3''  témoin,  et  qu'à  l'égard  de 
Jean  Segonne,  20*  témoin,  qui  demeure  dans  la  commune  d'Arsac,  il 
y  a  lieu  de  décider  qu'on  aura  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition  : 

Déclare  Boyrie  et  Clauztl  et  la  veuve  de  Larochcjacquclin  mal 
fondés  dans  la  demande  en  nullité  des  dépositions  des  2*,  8*,  li*,  -3% 
24'*,  30*^  et  31*  témoins;  les  déclare  aussi  mal  fondés  dans  le  repro- 
che par  eux  proposé  contre  le  témoin  lionsac,  3*  témoin  de  l'enquête  , 
DÉCLARE  ne  pas  s'arrêter  auxdiles  nullités  et  reproches  :  statuant  sur  les 
reproch.  s  proposés  contre  d'autres  témoins,  les  admet  contre  les 
4',  e«,  7*,  9  ,  0*,  11*,  12*,  13*,  lo*,  16*,  17*,  18*,  et  19*  de  l'enquête; 
les  ADMET  également  contre  les  2*,  8* ,  et  li*  témoins  ;  dit  que  la  dé- 


Sosilion  de  Se<;onnc ,  20^  lomoi:i ,  sera  lue  pour  y  avoir  tel  égard  que 
e  raison;  donne  acte  aux  parties  de  iM«*  Dupont  et  Dubourg  do 
leurs  réserves  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  '25  avril  dernier  ^  qui 
a  été  frappé  par  leurs  parties  d'un  pourvoi  en  cassation  ;  dit  qu'il  sera 
statué  sur  les  dépens,  eu  même  temps  que  sur  le  fond. 

Du9jimv.  1845.— â'^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement,- — Nomination  d'experts. — Choix  des  parties. 

En  matière  d'enregistrement,  lorsquune  fremiére  expertise  est 
annulée,  les  nouveaux  experts  qui  doivent  procéder  à  la  seconde, 
doivent  être  nommés  par  les  parties  et  non  d'office  jmr  le  tribunal. 
Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  fm7, 
et  non  à  celle  des  art.  305  et  322,  C.P.C.  (1). 

(L'adm.  de  l'enreg.  C.  Marcon-Tixier.) — Ariièt. 

La  Coub;— Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Attendu  ([ue  cet  article  détermine  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
pour  les  expertises  provoquées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  lorsque 
le  prix  énoncé  dans  les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens  im- 
meubles, parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  ;  qu'il  résulte  de  ses  dis- 
positions ,  que  c'est  exclusivement  à  la  régie  et  à  la  partie  intéressée 
qu'appartient  le  droit  de  désigner  les  deux  experts  chargés  de  procé- 
der à  l'évaluation  ; 

Que  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  parla  partie,  de  nommer  son  expert 
dans  les  délais  fixés  parla  loi,  que  le  tribunal  doit  lui  en  nommer  un 
d'office;  comme  ce  n'est  qu'aux  experts,  en  cas  départage,  qu'il  ap- 
partient de  désigner  le  tiers  expert  ,  lequel  cependant ,  faute  par  les 
experts  de  s'entendre,  doit  être  choisi  par  le  juge  de  paix  du  canton; 

Attendu  que  ces  formes  spéciales  sont  les  seules  qui  puissent  être 
suivies;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  mai 
1807,  que  le  Code  de  procédure  civile,  n'a  pas  dérogé  aux  règles  pre- 
scrites en  cette  matière,  par  la  loi  de  l'enregistrement; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  cette  loi  aucune  disposition  qui  autorise 
lesjugesj  dans  le  cas  où  ils  croient  devoir  ordonner  une  seconde  ex- 
pertise à  raison  de  l'insufBsancedela  première,  à  suivre  d'autres  règles 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  18; 

Attendu  qu'il  suit  delà,  que  le  tribunal  civil  d'Issoire,  en  nommant 
d'office  trois  experts  chargés  d3  procéder  à  une  seconde  évaluation 
des  biens  vendus  à  Marcon-Tixier,  faute  par  les  rapports  des  premiers 
experts  de  contenir  des  renseignements  suffisants,  a  formellement  violé 
l'art,  précité  ;  donnant  défaut  ;  —  Casse. 

Dul6avrill8i5.— Ch.  civ. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cass.,  16  juin  18-23. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Au»,     .ice  solennelle.  —  Action  principale.  — Défense.  — Suppression 

d'état. 

Lorsque,  pour  repousser  une  demande  en  révocation  de  dona- 
tion, jyour  cause  de  siirvenance  d'enfants,  le  défendeur  forme 
une  action  principale  en  suppression  d'état,  qui  est  jointe  à  la 
première,  et  sur  laquelle  le  tribunal  statue  par  le  même  jugement 
qui  vide  la  première,  cette  dernière  action  doit  néanmoins  sur 
l'appel  être  j^ortéc  en  audience  solennelle.  (I)écr.  20  mars  1808, 
art.  22;  20  avril  1810,  art.  7;  6  juili.  1810,  art.  7),  (1). 

(Dénéchaud  C.  Coussot.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Ailcndu  que  deux  actions  ont  été  intentées  devant  le 
tribunal  d'Angoulènie,  qu'en  prcmieu  lieu,  et  par  exploit  du  5  juillet 
181^2,  Jean  Coussot  a  lait  assigner  Pierre  Dénéchaud  et  son  épouse 
et  consorts,  pour  voir  annuler  de  plein  droit,  pour  survcnance  d'en- 
fant, la  donation  consentie  en  leur  faveur,  le  3  janvier  1832,  et  être 
condamnés  à  lui  restituer  les  biens  meubles  et  immeubles  compris 
dans  cette  donation  ; 

Attendu  ,  en  second  lieu  ,  que ,  par  exploit  du  18  août  1842  et  e» 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  Pierre  Dénéchaud 
et  consorts  ont  assigné  Jean  Coussot,  Anne  Joubert,  sa  femme,  Fran- 
çois Joubert  et  la  nommée  Touard  ,  son  épouse,  pour  voir  dire  au 
principal,  François  Joubert  et  la  nommée  louard,  «(u'ils  se  sont  ren- 
dus coupables  de  suppression  d'état,  à  l'égard  de  l'enfant  né  le  7juin 
précédent,  et  de  supposition  de  part,  et  être  ordonné  que  le  conseil 
de  famille  sera  réuni  pour  nommer  un  tuteur  spécial  à  l'enfant; 

Attendu  que  ces  deux  assignations  formaient  deux  demandes  sé- 
parées ;  qu'à  la  vérité,  la  seconde  était  introduite  pour  servir  de  dé- 
fense à  la  première,  et  que  les  deux  demandes  ont  été  jointes;  et  qu'il 
y  a  été  statué  par  le  jugement  dont  est  appel;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  la  demande  qui  avait  pour  objet  la  supposition 
de  part  et  la  suppression  de  l'état  de  l'enfant,  a  été  formée  au  prin- 
cipal et  introduite  par  un  ajournement  séparé;  que  cette  demande  a 
soulevé  uiie  question  d'état  principale  ;  que  la  Cour  ayant  à  j  statuer 
par  suite  de  l'appel  qui  a  été  porté  devant  elle^  la  cause  doit  être 
portée  devant  les  Chambres  réunies  : 

Rexvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  première  et  la  seconde 
chambre  réunies,  pour  y  être  fait  droit  conformément  à  la  loi. 

Du  15janv.  18'i5.— 1'*  ch. 


(t)  Il  en  serait  autrement  si  la  question  d'état  n'était  soulevée  qu'inci- 
demment :  Cass.,  -23  mars  1845. 


(  U9  ) 
DISSERTATION. 

Surenchère  du  dixième. — Faillite. — Notifications.  — Adjudication.  — 
Créanciers  inscrits. 


..  ^  „„„.  .J  pa)  ,  _  -  „  - ,    „ „  ...„ „ 

ont'  ils  encore  le  droit  de  former  la  surenchère  du  dixième  auto- 
risée far  l'art.  2185,  C.C? 

Cette  importante  question,  soulevée  déjà  sous  l'empire  du 
Code  de  1808,  et  résolue  seulement  par  deux  arrêts  (1),  n'a 
point  été  formellement  tranchée  par  le  législateur  de  1838,  qui 
l'a  ainsi  abandonnée  tout  entière  à  l'examen  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  Cependant ,  parmi  les  auteurs ,  nous  n'en 
connaissons  que  deux  qui  s'en  soient  occupés  :  encore  se  bor- 
nent-ils à  peu  près  à  dire,  sans  déduire  leurs  motifs,  que  la  sur- 
enchère ouverte  par  l'art.  573  est  exclusive  de  toute  autre,  no- 
tamment de  la  surenchère  de  l'art.  2185  ;  et  une  seule  décision 
judiciaire  a  consacré  l'opinion  contraire  (2).  Entrons  dans  la  dis- 
cussion de  ces  deux  systèmes. 

De  puissantes  raisons  semblent  tout  d'abord  devoir  faire  ad- 
mettre le  système  exclusif  de  la  surenchère  du  Code  civil.  En 
effet,  peut-on  dire  dans  cette  opinion,  les  art.  2183  et  suiv.  du 
Code  civil  n'ont  établi  la  surenchère  du  dixième  au  profit  des 
créanciers  inscrits,  que  pour  les  ventes  volontaires  proprement 
dites;  lors  de  ces  ventes  le  débiteur  pourrait  pratiquer  avec  son 
acquéreur  des  fraudes  ayant  pour  but  de  dissimuler  aux  créan- 
ciers hypothécaires  une  portion  du  prix  convenu ,  ou  même 
traiter  à  vil  prix,  pour  les  frustrer  d'une  partie  de  leur  gage.  Or 
cette  fraude  est  impossible  dans  la  vente  judiciaire  des  biens 
d'un  failli  :  la  chaleur  des  enchèrcîs  permet  toujours  d'es- 
pérer que  les  biens  atteindront  leur  véritable  valeur ,  et  la  pu- 
blicité de  l'adjudication  rend  illusoire  tout  concert  frauduleux. 
C'est  une  véritable  vente  forcée,  puisqu'elle  a  lieu  à  la  requête 
des  syndics,  mandataires  des  créanciers,  sur  la  tête  du  failli,  qui 
évidemment  ne  consentirait  pas  à  l'adjudication,  s'il  était  appe- 
lé à  exercer  ses  droits  libres  de  propriétaire.  Par  conséquent  elle 
est  soumise  aux  règles  qui  régissent  les  conséquences  légales 


(I)  V.  Paris,  19  mars  1 836;  Cacn.  29  mai  1827.  Le  promier  de  ces  arrêts 
n'examine  même  la  question  que  dans  ses  motifs  :  il  n'avait  pas  àsepronon- 
cer  directement  sur  la  dilTicullé. 

'2)  Lainnc,  sous  l'art.  573;  Rodière,  LoisdelaComp.,i^,  p.  i53. —Co/Uri» 
Irib.  de  Ca"n,  29  janv,  1845. 
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diî  la  saisie  immobilière  qui,  lorsqu'elle  a  aboiili  à  l'adjudication, 
est  incontestablement  exclusive  de  la  surenchère  du  Code  civil. 
Comment  en  douter,  d'ailleurs,  en  présencedes  motifs  qui  ont 
fait  admettre  ce  principe  en  matière  de  ventes  sur  saisie?  Ici, 
les  créanciers  perdent  le  droit  que  leur  ouvrait  la  loi  civile, 
parce  que,  prévenusde  la  poursuite,  assistant  à  toutes  ses  phases, 
ils  ont  été  mis  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de  suite  dans  le 
nouveau  délai  qui  leur  était  imparti  par  la  loi  de  procédure; 

f)arce  que  leur  silence,  durant  ce  délai ,  fait  présumer  que  tous 
eurs  droits  sont  {garantis,  et  que  cette  présomption  doit,  dans 
l'intérêt  du  crédit  des  adjudications,  profiter  définitivement  à 
l'adjudicataire;  parce  qu'enfin  ils  sont  en  faute,  si  le  prix  de- 
meure insuffisant  pour  les  payer ,  de  n'avoir  point  eux-mêmes 
poussé  les  enchères. 

En  matière  de  vente  sur  faillite,  il  en  est  de  même  :  les  créan- 
ciers, avertis  par  les  nombreuses  formalités  de  la  faillite ,  par 
leur  participation  à  la  nomination  des  syndics  de  l'union,  par  les 
affiches  et  insertions ,  ont  dû  connaître  la  vente,  qu'ils  savent 
d'ailleurs  devoir  être  poursuivie  dans  la  huitaine  (art. 572).  Suf- 
fisantes pour  faire  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  qui  ne 
viennent  point  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
pour  les  iaire  considérer  comme  obligés  par  les  conventions 
acceptées  par  ceux  qui  se  présentent ,  ces  formalités  ne  sauraient 
avoir  moins  d'efficacité  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  les  créan- 
ciers hypothécaires  en  demeure  de  surenchérir  dans  les  termes 
de  l'art.  573.  Ce  sont  eux  d'ailleurs  qui,  comme  les  créanciers 
chirographaires,  font  procéder  à  la  vente  par  les  soins  des  syn- 
dics, leurs  mandataires  légaux  (art.  532),  et  ceux-ci  les  repré- 
sentent tellement,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  à  eux,  créanciers 
hypothécaires,  depoursuivre  l'expropriation,  après  l'union  (art. 
bl'2).  Ils  sont  donc  en  mesure  de  veiller  sur  leurs  droits,  comme 
dans  le  cas  d'expropriation  forcée  :  partant ,  ils  doivent  subir 
les  mêmes  déchéances. 

Cette  rigueur  est  commandée  d'abord  par  l'intérêt  général, 
qui  exige  que  les  opérations  des  faillites  ne  traînent  pas  en  lon- 
gueur et  aboutissent  à  une  prompte  liquidation,  qui  veut  aussi 
que  les  adjudications  publiques  s'accréditent  des  garanties  de 
sûreté  qu'elles  doivent  offrir  aux  acquéreurs.  Et  pour  compenser 
cette  rigueur,  la  loi  diminue  les  formalités  gênantes  de  la  sur- 
enchère et  la  réduit  au  taux  même  du  dixième  ,  preuve  nou- 
velle de  l'intention  qu'elle  avait  de  la  substituer  à  celle  du  Code 
civil.  Elle  la  rend  plus  praticable ,  parce  que  le  non-usage  peut 
faire  péricliter  plus  de  droits. 

Il  faut  remarquer  au  surplus  que  l'art.  573,  C.  Comm.  actuel, 
est  autrement  explicite  que  l'art.  5G5  du  Code  de  1808.  L'ar- 
ticle 565  s'était  borné  à  dire  que,  pendant  huitaine  après  l'adju- 
dication, tout  créancier  aurait  le  dvoit  de  surenchérir,  et  que  la 
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surenchère  ne  pourrait  être  ;ui-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal. De  là  plusieurs  questions.  Dans  quelles  formes  cette  sur- 
enchère derait-elle  avoir  lieu?  Pouvait-elle  seule  être  exercée, 
ou  bien  la  surenchère  du  quart  ne  restait-elle  pas  ouverte ,  dans 
les  termes  de  l'art.  710,  au  profit  de  toute  personne?  Qui  pou- 
vait se  présenter  à  l'adjudication?  Enfin  la  surenchère  du  Code 
civil  était-elle  exclue?  Toutes  ces  questions  avaient  été  agi- 
tées (1)  :  l'art.  573  a  voulu  les  trancher.  Les  formes  de  la  suren- 
chère sont  celles  du  Code  de  procédure;  toute  personne  peut  la 
former,  même  un  étranger  à  la  faillite;  toute  personne  peut  con- 
courir à  l'adjudication.  Toutes  les  conditions  de  la  surenchère 
sont  indiquées  soigneusement,  et  le  législateur  met  fin  à  toutes  les 
difficultés  nouvelles  qui  pourraient  s'élever  sur  l'étendue  de  ce 
droit,  comme  à  celles  qui  s'étaient  élevées  déjà,  par  cette  for- 
mule absolue  et  prohibitive  ;  la  surenchère  n'aura  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes.Bonc,  toute  surenchère,  en  dehors  des  con- 
ditions de  cet  article,  est  irrecevable.  Or  la  surenchère  du  Code 
civil  est  placée  dans  des  conditions  toutes  différentes.  Il  y  a  donc 
exclusion  formelle  de  cette  surenchère  par  la  loi  :  on  ne  peut 
donc  invoquer,  pour  la  faire  admettre ,  la  jurisprudence  qui  l'a 
reconnue  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  ou  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  (2).  L'analogie  doit  céder  à 
la  volonté  de  la  loi.  Et  d'ailleurs,  dans  ces  sortes  de  ventes,  les 
créanciers  ne  sont  pas  représentés ,  comme  dans  les  ventes  de 
faillite. 

Ces  raisons  peuvent  paraître  puissantes ,  et  cependant,  nous 
pensons  que  le  système  contraire  est  plus  conforme  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  créanciers  inscrits  tiennent  du  droit  civil  la  faculté  de 
surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
du  contrat.  Il  faudrait  donc  une  dérogation  formelle  à  ce  prin- 
cipe pour  les  en  priver.  Or,  quoi  qu'on  en  dise,  elle  n'existe  pas. 
La  formule  prohibitive  employée  par  l'art.  573,  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  fixer  les  conditions  rigoureuses  de  la  surenchère  spé- 
ciale qu'il  introduisait,  sans  rien  fixer  pour  toute  autre  suren- 
chère qui  pourrait  concourir  avec  la  première  ;  et  si  cette  for- 
mule devait  avoir  la  portée  qu'on  veut  lui  donner,  on  retrouve- 
rait dans  la  discussion  de  .la  loi  la  preuve  de  l'intention  du  légis- 
lateur à  cet  égard  :  or  cette  preuve  manque  complètement. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'ancien  art.  565  avait  été  édicté  dans  le 
but  unique  de  faciliter  aux  créanciers  seuls  l'exercice  du  droit 
de  surenchère.  Suivant  les  expressions  de  l'orateur  du  jtrouver- 
nement  «  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième ,  dans  les  termes 


(1)  V.  Paris,  19  mars  1836  ;Aix,  10  juin  1813;  Cass.,  21  nov.  1827. 

(2)  Paris,  11  mai  1835;  Cass.,  4  août  1835. 
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de  cet  article,  n'était  qn'vnc  nom- elle  précnut ion  pour  s'assurer 
que  les  immeubles  vendus  seraient  portés  à  leur  juste  valeur.  » 
Aussi,  sous  renij)ire  de  cet  article,  avait-on  reconnu  queledroit 
de  surenchère  ordinaire  restait  ouvert  au  profit  des  étrangers. 
Comment  la  concession  iV une  nouvelle  /"rtrci/raux  créanciers  aurait- 
elle  pu  leur  faire  perdre  le  droit  qu'ils  tenaient  des  principes  [;é- 
néraux?  Comment  la  dispense  de  remplir  los  formalités  gênantes 
du  Code  civil,  aurait-olle  pu  avoir  pour  résultat  de  leur  enlever 
le  droit  de  les  remplir?  Cela  nétait  pas  possible.  Or  qu'a  fait 
l'art.  573?  Il  a  ajouté  une  nouvelle  faveur  a  celle  de  l'art.  505. 
Il  a  étendu  les  droits  des  étrangers  :  il  leur  a  permis  à  eux- 
mêmes  de  participer  aux  ])rérogaiives  accordées  jusque-là  aux 
créanciers  seuls.  En  outre  il  a  prolongé  le  délai  de  la  surenchère. 
Comment  admettre  que  le  législateur,  si  favorable  aux  tiers,  ait 
voulu  se  montrer  si  sévère  à  l'égard  de  ceux  que,  jusque-là,  il 
avait  uniquement  protégés? 

J)'ailleurs,  la  vente  faite,  à  la  requête  des  syndics,  après 
union,  n'est  qu'une  vente  volontaire  :  du  moins  ce  n'est  pas  la 
vente  forcée  proprement  dite,  qui  seule,  de  plein  droit,  purge 
l'hypothèque  des  créanciers.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans 
les  art.  571  et  572,  la  loi  qualifie  de  -poursuite  en  expropriation, 
la  vente  opérée  à  la  requête  des  créanciers,  et  de  simple  pour- 
suite de  vente ,  celle  qui  est  opérée  à  la  requête  des  syndics. 
Elle  ne  pouvait  au  surplus  les  assimiler  :  car,  dans  la  vente  par 
expropriation,  les  créanciers  inscrits  sont  directement  appelés 
à  veiller  sur  leurs  droits,  tandis  que,  dans  la  vente  des  biens  de 
failli,  aucune  formalité  particulière  n'a  pour  but  de  les  préve- 
nir. Sans  doute  les  foillites  sont  entourées  d'une"  assez  grande 
publicité;  l'affiche  du  jugement  de  déclaration  ,  la  convocation 
des  créanciers  au  contrat  d'union  par  lettres  et  insertions  dans 
les  journaux,  les  produisent  sans  doute  au  grand  jour  :  mais 
toutes  ces  formalités,  suffisantes  pour  faire  connaître  le  fait  de 
la  faillite  et  l'époque  des  convocations,  ne  font  connaître,  ni  le 
fait,  ni  l'époque  de  la  vente  :  imparfaitement  représentés  par  les 
syndics,  qui  sont  surtout  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  de  la 
masse  chirographaire ,  ils  seraient  exposés  à  perdre  leurs  droits, 
avant  même  d'avoir  pu  savoir  qu'ils  périclitaient.  Le  législateur 
a  suffisamment  montré  qu'il  n'avait  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  , 
en  soumettant  cette  vente  aux  règles  qui  président  à  celles  des 
biens  de  mineurs.  Or  ces  ventes,  commecelles  des  biens  dotaux 
ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  ne  sont  ])oint  des 
ventes  forcées  :  en  effet ,  elles  n'ont  lieu  que  par  la  volonté  du 
vendeur  ou  de  ses  représentants,  du  conseil  de  famille  ,  du  tu- 
teur, delà  femme,  de  son  mari  et  de  la  justice.  Les  créanciers 
n'y  sont  point  appelés.  Aussi  est-i!  inconiestable  que  ces  ventes 
laissent  subsister  tout  entier  le  droit  de  surenchère  du  Code 
civil,  Gomment  une  vente,  appuyée  sur  les  mêmes  bases,  envi- 
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ronnée  des  mêmes  formalités ,  soumise  aux  mômes  principes  ; 
pourrait-elle  produire  des  résultats  plus  étendus  et  d'une  nature 
toute  différente? 

Mais  le  léjjislateur  n'a-t-ilpas  lui-même  reconnu  la  surenchère 
du  Code  civil  au  profit  des  créanciers?  L'art.  573  se  termine 
ainsi  :  l'adjudication  sur  surenchère  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suicie  d'aucune  autre  surenchère.  Ce  n'est  donc  que 
L'adjudication  sur  surenchère  qui  ne  peut  être  suivie  d'aucune 
autre.  La  même  exclusion  ne  s'applique  pas  à  la  première  adju- 
dication. Donc  ,  celle-ci  demeure  soumise  à  toute  autre  suren- 
chère ouverte  par  le  droit  commun ,  par  conséquent  à  la  suren- 
chère de  l'art.  2185. 

Ajoutons  que  les  lois  nouvelles  tendent  à  favoriser  le  crédit 
foncier,  en  donnant  des  sûretés  aux  placements  hypothécaires; 
qu'en  attendant  la  réforme  du  système  hypothécaire  ,  qui  peut 
encore  se  faire  longtemps  désirer,  à  cause  des  nombreuses  dif- 
ficultés qu'il  s'agit  de  résoudre,  il  importe  de  ne  pas  augmenter 
les  périls  des  créanciers  gagistes.  Et  toutes  les  fois  qu'une  loi 
spéciale  ne  leur  enlève  pas  formellement  une  garantie  qui  leur 
est  assurée  par  le  dioit  commun,  il  faut  la  reconnaître  et  la  pro- 
téger. Disons  donc  que  l'art.  573  n'a  point  abrogé  le  droit  des 
créanciers  à  l'égard  de  la  surenchère  du  Code  civil.  Par  consé- 
quent l'adjudicataire  qui  veut  se  garantir  du  droit  de  suite  doit 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  et  le  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  pour  les  mettre  en  demeure  d'exercer  leurs 
droits. 


OFFICES,  mSCîFLîME,  TAXE  ET  ©ÉFEKS^ 

TRIBUNAL  DE  REMIREMONÏ. 

Office. — Destitution. — Transmission  des  minute*. 

Le  notaire  destitué  conserve  le  droit  de  disjyoser  de  ses  mi- 
nutes (l).  (Art.  54,  55,  57,  59.  L.  25  vent,  an  11;  91 ,  L.  iSlG.) 

(Magnier  C.  Roi.) 

En  1841,  M*  Magnien  fut  nommé  notaire  à  Remiremont,  en 
remplacement  de  M'=  Roi,  destitué.  L'indemnité  de  transmission 
s'élevait  à  28,000  francs,  y  compris  le  montant  des  recouvre- 


{])  Contra,  Angers,  H  fév.  1841  (J.Av..  t.  60,  p.  280);  Trib. 'de  r.\igen- 
Mère,  31  mars  1844  (J.Av,,  t.  ISiS ,  p.  3iO.) 
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ments.  Mais  le  fils  de  son  prédécesseur  avait  retenu  devers  lui 
toutes  les  expéditions  non  encore  retirées,  et  il  faisait  des  démar- 
ches auprès  des  clients,  pour  les  engager  à  les  lever,  en  payant 
en  ses  mains  les  honoraires.  M*=  Magnien  demanda  alors  au  pré- 
sident du  tribunal,  l'autorisation  de  saisir  les  actes. 


ORDONNAA'CE. 


Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Remiremont,  larequêtepar 
aquelle  M"  Magnien,  successeur  de  M*' Roi,  notaire  destitué,  demande 
l'autorisalion  de  faire  apposer  les  scellés  au  domicile  de  M'  Roi  fds, 
avocat,  pour  y  saisir  les  expéditions  dont  celui-ci  serait  détenteur; 

^'u  les  art.  oï,  53,  37  et  39  de  la  loi  organique  du  25  vent,  an  11, 
ensemble  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  181G; 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  il  résulte  : 

1"  Que  le  titre  de  l'office  est  une  propriété  publique  non  susceptible 
de  devenir  une  propriété  privée  ; 

2°  Mais  que  les  minutes  et  le  répertoire  sont  au  contraire  une  pro- 
priété privée,  parce  que,  selon  les  expressions  du  rapporteur  de  la  loi, 
ils  sont  le  fruit  du  travail  du  titulaire;  que  cependant  et  par  des  motifs 
d'intérêt  public,  il  doit  (lui  ou  ses  héritiers)  transmettre  cette  propriété 
à  un  notaire  de  son  choix  (dans  la  commune  ou  le  canton)  dans  le 
mois,  date  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur ,  à  peine, 
d'en  voir  opérer  d'office  la  remise  entre  les  mains  de  ce  dernier  (ar- 
ticle 3'f,  53  et  37)  ; 

3°  Que  les  recouvrements  et  le  bénéfice  des  expéditions  sont  aussi, 
et  à  bien  plus  forte  raison,  une  propriété  privée,  qui  est  de  son  côté 
soumise  à  l'obligation  d'une  cession  amiablement  consentie  ,  sinon  ré- 
glée par  un  tribunal  arbitral  composé  de  notaires  (art.  59); 

Considérant  que  celte  propriété  privée  est ,  comme  toutes  les  pro- 
priétés privées,  placée  sous  la  protection  de  l'inviolabilité  garantie  par 
l'art.  l'(  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  divers  modes  de  transmission  des  minutes 
et  des  recouvrements  ,  réglés  avec  précision  par  la  loi,  doivent  être 
suivis  jusqu'à  ce  que  le  législateur  en  ait  décidé  autrement  ; 

Considérant,  en  fait,  que  M®  Magnien  ne  justifie  pas  que  la  propriété 
des  recouvrements  et  du  bénéfice  des  expéditions  lui  ait  été  cédée  par 
les  voies  indiquées  par  la  loi  de  ventôse,  et  se  prévaut  uniquement 
d'une  ordonnance  royale  d'institution  du  15  janvier  dernier,  qui  lui  a 
tranféré  cette  propriété  in  globo  avec  le  titre  et  les  minutes  ; 

Mais  considérant  que  cette  ordonnance  est  inconstitutionnelle,  en  ce 
qu'elle  dispose  d'une  propriété  privée  ,  en  règle  la  valeur  et  en  pro- 
nonce la  transmission  sans  la  participation  du  propriétaire  ; 

Qu'elle  est  inconstitutionnelle  encore,  en  ce  qu'en  créant  pour  la 
transmission  desrecouvrements  et  du  bénéfice  des  expéditions  un  mode 
différent  de  celui  Iracé  et  prescrit  par  la  loi  organique  du  23  ventôse  , 
elle  se  place  implicitement  au-dessus  de  cette  loi  et  la  frappe  d'abro- 
gation ; 

Qu'elle  est  encore  inconstitutionnelle  sous  un  autre  rapport ,  en  ce 
que,  substituant  le  pou-voir  ministériel  au  tribunal  arbitral  institué  par 
celte  loi  pour  régler  la  valeur  delà  chose  transmise,  elle  viole  ouver- 
tement l'ordre  des  juridictions  légalement  établies  j 
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Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  raulorité  judiciaire  de  se  refuser 
d'ordonnei  rcxécution  de  cette  ordoftnance  ; 

Considérant  que  dans  cette  situation  ,  et  alors  que  M«  Magnien  ne 
produit  aucun  titre  propre  à  colorer  les  droits  de  propriété  qu'il  ré- 
clame, il  n'y  a  lieu  de  l'autoriser  à  procéder  par  la  voie  exceptionnelle 
qu'il  sollicite; 

Par  ces  motifs, — nous  déclarons  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit,  quant 
à  présent,  à  la  requête. — Les  dépens  restant  à  la  charge  du  requérant. 

Du-27juill.l84i. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Office. — Droits  personnels. 

Le  droit  de  reprendre  pendant  un  certain  temps  la  possessiortr 
d\in  office  vendu,  stipulé  par  le  cédant,  2^our  lui  ou  ses  héritiers, 
n'est  pas  un  droit  personnel  :  en  conséquence,  les  créanciers  du 
cédant  tombé  en  faillite  peuvent  transiger  sur  ce  droit  avec  l& 
cessionnairc  (1). 

(Fresson  C.  syndics  Fresson.) 

Le  sieur  Fresson,  notaire,  avait  cédé  son  office,  le  l*""  janv.  1 830, 
au  sieur  Carpcza,  pour  la  somme  de  95,000  fr.  Le  cédant  s'était 
réservé  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers,  jusqu'en  1850,  le  droit 
de  rentrer  en  possession  de  l'office  :  le  sieur  Carpeza  s'était 
obligé,  dans  ce  cas,  à  donner  sa  démission  en  faveur  du  sieur 
Fresson  ou  de  son  successeur ,  sous  la  seule  condition  du  rem- 
boursement du  prix  de  l'office. 

Le  sieur  Fresson,  devenu  banquier,  s'engagea  dans  des  opéra- 
tions malheureuses  qui  l'obligèrent  à  se  déclarer  en  faillite.  Les 
syndics  de  la  faillite  traitèrent  alors  avec  le  cessionnairc,  par 
acte  du  31  juillet  1811 ,  et  l'affranchirent  de  l'obligation  de 
rendre  l'office,  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  traité  de  1830, 
moyennant  la  somme  de  13,i00  francs,  versée  par  lui,  dans  la 
caisse  delafaiUite. 

Sur  la  demande  en  homologation,  le  siéur  Fresson  soutint  que 


(I)  Cette  clause  est  proscrite  par  l'adminislralion.  Mais  à  elle  seule  appar- 
tienne droit  d'en  réprimer  les  effets;  tant  que  radministralion  n'intervient 
pas,  les  tribunaux  doivent  la  reconnaître  et  en  apprécier  les  consétiuences, 
comme  ils  apprécient  celles  de  toutes  autres  clauses  :  ils  ne  pouraient  en 
prononcer  la  nullité,  alors  même  qu'elle  serait  contenue  dans  une  contre- 
lettre  :  ici  ne  s'appliquent  point  les  motifs  qui  ont  porté  la  jurisprudence  à 
annuler  les  traités  spcrcls  relatifs  au  prix.  Il  en  est  de  celte  clause  comme  de 
la  clause  de  délégation  qui  est  également  repoussée  par  l'administration,  cl 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  formellenaent  reconnue  et  va- 
lidée. V.  arrêt  dulSjanv.  1845  (J.Av.,  1. 1845,  p.  77.) 
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le  droit  stipulé  pour  lui  et  ses  \jéritiers,  était  purement  person- 
nel, et  qu'ainsi  les  syndics  n'avaient  pu  traiter  à  cet  égard. 

Le  tribunal  de  Péronne  rejeta  ce  sj  stî'mc  par  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  sont  au  lieu  et  place 
du  failli  et  qu'ils  ont  droit  de  faire  ce  qu'il  aurait  pu  faire  lui- 
même  ; 

«  O'aux  termes  de  l'art.  535,  C.Comm.,  les  syndics  définitifs 
dune  faillite  peuvent  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appar- 
tenant au  failli,  nonobstant  toute  op[)osition  de  sa  part; 

«  Attendu  que  la  réserve  faite  en  1830  par  Fresson,  à  l'é- 
gard de  Carpeza  son  successeur,  de  reprendre  ses  fonctions  de 
notaire,  n'est  pas  un  droit  attaché  à  la  personne  du  sieur  Fres- 
son,  puisqu'elle  est  faite  au  profit  dudit  Fresson  et  de  ses  ayant- 
cause  ; 

«  Attendu  que  la  transaction  intervenue  le  31  juillet  dernier 
entre  les  syndics  définitifs  de  la  faillite  dudit  Fresson  et  Carpeza, 
a  été  accompagnée  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  487  dudit  Code  pour  sa  validité; 

Attendu  que  cette  transaction  est  avantageuse  aux  intérêts  de 
la  masse  des  créanciers.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La 

de  SOI    ,  _,„ ^_., ^.„,   . _ 

dere  comme  personnelle  à  lui-même,  à  ses  héritiers  ou  autrement,  était 
dans  tous  les  cas  de  nature  à  donner  matière  à  une  transaction  entre 
lui  et  ledit  Carpeza; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel;  —  Confirme. 

Du  6  janv.  ISVi. 


^  Cocr; — Attendu  que  la  réserve  faite  par  Fresson  lors  de  la  vente 
3n  office  de  notaire,  dont  il  s'agit ,  à  Carpeza,   soit  qu'on  la  consi- 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Discipline. — Avocat.  —  Renonciation  à  la  parole. — Manque  d'égards. 
— Suspension. 

La  déclaration  faite  far  un  avocat  à  l'audience  d'un  tribunal  ^ 
qu'il  ne  plaidera  plus  devant  tel  président,  parce  que  celui-ci 
manque  d'égards  envers  lui,  constitue  une  infraction  à  la  disci- 
pline ,  et  peut  être  de  nature  d  faire  prononcer  la  peine  de  la 
suspension.  (Art.  16  et  18.  Ord.  du 20  nov.  1S22.) 

(Min.  publ.— G.  AP  Michel.)— arrêt. 

La  Cocr  ; — Considérant  qu'àraudicncc  d'hier,  au  moment  où,  sui- 
vant son  usage,  la  Cour  allait  suspendre  l'audience  pour  un  instant, 
le  président  s'apercevant  que  l'affaire  commencée  n'était  pas  de  na- 
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lurc  à  remplir  \c  reste  de  raudicncc  ,  annonça  au  barreau  qu'il  ferait 
4ippeler  ensuite  la  prcniiorc  affaire  Tenant  au  rôle  ; 

Considérant  que  IM*-"  jMicliel  déclara  alors  à  la  Cour  qu'il  était  char- 
gé de  cette  affaire  ;  mais  qu'il  était  convoqué  à  deux  heures  à  la  pré- 
fecture pour  une  réunion  qui  avait  pour  objet  l'emplacement  du  débar- 
cadère au  chemin  de  fer,  à  quoi  le  président  répondit  :  «  Eh  bien, 
soit,  une  fois  en  passant  ;  mais  la  Cour  ne  pourrait  souvent  interrom- 
pre ses  audiences  pour  de  telles  raisons  »  ; 

Considérant  que  M*  Michel,  prenant  alors  un  ton  emporté,  s'écria  : 
«  IMais  pourquoi  une  fois  en  passant,  lorsque  je  vois  tous  les  jours  les 
autres  membres  du  barreau  obtenir  des  remises  sans  difficulté  ?  » 

Que  le  président  lui  représenta  que  son  observation  était  inconve- 
nante ;  qu'il  n'obtenait  et  n'obtiendrait  jamais  ni  moins  ni  plus  que 
tous  les  autres  membres  du  barreau  ;  mais  que  la  Cour  ne  pouvait  se 
prêter  à  ce  que  l'expédition  des  affaires  se  trouvât  arrêtée  par  les  ab- 
sences trop  fréquentes  des  avocats  ;  et  que  la  suspension  de  l'audience 
fut  immédiatement  prononcée  ; 

Considérant  qu'à  la  reprise  de  l'audience,  la  parole  fut  accordée  à 
M'^  Durand,  avocat  du  barreau  de  Nevers  ;  mais  que  M''  Michel,  qui 
(devait  plaider  dans  la  même  affaire  le  lundi  prochain  seulement  ,  de- 
«  manda  acte  de  ce  que,  n'obtenant  pas  la  protection  à  laquelle  a  droit 
tout  membre  du  barreau,  il  renonçait  à  plaider  devant  cette  chambre, 
tant  qu'elle  serait  présidée  par  le  magistrat  qui  siège  actuellement  »; 

Considérant  que  M.  l'avocat  général  s'est  levé  immédiatement  pour 
s'expliquer  sur  l'incident,  et  qu'il  avait  déjà  commencé  à  parler  lorsque 
ISP  INIichel  s'est  retiré  ; 

Considérant  que  la  déclaration   faite  par  M^  Michel  constitue ,  tant 

Sar  la  forme  adoptée,    que  par  le  sens  non  équivoque  ,    et  la  portée 
es  expressions,  une  infraction  à  la  discipline ,  un  manque  de  respect 
envers  la  Cour; 

Qu'aux  termes  des  art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  16  et  18  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  iS'2'2,  les  Cours  et  tribunaux  sont  investis  du 
droit  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les  avo- 
cats ; 

Que  la  répression  doit  être  immédiate,  et  que,  d'après  les  faits  ci- 
dessus  relatés,  la  Cour  n'ayant  fait  que  continuer  l'examen  de  l'inci- 
dent ,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli,  et  la  décision  à  rendre  con- 
tradictoire; 

Considérant  que  la  faute  commise  par  M"  Michel  doit  être  réprimée 
•avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle  ne  saurait  être  attribuée  à  un 
simple  mouvement  d'humeur  ou  de  vivacité  ;  qu'elle  a  bien  été  le  ré- 
sultat de  la  réflexion,  et  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  devait, 
par  le  rang  qu'il  occupe  au  barreau,  par  sa  qualité  de  membre  du  con- 
seil de  l'Ordre,  donner  à  tous  ses  confrères  et  aux  membres  du  bar- 
beau de  Nevers,  présents  à  l'audience,  l'exemple  de  la  modération  et 
du  respect  envers  la  magistrature  ; 

Considérant  que  les  peines  à  appliquer  sont  celles  énumérées  en 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
de  discipline  sont  l'avertissement,  la  réprimande,  l'interdiction  tempo- 
raire, et  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année  »  ; 
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Par  ces  motifs,  interdit  M'  Michel  de  ses  fondions  d'aTocat  pen- 
dant un  moiï,  et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  el  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général. 

Du  30  avril  1845  — Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Taxe. — Honoraires  de  notaire. — Opposition. — Compétence. 

Le  président  du  tribunal  qui  taxe  les  honoraires  d'un  notaire, 
ne  rend  pas  un  jugement.  Il  agit  en  qualité  de  délégué  du  tribunal, 
et  par  suite  les  parties  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la  taxe 
devant  le  tribunal,  sans  être  forcées  de  se  pourvoir  par  appeL 
(Art.  51,  L.  25  vent,  an  11;  art.  173,  tarif.)  [1) 

(M'DelaunayC.N...) 

M'  Delauoay,  notaire,  avait  fait  taxer  parle  président  du  tri- 
bunal civil  de  Châteaulin  les  honoraires  d'un  acte  de  partage. 
La  taxe  ne  lui  ayant  pas  paru  suffisamment  élevée,  il  se  pourvut 
par  opposition  devant  le  tribunal.  Mais  celui-ci  se  déclara  ii> 
compétent.  par  le  motif  que  1  art.  173  du  décret  du  16  fév.  1817 
avait  abrogé  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ,  et  donné  au 
président  le  droit  de  juger  qui  appartenait  au  tribunal,  ce  qui 
oblif;eait  les  parties  à  se  pourvoir  par  appel  contre  la  taxe.  Sur 
l'appel ,  la  Cour  royale  de  Rennes  counrma  cette  doctrine  par 
arrêt  du  28  nov.  18+0. 

"  Pourvoi. 

Abrêt. 

SLa  Cocr-, — Vu  l'art,  ol  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que 
l'art,  ol  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  attribue  au  tribunal  civil  de  l'arron- 
dbseuicnl  où  le  notaire  a  sa  résidence,  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  aux  frais  des  actes  notariés  de  la  ualure  de  celui  dont  il 
s'agit  au  procès; 

Allendu  que  l'art.  173  du  décret  de  18Q7.  en  chargeant  le  président 
du  tribunal  de  taxer  lesdits  frais,  n'a,  en  cela,  abrogé  ni  explicitement 
ni  implicitement  l'art,  ol  de  la  loi  de  vent,  an  il,  et  n'a  aucunement 
luoditié  l'atlribution  de  compétence  que  celte  loi  faisait  au  tribunal,  en 
cas  de  contestation  judiciaire  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  règlement  de  la  taxe  dont  le  président  est  chargé, 
n'a  point  le  caractère  d'un  jugement  ;  et  qu'il  laisse  aux  parties,   dans 


(l  V.  daoî  ce  sens,  Cass  ,  1 1  nov.  1 838;  Rennes,  2S  juin  1821  ;  Boaen,  20 
dcc,  1841.— CofUrà,  Paris,  22 dcc.lti2;  Rennes,  28  nov.  1840;  Ecucn,  6 
jaDT.  1845. 
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les  cas  où  elles  n'acquicsceraiont  pas  à  ce  rcgirment,  le  droit  dr  re- 
courir au  tribunal  sous  la  juridiclioii  duciuol  la  loi  de  l'an  11  a  placé  le 
notaire  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  eu  déolarnut  que  la  réclamation 
contre  la  taxe  du  président  du  tribunal  de  Cliàleaulin  avait  été  incoui- 
pélemmeiil  portée  devant  ce  tribunal,  et  en  s'abstcnani,  par  suite  ,  de 
statuer  sur  les  mnvens  du  fond  tirés  tant  de  l'allé^nlion  d'une  conven- 
tion amiable  exécutée  entre  les  parties  que  de  rinsuffisance  »le  la  taxe, 
a  faussement  appliqué  l'art.  173  du  décret  du  IG  fev,  IfciOT,  el  violé 
l'art,  ol  de  la  loi  du 'io  vent,  au  11; — Casse. 

Du  21  avili  18iô.— Ch.civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Taxe. — Notaire. — Honoraires. — Compétence. — Juge  de  paix. 

L'action  en  paiement  de  frais  et  honora  ires  dirigée  par  un  no- 
taire contre  son  client,  doit  toujours  être  portée  devant  le  trilmnaf. 
cwil  de  la  résidence  du  notaire  :  le  juge  de  pai.v  ne  peut  jamais  en 
être  saisi,  quelle  que  soit  la  modicité  de  la  somme  réclamée.  (L.2vk 
vent,  an  II,  art.  51;  C.P.C,  an.  60.)/l) 

(Aufjcr  C.  Aiicli{]ier.) 

M'  Atif]cr,  notaire,  avait  actionné  le  siour  Ati<lii;ior  de- 
vant lejujje  de  paix  de  CliAlcilerauli,  on  paionieni  d'iui  billot  de 
80  francs .  pom*  honoraires  non  taxos.  Le  sioin- Amlij;ior  de- 
manda son  renvoi  devant  le  trihunal  civil.  ]\Iais  le  8  lov.  I8W,  le 
jnfïc  de  paix  rendit  un  jugeineni  par  lequel  il  se  déclara  compé- 
tent. 

Sur  rappel,  le  trijinnal  de  Çliàiellerault  rendit  le  17  niai  sui- 
vant nnanôt  inlirniatif  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  (juo  c'est  pour  obtenir  le  paiement  d'honoraires  et 
frais  relatifs  à  tni  acte  qu'il  a  reçu  comme  notaire,  »pie  la  de- 
mande dAu{;or  est  i'ornioo  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  60,  C.  P.  C,  les  demandes 
formées  pour  frais  i)ar  les  officiers  ministériels,  doivent  ôlro 
portées  au  trilnmal  où  les  frais  ont  été  faits; 

«  Attendu  cpie  cette  rèr;le  {jénérale,  api)lioal)Io  à  tons  les  offi- 
ciers ministériels,  loin  d'avoir  reçu  en  faveur  des  notaires  une 
exception  parlii  iilière,  est.  au  contraire,  confirmée  par  la  loi  du 
25  vent,  an  II  et  le  décret  du  IC  fév.  1807,   qui  viennent  dé- 


fi) Contrn,  Dérision  du  ministre  tic  bjuslico  (J.Av..  t.lH.  p.  831,  n"  35); 
Trib.  de  La  Uochcllc.— V.  aus.M  Cliauvcau  sur  Carré,  sous  l'flrl.  60. 
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montrer  qiic  l'aciion  des  notaires  en  paiement  des  honoraires  de 
leurs  actes  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
attribue  d'une  manière  formelle  aux  tribunaux  de  première-, 
instance  les  demandes  en  rè{{lement  d  honoraires,  lesquelles- 
devaient,  sous  l'empire  de  cette  loi,  être  jugées  sur  simple  mé- 
moire et  sans  frais  ; 

«  Que  l'art. 173  du  décret  du  10  fév.1807  attribue  encore  aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance  le  règlement  des 
honoraires;  cju'ainsi  l'action  d'Auger  a  été  incompctemment 
formée.  »  _ 

Pourvoi. 

.\nRÊT. 

Lx  CocR  ; — Attendu  que  la  demande  portée  par  .\iiger  contre  Au- 
diger,  devant  le  jiip;e  de  paix  de  ChàlcHcrault,  avait  pour  cause  unique 
le  solde  des  honoraires  et  frais  d'un  acte  de  vente  passé  devant  Auger 
père,  notaire,  et  sur  lesquels  un  à-compte  avait  été  payé  au  moment 
dudit  acte  ; 

Attendu  que  la  défense  d'Audiger  a  consisté  à  alléguer  que  lesdils 
frais  et  honoraires  n'avaient  pas  été  taxés  par  le  président,  comme  ils. 
auraient  dû  l'être  aux  termes  de  l'art.  172  du  décret  du  16  fév.  1807,  et 
à  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art.  51  delà  loi  du  2o  vent,  an  11,  la  de- 
mande en  paiement  de  frais  et  honoraires  ne  pouvait  être  régulièrement 
portée  que  devant  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  et  que, 
par  suite,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  en  connaître; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits  et  des  conclusions 
respectives  des  parties,  que  le  juge  de  paix  de  Chàtellerault  était  in- 
compétent pour  connaître  d'un  litige  dont  l'art.  51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  attribue  la  connaissance  exclusive  au  tribunal  civil,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  et  a  fait,  au  coa- 
traire,  une  juste  application  des  art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et 
60,  C.P.C.;-Reje!te. 

Du  21  avril  18i5.— Ch.  civ 


COUR  ROYALE  DE   POITIERS. 

Dépens. — Taxe. — Jugement. — Signification  à  avoué. 

Une  seule  copie  du  jugement  doit  être  signifiée  d  l'avotié ,  alors 
mCtne  qu'il  représente  plusieurs  parties  :  lorsqu'on  lui  signifie  au- 
tant de  copies  qu'il  représente  de  parties,  une  seule  doit  passer  en 
taxe.  (Art.  147,  C.P.C.)  (1). 


(i)    Poitiers,  U  mai  1826;  Ct.rré,  Taxe  en  matière  civile,  p.  278. 


(Lenormand  C.  hôriiiers  Lenormand.) — Arbêt. 

La  Corii; — AUcndu  que,  bien  que  le  rapport  ne  soil  pas  suffisam- 
ment explicite,  il  est  établi,  en  fait,  et  non  contesté  ,  que  trente-cinq 
coi)ies  de  l'arrêt  du  1 1  juillet  dernier  ont  été  signifiées  aux  cinq  avoués 
qui  représentaient  dans  la  cause,  toutes  les  parties  ayant  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  Lenormand  de  IMorandoj 

Attendu  que  l'art.  \\1,  C.P.C,  qui  veuf,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jugement  ou  arrêt  ne  puisse  être  exécuté  qu'après  sa  signification  à 
avoué,  ne  dit  pas  que  la  signification  devra  être  faite  en  autant  de  co- 
pies qu'il  peut  y  avoir  de  parties  représentées  par  un  même  avoué  ; 

Que  cette  multiplicité  de  copies  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  et  ne 
devait  pas  l'être,  parce  qu'elle  serait  inutife  et  sans  objet; 

Qu'en  effet,  la  signification  à  avoué  d'un  arrêt  ou  jugement  ne  fait 
courir  ni  les  délais  de  l'appel,  ni  ceux  du  pourvoi  en  cassation; 

Qu'elle  n'autorise  pas  non  plus  les  voies  d'exécution ,  si  elle  n'est 
suivie  delà  signification  à  personne  ou  domicile; 

Que  l'unique  but  de  celte  signification  est  de  donner  à  l'avoué  une 
connaissance  légale  de  la  décision  rendue,  pour  (|u'il  puisse  en  infor- 
mer ses  parties  et  leur  conseiller  les  mesures  qu'il  croit  être  dans 
leurs  intérêts; 

Que  ce  but  est  suffisamment  rempli  par  la  délivrance  à  l'avoué  d'une 
seule  copie  de  l'arrêt  ou  jugement,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
des  parties  pour  lesquelles  il  a  occupé  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  ne  signifier  qu'une  seule  copie  pour 
chaque  avoué,  et  que  dés  lors  une  seule  copie  doit  passer  en  taxe; 

Déboite  Lenormand  de  IMorando  de  son  opposition  à  la  taxe  qui  a 
été  faite  le  8  août  courant;  iMaintient  ladite  taxe. 

Du  24  août  18U.— 2^ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE.  ^ 

Dépens. — Frais. — Saisie-immobilière. — Distraction. 

Qui  doit  supporter  les  dépens  d'une  demande  en  distraction  sur 
saisie-immobilière  ?  (1). 

1'*  ESPÈCE. 

(Montagnac  C.  Gouget.) — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  Montagnac  est  propriétaire  de 
l'immeuble  porté  à  la  sect.  B,  n"  67  du  plan  cadastral,  en  vertu  de  deux 
acte?  publics  antérieurs  par  leur  date  à  la  créance  de  Gourguet  ;  que 
dès  lors,  la  demande  en  distraction  de  ^Montagnac  doit  être  accueillie; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  qu'il  y   a  faute  de  la  part 


[V  V.  Chanveau  sur  Carré,  n"  2419,  undecies  ;  Paisnon.  1. 1 ,  p.  214;  Persil, 
Comm,,  p.âU.n"  162-,  Lachaize,  1.2,  p.  120,  u°  439.  —  Grenoble,  4  fév.  182» 
(J.Av.,  t.  38,  p.  109. 
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de  I^Ionlagnac  de  ne  pas  avoir  fait  porter  sur  sa  tète  l'immeuble  dont 
il  s'agit  ;  que  ce  n'est  là  néanmoins  qu'une  faute  légère,  puisqu'aucuue 
loi  ne  le  forçait  à  faire  cette  mutation  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'outre  la  matrice  cadastrale,  Gour- 
guct  aurait  pu  en  créancier  vigilant  consulter  d'autres  documents,  et 
notamment  le  bureau  des  hypothèques  de  Narbonne  où  il  aurait  trouvé 
la  vente  transcrite  depuis  près  de  dix  ans;  que  Gourguet  doit  s'imputer 
àfautedc  ne  pas  avoir  pris  ces  renseignements;  qu'eu  cet  état,  chaque 
partie  doit  supporter  une  égale  portion  de  dépens  ; 

Ordonne  que  tousles  dépens,  exposés  sur  la  demande  en  distraction, 
seront  rais  en  niasse,  et  supportés  une  moitié  par  Montagnac,  et  l'autre 
moitié  par  Gourguet. 

Du  28  fév,  18i4. 

2*   ESPÈCE. 

(Epoux  Mournit  C.  Gourguet) — Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  les  mariés    Mourrut    sont   pro- 

f>riétaires  des  SjO  de  la  maison  saisie  en  vertu  d'un  acte  public  régu- 
ler, que  dès  lors  leur  demande  en  dislraclion  doit  être  accueillie; 

Considérant  que  les  maries  Mourrut  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
fait  faire  la  mutation  dudit  immeuble  ;  que,  d'un  autre  coté,  Gourguet 
aurait  pu  prendre  des  renseignements  plus  complets  et  connaître  les 
vrais  propriétaires  dudit  immeuble  ;  qu'en  cet  état  les  dépens  doivent 
être  compensés  par  égale  part. 

Du28fév.l8U. 

3'  ESPÈCE. 

(Martin  C.  Gour^juet.) — Jugeaient. 

Le  TRisrNAL; — Considérant  que  les  demandes  en  distraction  for- 
mées par  Marie  Martin^  veuve  Dellong,  ont  pour  objet  comniMu  une 
f>ariie  des  immeubles  saisis  au  nom  de  Gourguet,  que  dès  lors  il  y  a 
ieu  de  joindre  ces  deux  demandes; 

Considérant  que  ces  demandes  en  distraction  ont  été  suffisamment 
justiliécs,  soit  par  des  actes  authentiques,  «oit  parles  extraits  des  com- 
poids  et  étals  de  section  de  la  commune  de  IJages; 

Considérant  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens ; 

Condamne  le  saisissaot  en  tous  les  dépens. 

Du  6  mars  18i4. 

OCSERYATIONS. 

Trois  systèmes  différents  se  sont  formés  sur  cette  question. 
Les  uns  appliquent  sans  restriction  l'art.  130,  C. P.C.,  ils  font 
supporter  les  dépens  à  la  partie  qui  succombe  sur  la  demande 
en  distraction.  C'est  le  système  embrassé  par  la  décision  du 
C  mars  18 V4,  ci-dessus  rapportée,  et  par  un  arrêt  de  Grenoble, 
du  k  fév.  1829  :  aucune  loi  n'oblige  le  revendicant  à  faire  opérer 
la  mutation  de  propriété  sur  la  matrice  des  rôles  de  Tira- 
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meuble  acheté  par  lui,  et  c'est  aux  créanciers  à  s'informer  de  la 
valeur  des  biens  de  leur  débiteur  avant  de;  les  faire  saisir.  D'au- 
tres pensent  que  le  revendicant  est  toujours  en  faute  de  n'a- 
voir fait  opérer  ni  la  mutation  ni  la  transcription ,  pour  pré- 
prévenir les  tiers,  et  qu'il  doit  supporter  les  dépens  d'une  de- 
mande, née  d'une  erreur  qu'il  a  causée  (Paignon,  t.  214,  n"  162). 
— D'autres  enfin  pensent  que  le  saisi  seul  est  véritaLlement  en 
faute  ;  il  savait  que  la  vente  avait  lieu,  il  devait  faire  connaître 
son  défaut  de  qualité  vis-à-vis  de  l'immeuble  dont  il  n'était  pas 
propriétaire  :  c'est  lui  qui  a  causé  les  poursuites  en  distraction. 
Dans  ce  cas,  les  frais  de  l'instance  doivent  être  considérés 
comme  privilégiés,  et  compris  dans  la  taxe  qui  est  publiquement; 
annoncée  avant  l'ouverture  des  enchères. — Quant  a  nous,  il  nous 
semble  que  la  question  doit  être  entièrement  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux ,  et  qu'ils  doivent,  à  cet  égard,  combi- 
ner l'art.  130  avec  le  principe  général  de  l'art.  1383  :  celui 
qui  cause  un  préjudice  par  son  fait  est  tenu  de  le  réparer.  Les 
(leux  premières  décisions  ci-dessus  rapportées,  ont  jugé  d'a- 
près cette  dernière  base. 


COUR   ROYALE  D'AGEN. 

Dépens.— -Dernier  ressort. — Demande  réduite. 

Lorsque  le  défendeur  a  adhéré  à  la  demande  formée  contre  lui, 
et  que  la  contestation  ne  porte  plus  que  sur  les  dépens,  le  jugement 
est  rendit  en  dernier  ressort,  si  ces  dépens  ne  s'élèvent  j^as  à  1500/*., 
alors  même  que  la  demande  principale  serait  indéterminée.  (L.18 
avril  1838,  art.  1.) 

(Couaillac  C.  Disses.) 

Le  sieur  Disses  ayant  formé  une  saisie  immobilière  sur  le 
sieur  Jean  Couaillac,  la  dame  Marguerite  Couaillac,  sœur  du 
saisi,  demanda  la  distraction  de  certains  immeubles,  en  vertu 
d'un  acte  de  cession,  qui  fut  argué  de  dol  et  de  fraude.  Le  tri- 
bunal de  Cahors  déclara  l'acte  de  cession  valable ,  ordonna  la 
distraction,  à  charge  par  la  revendicante  de  justifier  de  l'iden- 
dité  des  biens.  Cette  justification  faite,  le  sieur  Disses  adhéra  à 
la  distraction,  mais  demanda  la  condamnation  aux  dépens ,  sur 
le  motif  que  la  dame  Couaillac  l'avait,  par  son  fait,  induit  en 
erreur  sur  l'étendue  des  droits  de  son  débiteur. 

Le  9  août  1843,  un  jugement  la  condamna  aux  dépens ,  liqui- 
dés à  780  francs. 

Sur  l'appel ,  on  lui  opposa  la  fiu  de  non-recevoir,  prise  de  la 
quotité  de  la  demande. 

ARRÊT. 


La  Cocb; — Attendu  que  quoiquela  demande  deMargueriteCouail 
fût  indéterminée,  le  consentement  donné  par  Disses  à  ce  que  la  sai 
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fût  annulée,  a  réduit  la  conteslation  devant  le  tribunal  à  la  question 
dcsdépcns;  que,  par  conséquent,  il  a  prononcé  sur  une  somme  infé- 
rieure à  1500  fr. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rcccvable. 

Duijanv.  18U.— 2^'ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. — Frais. — Réparations  civiles. — Condamnation.  —  Eiécution. 
— Riens  dotaux. 

Les  hicns  dotaux  sont  saisissciblcs  ])our  la  condanniation  aux 
frais,  prononcée  contre  la  femme,  par  nn  tribunal  criminel. 
(Art.  155i,  138-2,  ce.)  (1) 

(Femme  Petit  C.  la  régie.) 

La  femme  Petit,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ayant  été  con- 
damnée aux  frais  de  la  procédure  par  la  Cour  d'assises  de  l'Hé- 
rault, la  régie  voulut  exécuter  sur  ses  biens  dotaux.  On  a  clierdié 
à  la  repousser  par  le  principe  del'inaliénabilité  de  la  dot. 

AnnÊT. 

?  L  V  Cour;— Vu  les  art.  iSoi  et  1382  ,  C.C.;— Attendu  que  le  Code 
civil,  après  avoir  établi,  par  l'art.  1393,  le  régime  de  la  communauté, 
comme  formant  le  droit  commun,  a,  néannaoins,  conservé  le  régime 
dotal,  comme  purement  facultatif; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  cette  économie  de  la  loi  nouvelle,  des 
motifs  explicites  donnés  par  le  législateur,  que  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  pondant  le  mariage,  ne  saurait  être  entendu  ni  ap- 
pliqué sons  l'cm])ire  du  Code  civil,  plus  rigoureusement  qu'il  ne  l'élait 
avant  sa  promulgation  dans  les  pays  où  ce  principe  était  admis  ; 

Attendu  que  l'art,  looi.  C.C,  conforme  sur  ce  y)oint  à  l'ancien 
droit,  en  déclarant  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  pouvaient 
être  aliénés,  si  ce  n'est  dans  le  cas  et  sous  les  conditions  prévus  aux 
articles  suivants,  n'a  eu  pour  but  que  de  préserver  la  femme  des  in- 
fluences qui  pourraient  agir  sur  son  consentement  dans  les  actes  ou 
les  faits  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire  dans  les  contrats  ou  (juasi- 
co.Ttrats  ; 

Qu'une  loi  de  protection  destinée  à  garantir  les  femmes  des  consé- 
quences de  leur  laiblesse,  relativement  aux  actes  susceptibles  de  com- 
promettre leurs  biens  dotaux  ,  serait  détournée  de  son  but  si  elle  ser- 


f  1)  Les  réparations  civiles  prononcées  contre  la  femme,  peuvent  aussi  être 
exécutées  sur  les  biens  dotaux,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  par 
un  autre  arrcl  du  i\  mars  I.Siô:  il  doit  en  être  ainsi,  dans  tous  les  cas  où  la 
femme  a  rommis  un  délit  ou  un  qii.i5i-délit.  —  Il  a  mémo  été  jugé  qu'il  en 
lait  ainsi  dans  le  cas  où  la  rcmme  avait  clé  cond.imnéc  aux  dépens  dans  un 
rocès  pureinem  civil  ;  Toulouse,  20  juill.  16i-:;  20  mars  1S33. 
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vait  à  les  exonérer  des  suites  de  leurs  fails  personnels ,  alors  que  ces 
faits  constilucraiont  des  crimes,  des  délits,  ou  des  quasi-délits; 

Que  de  tels  faits  sont  restés  assujettis  à  la  règle  du  droit  naturel  qui 
soumet  l'auteur  (|nelconque  d'un  domniaj^e  à  le  réparer; 

Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  pas  affranchie  de  la 
responsabilité  établie  par  les  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  et 
qu'à  la  dilTérence  de  certains  autres  délinquants  placés  sous  la  puis- 
sance d'autrui,  personne  n'est  appelé  à  répondre  pour  elle  du  préju- 
dice causé  par  son  fait; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  poursuite  exercée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  pour  le  recouvrement  des  frais  aux- 
quels la  femme  l'ctit  avait  été  condamnée  par  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises du  département  de  l'Hérault,  ne  pouvait  porter  sur  les  biens  do- 
taux de  ladite  feniii.e  ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
Tari.  1551,  C.C,  et  a,  par  suite,  violé  ledit  article  ainsi  que  l'art. 1382 
du  même  Code;  —  Casse. 

Du  5  mars  18V5. — Gh.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  METZ. 

Frais  frustratoires. — Surenchère.— Assignation  en  validité. — Nullité. 

L'assignation  en  validité  de  surenchère  du  sixième  n'annulle  pas 
la  surenchère,  mais  les  frais  de  la  inoccdure  doivent  rester  comme 
frustratoires  à  la  charge  du  surenchérisseur.  (Art.  709,  G. P.C.). 

(Lorrain  C.  N.) 

Le 27  nov.  ISii,  M«  Lorrain,  notaire,  fit  une  surenchère  du 
sixième  sur  différents  immeubles  vendus  sur  licitation.  Il  la  dé- 
nonça le  29  aux  adjudicataires  et  aux  colicitants,  par  un  acte 
d'aA  oué  à  avoué  ,  avec  avenir  pour  l'audience  du  19  décembre, 
pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  :  les  formalités 
des  art.  696  et  699  ne  furent  pas  remplies. 

A  l'audience,  phisieurs  parties  demandèrent  la  nullité,  pour 
inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  709  et 
710,G.P.C.;  subsidiairement  elles  demandèrent  que  la  procédure 
suivie  fût  considérée  comme  frustratoire,  et  que  les  frais  en 
fussent  laissés  à  la  charge  du  surenchérisseur. 

Jugement. 

Le  TniBCNAL  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  708  et  du  §  l*''  de 
l'art.  709,  C.P.C.,  la  surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix  prin- 


(I)  Sur  la  question  de  savoir  si  Padjudicalion  doit  néfessairement  avoir 
iieu  à  l'audience  qui  suit  immédiatement  l'expiration  de  la  quinzaine  delà 
dénonci.ilion  de  la  surenchère.  V.  noire  Dissert.  ,  t.  1844,  p.  705.  V.  aussi 
J.Xy.ibid.  n.29S.  299. 
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cîpal  de  la  vcnle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication,  par  le  ministère  d'un  avoué  et  par  acte  contenant 
constitution  d'avoué,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  celte  adjudication; 
qucdc  plus  elle  doit  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  aux  avoués  de 
l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué 
avoué  ;  et  que  dans  le  but  de  laisser  le  moins  possible  le  sort  de  l'ad- 
judicataire incertain,  l'art.  715  a  voulu  que  ces  formalités  et  ces  dé- 
lais fussent  observés  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  §  2  de  l'art.  709  exige  que  ladite  dénonciation  soit 
faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  du  délaide  quinzaine,  sans  autre  procédure,  et  que  cette 
audience  est  évidemment  celle  où  il  devra  être  procédé  à  la  surenchère, 
la  loi  n'exigeant  pas  que  cette  adjudication  soit  précédée  d'un  jugement 
qui  déclare  la  surenchère  bonne  et  valable,  ou  soit  consacrée  à  statuer 
sur  des  incidents  qui  ne  sont  pas  encore  proposés  ; 

Attendu  des  lors  que  si  le  5  3  du  même  art.  709  ajoute  que  l'indica- 
tion du  jour  de  celle  adjudication  sera  faite  selon  l'art.  71o,  à  peine  de 
nullité,  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  G'JG  et  G99,  ce  n'est  pas 
pour  soumelire  l'adjudication  de  surenchère  au  délai  de  quarante  joart 
au  plus  tôt  et  de  vingt  jours  au  plus  tard  fixé  par  le  principe  dudit 
art.  G96;  mais  uniquement  pour  exiger  que  le  jourde  la  surenchère,  in- 
diqué dans  l'acte  de  dénonciation  pour  l'audience  qui  suivra  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine,  reçoive  le  mode  de  publicité  déterminé  par 
lesdils  art.  690  et699; 

Attendu  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  par  l'art.  715  à 
l'inacconiplissemeat  du  §  2  dudil  art.  709,  et  par  conséquent  à  l'omis- 
sion dans  l'acte  de  dénonciation  contenant  ou  ne  contenant  pas  avenir 
à  l'audience  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  pour  procéder 
à  l'adjudicationde  surenchère;  d'où  il  suit  que  tant  que  les  choses  sont 
encore  entières,  et  que  les  parties  intéressées  n'ont  pas  éprouvé  un 
dommage  résultant  d'une  adjudication  destituée  du  mode  de  publicité 
prescrit  par  le  §  3,  le  mal  peut  être  réparé,  et  le  jour  de  l'adjudication 
pour  passer  outre  à  la  surenchère,  fixé  par  le  tribunal  ;  sauf  à  faire 
connaître  cette  audience  de  la  manière  indiquée  par  lesdits  art.  696, 
699  et  709,  §  3;  mais  que  le  surenchérisseur  qui  a  causé  par  sa  faute 
des  frais  frustraloires  résultant  de  l'inaccomplissement  du  §  2  dudit 
art.  709,  doit  personnellement  les  supporter; 

Attendu  en  fait  que  M«  Lorrain  s'est  conformé  dans  l'acte  de  suren- 
chère dressé  au  greffe  du  tribunal  le  27  nov.,  et  dans  l'acte  de  dénon- 
ciation qu'il  en  a  fait  signifier  le  29,  aux  dispositions  de  l'art.  708,  et 
du  §  1  de  l'art.  709,  C.  P.  C;  que  seulement  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
avoir  indiqué,  dans  son  acte  de  dénonciaùon  ,  l'audience  du  19  dé- 
cembre qui  s'y  trouve  fixée,  comme  celle  à  laquelle  il  serait  procédé  à 
l'adjudication  de  surenchère,  et  de  n'avoir  pas  fait  précéder  cette  au- 
dience des  formalités  prescrites  par  les  art.  696 ,  699  et  709,  §  3, 
C.P.C; 

Mais  attendu  que  les  choses  sont  entières,  et  que  cette  omission  n'a 
été,  pour  aucune  des  parties,  une  cause  de  préjudice;  qu'ainsi  la  peine 
de  nullité  de  ladite  surenchère  n'étant  pas  encourue,  le  tribunal  doit 
fixer  le  jour  de  l'audience  à  laquelle  il  y  sera  procédé  et  qui  sera  indi- 
quée par  le  mode  de  publicité  prérappelé; 
, .  Attendu  néanmoins  que  les  frais  préjudicieux  de  la   première  au- 
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dience  et  ceux  qui  s'y  réfèrent  doivent  être  personnellement  supportés 
par  M^  Lorrain,  qui  les  a  causés  par  sa  faute  ; 

Jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  sommaire,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  jM'  Lorrain,  tendant  à  faire  déclarer  bonne  et  valable 
I  lu  surenchère  par  lui  formée  au  greife  du  tribunal  le  27  nov.  1814-,  dé- 
noncée le  29  dudit  mois,  qui  est  déclarée  inutile  et  frustratoire, 
ORDONNE  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  sur  cette  surenchère  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  du  19  février  prochain  ,  onze  heures  du 
matin;  ORnox>E  que  ladite  surenchère  et  l'audience  dont  il  s'agit  se- 
ront rendues  publiques  de  la  manière  prescrite  par  les  art. 696,  699  et 
709,  §  3,  C.P.C.; 

Condamne  M^  Lorrain  personnellement  aux  frais  préjudicieux  de 
l'audience  de  ce  jour  et  de  ceux  causés  par  l'incident. 

DulÔjanv.  18i5. 
LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOL 

(OEuvres  littéraires. — Contrefaçon.) 
Loi  pour  l'exécution  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  le  28  aoiit  1843,  et  destinée  à  garantir  la  propriété 
des  Oeuvres  littéraires  ou  artistiques. 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique. — Les  peines  portées  par  les  art.  427  et  428,  C.Pén., 
et  les  dispositions  de  l'art.  429  du  même  Code,  seront  appliquées  aux 
faits  de  contrefaçon,  d'introduction,  de  vente  d'œuvres  littéraires  ou 
artistiques,  et  aux  représentations  d'ouvrages  dramatiques,  prévus  par 
les  art.  i,  2,  3,  4  et  6  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  le  28  août  1843. 

Du  9  juin  1845. 

LOI. 

(Vente. — Substances  vénéneuses.) 
Loi  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Lodis-Philippe,  etc. 

Art.  1 . — Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  deux  mois,  sauf  application  ,  s'il 
j  a  lieu,  de  l'art.  463,  C.Pén. 


*■ 


(  468  ) 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  confiscation 
des  substances  saisies  en  contravention. 

Art.  '2. — Les  art.  3'l-  et  35  de  la  loi  du  "21  germ.  an  11  seront  abro- 
gés, à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale  qui  aura  statué 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Du  19  juin.  1845.  

LOI. 

Esclaves.— Rachat. — Colonies. 

Loi  concernant  le  régime  des  esclaves  aux  colonies. 
Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i".  Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

1"  Sur  la  nourriture  et  l'entretien  dus  par  les  maîtres  à  leurs  escla- 
ves, tant  en  santé  ([u'en  maladie,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourri- 
ture par  la  concession  d'un  jourpar  semaine  aux  esclaves  qui  en  ferout 
la  demande  5 

55,  2°  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers  ; 
^.  3°  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des  esclaves; 

4"  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres  ;  sur  ses  conditions,  ses 
formes  et  ses  effets,  relativement  aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants 
en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non  libres  et  apparte- 
nant à  des  maîtres  différents,  un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans 
les  formes  des  art.  i  et  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  réglera  les  moyens 
de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme,  soit  la  femme  au  mari. 

2.  L'art.  2  d'; l'ordonnance  royale  du  15  oct.  1T86,  pour  la  Guade- 
loupe et  la  I\Iartinique,  portant  qu'il  sera  distribué  pour  ciiaque  nègre 
ou  négresse  une  petite  portion  de  l'habitation  ,  pour  être  par  eux  cul- 
tivée à  leur  prolif,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  est  déclaré  applicable 
aux  colonies  de  la  Guyane  et  de  l'île  liourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  des  art.  4  et  8 
delà  loi  du  24  avril  1833,  déterminera  les  exceptions  que  le  paragraphe 
précédent  peut  recevoir. 

3.  La  durée  du  travail  que  le  maître  peut  exiger  de  l'esclave  ne 
pourra  excéder  l'intervalle  entre  six  heures  du  malin  et  six  heuies  du 
soir,  en  séparant  cet  intervalle  par  un  repos  de  deux  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  indiquées  par 
l'article  précédent,  fixera  la  durée  respective  des  deux  parties  du 
temps  du  travail,  sans  excéder  le  maximum  ci-dessus  déterminé  ,  et 
pourra  établir  une  durée  moins  longue  de  travail  obligatoire,  suivant 
i'àge  ou  le  sexe  des  esclaves,  leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  ou  la 
nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire  pourra  être  prolongé 
de  deux  heures  par  jour,  à  l'époque  de  la  récolte  et  de  la  fabrication. 
A  l'époque  des  travaux  continus,  les  heures  de  travail  obligatoires  pour- 
ront être  reportées  du  jour  dans  la  nuil^  à  la  charge  de  ne  pas  excéder 
le  maximum  fixé  pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  ci-dessus  indi- 
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qaées,  déterminera  les  époques  du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de 
nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'applique  ni  aux  esclaves 
attachés  au  service  intérieur  de  la  maison,  ni  aux  enfants,  ni  aux  ma- 
lades. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes  précitées, 
fixera,  suivant  les  différentes  occupations  de  l'esclave,  le  minimum  du 
salaire  qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  lui,  pour  l'emploi 
des  heures  et  des  jours  pendant  lesquels  le  travail  n'est  pas  obliga- 
toire. 

4.  Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des  choses  mobi- 
lières qu'elles  se  trouveront  posséder,  à  titre  légitime,  à  l'époque  delà 
promulgation  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  celles  qu'elles  acquerront 
à  l'avenir,  à  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles  en  sont  requises,  de 
ia  légitimité  de  l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'appli([ue  ni  aux  bateaux  ni  aux 
armes  :  ces  objets  ne  pourront  jamais  être  possédés  par  des  personnes 
non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  toutes  successions  mobilières 
ou  immobilières  de  toutes  personnes  libres  ou  non  libres.  Ils  pourront 
également  acquérir  des  immeubles  par  voie  d'achat  ou  d'échange, 
disposer  et  recevoir  par  testament  ou  par  acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  l'esclave,  sans  testament  ni  héritiers,  enfant  na- 
turel, ni  conjoint  survivant,  sa  succession  appartiendra  à  son  maître. 

Dans  tous  les  cas,  l'esclave  ne  pourra  exercer  sur  les  objets  à  lui  ap- 

Ïartenant  que  les  droits  attribués  au  mineur  émancipé  par  les  art.  4SI , 
82,  \SÏ,  ce. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  esclave ,  à  moins  que  le 
juge  royal  ne  croie  nécessaire  de  lui  en  nommer  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  àécheoir  à  des  esclaves  mineurs 
par  succession  ou  donation,  l'administration  desdits  biens  appartiendra 
au  maître,  à  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de  provoquer  de  la  part  du 
juge  royal  la  nomination  d'un  autre  administrateur. 

Toutefois  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le  croit  nécessaire,  nom- 
mer un  autre  administrateur. 

Une  ordonnance  rojale  réglera  le  mode  de  conservation  et  d'emploi 
des  meubles  et  valeurs  mobilières  appartenant  aux  esclaves  mineurs. 

5.  Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur  liberté  ou  la  li- 
berté de  leurs  pères  ou  mères,  ou  autres  ascendants,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  descendants  légitimes  ou  naturels,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiablement  entre  le  maître  el 
l'esclave,  il  sera  fixé,  pour  chaque  cas,  par  une  commission  composée 
du  président  de  la  Cour  royale,  d'un  conseiller  de  la  même  Cour  et 
d'un  membre  du  conseil  colonial.  Ces  deux  membres  seront  désignés 
annuellement  au  scrutin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commission 
statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  ressort. 

Le  paiement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé  avant  la 
délivrance  de  l'acte  d'affranchissement ,  qui  en  mentionnera  la  quit- 
tance, ainsi  que  la  décision  de  la  commission  portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  formes  des  divers  actes  ci- 
dessus  prescrits,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservatioa 
des  droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'esclave. 
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Toutefois  l'esclave  affranchi,  soil  par  voie  de  rachat  ou  autrement, 
sera  tenu,  pendant  cinq  années,  de  jubtilier  d'un  engagcrnenl  de  travail 
avec  une  personne  de  condition  libre.  Cet  engagement  devra  être 
contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si  l'affranchi,  avant  d'acquérir  la 
liberté,  était  attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation 
rurale. 

Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  la 
commission  instituée  par  le  §  2  du  présent  article. 

Si,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq  ans,  l'affranchi  refuse 
ou  néglige  le  travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe  précédent,  le 
maître  se  pourvoira  devant  lejuge  de  paix,  qui  pourra  condamner  l'af- 
franchi à  tels  dommages-intérêts  qu'il  aj)parliendra  ,  lesquels  seront 
toujours  recouvrés  par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien  maître,  les  peines  pro- 
noncées contre  l'affranchi  ne  pourront  jamais  être  moindres  du  double 
du  minimum  de  la  peine  qui  serait  appliquée  si  le  crime  ou  délit  était 
commis  envers  un  autre  individu. 

6.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  à  300  fr.  tout  propriétaire  qui 
empêcherait  son  esclave  de  recevoir  l'instruction  religieuse  ,  ou  de 
remplir  les  devoirs  de  la  religion. 

En  cas  de  récidive ,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  pro- 
noncé. 

7.  Tout  propriétaire  qui  ferait  travailler  son  esclave  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêles  reconnues  par  la  loi,  ou  qui  ferait  travailler  un 
])lus  grand  nombres  d'heures  que  le  maximum  fixé  par  l'art.  3,  ou  à 
aes  heures  différentes  de  celles  prescrites  conformément  audit  art.  3, 
sera  puni  d'une  amende  de  13  fr.  à  100  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double. 
Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  travaux  nécessités  par  des 
cas  urgents,  qui  seraient  reconnus  tels  par  les  maires. 

8.  Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  à  300  fr.,  tout  propriétaire  ciui 
ne  fournirait  pas  à  ses  esclaves  les  rations  de  vivres  et  les  vêtements  aé- 
terminés  par  les  règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait  pas  suffisamment  à 
la  nourriture,  entretien  et  soulagement  de  ses  esclaves,  infirmes  par 
vieillesse,  maladie  ou  autrement,  soit  (pie  la  maladie  soit  incurable  ou 
non. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus  à  un  emprisonnement  de 
seize  Jours  à  un  mois. 

9.  Tout  maître  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un  traitement  illégal,  ou 
qui  aura  exercé  ou  fait  exercer  sur  lui  des  sévices,  violences  ou  voies 
«le  fait  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disciplinaire,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  101  f. 
à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  200  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  10.  S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article  précédent,  la 
mort  ou  une  maladie  emportant  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vingt  joins,  la  peine  sera  appliquée,  dans  chaque  colonie, 
conformément  au  Code  pénal  colonial. 

11.  Sera  punie  des  peines  de  simple  police  toute  infraction  aux  or- 
donnances royales  et  aux  décrets  coloniaux  qui  seront  rendus  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  à  tontes  aulrcâ  ordonnances  concernant  le  pa- 
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tronage  elle  recensement,  loules  les  fois  que  ladite  infraction  ne  sera 
pas  punie  de  peines  plus  ijravcs  par  des  dispositions  disciplinaires. 
i2.  En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dis- 

Sosilions  particulières,  les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies, 
ans  chaque  colonie,  suivant  les  règles  du  Code  pénal  colonial. 

13.  L'art.  '(63,  C.  pén,,  concernant  les  circonstances  atténuantes, 
sera  applicable  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

14.  Lorsque  les  Cours  d'assises  seront  appelées  à  statuer  sur  des 
crimes  commis  par  les  personnes  non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par 
les  maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seront  composées  de  quatre  con- 
seillers à  la  Cour  royale  et  de  trois  assesseurs. 

15.  Le  nombre  des  juges  de  paix  pourra  être  porté  : 
à  huit  pour  la  Alantinique  ; 

à  dix  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances  j 
à  six  pour  la  Guyane  française  ; 
à  huit  pour  Bourbon  et  dépendances. 
La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort   de  ces  juges  de  paix 
sera  faite  par  ordonnance  du  roi. 

16.  Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans  qui  ne  justifiera 
pas,  devant  l'autorité  administrative,  de  moyens  suffisants  d'existence, 
ou  bien  d'un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  ou  chef  d'en- 
treprise industrielle  ,  ou  bien  de  son  état  de  domesticité,  sera  tenu  de 
travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui  sera  indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction,  il  pourra  être  déclaré 
vagabond,  et  puni  comme  tel,  dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois  qui 
sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'organisation  desdits  ateliers  et 
aux  autres  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article. 

17.  Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront  préalablement 
consultés  sur  les  ordonnances  royales  à  rendre  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

18.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  Bourbon  ,  et  à  leurs  déper.- 
daaces. 

19.  La  loi  du  2Ï  avril  1833  ,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  l'administration  dclajuslice  aux  colonies  susmentionnées  et  à 
leurs  dépendances,  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les  disposi- 
tions auxqueljes  il  n'est  pas  dérogé  dans  la  présente  loi. 

Du  18  juin.  18i5. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ordre. — Biens  dotaux. — Créanciers  inscrits. 

Lorsque  V  immeuble  dotal  indûment  grevé  d' inscript  ions  jjendant 
le  mariage  est  vendu,  dans  un  des  cas  autorisés  par  la  loi,  le  prix 
n'est  pas  de  nature  à  être  distribué  aux  créanciers,  et  par  suite, 
si  un  créancier  provoque  l'ouverture  de  l'ordre,  les  frais  doivent 
rester  à  sa  char ge.{C.C,,  art.  1514;  C. P.C.,  749,  750.) 

Il  nepeut  exciper  de  la  qualité  de  créancier  inscrit,  pour  pré  < 
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tendre  quelle  lui  confère  le  droit  de  provoquer  l'ordre,  jusqu'à 
radiation. 

(Dame  Hervé  C.  veuve  Fréricr.) 

La  dame  Hervé  était  propriétaire  d'une  maison  dotale  qu'elle 
avait  été  autorisée  à  vendre  pour  employer  le  prix  aux  besoins  de 
sa  famille.  Lorsque  la  vente  eut  été  opérée,  la  dame  veuve  Fré- 
rier,  créancière  inscrite  pour  des  dettes  contractées  pendant  le 
mariafje,  ouvrit  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix.  Sur 
l'état  provisoire,  la  dame  Fréricr  fut  colloquéc  par  préférence 
pour  ses  frais  de  justice  :  en  second  lieu  furent  colloques  les 
héritiers  Rauzan,  vendeurs  primitifs.  Les  autres  créanciers  hy- 
pothécaires furent  repoussés,  par  le  motif  qu'aucune  portion  du 
prix  dotal  ne  pouvait  leur  être  attribuée. 

La  dame  Hervé  demanda  la  nullité  des  poursuites,  préten- 
dant que  le  prix  étant  dotal,  il  n'y  avait  point  lieu  à  ouvrir  un 
ordre,  et  que  par  suite  la  dame  Frérier  devait  supporter  tous 
les  frais  d'une  procédure  inutile  et  frustratoire. 

La  dame  Frérier  excipa  pour  repousser  cette  demande,  de  sa 
qualité  de  créancière  inscrite,  qui  lui  donnait,  jusqu'à  radia- 
tion, le  droit  de  provoquer  l'ordre.  Et  le  tribunal  ciril  de  Cor- 
deaux accueillit  ces  prétentions,  par  ju{jement  du  25  mai  18V4. 

Appel. 

AttnÊT. 

La  Cour;  —  .\ttenda  qu'en  thèse  générale,  le  créancier  inscrit  est 
fondé  à  faire  ouvrir  un  ordre  et  à  faire  procéder  à  la  distribution  du 
prix  des  biens  de  son  débiteur  ;  mais  que  ce  droit  est  limité  par  son 
intérêt  ;  - 

Alten  u'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire  ouvrir  un  ordre,  lorsque  le 
prix  qui  on  serait  l'objet  n'est  pas  susceptible  de  distribution; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  et  notamment  la  dame 
Frérier,  ont  été  instruits  par  la  notilicalion  de  l'adjudication  ,  nue  la 
maison  située  rue  du  Palais-Gallicn,  73,  était  dotale  à  la  dame  Hervé, 
et  que  le  prix  ne  pouvait  en  être  distribué  à  son  préjudice  ;  que  dans 
les  significations  faites  par  la  dame  Frérierelle-mcme,  il  était  expliqué 
que  la  maison  était  dotale  ,  ainsi  que  le  prix  qui  en  provenait;  que 
âès  lors,  quant  à  elle,  la  procédure  d'ordre  était  complètement  inu- 
tile; qu'elle  était  aussi  sans  objet  à  l'égard  de  la  dame  Hervé,  dont  les 
dioits  étaient  irrévocablement  fixés  par  la  dotalité  de  l'immeuble  et  du 
prix  ; 

Attendu  que  la  demande  en  radiation  des  inscriptions  était  faculta- 
livedc  la  part  de  la  dame  Hervé;  que  cette  radiation  ne  pouvait  éprou- 
ver de  dimcullé,  puisque  les  inscriptions  faites  sur  un  immeuble  dotal 
ne  pouvaient  avoir  de  résultat; 

Attendu  que  l'ouverture  de  l'ordre  et  la  procédure  en  distribution 
étant  reconnues  sans  utilité  ,  la  dame  Hervé  ne  peut  être  tenue  d'en 
payer  les  frais,  et  qu'elles  doivent  être  déclarées  nulles  : 

Emendant,  anm'lf.e  l'ordre  ouvert  par  la  dame  Fréricr,  sur  le  prix 
de  la  maison  ruePalais-Crallicn,  n^  73,  ainsi  que  la  procédure  en  dis- 
tribution qui  s'en  est  suivie,  et  coxdam.xe  la  dame  Frérier  aux  dépens. 

DulGjanv.  1845.--l'*ch. 


(473  ) 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compélence. — Tribunal  de  commerce. — Dommages. — Dernier  ressort. 
Demande  réduite. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se  fixe  sur  les  dernières  conclusions^ 
prises  par  le  demandeur.  (L.ll  avril  1838,  art.  1.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  par  un  commerçant  contre  un  autre 
commerçant,  jwur  un  fait  de  commerce  qui  constitue  un  quasi- 
délit.  (C.Comm.,  art.  631.)  (1). 

(Bonnet  C.  Coquelin.) 

Le  sieur  Coquelin,  directeur  de  la  troupe  théâtrale  de  Nevers^ 
fit  assigner  le  sieur  Bonnet,  limonadier,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  pour  s'y  entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  1,G00  francs,  pour  dommages  à  lui  causés,  par 
les  bals  donnés  au  préjudice  de  son  privilège  exclusif.  Mais  à 
l'audience  ,  il  restreignit  sa  demande  à  1400  francs.  Bonnet  de 
son  côté  opposa  l'incompétence,  et  demanda  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  civils.  Le  tribunal  rejeta  ce  moyen,  et  statuant  au 
fond ,  condamna  Bonnet  à  300  francs  de  dommages. 

Appel. — Coquelin  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de 
ce  que  la  demande  n'excédait  pas  le  dernier  ressort. 

Bonnet  la  repoussa,  en  soutenant  que  la  demande  originaire, 
s'élevant  à  1,600  francs,  la  demande  n'avait  pas  pu  lui  enlever 
l'appel  en  la  restreignant. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments entre  négociants  et  marchands  et  entre  toutes  personnes  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce; 

Que  Coquelin,  dit  Constant,  directeur  privilégié  d'un  établissement 
théâtral,  et  Bonnet,  cafetier  limonadier,  donnant  des  balspublics,  sont 
évidemment  commerçants,  par  conséquenntjusliciables  des  tribunaux  de 
commerce  pour  toutes  leurs  opérations  commerciales  ; 

Que  des  établissements  de  lieux  de  danse  et  autres  divertissements 
offerts  au  public  sont  considérés  comme  des  opérations  commerciales, 
qu'ainsi  le  droit  de  donner  les  bals  masqués  constitue  une  propriété 
industrielle  commerciale  ; 

Que  les  dommages-intérêts  demandés  par  Coquelin,  dit  Constant, 
ont  pour  cause  des  bals  masqués  donnés  par  Bonnet;  que  l'établissement 
de  ces  bals  est  évidemmenldesa  part  unmojen  de  spéculation  et  un  acte 


(1)  Pau,  i2  déc.  1835;  Grenoble,  16  mars  1837.  —Contra,  Limoges,  4 
janv.  1838,  (J.Av.,  1.54,  p.195);  Cacn,  30  avril.  1838;  (J.  Av,,  t.54,  p.  366); 
Lyon,  11  déc.iSIO. 
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de  commerce  qui  a  dû  porter  préjudice  à  Constant,  si^  comme  le  pré- 
tend ce  dernier,  les  loislui  attribuent  exclusivement  le  droit  de  donner 
des  bals  de  cette  espèce  ; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  difficultés  relatives 
à  un  fait  commercial  portant  atteinte  au  commerce  d'un  autre  négociant; 
que,  dès  lors,  le  fait  reproché  à  lîonnct  clic  préjudice  qui  s'en  est  suivi 
résultant  d'un  fait  de  commerce,  il  s'ensuit  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  a  été  régulièrement  portée  devant  la  juridiction  consulaire; 

Considérant  que  ,  ])our  repousser  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Constant  et  tirée  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait  été 
rendu  en  dernier  ressort,  Bonnet  soutient  1°  qu'il  s'agissait,  devant  les 
premiers  juges,  de  savoir  qui  avait  droit  de  donner  des  bals  masqués, 
par  conséquent  d'un  objet  d'une  valeur  indéterminée  ,  et  ensuite  de 
statuer  sur  une  demande  de  1,600  francs  de  dommages-intérêts  excé- 
dant le  dernier  ressort; 

Mais  que  ce  sont  les  conclusions  de  la  demande  au  moment  du  juge- 
ment qui  fixent  la  limite  du  dernier  ressort;  que,  par  son  exploit  inlro- 
duclif  d'instance.  Constant  réclamait  seulement  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé  l'ouverture  faite  par  Bonnet  de 
deux  bals  masqués;  qu'il  ne  demandait  pas  que  défense  fût  faite  à 
Bonnet  d'en  ouvrir  par  la  suite  ;  qu'ainsi  cette  demande  était  une  de- 
mande déterminée;  que  si,  pour  décider  s'il  était  dû  des  dommages- 
intérêts  et  en  fixer  la  valeur,  les  premiers  juges  étaient  obligés  d'exa- 
miner quelle  était  la  nature  et  l'étendue  du  privilège  dont  excipait 
Constant,  cette  circonstance  ne  changeait  point  la  demande,  qui  n'avait 
pour  objet  que  l'obtention  de  dommages-intérêts; 

Qu'à  la  vérité,  lors  des  premières  conclusions.  Constant  dea>andait 
1,600  francs  de  donmiages-intérêts,  mais  que  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif, le  demandeur  pouvant  toujours  diminuer  ou  augmenter  ses  con- 
clusions, ce  sont  les  conclusions  réduites  ou  plus  élevées  qui  forment 
le  dernier  état  de  la  demande  et  servent  à  déterminer  la  compétence 
du  premier  ou  du  dernier  ressort  ; 

Qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  que,  delà  part  de  Coquelin, 
il  a  été  déclaré  qu'il  restreignait  ses  conclusions  énoncées  en  son  exploit 
introduclif  d'instance  à  la  somme  de  1,400  fr.  ;  que  cette  énonciatioQ 
dans  les  qualités  du  jugement,  rédigées  par  le  greffier  chargé  par  la  loi 
de  cette  rédaction,  résultant  d'un  fait  passé  à  l'audience  et  répétée 
dans  les  motifs  mêmes  du  jugement,  ne  permet  pas  de  douter  que  la 
réduction  n'ait  été  réellement  faite  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  inter- 
venu sur  la  demande  ainsi  réduite  doit  être  considéré  comme  rendu  en 
dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise,  dé- 
clare non  recevable  l'appel  interjeté  par  Bonnet. 

Du  23  fév.  184i.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Ordre. — Créanciers  chirographaires. — Syndics. — Forclusion. 
Les  syndics  dxine  faillite,  créanciers  chirographaires, peuvent 
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intervenir  dans  l'ordre ,  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de  clôture 
soit  rendue.  Après  le  règlement  définitif,  ils  ne  jjeuvent  plus  con- 
tester les  collocalions  (1). 

Lepoitrsuivant  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  l'état  provisoire  de 
coUocation  aux  créanciers  inscrits  qui  ne  produisent  pas.  (Art. 
753,  755,  756,  759,  767,  C.P.C.)  (2). 

(Syndics  Labarrc  et  Roux  C.  de  Soultrait.) 

La  société  Labarro  et  Roux  ayant  cessé  ses  paiements,  sa 
faillite  fut  déclarée  etrejDortée  au  6  août  18i0.  Le  sieur  de  Soul- 
trait avait  pris  hypothèque  sur  les  immeubles  du  sieur  Roux,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  29  sept.  18i0.  11  avait  poursuivi  l'expropria- 
tion, et  dans  le  mois  defév.l8V2  les  biens  lui avaientété  adjugés. 

L'ordre  s'ouvrit,  les  créanciers  inscrits  furent  sommés  de  pro- 
duire, 1  état  provisoire  fut  dressé:  M.  de  Soultrait  y  fut  col- 
loque. L'état  fut  dénoncé  aux  créanciers  produisants  et  aux 
syndics  représentant  la  partie  saisie.  Aucun  contredit  n'inter- 
vint, ni  de  leur  part ,  ni  de  la  part  des  créanciers  inscrits 
qui,  n'ayant  pas  produit,  n'avaient  même  pas  été  instruits,  que 
l'état  de  coHocalion  fût  dressé.  L'ordonnance  de  clôture  fut 
rendue  le  13  sept.  18 V3. 

Les  syndics  ont  demandé  la  nullité  de  cette  ordonnance  ,  et 
ont  demandé  l'attribution  de  la  collocation  de  Soultrait  à  la 
masse,  puisque  l'hypothèque  de  celui-ci  était  nulle. 

Divers  créanciers  inscrits,  etparmi  eux  la  compagnie  de  Chan- 
cy,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  dénonciation  ,  et  qui  étaient  for- 
clos, sont  intervenus  pour  soutenir  aussi  la  nullité  de  l'ordon- 
nance. 

Arrêt.  • 

La  Col-k;  — Attendu  que  si  des  art.  752  et  753,  C.P.C,  il  rcsiil(& 
que  les  créanciers  inscrits  doivent  être  sommés  de  produire,  aucune 
sommation  de  ce  genre  n'est  imposée  par  la  loi,  vis-à-vis  le  débiteur  ni 
les  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  dans  l'ordre  dont  il  s'agit  au 
procès,  l'état  de  collocation  provisoire  a  été  dénoncé  au  débiteur  et 
aux  syndics  de  la  faillite  ; 

Et  que  l'ordonnance  de  clôture  dudit  ordre  n'est  intervenue  qu'après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  759  et  767 ,  C.P.C; 

Qu'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  toutes  les 
garanties  légales  maintenues^  et  que  l'ordonnance  de  clôture  ne  con- 
tenant de  la  part  du  jugc-commissaiie  aucune  faute,  ni  aucun  excès  de 
pouvoir,  cette  ordonnance  est  inattaquable  par  la  voie  de  l'appel; 

AUendu  que  s'il  est  vrai  que  le  failli,  non  plus  que  les  syndics  de  la 
faillite,  n'ont  pas  une  capacité  absolue  pour  transiger  ou  pour  acquies- 
cer, il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  délais  pour  contredire  à  l'ordre,  les- 

(1)  V.Chauveau  sur  Carré,  quen,  2595;  Paris  26  jaoT.  1832. 
*       (2J  Pigcau,  t.  2,  n»  303  et  suiv. 
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<jiicls  sont  aussi  d'ordre  public,  ne  leur  soient  pas  opposables,  ni  qu'ils 
aient  le  droit  de  faire  surgir,  par  un  appel,  des  débats  sur  un  ordre 
dclinitivement  clos; 

Attendu,  sur  le  défaut  de  vérification  opposé  à  la  créance  de  Richard 
de  Soultrait,  que  ce  n'est  que  sur  le  fonds  et  après  avoir  reçu  l'appel, 
qu'il  serait  possible  d'examiner  si  la  créance  existe  ou  non ,  et  qu'au 
surplus  c'est  l'hypothèque  et  non  la  créance  elle-même  qui  est  mise  eu 
litige  devant  la  Cour; 

Sur  les  interventions  de  la  compagnie  de  Chaney-Saint-Etienne  et 
de  Guillaume  llygonnet: 

Attendu  que  la  compagnie  de  Chaney  a  été  comme  créancière  in- 
scrite sur  les  immeubles  de  Roux,  débiteur,  régulièrement  sommée  de 
produire  à  l'ordre  dont  s'agit; 

Que  Guillaume  llygonnet,  dont  les  prétentions  comme  créancier 
sont  contestées,  n'aurait  en  tous  cas  qu'une  créance  chirographaire  et 
qu'aucune  sommation  de  produire  à  l'ordre  n'était  nécessaire  à  son 
égard j 

Que  la  compagnie  de  Chaney,  non  plus  que  Iljgonnet,  n'ont  fait  au- 
cune production  dans  l'ordre  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  à  leur 
dénoncer  l'acte  de  coUocation  provisoire  ; 

Que  l'ordonnance  de  clôture  a  donc  été  régulière  à  leur  égard  comme 
à  l'égard  des  syndics,  et  qu'ainsi  l'intervention  n'est  pas  plus  recevable 
que  l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  des'  syndics  et  l'intervention  des 
tiers  créanciers  non  reccvables;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et 
aux  dépens  faits  sur  l'appel,  et  condamne  les  intervenants  aux  dépens 
faits  sur  leurs  interventions. 

Du  limai  18^.-1^'=  ch. 


GOUR  DE  CASSATION. 

Femme  mariée. — Autorisation  de  justice. — Appel. — Cassation. 

La  femme  mariée  qui  a  été  autorisée  par  justice  ,  à  défaut  de 
l'autorisation  de  son  mari,  à  plaider  en  2>remière  instance,  a  be- 
soin d'une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  en  appel.  —  Le  dé- 
font d'autorisation  en  appel  est  vn  moijen  de  nullité  qui  pexit  être 
j)<(r  elle  invoqué  pour  la  première  fois  en  cassation  (1). 

(De  Saiimeville  C.  Charpentier,)— Arrêt. 

La  Couu  ; — Tu,  sur  le  premier  moyen,  l'art. 222,  C.C,  et  les  art. 861, 
8():3  et  86'(,  C.P.C; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles,  que  la  femme  mariée  ne  peut 
c?  ter  en  jugement  sans  l'autorisation  du  mari  ou  delà  justice;  que  celui 


(t)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  stir  co  point.  V.  dans 
ce  sons,  arrêt  de  cassation,  S  août  1840  (J.Av.,  t,  58,  p.  255)  ;  Cass.,  13  aov. 
IVii.  (J.Av,,  I.  G8,  p.i!52,) 
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qui  plaide  contre  une  femme  mariée  doit  veiller  à  ce  que  les  formes 
prescrites  en  pareil  cas  pour  la  valiclilé  des  jugements  soient  remplies; 
nue  si  la  femme  n'a  pas  requis  l'autorisation,  sans  laquelle  elle  est  in- 
habile à  ester  en  justice,  c'est  à  la  partie  adverse  à  provoquer  celte 
autorisation,  et  aujuj^e,  à  définit  du  mari,  à  la  conférer,  s'il  y  a  lieu  , 

Attendu  que  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposé  par  la  femme 
en  tout  étal  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation; 

Attendu  dans  l'espèce,  que  l'arrct  attaqué  ne  mentionne  aucune  au- 
torisation en  vertu  de  laquelle  la  dame  de  Sainneville  aurait  procédé 
devant  la  Cour  royale,  contre  le  sieur  Charpentier; 

Attendu  que  celui-ci  ou  son  héritier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'auto- 
risation conférée  à  la  dame  de  Sainneville,  par  le  jugement  du  12  août 
1837,  puisque  cette  autorisation  est^ntérieure  aujugement  rendu  en  sa 
faveur,  par  conséquent  à  l'appel  de  ce  jugement,  de  la  part  de  la  dame 
veuve  de  Sainneville,  et  puisque  d'ailleurs  l'autorisation  ne  pourrait  être 
étendue  à  l'instance  d'appel  introduite  depuis  devant  la  Cour  royale  de 
Lvon.  . 

"Attendu  dès  lors,  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la  dame  de  Sainne- 
ville, sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice  devant  elle,  la  Cour 
royale  de  Lyon  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  précités; — Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  duSjuill.  1839. 

Du  imars  18i5.— Cli.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Appel. — Principal  et  incident. — Désistement. 

L'appel  incident  régulièrement  formé  ne  tombe  point  par  suite 
du  désistement  deV  appel  principal,  alors  même  que  ce  désistement 
a  lieu  à  cause  de  la  non-recetahilité  et  de  la  tardiveté  de  l'appel. 
(C.P.C,  art.  '1-43. ) 

(Thorel  C,  Guillaume.) 

Le  sieur  Thorclinterjeîa  appel ,  le  l^i-juin  18i4,  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  lui  avait  été 
signifié  le  2 mars  précédent.  Son  appel  était  par  conséquent  tar- 
dif. Pendant  l'instance,  le  sieur  Guillaume^  intimé,  et  par  acte 
du  29  janv.  18i5,  forma  appel  incident.  Mais  le  k  mars  suivant, 
le  sieur  Thorel,  se  désista  de  son  appel  principal  ;  il  prétendit 
que  ce  désistement  devait  faire  tomber  l'appel  incident. 

Aruêt. 

La  Cour, — Considérant  que  l'appel  principal  donne  en  tout  état  de 
cause  à  l'intimé  le  droit  d'interjeter  appel  incident ,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  l'appelant  principal  de  faire  tomber  ensuite  l'appel  inci- 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  30  nov.  1830. 
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dent  régulièrement  inlerjetc  en  se  désistant  de  l'appel  principal  pour 
quelque  cause  que  ce  soit; 

OuDONNE  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  fond,  et  contihoe  la 
cause  àhiùtaine. 

Du  17  avril  1845.— 3' ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Juf^eraent  de  partage. — Second  jugement.  —  Avoué. — Adjonction.  — 
°  Mention.— Nullité. 

Lorsqa  un  jugement  déclaratif  de  partage  a  été  rendu,  et  qu'un 
avoué  a  été  appelé  à  concourir  au  second  jugement,  en  cas  d'em- 
pêchement des  juges  suppléants,  avocats  et  avoués  les  plus  anciens, 
le  second  jugement  doit,  à  peine  de  millité,  indiquer  qne  l'adjonc- 
tion a  été  faite  pour  vider  le  partage.  (C.P.C.,  art.  118  ot  1030.) 

Dans  tous  les  cas,  l'affaire  doit  être  renvoyée  à  une  autre  au- 

dt€HC€  • 

(Lang  C.  sa  femme.) 

Le  sieur  et  la  dame  Lang  étaient  en  instance  de  séparation  de 
corps  devant  le  tribunal  civildeSchelestadt.Le  1»^  août  iSïï,  le 
tribunal  rendit  un  jugement  déclaratif  de  partage.  Le  même 
jour,  M«  Schwind,  avoué,  fut  appelé  pour  vider  le  partage,  les 
juges  suppléants,  avocats  et  avoués  plus  anciens  étant  empê- 
chés. Et  le  tribunal  prononça  la  séparation  de  corps  contre  le 
mari. 

Appel  du  sieur  Lang. 

Il  soutient  la  nullité  du  jugement  :  1°  parce  que  le  jugement 
ne  mentionne  pas  que  M«  Schwind  avait  été  appelé  pour  vider  le 
partage;  2°  parce  qu'il  a  été  rendu  le  jour  même  de  la  déclara- 
tion de  partage. 

Arrêt. 

La  CorB; — Considérant  que,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps 
introduite  par  Marie-Barbe  Kirch,  femme  d'Antoine  Lang,  contre  son 
mari,  le  tribunal  de  Schclestadt,  composé  du  président  du  siège  et  de 
trois  juges  titulaires,  a  rendu,  à  son  audience  du  1«'  août  1844,  un  ju- 
gement portant  déclaration  départage; 

Considérant  qu'à  la  même  audience ,  les  quatre  mêmes  magistrats 
avec  l'adjonction  de  M*  Schwind,  avoué,  à  ce  assermenté,  est-il  dit, 
les  juges-suppléants  ,  les  avocats  et  avoués  plus  anciens  légitimement 
empêchés,  ont  prononcé  hicetnuncla  séparation  sans  aucune  mention 
au  ju-^ement  que  l'adjonction  ait  eu  lieu  pour  vider  le  partage  ; 

Considérant  que  cette  mention  était  indispensable  pour  expliquer  et 
iustifier  l'adjonction,  en  constatant  qu'elle  avait  eu  lieu  pour  le  cas  de 
partat^e,  le  seul  où  elle  pût  être  légitime,  conformément  à  l'art.  118, 
C.P.^.;  que  son  omission  laisse  dans  le  doute  le  pouvoir  de  l'un  des 
juges  et  par  conséquent  la  légalité  de  la  composition  même  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  ;   que  la  mention  omise  portant  ainsi  sur 
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l'une  des  conditions  essentielles  à  la  validité,  à  l'existence  même  de 
toute  décision  judiciaire,  la  capacité  légale  du  juge,  le  silence  gardé 
sur  son  accomplissement  suffit  pour  infirmer  le  jugement  d'une  nullité 
radicale  et  d'ordre  public,  par  suite  de  ce  principe,  que  tout  jugement 
pour  être  valide  doit  porter  avec  lui-même  la  preuve  de  cette  légalitéj 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si  la  loi  ne  prescrit  pas  textuelle- 
ment aux  tribunaux  de  renvoyer;  pour  vider  le  partage,  à  une  autre  au^ 
dience  que  celle  même  où  il  s'est  produit,  cette  obligation  ressort  suf- 
fisamment de  l'esprit  de  la  loi  et  de  la  nature  même  des  choses,  qu'il 
faut  en  effet,  entre  la  déclaration  de  partage  et  la  décision  qui  doit  le 
trancher,  un  délai  moral  suffisant  non-seulement  pour  appeler  les  juges 
départiteurs  dans  l'ordre  rigoureusement  exigé  par  l'art.  118  précité, 
mais  encore  et  surtout  pour  éviter  que  le  jugement  soit  rendu  sur  les 
premières  impressions  reçues  et  sous  l'influence  de  la  première  délibé- 
ration, que  le  vœu  delà  loi  se  réunit  ici  à  un  motif  de  haute  conve- 
nance judiciaire  pour  éloigner  jusqu'aux  apparences  delà  précipitation 
dans  le  jugement;  que  telles  sont  ici  les  exigences  des  devoirs  imposés 
au  juge,  que  la  Cour  de  cassation  a  cassé,  le  12  mars  1843  ,  un  arrôit 
rendu  sans  l'observation  et  la  garantie  de  ce  délai  ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  étant  frappé  de  nullité 
au  moins  pour  le  défaut  de  mention  du  partage  à  vider,  les  parties  se 
retrouvent  au  même  et  semblable  état  que  s'il  n'avait  jamais  été  rendu; 
que  d'ailleurs  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  dés  à  présent 
une  solution  définitive ,  il  est  impossible  d'user  de  la  faculté  d'évoca- 
tion ouverte  par  l'art.  473,  C.P.C.;  que  dés  lors  c'est  le  cas  de  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges  à  l'effet  de  voir 
vider  le  partage  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  le  !«'' août  18'(4  par  letribunal  civil  de  Schelestadt,  annulle 
ledit  jugement  comme  illégalemcKt  rendu ,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  même  tribunal  à  l'effet  de  faire  vider  le  partage. 

Du  7  fév.  1845.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Saisie-immobilière.»— Commandement. — Acte  d'exécution.— Héritier. 
— Signification  du  titre. 

Le  commandement  qui  f  recède  la  saisie  immobilière  est  un  acte 
d'exêcMtion  qui  ne  feut  être  valablement  fait  contre  l'héritier  du 
débiteur  y  si  l'on  n'a  préalablement  signifié  le  titre,  aux  termes  de 
l'art.  877,  C.C.   (Art.  673,  G. P.C.)  (1). 

(Demoiselle  Renaudon  C.  Despruneaux.) — Arrêt. 

La  Codh; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  877,  C.C,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  poursuivre  contre  un  héritier  personnellement  l'exé- 


(i)  Bruxelles,  10  mai  1810;  Rennes,  3juill.  1817  j  Cass.,  31  août  1825. 
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cution  d'uu  titre  exécutoire  contre  le  défunt  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ce  litre  à  la  personne  ou  au  domicile  de  cet  hénlier; 

Que  c'est  poursuivre  l'exécution  d'un  titre  que  de  faire,  eu  vertu  de 
ce  titre,  le  couimandemeut  prescrit  par  l'art.  673,  C.l'.C,  pour  arriver 
à  la  saisie  immobilière  ; 

Que  ce  commandement,  pour  être  valable,  doit  donc  être  précédé 
d'une  première  signification  et  d'un  premier  délai; 

Considérant,  en  fait,  que  c'est  sans  signification  préalable  d'un  titre 
émanant  de  l'auteur  de  l'appelant  que  l'intimé  lui  a  fait,  le  11  sept.l8'i3, 
un  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière,  la(|ucllc  a  été  pratiquée 
le  12  octobre  suivant,  encore  bien  que  Invente  de  l'immeuble  sai;-i  fût 
indiquée  pour  le  15  du  même  mois,  comme  bien  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ;  d'où  il  suit  que  le  commandement  et  la  saisie  ont 
été  irrégulièrement  faits  et  doivent  être  annulés  comme  actes  de  pour- 
suite;— Infirme. 

Du  11  mai  18U.— Ch.  civ. 


COUR  KOYALE  DE  TOULOUSE. 

[  Jugement  par    défaut. — Péremption. — Acquiescement. — Acte  sous 
seing  privé. — Créanciers. 

Lorsqu'un  débiteur  acquiesce  à  un  jugement  i)ar  défaut  faute 
de  comparaître,  par  un  acte  sous  seing  frivé,  enregistré  seulement 
après  le  délai  de  six  mois,  les  créanciers,  même  postérieurs , 
•peuvent  se  prévaloir  de  la  péremption.  (Art.  158,  C.P.C.)  (I]. 

(Lamarque  C.  Daudo.) — Arrêt.  . 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  136,  C.P.C,  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
sont  réputés  non  avenus  ,  s'ils  n'ont  pas  clé  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention  ; 

Attendu  que  cette  nullité  diffère  de  la  péremption  d'instance  et  de 
la  prescription,  qui  ont  besoin  pour  produire  leur  elFet  d'être  propo- 
sées par  la  partie,  et  auxquelles  par  conséquent  cette  dernière  peut 
renoncer  en  tout  temps  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  l'art.  lo6  est  encourue  de  plein  droit  et 
par  le  fait  seul  de  l'expiration  du  délai  fixé;  qu'après  les  six  mois,  le 
jugement  est  comme  s'il  n'existait  pas  ; 

Attendu  que  si  cette  péreniplion  ne  peut  atteindre  le  jugement  au- 
quel le  condamné  a  acquiescé  dans  les  six  mois,  et  si  l'acquiescement 
sous  seing  privé,  non  enregistré,  fait  foi  complète  de  sa  date  contre 
celui  dont  il  est  émané  ;  si  conséquemment,  dans  la  cause,  à  l'égard 
du  débiteur,  son  acquiescement  le  lie  ,  quoiqu'il  n'ait  ac([uis  date  cer- 
taine qu'après  le  délai  de  l'art.  156,  il  n'en  peut  être  de  même  vis-.i-vis 
des  créanciers  de  ce  dernier  ;  que  ces  créanciers  concourant  à  un  ordre, 


(1)  V.  tuprà,  p.  303,  et  les  autorités  indiquées.  —  Chauveau  sur  Carré., 
çues(.  C51. 
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sont  (les  tiers  relativement  aux  actes  de  leurs  débiteurs  qui  leur  sont 
opposés  ;  que  ces  actes,  quand  ilssont  sous  signature  privée,  n'ont  de 
date  certaine  ([ue  du  jour  de  renregistreaicnt  et  sontlégalement  réputés 
u'avoir  été  faits  qu'à  celte  époque  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  ende  les  créanciers  antérieurs  et 
les  créanciers  postérieurs  au  moment  où  l'acquiescement  a  acquis  date 
certaine  ;  que  si  relativement  aux  derniers,  l'on  ne  peut  dire  que  le 
débiteur,  en  acquiesçant,  a  agi  en  fraude  de  leurs  droits  qui  n'étaient 
pas  encore  nés,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  fait  une  chose  nulle  à 
l'égard  des  tiers,  et  que  ses  créanciers  luttant  entre  eux  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  nullité,  quel  que  soit  l'instant  où  leurs  droits  ont  pris 
naissance  ; 

Attendu  que  l'inscription  prise  le  19  avril  182o  n'a  pu  relever  le  ju- 
gement par  défaut  d'une  déchéance  alors  encourue  ;  que  si  les  tiers  ont 
été  avertis  par  la  mention  insérée  dans  l'inscription  ,  qu'il  existait  un 
acquiescement,  ils  ont  pu  voir  en  même  temps  que  cet  acquiescement 
était  sous  seing  privé,  et  que  rien  ne  constatant  qu'il  eût  acquis  date 
certaine  dans  les  six  mois  du  jugement,  il  était  par  cela  même  ,  en  ce 
qui  les  concernait,  inefficace,  et  que  le  jugement  restait  frappé  de 
uullilé. 

Du  27  janv.  1845.— Aud.  sol. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire. — Travaux  non  autorisés. — Cours  d'eau. — Compé- 
tence du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  ixiix  est  compéte7it  pour  statuer  sur  un  différend 
soulevé  à  l'occasion  de  travaux  exécutés  sur  un  cours  d'eau.  Il 
peut  même  ordonner  la  destruction  de  ces  travaux  en  statuant  sur 
l'action  possessoire.  (C.P.C.,  art.  23.)  (1) 

(De  Montlaur  C.  de  Prilly.) 

Les  héritiers  de  Prilly  sont  propriétaires  d'une  usine  placée 
sur  un  cours  d'eau.  Au-dessous  et  sur  le  même  cours  d'eau  ,  le 
sieur  de  Montlaur,  propriétaire  d'un  moulin,  a  fait  exécuter  des 
travaux  qui  faisaient  refluer  l'eau  et  troublaient  la  possession 
des  héritiers  de  Prilly. 

Ceux-ci  voulant  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état,  ont  fait  assigner  le  sieur  de  ^lontlaur  devant  le  juge  de 
paix.  Le  défendeur  a  prétendu  que  ce  magistrat  était  incompé- 
tent; que  la  question  soulevée  pouvait,  tout  au  plus,  donner 
lieu  à  un  règlement  d'eau  par  voie  administrative. 

Par  sentence  du  21  nov.  1842,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent  et,  après  expertise,  a  condamné  le  sieur  de  Montlaur 
à  détruire  les  travaux  exécutés. 


(I)  Y.  dans  le  même  sens,  arrêt  de  cassation,  14  avril  1832  (J.Av.,  î.  43 
p.  C6l  et  la  note). 
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Appel  delà  part  de  ce  dernier.  Le  23  fév.  18V3  ,  le  tribunal 
d'Ûzès  a  confirmé  la  sentence  du  juge  de  paix  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  l'action  formée  par  les  hoirs  de  Prilly  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Rofjucmaure,  était  de  la  compé- 
tence de  ce  magistrat,  puisqu'il  s'agissait  de  la  répression  d'une 
entreprise  commise  dans  l'année  sur  un  cours  deau,  et  qu'à 
l'aide  de  celte  entreprise,  les  demandeurs  en  complainte  souf- 
fraient dans  le  jeu  de  leur  moulin  et  dans  la  possession  de  leurs 
propriétés  riveraines.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Montlaur. 
Arrêt. 

La  Cour; Attendu  quelejiijîcnicnt  se  borne  à  confirmer  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Rofiuemaurc,  statuant  sur  une  action  posses- 
soirc,  relative  à  une  entreprise  commise  dans  l'année  sur  le  cours  d'eau 
qui  met  en  mouvement  les  usines  des  parties,  et  à  ordonner  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  touble  résultant  de 
la  dite  entreprise,  trouble  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  d'Uzés  s'est  conformé  aux  principes 
sur  la  matière,  et  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 
—  Rejette. 

Du  28  janv.  18^5.— Cli.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Cession.  —  Refus  d'approbation.  —  Dommages-intérêts.  —  Débit  de 

tabac. 

Le  titulaire  d'un  débit  de  tabac  peut  en  faire  la  cession,  sauf 
V approbation  de  V administration  :  il  est  tenu  des  dommages-in- 
térêts si  ï approbation  n'a  pas  eu  lieu  par  son  fait  (1). 

(Mineray  Ç.  Chapuis  et  Delaon.) 

M.  Delaon,  receveur  clés  contributions  indirectes  à  La  Cha- 
pelle-Saint-Denis, possédait  un  débit  de  tabac.  Le  3  janv. 1840, 
il  passa  avec  un  sieur  Chapuis,  un  traité ,  en  vertu  duquel  ce 
dernier  était  investi  de  la  gérance,  sauf  lapprobation  de  la  ré- 
gie, moyennant  une  redevance  annuelle  de  800  francs,  si  toute- 
fois le  bureau  produisait  une  somme  supérieure  à  1200  francs. 
Dans  le  même  acte  ,    le  sieur  Delaon  s'obligeait  à  présenter  le 


(1)  Nous  citons  cet  arrêt  parccqu'il  consacre  ce  principe  applicable  à  (ouïes 
sortes  d'offices,  que  le  titulaire  est  tenu  de  donimages-intpréts,  lorsque  s'é- 
tant  engagé  à  faire  icuies  démarches  pour  faire  agréer  son  successeur,  il 
n'en  fuit  aucune,  ou  même  tAche  de  faire  échouer  la  demande  en  nominaUcn. 
Y.  Poitiers,  1"  juill.  1841  (J.Av.,  t.  G-2,  p.  100. 
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successeur  du  sieur  Chapuis  à  ladminislralion,  à  la  charge  par 
celui-ci,  de  rester  garantsolidaire  de  rexéculion  des  conditions. 
Un  sieur  Mineray  est  devenu  adjudicataire  de  la  gérance,  en 
même  temps  que  du  fonds  de  commerce  d'épiceries  exploité  par 
-  Cliapuis,  mais  il  n'a  jms  été  agréé  j)ar  ladministation,  par  suite 
du  mauvais  vouloir  de  Delaon.  Mineray  a  formé  alors  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Chapuis,  qui  a 
appelé  le  sieur  Delaon  en  garantie. 

Le  IG  août  18iV,  le  trihunal  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  la  connexité ,  joint  la  demande  en  garantie  de 
Chapuis  contre  Delaon  à  celle  principale  formée  par  Mineray 
contre  Chapuis;  et  statuant  sur  le  tout  ; 

«  Attendu  que  si,  par  l'adjudication  du  2  déc.  1843,  il  n'a  pas 
été  attaché  de  prix  particulier  à  la  transmission  dans  les  mains 
de  Mineray  de  la  gérance  du  débit  de  tabac,  poudre  et  cartes, 
cette  transmission  ,  qui  était  une  des  conditions  de  la  vente,  a 
(hi  être  prise  en  considération  par  l'adjudicataire; 

«  Attendu  que  la  privation  de  ladite  gérance  cause  à  Mineray 
un  préjudice  dont  Chapuis  lui  doit  réparation  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  de  vente  et  de  garantie  • 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  nécessaires  pour 
fixer  la  juste  indemnité  que  Mineray  est  en  droit  d'obtenir  • 

«  En  ce  qui  touclie  particuHèrement  la  demande  en  garantie 
de  Chapuis  : 

«  Attendu  qu'en  lui  conférant  la  gérance  dont  s'agit,  Delaon 
l'a  autorisé  à  transmettre  cette  gérance  à  son  successeur  dans 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce  d'épicerie  qu'il  exploitait , 
«  Qu'il  n'a  imposé  d'autres  conditions  à  Cliapuis  que  de  rester 
garant  envers  lui  du  paiement  de  la  somme  qu'il  percevait  an- 
nuellement comme  titulaire  du  débit  de  tabac  en  question  : 

«  Que  pour  exécuter  les  conventions  avec  Chapuis  ledit 
sieur  Delaon  devait  présenter  franchement  et  de  bonne  foi  Mi- 
neray à  l'agrément  de  l'administration; 

«  Qu'il  est  établi  au  contraire  que  c'est  à  la  suite  des  démar- 
ches de  Delaon,  par  son  fait  et  son  mauvais  vouloir,  que  l'ad- 
ministration a  repoussé  Mineray  ; 

«  Qu  ainsi  c'est  aussi  le  fait  de  Delaon  qui  a  donné  lieu  à  la 
demande  de  Mineray  contre  Chapuis,  et  qu'il  doit  garantir  ce 
dernier  des  effets  de  ladite  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Chapuis,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tuteur  de  son  fi's  mineur,  à  paver  à 
Mineray  la  somme  de  2,000  francs  à  titre  dedommaees-intérêlp 
])our  raison  de  l'inexécution  de  l'adjudication  du  2  déc.  1843,  en 
ce  qui  concerne  la  gérance  du  débit  de  tabac,  poudre  et  carte? 
dont  s'agit  ;  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  à  compter  du  jour 
delademande  principale,  et  aux  dépens  faits  sur  ladite  demande- 


(  i84) 

«  Condamne  également  Delaon  à  acquitter,  garantir  et  in- 
demniser Cbapuis  des  précédentes  condamnations  en  principal, 
inlérêls  et  frais.  » 

Appel  par  Delaon  qui,  après  avoir  cherché  h  démontrer  en 
fait  qu'il  avait  rempli  ses  obligations,  argumente  de  la  nullité 
de  la  cession,  aux  termes  d'une  décision  minislérielle  du  20  juill. 
IfloG,  qui  interdit  la  cession  de  cette  sorte  d'office. 

Les  intimés  répondent  en  soutenant  que  la  stipulation  qui  a 
pour  but  de  faire  obtenir  l'approbation  nécessaire  de  la  régie, 
est  parfaitement  valable,  et  doit  donner  lieu  à  dommages-inté- 
rêts, en  cas  d'inexécution. 

Abrêt. 

La  Corn  ; — Considérant  que,  sans  a2;ir  contrairement  aux  règles  sui- 
vies pir  l'administration  des  contributions  indirectes,  Delaon  pouvait 
s'engager  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  par  la 
régie  un  remplaçant  dans  la  gérance  de  son  débit  de  poudre  et  de 
tabacs  ; 

Que  Delaon  a  contracté  envers  Chapuis  cette  obligation; 

Considérant  qu'aux  termes  de  droit  toute  obligation  de  faire  se  ré- 
sout endommages-intérêts  : 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  j — Confirme. 

Du  G  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Exploit. — Nullité  couverte. 

Les  nuUitês  (V exploit  sont  couvertes  -par  tout  acte  'postérieur  à 
l'acte  entaché  de  nullité.  (C.P.C.,  art.  173.) 

Spécialement,  on  peut  considérer  comme  une  défense  suffisante 
pour  couvrir  la  nullité ,  un  acte  edtra-judiciaire  dans  lequel  le  dé- 
fendeur répond  à  la  demande  intentée  contre  lui. 

(Société  anonyme  de  Charbonnage  C.  Craban.) — Aîibêt. 

La  Codr;  — Attendu  que  les  nullités  d'exploit  sont  couvertes  par 
toutes  défenses  au  fond  ;  que  cette  règle  de  l'art.  173  ,  C.P.C.,  est  gé- 
nérale et  concerne  non-seulement  la  défense  résultant  de  conclusions 
prises  à  l'audience,  mais  aussi  celle  qui  est  proposée  par  acte  postérieur 
à  l'ajournement  que  l'on  prétend  entaché  de  nullité; 

Attendu  en  fait,  que  sommation  pour  obtenir,  dans  les  vingt-ffuatre 
heures,  remise  des  factures  et  connaissementsjustifiant  l'expédition  de 
dix  bateaux  de  charbon,  achetés  par  convention  verbale,  fut  donnée  le 
8  novembre  dernier  par  l'intimé  à  Robcrge,  agent  de  la  Société  ano- 
nyme des  charbonnages  du  Levant  du   Flénu,  àCuesmes,  près  Mons  : 

Que  cette  justification  n'étant  pas  faite,  l'intimé  assigna,  deux  jours 
après,  ladite  Société  au  domicile  deson  agent  à  Rouen,  pour  s'entendre 
condamner  à  la  remise  des  factures  et  connaissements  vainement  ré- 
clamés, sous  contrainte  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard,  avec 
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réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  résiliation  de  la  vente  et  en  répé- 
tition de  dommages-intérêts; 

Qu'après  remise  de  la  cause  au  jour  indiqué,  il  fut  sijrnilié  à  l'intimé, 
le  16  dudit  mois  de  novembre,  par  acte  d'huissier,  à  la  requête  de  la 
société  susdite,  qu'en  lui  vendant  des  charbons  par  l'entremise  de  son 
agent,  la  compagnie  n'avait  précisé  aucune  époque  pour  la  livraison,  ni 
indiqué  le  départ  des  bateaux  et  leur  arrivée  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a- 
vait pu  se  mettre  en  mesure  d'expédier  qu'après  l'ouverture  des  ca- 
naux par  où  les  bateaux  devaient  arriver;  qu'elle  était  disposée  à  exé- 
cuter le  marché  verbal,  et  qu'en  conséquence  elle  réitérait  l'ollVe  d'une 
facture  constatant  le  chargement  de  deux  des  bateaux,  déclarant  que 
les  autres  lui  seraient  successivement  expédiés  ; 

Attendu  que  cette  signification  ,  dans  laquelle  la  compagnie  dit  en- 
core que  Craban  cherche  à  élever  des  prétentions  mal  fondées,  est  une 
défense  dans  le  sens  de  l'article  précité  ;  d'où  il  suit  que  mal  à  propos 
le  premier  juge  a  écarté  la  fin  de  non-recevoir  proposée  en  vertu  dudit 
article  ; 

Attendu  que,  si,  par  suite,  le  jugement  doit  être  réformé,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  admis  la  nullité  d'exploit,  la  compagnie  qui  l'a  frap- 
pé d'appel  n'en  succombe  pas  moins  dans  les  fins  de  ses  conclusions'; 

Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  émendant^  dit  la  nullité 
d'exploit  tardivement  proposée  (1),  en  conséquence  déclare  la  Société 
anonyme  des  charbonnages  du  Levant  du  Flénu,  non  recevable  dans 
s.Qn  exception. 

Du26avrill8i5.— (2ech.). 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE . 

Appel  incident.  —  Tuteur.  —  Autorisation  du  conseil  de  famile. — Dé- 
sistement.— Acceptation. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mule  "pour  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  dans  une  instance 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur.  (Art.  46V,  C.P.G.  (1;. 

Le  désistement  de  l'acte  d'ajipel  ne  produit  ses  effets  que  lors- 
qu'il est  accepté  .'jusqu'à  l'acceptation,  l'intimé  peut  relever  appel 
incident.  (Art.  402,  C.P.G.)  (2). 

Du  reste  l'acceptation  nerésulte  pasdece  que  l'avoué,  sans  man- 
dat exprès,  aurait  adressé  une  sommation  à  l'avoué  du  désistant, 
pour  voir  donner  acte  par  arrêt  du  désistement ,  sans  se  réserver 
le  droit  d'appeler  incidemment. 

(Rodier  Talbère  C.  Couderc  et  autres.) 

Le  sieur  Pierre  Laporte  décéda  le  l"""  avril  1839;  laissant  une 


(1)  ConiTà,  Limoges,  22  avril*1839,  19  mai  1840. 

(2)  V.  Bourges,  9  mars  1830;   Aaen,   13  déc.  1S2Î  (J.Av.   t.  »3    p  ^SSl- 
Bordeaux,  21  août  l»-27.— Confrà,  ftlontpellier,  23  mai  1828.'         '     ' 
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veuve  et  cinq  enfants,  dont  trois  mineurs.  Deux  des  enfants  pro- 
voquèrentle  partage,  la  veuve  réclama  une  sommede  lOOOfr., 
(jui  lui  avait  été  constituée  en  dot. 

De  là  une  contestation  dans  laquelle  les  mineurs  réservataires 
furent  représentés  parle  sieur  Caudelin,  subrogé  tuteur,  et 
l'un  d'eux,  héritier  préciputaire,  ])ar  l^odier  Talbérc ,  tuteur 
ad  hoc.  Le  27  mai  184V,  le  tribunal  de  Lcctoure  rejeta  la  de- 
mande de  la  veuve,  et  statua  sur  les  autres  difficultés  du  par- 
tage. 

La  veuve  et  Rodier  ïalbére,  tuteur,  interjetèrent  appel,  mais 
celui-ci  se  désista  bientôt.  L'avoué  des  intimés  fil  alors  sonmia- 
lion  il  l'avoué  du  désistant  de  venir  voir  donner  acte  par  arrêt 
du  désistement,  sans  se  réserver  le  droit  d'appeler  incidem- 
ment. 

La  veuve  soutint  son  appel.  INIals  les  intimés  déclarèrent 
devant  la  Cour  qu'ils  ne  voulaient  pas  accepter  le  désistement, 
qui  d'ailleurs  était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  autorisé  parle  con- 
seil de  famille,  et  qu'ils  entendaient  relever  appel  incident. 

Le  tuteur  soutint  que  le  désistement  était  valable  j  qu'il  ren- 
dait non  recevable  l'appel  incident,  ;puisqu'il  avait  été  accepte 
par  le  fait  même  de  la  sommation .  den  venir  voir  donner  actej 
sommation  qui  ne  contenait  aucune  réserve  d'appel  incident. 

Aruêt. 

La  Corn  ; — Sur  le  désistement  de  l'appel  principal,  relevé  par  le  fn- 
teur  du  mineur  Laporte;  , 

Attendu  que  le  désistement  est  régulier  en  ce  sens  que  l'avoué  du 
tuleur  avait  reçu  de  lui  mandat  spécial  pour  faire  ce  désislcmenl  ;  que 
le  tuteur  ayant  la  faculté,  sans  l'avis  et  raulorisation  duconscil  de  fa- 
mille, de  relever  appel  du  jugement  rendu  à  l'encontredu  mineur,  on 
ne  pourrait  concevoir  qu'il  ne  conservât  la  même  faculté  de  renoncer 
seul  à  un  acte  que,  seul,  il  a  pu  faire,  et  auquel  ne  se  trouve  liée  au- 
cune autre  partie;  qu'on  dirait  en  vain  que  le  tuteur  ne  peut,  au  nom 
de  son  mineur,  intenter  aucune  action  iuiniobilière,  ou  ac<]uie.«cer  à 
une  demande  de  cette  espèce,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famillej, 
il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  ce  cas,  la  loi  n"a  pas  voulu  que  , 
par  sa  propre  autorité,  le  tuteur  put  compromettre  la  fortune  ou  les  in- 
térêts du  mineur  :  mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas,  par  un  appel 
ou  un  désistement,  ni  d'introduire  une  action  immoDilière  concernant 
le  mineur,  ni  d'acquiescer  à  une  demande  de  cette  espèce.  Par  le  ju- 
i^cment  rendu  en  premier  ressort,  la  demande  contre  le  nnneur  a  été 
ilcbattue  régulièrement  ;  elle  a  été  admise  ou  rejetée,  le  jugement 
rendu  est  la  vérité  elle-même,  et  il  obtient  toute  la  force  de  la  justice, 
s'il  n'est  attaqué  dans  les  formes  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi.  II 
est  incontestable  et  incontesté  que  le  tuteur  a  seul  le  droit  et  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  ce  jugement  ;  il  a  le  même  droit  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  une  décision  en  dernier  ressort  :  cl  si  le  tuleur  a  usé  de 
cette  faculté,  lorsque,  mieux  conseillé,  il  s'apercevra  qu'imprudemment 
1  aura  conq>romis  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'il  était  libre  de  ne  pas 
se  pourvoir,    i!  ne  poirra  s'arrêter  et  se  rétracter  dans  l'intérêt  de  ce 
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juême  mineur,  lorsqu'aucunc  obligation  réciproque  ne  l'a  lié  à  sa  partie 
adverse  ;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  dire  que  le  tuteur  a  été 
dansl'obligatiou  de  se  pourvoir  contre  le  jîijjçement,  pour  n'être  pas 
censéavoir  acquiescé  à  une  demande  immobilière  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ,  ce  qui  serait  absurde  et  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  d'où  suit  que  le  tuteur  ayant  seul  le  droit  et  la  faculté  de  se  dé- 
sister d'appeler,  a  conserve  seul  le  droit  et  la  faculté  de  se  désister  de 
l'appel , 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  402  et  i03,  C.P.C. ,  le  désistement, 
lorsqu'il  est  accepté,  emporte,  de  plein  droit ,  consentement  que  les 
choses  soient  remises  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  auparavant, 
qu'il  suit  de  ce  texte  que  le  désistement  n'obtient  son  effet  que  lorsqu'il 
est  accepté  ;  que  l'avoué  du  tuteur  ayant  notifié  son  désistement  à  l'a- 
voué adverse,  celui-ci  ne  l'a  pas  formellement  accepté  :  qu'à  la  vérité, 
il  a  fait  une  sommation  d'audience  à  l'avoué  du  désistant,  pour  lui  voir 
donner  acte  du  désistement,  sans  même  se  réserver  le  droit  d'appeler 
incidemment,  mais  qu'on  ne  peut  voir  dans  celte  sommation,  un  acte 
d'acceptation;  qu'aux  termes  de  l'art.  '(02,  cette  acceptation  ne  pou- 
vait être  f;iite  par  l'avoué ,  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  à  ce  sujet  , 
mandat  qui  n'est  pas  produit  dans  l'espèce;  d'où  suit  que  le  désiste- 
ment n'étant  pas  accepté,  les  intimés  sont  recevables  à  relever  inci- 
demment appel. 

Du  15  déc.  ISii.— l-^e  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Surenchère  du  dixième.  —  Purge  d'hypothèques.  —  Dénoncialion  de 

contrat. 

Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  fait  offre  de  payer  un 
frix  supérieur  à  celui  porté  au  contrat  notifié  aux  créanciers,  la 
surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  porter  sur  la  somme  offerte: 
elle  est  valable,  si  elle  est  du  dixième  du  prix  énoncé  au  contrat. 

Du  reste  l'offre  de  porter  le  prix  à  une  somme  supérieure  est 
mille,  si  l'acquéreur  n'a  pas  signé  l'acte  de  dénonciation,  (Art. 
2183,  C.C.j  C.P.C,  832  et  suiv.,  812.) 

(Trinque  C.  Terrenoire.) 

M.  Trinque,  acquéreur  pour  une  somme  de  12,000  fr., 
de  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothèques,  fit  dénoncer  sou 
contrat  aux  créanciers  inscrits.  Dansl'exploit  de  dénonciation, 
non  signé  de  lui,  il  était  dit  que  l'acquéreur  oflrait  de  payer  les 
charges  jusqu'à  concurrence  de  li,000  francs,  sauf  son  recours 
contre  son  vendeur. 

M.  Terrenoire,  l'un  des  créanciers  inscrits,  forma  une  su- 
renchère sur  le  prix  de  12,000  francs  énoncé  au  contrat. 

Le  sieur  Trinque  a  demande  la  nullité  de  cette  surenchère, 
comme  insuffisante ,  puisqu'elle  n'était  pas  du  dixième  de 
14,000  francs,  et  le  tribunal  de  Trévoux  a  annulé  la  suren- 
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chère  «  altcndu  que  les  offres,  quoique  non  signées  par  l'ac- 
quércur,  étaient  régulières  eji  la  forme 5  que  nulle  part  la  loi 
n'a  exigé  cette  signature  de  la  partie,  pour  la  notification  d'un 
contrat  de  vente  ;  que  la  commise  spéciale  de  l'huissier  était 
une  garantie  sudisante,  et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  créer 
des  nullilés  au  delà  des  prescriptions  de  la  loi;  qu'au  fund, 
l'art.  2185,  C.  C,  imposait  au  surenchérisseur  l'obligation  de 
porter  la  surenchère  à  un  dixième  en  sus  du  prix  déclaré  par 
Vacquéreur;  que  dans  sa  surenchère,  Terrenoire  n'avait  oflcrt 
que  13,200  francs,  d'un  immeuble  pour  lequel  Trinque  avait 
mis  à  la  disposition  des  créanciers  un  prix  de  li,000  francs. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — AUendii  que  la  prétendue  nullité  qu'a  opposée  le  sieur 
Trinque  ,  partie  intimée,  contre  la  surenchère  dont  il  s'agit,  laquelle 
nullité  a  été  admise  par  les  premiers  juges,  porterait  sur  ce  qu'en  suite 
de  la  notification  de  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  ladite  surenchère  faite  par  le  sieur  Ter- 
renoire, appelant,  s'éleva  seulement  à  un  dixième  en  sus  du  prix  de 
12,000  francs,  tel  qu'il  se  trouvait  stipulé  dans  le  contrat  qui  lui  avait 
été  notifié,  au  lieu  de  s'élever  à  un  dixième  en  sus  des  14,000  francs, 
somme  à  laquelle  le  sieur  Trinque  a  estimé  avoir  déclaré  ,  par  ledit 
acte  de  notilication,  vouloir  porter  le  prix  de  son  acquisition,  en  of- 
frant de  payer,  jusc[u'à  concurrence  de  cette  somme,  les  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  à  lui  vendu,  sauf  réserve  toutefois,  ajoutait-il, 
de  tous  ses  droits  contre  son  vendeur  ; 

Attendu  que,  pour  admettre  une  telle  nullité,  les  premiers  juges  se* 
sont  indûment  fondés  sur  ce  que  le  sieur  Terrenoire,  appelant,  en 
élevant  sa  surenchère,  comme  vient  d'être  dit  ,  seulement  au  dixième 
en  sus  du  prix  des  12,000  francs  qui  se  trouvait  stipulé  dans  le  contrat 
d'acquisition  à  lui  notifié,  et  non  au  dixième  en  sus  du  prix  de  l'(, 000 
francs  qui  était  déclaré  par  l'acquéreur  suivant  son  acte  de  notification 
dudit  contrat,  et  par  lui  offert  aux  créanciers  inscrits  ,  aurait  enfreint 
les  prescriptions  portées  à  ce  sujet  en  l'art.  2185^  C.C.,  lequel  dispose 
au  §  2,  que  la  soumission  du  surenchérisseur  doit  porter  le  prix  à  un. 
dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  disposition  de  l'art. 2185,  C.C,  étant  com- 
binée avec  celle  de  l'art.  2183  qui  s'y  rattache,  il  est  manifeste  qu'en 
cette  matière  on  doit  distinguer  deux  cas  très  différents  l'un  de  l'autre, 
savoir  celui  où  une  donation  entre-vifsaétéle  titretranslatif  de  propriété, 
et  celui  où  c'est  par  une  vente  que  la  propriétéa  été  transmise;  que  dans 
le  premier  cas,  celui  d'une  donation,  c'est  bien  au  dixième  en  sus  de 
la  somme  déclarée  par  le  donataire,  comme  évaluation  de  l'immeuble 
donné,  que  la  surenchère  doit  être  portée  ;  mais  qu'au  deuxième  cas, 
celui  d'une  vente  et  suivant  l'art.  2185  précité,  c'est  le  prix  quia  été 
stipulé  dans  le  contrat  notifié  qu'on  doit  uniquement  considérer,  et 
qu'alors  une  surenchère  est  toujours  valable,  lorsqu'elle  s'est  élevée 
comme  celle  de  l'appelant  à  un  dixième  en  sus  du  montant  d'icelui  ; 
Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  remarquable  dans  l'espèce  particulière 
du  procès  que  l'acte  de  notilication  du  contrat  de  l'intimé,  lequel  acte 
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conlonait  ùe  ??-  pnrt  l'oiïre  de  porlcr  non  à  12,000  francs ,  mais  à 
'li,000  francs,  le  \niy  '  son  acquisition,  et  de  payer  celte  somme  aux 
créanciers  inscrits,  fui  içné  seulement  par  l'huissier  exploitant  .  mais 
non  point  par  l'intimé  .ui-mémc  au  nom  de  qui  il  agissait;  (ju'à  la  vé- 
rité, Vluiissier  qui  exploite  en  pareil  cas  devant  toujours  être  nomina- 
tivement commis  par  la  justice  pour  que,  par  son  ministère,  le  contrat 
d'acquisition  soit  dûment  notifié,  sa  seule  sij;nature  suffit  pour  qu'une 
telle  notification  soit  valable,  sans  que  la  signature  de  l'acquéreur  au 
nom  de  qui  elle  est  faite  y  puisse  être  aucunement  nécessaire  ;  mais 
qu'ici ,  au  lieu  d'une  notification  pure  et  simple  du  contrat  d'acquisi- 
tion, l'aclc  contenant  de  la  part  de  l'acquéreur  l'offre  d'un  supplément 
de  prix,  c'était  là  une  olfre  pour  laquelle  la  seule  signature  de  l'huissier 
•exploitant  n'obligeait  pointî'acquéreur,  et  laquelle,  par  conséifuent,  ne 
pouvait  avoir  envers  les  créanciers  inscrits  aucune  efficacité  quel- 
conque ; 

Attendu  enfin  qu'on  sent  aisément  jusqu'à  quel  point  il  répugnerait 
qu'en  faisant  notifier  son  contrat  d'acquisition,  un  acquéreur  fût  libre 
de  pouvoir  olTrir  un  prix  ])lus  ou  moins  supérieur  à  celui  stipule  dans 
son  contrat,  c'est-à-dire  de  faire  sur  lui-même,  en  quelque  sorte,  une 
espèce  de  surenchère,  d'étendre  ainsi  arbitrairement  au  delà  de  ses 
justes  limites  l'exercice  du  droit  de  surenchère,  tel  que  la  loi  a  voulu 
l'établir  au  profit  des  créanciers  inscrits,  et  d'étouffer  à  leur  détriment 
les  chances  plus  ou  moins  avantageuses  auxquelles  l'exercice  d'un  tel 
droit  peut  donner  ouverture  5 

Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  DÉCLAnE  bonne  et  valable  la  surenchère  dont 
il  s'agit. 

Du7  janv.  18V5.  — 2^  ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Arbitrage  forcé. — Sentence  arbitrale. — Interprétation. — Exécution. — 
Compétence. 

Les  difficultés  sur  l'exécution  ou  V interprétation  d'une  sentence 
■arbitrale,  rendue  entre  associés  et  passée  en  force  de  chose  jugée, 
sont  exclusivement  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  (Art.  553  , 
C.P.C.) 

(Perrin  et  André  C.  Rampai.) 

Le  4  juin.  184i,  la  Cour  d'Aix  rendit  entre  le  sieur  Rampai, 
Perrin  et  André,  un  arrêt  par  lequel  elle  déclara  non  recevable 
l'appelinterjeté  par  le  sieur  Rampai,  contre  une  sentence  ar- 
bitrale du  2  déc.  I8i3,  rendue  sur  des  contestations  en  matière 
de  société.  Cette  sentence  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
par  suite  de  l'acquiescement  du  sieur  Rampai.  Mais  des  diffi- 
cultés s'élevèrent  sur  l'exécution  de  cette  sentence;  le  sieur 
Rampai  assigna,  par  acte  du  2  août  18Î4,  les  sieurs  Perrin  et 
André,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  pour  voir 
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rommer  des  arlnlrcs  diargés  de  vider  cesdifTicullés.  Les  défen- 
<]eurs  demandèrent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  civil.  Et  le 
12  sept.  18iV,  le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Perrin  et  André  s'o])posent  ù  la  demande  d'ar- 
bitres formée  par  Rampai,  sur  le  motif  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux  ne  dérivent  point  de  l'acte  social,  mais  de 
la  fausse  inter]»rétation  et  de  la  non-exécution  ,  de  la  part 
<le  Rampai,  du  jugement  arbitral  du  2  décembre  dernier; 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  cette  demande,  formée  par  Rampai 
et  repoussée  par  ses  adversaires,  le  tribunal  doit,  sans  examiner 
au  fond,  le  mérite  des  contestations  élevées  i)ar  Rampai,  voir  ce 
qui  a  pu  les  produire,  et  la  source  d  où  elles  émanent,  pour 
l'admettre  ou  la  rejeter  ; 

«  Et  sur  ce  :  attendu  sur  le  premier  chef  des  contestations , 
que  1  acte  de  société  porte,  en  elTet,  dans  son  art.  7,  qu'un  rè- 
glement de  compte  doit  être  établi  tous  les  trois  mois  entre  les 
associes,  et  que  le  jugement  arbitral  n'a  rien  changé  à  cette 
disposition; 

«  Sur  le  second  chef  : 

«  Attendu  que  si  le  jugement  arbitral,  dans  la  prévision  du 
refus  qui  pouvait  être  fait  par  un  des  associés  de  continuer  les 
travaux,  a  pu  fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts  qui  de- 
vraient punir  ce  refus,  il  n'a  pu  priver  à  futxiro  les  parties  de 
faire  juger,  parles  arbitres,  leurs  seuls  juges  d'après  la  loi,  le- 
quel des  associés  devait  encourir  la  pénalité  fixée; 

«  Attendu  que  la  solution  de  la  deuxième  contestation  doit 
fixer  le  sort  de  celle-ci;  qu'elle  n'a  pu,  d'ailleurs,  être  prévue 
par  le  jugement  arbitral,  et  qu'elle  rentre  évidemment,  comme 
les  précédentes,  dans  l'appréciation  des  arbitres; . 

«  Sur  le  troisième  chef  relatif  aux  intérêts  des  capitaux  ,  des 
frais  et  déperdition  de  l'usine,  par  suite  de  l'interruption  des 
travaux  ; 

«  Attendu  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  ne  s'agit  donc  point 
d'une  demande  en  exécution  ou  interprétation  d'un  jugement, 
mais  d'une  simple  demande  en  nomination  d'arbitres  pour  juger 
les  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  société  j  » 

Appel  par  Perrin  et  André. 

Arrêt. 

La  Cour  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  533,  C.  P.  C,  les 
conteslalioiis  élevées  sur  l'exécution  dos  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  doivent  être  portées  au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'exécution  se  poursuivra  ; 

Considérant  que  l'exécution  du  jugement  arbitral  du  2  déc.  18i3 
ajan  été  poursuivie  à  Marseille,  le  tribunal  de  première  instance  de 
celle  ville  était  seul  compélent  pour  connaître  des  contestalions  éle- 
vées sur  l'exécution  de  ce  jugement; 

Que  la  demande  en  nomination  d'arbitres  portécpar  Rampai  devant 
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le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  était  donc  essentiellement  non 
recevable,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  rclalifs  aux  difficultés  d'exécu- 
tion du  juj^euient  arbitral  du  "2  déo.  18'<3  ; 

Que  l'usine  n'ayant  plus  fonclionné  depuis  le  dernier  règlement,  le- 
quel est  postérieur  au  jugement  arbilral,  les  prétendus  comptes  ,  à  ré- 
gler entre  les  associés  se  composeraient  uniiincuient  de  tous  les  frais 
courus  depuis  ledit  jugement ,  tels  que  les  intérêts  de  capitaux  ^  loyers 
de  l'usine  et  des  magasins,  primes  d'assurance,  dépréciation  des  mar- 
cheiidises  et  autres  accessoires; 

Que  Rampai  annonce,  en  effet ,  l'intention  de  demander  dans  les 
comptes  ([ue  tous  ces  frais  et  non-valeurs  soient  mis  à  la  charge  de 
Perrin  et  André  ;  mais  que  si  la  juridiction  civile  a  compétemment  jugé 
que  Rampai  doit  payer  à  Perrin  et  André  une  indemnité  de  dix  francs 
par  jour,  pour  leur  tenir  lieu  des  bénéfices  que  leur  aurait  procurés 
Pexécution  du  jugement  arbitral,  il  est  évident  que  la  juridiction  con- 
sulaire est  incompétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si,  à  raison 
de  cette  même  inexécution,  Ram|)al  est  fondé  à  former  contre  Perrin 
et  André,  des  demandes  qui,  dans  la  réalité,  entraîneraient  des  alloca- 
tions de  dommages-intérêts  ; — Emendant,  déboute  Rampai  de  ses  di- 
verses fins  et  conclusions,  et  le  co>dam>"e  aux  dépens. 

Du  27  déc.  1844.— lr°  cli. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Arbitrage  forcé.- — Amiables  compositeurs. — Action  en  nullité. 

Les  arbitres  forcés  ne  deviennent  pas  arbitres  volo7itaires,  qxioî-^ 
que  les  parties  aient  étenchi  leurs  jiouvoirs  et  les  aient  dispensée 
de  toute  formalité  judiciaire  (1).  (Art.  1019,  C.P.C.) 

L'art.  1028  est  inapplicable,  en  matière  d'arbitrage  force, 
(C.P.C,  art.  1028.) 

(Morin  C.  Niel.) 

Le  sieur  Morin  fonda  au  Havre,  en  1840,  une  société  dite 
caisse  commerciale,  dans  les  statuts  de  laquelle  il  était  dit  que  les 
contestations  sociales  seraient  soumises  à  des  arbitres  jugeant 
en  dernier  ressort,  amiablcment,  sans  appel  ni  pourvoi.  Ils 
étaient  dispensés  de  toutes  formes  judiciaires,  et  autorisés  en 
cas  de  désaccord,  à  s'adjoindre  un  tiers  arbitre.  Le  sieur  Nicl 
avait  souscrit  à  cette  entreprise  poiu*  cinq  actions  de  1,000  fr. 
chacune.  Des  difficultés  étant  survenues,  les  deux  parties  nom- 
mèrent un  arbitre  chacune.  Le  10  déc.  1842,  Morin  présenta 
requête  aux  arbitres,  à  l'effet  de  faire  fixer  le  jour  où  les  parties 
devraient  comparaître  devant  eux.  Le  12  décenibre  les  arbi- 


(1)  Cass-,  28  avril  1829  (J.Av..  t.37,  p.38;  Bordeaux,  50  janv.  15^32.  7  mars 
183?^  J.  Av.,  l.  43,  p.  266);  —  Conlrà,  Cass.,  26  mai  1839.  —  V.  Jugemeot. 
arbitral,  n.  93  (J.Av.,  1. 16,  p.  524  et  5i5. 
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très  rendirent  une  ordonnance  par  laquelle  ils  désignaient  1er 
22  du  môme  mois  pour  le  jour  de  l'audition,  et  nommèrent  un. 
tiers  arbitre.  Celle  ordonnance  ayant  él6  signiliée,  Niel  en  de-- 
manda  la  nullité  ,  par  le  motif  que  les  arbitres  n'ayant  émis 
aucune  opinion,  avaient,  hors  des  termes  du  compromis,  dési- 
gné un  liers  arbitre,  et  statué  sur  choses  non  demandées,  et 
un  jugement  du  tribunal  du  Havre  prononça  celte  nullité,  quoi- 
que Niel  prélendîl  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  l'art.  1028 
était  inapplicable. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Coir; — AUcndii  que  d'après  l'art.  86  des  statuts  de  la  société 
en  coniuiaridile  Morin  et  conip.,  toutes  les  conteslations  qui  pourraient 
naître  entre  les  associes  devaient  être  jugées  aiuiablemenl,  en  dernier 
ressort,  sans  aj)pcl  ni  pourvoi,  ])ar  des  arbitres  qui  ue  seraient  assu- 
jettis ni  aux  délais  ni  aux  formalités  judiciaires; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  attaquée  par  ÎSiel  devant  le  tri- 
bunal civil  du  Havre  avait  été  rendue  sur  une  contestation  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société  ; 

Atler.du  que  cette  sentence  émane  donc  d'arbitres  forcés,  puisqu'en 
vertu  d'une  prescription  inipérative  de  la  loi,  à  laquelle  les  parties  ne 
peuvent  se  soustraire,  le  tribunal  arbitral  est  le  seul  qui  soit  compétent 
pour  juger  des  conteslalions  de  cette  nature; 

Attendu  que  l'extension  des  pouvoirs  donnés  aux  arbitres  forcés  , 
lors  même  qu'elle  irait  jusqu'à  les  constituer  amiables  compositeurs,  ne 

f)eut  dénaturer  leur  juridiction  dont  le  principe  est  dans  la  nécessité 
égale  de  l'arbitrage,  et  convertir  en  arbitrage  volontaire  un  arbitrage 
rigoureusement  imposé  par  la  loi; 

Attendu  que  de  tels  arbitres  prennent  la  place  des  juges  et  reçoivent 
comme  eux  leurs  pouvoirs  de  la  loi  ;  que  dès  lors  leurs  décisions 
doivent  être  assimilées  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce,, 
contre  lesquels  l'action  en  nullité  n'est  j)as  ouverte,  et  qui,  dans  les  cas 
où  ils  n'ont  pas  statué  en  dernier  ressort,  ne  peuvent  être  réformés  que 
par  unlribunal  supérieur,  jamais  par  un  tribunal  de  même  degré; 

Altendti  enfin  que  dans  les  arbitrages  comme  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  parties  entièrement  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent 
demander  à  être  jugées  délinilivemcnt  et  sans  aucun  recours,  et  si  des 
conséquences  malheureuses  peuvent  quelquefois  résulter  de  pareils  en- 
gagements ,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  délier  les  contrac- 
tants d'un  consentement  qui,  volontairement  donné,  fait  leur  loi  j 

Réformant,  déclare  non  recevable  la  demande  de  Miel. 

Du  llfôv.  1845.— 1"  cil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enquête. — Justice  de  paix. — Défaut  de  procès-verbal. — Nullité. 

Lorsque  le  juge  de  paix  procide  à  une  enquête  à  l occasion  d' une 
demande  dont  il  est  saisi  et  qui  excède  sa  coivptUcnce  en  dernier 
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ressort,  il  doit,  à  peine  de  nulUtc    de   Vcnquêle  et  du  jugement 
définitif,  dresser  procès-verbal  de  l'audition  des   témoins.   Les 
simples  notes  du  greffier    ne    suppléant  pas    ce  procès-verbal. 
CG.P.G.,art.39.)(i). 

(Moreau  C.  Thomas.) 

Los  sieurs  Thomas  et  Gouanetont  assigné  le  sieur  Moreau  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Bourges,  en  paiement  de  li5  francs, 
pour  travaux  par  eux  faits  pour  le  compte  de  ce  dernier.  Une 
enquête  a  été  ordonnée ,  et,  par  suite,  le  sieur  Moreau  a  été 
condamné  à  payer  les  115  francs  réclamés. 

Le  sieur  Moreau  a  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  con- 
danmait.  Il  a  invoqué  comme  moyen  de  nullité  de  l'enquête  et 
du  jugement  du  juge  de  paix,  le  défaut  de  procès- verbal ,  pre- 
scrit par  l'art. 39,  G. P. G. 

Le  12  mars  1841 ,  le  tribunal  civil  de  Bourges  a  rojeté  ce 
moyen  par  les  motifs  suivants  : 

«  Gonsidérant  qu'à  la  vérité  il  n'a  point  été  dressé  procès- 
verbal  régulier  delà  déposition  des  témoins,  mais  que  les  notes 
tenues  par  le  greffier  et  les  motifs  de  la  décision  du  premier 
juge,  sont  en  corrélation  parfaite,  ce  qui  suffit  pour  faire  consi- 
dérer les  notes  comme  exactes  j  que  d'ailleurs  la  loi  en  prescri- 
vant la  formalité  conservatriee  du  procès-verbal,  n'a  pas  ce- 
pendant attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  cette 
même  formalité.  » 

Pourvoi  parle  même  sieur  Moreau. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;— "Vu  l'art.  39,  C.P.C.;  —  Attendu  que  l'action  formée  par 
Thomas  et  Gouanet  devant  le  jii<;e  de  paix  de  Bourges  contre  Moreau, 
avait  pour  objet  une  somme  do  1 '(5  francs,  qu'ils  prétendaient  leur 
être  due  pour  frais  de  main-d'œuvre  et  travaux,  et  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art,  1  de  la  loi  du  25  mai  1838,  elle  ne  pouvait  être  jugée  par  le 
juge  de  paix  qu'à  la  charge  d'appel  ; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  le  mérite  de   celte  action,  le  juge 

de  paix  de  Bourges    a    ordonné   une    enquête  ,    que    divers    témoins 

^   ont  en  conséquence  été  entendus  ,   et  que  le  jugement  définitif  qui  a 

condamné  IMoreau  au  paiement  de  la  somme  de  145  francs,    est  basé 

uniquement  sur  le  résultat  de  cette  enquête  ; 

Attendu  qu'il  n'a  cependant  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins,    et  que  le  greffier  n'a  tenu  que  de  simples  notes  de 


(1)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  vif^nt  de  modifier  sa  jurisprudence 
jusqu'à  présent  elle  avait  décidé  que  le  défaut  de  procès- verbal  n'était  pa 
un  moyen  de  nullité,   lorsque  le  tribuual  d'appel  avait  trouvé  dans  les  note  ^ 
du  greOQcr  des  éclaircissements  sutTisants  sur  rcniiucte.  Arrêts  de  cass-,  2.4 
janv.  18-27  .;J.Av.,  t.  32,  p.  301;  27  avril  1840,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
laproc.  civ.,  t.  1,  n.  169  ter,  p.  180, 
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leurs  dépositions  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  Bourges,  saisi  de  l'appel 
formé  par  ^loieau  ,  a  clé  dans  l'impossibilité  d'examiner  lui-naêrae  et 
d'apprécier  les  dépositions  des  témoins  cnleudus  et  de  statuer  encoii- 
naissanCL'  de  cause  ; 

Attendu  fpi'il  importe  peu  que  les  notes  tenues  parle  greffier  elles 
motifs  de  la  sentence  du  juge  de  paix  fussent  en  corrélation  parfaite, 
ainsi  que  le  déclare  le  jugement  attaqué,  puisque  cette  corrélation  et 
l'exactitude  des  notes  ne  pouvaient  suppléer  à  un  procès-verbal  d'en- 
quête, fait  conformément  ar.x  prescriptions  de  l'art.  39,  C.  P.  C,  et 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour  la  régularité 
de  l'enquête  et  la  validité  des  dépositions  ; 

Attendu  qu'un  procès-vcrbôl  d'enquête  ne  peut  être  assimilé  aux 
actes  de  procédure  dont  parle  l'art.  1030,  C.P.C.,  lesquels  ne  doivent 
être  déclarés  nuls,  que  lorsque  la  nullité  en  est  formellement  prononcée 
par  la  loi; 

Qu'en  effet,  lorsfpi'une  enquête  a  été  ordonnée  et  qu'il  en  doit  être 
dressé  procès-verbal,  la  rédaction  de  cet  acte  est  une  formalité  essen- 
tielle, sans  laquelle  l'enquête  n'a  aucune  consistance,  et  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  déclarant  que  les  simples 
notes  du  grefiierde  la  justice  de  paix  de  Bourges  pouvaient  remplacer 
le  procès-verbal  énoncé  dans  l'art.  39,  C.P.C.,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  interprété  et  expressément  violé  ledit  article  ; — Casse. 

Du  3  juin  18i5. — CIi.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

réreniption. — Propositions  d'arrangement. — Interruption. 

La  péremption  d'instance  d'appel  n'est  pas  interrompue  j^o^'  d<^ 
simiiles  propos'uions  d'arrangement  :  il  faut  des  actes  de  procé- 
dure. (Art.  397,399,C.P.C.)  (1). 

(SarlatC  Pelisse.)— Arrêt. 

La  Corn;  —  Attendu  que  l'art.  39",  C.  P.  C. ,  dispose  que  toute 
instance  sera  éteinte  par  discontinuatiou  de  poursuite  pendant  trois 
ans  ; 

Attendu,    en  fait,    que  plus  de  trois  années  se  sont  écoulée*  sans 

Îu'il  apparaisse   d'aucun  acte  de   poursuite  sur  l'appel   interjeté  par 
acques  Pelisse  contre  Sarlat ,  du  jugement  contradictoire  à  la  date  du 
30  juin.  1837; 

Attendu  que  des  propositions  d'arrangement  échangées  depuis  cet 
appel,  ainsi  que  cela  paraîtrait  résulter  de  quelques  fragments  de  la 
correspondance  produite  par  Pelisse,  ne  sauraient  avoir  eu  l'eifet  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  péremption  qui,  d'après  l'art.  399  du  même 
Code,  ne  peut  se  couvrir  que  par  des  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  avant   la  demande  en  extinction  de  l'instance  ; — 


(1)  Poitiers,  Sjuill.  lS-28;— Limosges,  '23  juill.  1838. 
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Qu'on  ne  peut  comprendre  sous  la  dénomination  d'acles  valables,  prise 
dans  le  sens  le  plus  lar<;e  et  le  plus  général  ,  que  les  actes  utiles  de 
procédure  qui  sont  faits  dans  l'instance  elle-même,  et  qui  se  réfèrent  a 
rinstruclion  et  au  jugement  de  la  cause,  qu'ils  soient  ou  non  de  nature 
à  être  signifiés  :  j  i      j 

Déclare  éteinte  et  périmée,  à  défaut  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans,  l'instance  d'appel  formée  par  Jacques  Pelisse  contre  barlat, 
le2oct.  1837. 

Du  21  fév.  1845.— i'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Tribunaux  civils.— Compétence. — Travaux  publics. — Dommages  tem- 
poraires.— Indemnité. 

Les  tribunaux  civils  ne  sont  point  compétents  pour  régler  Vin- 
demnité  réclamée  par  des  propriétaires  d'usines,  contre  une  ville 
qui  a  détourné  pour  un  usage  temporaire,  les  eaux  d'une  rivière 
qui  alimente  ces  usines.  Mais  ils  peuvent  déclarer  le  droit  à  l'in- 
demnité. (L.29  pluviôse  an  8.) 

(Ville  de  Saint-Elieime  C.  Yignat  et  autres.) 

En  18M,  la  ville  de  Saint-Etienne  demanda  au  préfet  de  la 
Loire  l'autorisation  de  détourner  les  eaux  de  la  rivière  du  Fu- 
rens,  pour  alimenter  des  fontaines  publiques.  Cette  autorisa- 
tion fut  accordée  provisoirement  :  la  ville  devait,  dans  un  bref 
délai,  prendre  d'autres  moyens  pour  fournir  les  eaux  néces- 
saires aux  habitants. 

Des  propriétaires  d'usines  placées  au-dessous  delà  prise  d'eau, 
ayant  à  souffrir  de  cet  état  de  choses,  assignèrent  la  ville  de 
Saint-Etienne  devant  le  tribunal ,  pour  se  voir  condamner  à 
des  dommages-intérêts. 

La  ville  opposa  l'incompétence  du  tribunal,  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  dommages  temporaires  causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics.  Et  le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  l'existence  des  usines  des  demandeurs  remonte 
à  plus  de  trente  ans  avant  1790  ;  que  le  Furens  fournit  à  toutes 
leur  force  motrice;  que  les  eaux  de  cette  petite  rivière  sont  de 
temps  immémorial  affectées  exclusivement  au  jeu  des  usines  et 
h  la  fertilisation  des  prairies  riveraines,  que,  par  son  ancienneté 
même,  on  doit  présumer  que  cet  état  de  choses  s'est  régulière- 
ment établi  ;  c'est-à-dire  en  vertu  de  concessions  seigneuriales 
et  de  traités  avec  les  propriétaires  bordiers  ; 

«  Attendu  que  les  prises  d'eau  dérivées  du  Furens  pour  mettre 
en  jeu  les  usines  des  demandeurs,  enferment  une  partie  inté- 
grante et  leur  appartiennent  au  même  tilre  que  les  usines  elles- 
mêmes  ; 
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«  Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  18  mai  183V,  qui  au- 
torise pi-ovisoiremeiit  la  ville  de  Saint-Etienne  à  prendre  dans 
le  Furens,  à  environ  trois  kiloni.  de  ses  limites,  le  complément 
d'eau  nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants ,  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  règlement  sur  les  cours  d'eau  j  c'est  là  un  acte  de 
haute  administration,  qui  pourvoit  d'urgence  aux  nécessités 
d'une  grande  agglomération  de  citoyens,  sans  se  préoccuper  des 
intérêts  privés  5 

«  Attendu  que  nul,  même  pour  cause  d'utilité  générale,  ne 
peut  être  dépouillé  de  sa  chose,  sans  juste  indemnité  5 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  caractère  de  permanence  dans 
l'emprunt  d'eau  fait  dans  le  Furens  par  la  ville;  que  l'autorisa- 
tion quelle  a  reçue  à  cet  ellét  est  temporaire,  comme  tout  est 
manifestement  provisoire  dans  les  ouvrages  par  lesquels  la  dé- 
rivation d'eau  s'opère;  ce  que  prouvent  non-seulement  la  na- 
ture do  ces  ouvrages,  mais  les  actes  publics  de  l'administraiion 
municipale,  et  ses  elforts  pour  assurer  nécessairement  aux  fon- 
taines de  cette  ville  un  aménagement  d'eau  meilleur,  plus 
abondant  et  perpétuel  ;  que,  s'agissant  d'undommage  variable, 
discontinu  et  passager,  causé  par  l'exécution  dun  acte  admi- 
nistratif, ce  n'est  point  aux  tribunaux  à  régler  l'indemnité  due 
à  la  partie  lésée  ; 

«  Attendu  qu'une  quote-part  des  dépens  doit  rester  à  la  char- 
ge des  parties  de  M"  Lagardière  (les  propriétairea  riverains), 
puisqu'elles  ont  elles-mêmes  tardivement  réduit  leur  demande 
primitive,  et  qu'elles  succombent  sur  la  question  de  compé- 
tence, quant  à  la  liquidation  des  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs,  dît  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
des  prises  d'eau  qui  servent  de  moteur  à  leurs  minés;  en  consé- 
quence, qu'ils  ont  droit  aune  indemnité  contre  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  à  raison  du  préjudice  que  le  détournement  d'eau  dans 
le  Furens,  au-dessus  du  Pont-?seuf  de  RochetailléC;,  en  vertu  de 
l'arrêté  préfectoral  du  18  mars  1834,  a  causé  ou  causera  quel- 
que temps  encore  auxdites  mines,  sauf  à  eux  a  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due;  condamne  la  ville  de  Saint-Etienne  à  supporter  ses 
propres  dépens  et  les  trois  quarts  de  ceux  des  demandeurs. 

Appel  de  la  part  de  la  ville  ,  qui  conteste  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  même  pour  la  déclaration  du  droit  a  l'in- 
demnité. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motif'?  qui  ont  déterminé  les  premiers 
jnj:;cs,  dit  et  puoxo>ce  qu'il  a  clé  })ienjiigé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  mal  appelé,  ordonne  en  conséquence  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  l'appelante  condamnée  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens ; 

Du  i4janv.  1815.— 2"  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Arbitrage. — Tiers-arbitre. — Opinion  modifiée. — Partage. 

Un  arbitre  jteut  modifier,  lors  de  la  délibération  avec  le  tiers- 
arbitre,  l'opinion  qu'il  avait  émise  au  moment  du  partage  :  le 
tiers-arbitre  qui  adopte  cette  opinion  modifiée,  ne  viole  pas  la 
riglcqni  veut  qu'il  se  conforme  d  l'avis  de  l\m  des  arbitres,  et  qui 
lui  défend  d'émettre  un  avis  particulier.  (C.P.C,  art.  1018.)   !.. 

(Caussanel  C.  Batut.) 

Les  sieurs  Battut  et  Caussanel  constituèrent^  le  5  oct.1841 ,  un 
tribunal  arbitral,  chargé  de  statuer  en  dernier  ressort,  sur  les 
difficultés  survenues  entre  eux,  à  l'occasion  d'une  société  qu'ils 
avaient  formée  pourle  commercedes  bestiaux.  Ils  donnèrent  aux 
deux  arbitres  la  faculté  de  choisir  un  tiers  ,  en  cas  de  partage. 

Le  16  juin  1843,  les  deux  arbitres  dressèrent  un  procès-ver- 
bal de  partage,  et  nommèrent  tiers  le  sieur  Gleyrose.  L'un  des 
arbitres  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  déclarer  les  associés  quittes 
de  tous  comptes,  et  les  autoriser  à  prendre  par  moitié  ce  qui 
pouvait  être  dtî  à  la  société;  il  voulait  compenser  les  dépens. 
L'autre  arbitre  voulait  faire  déclarer  Caussanel  créancier  de 
Batut,  pour  une  somme  de  l,850fr.,  et  condamner  celui-ci  aux 
trois  quarts  des  dépens. 

Lors  de  la  délibération  avec  le  tiers  arbitre,  le  second  arbitre 
modifia  son  opinion,  et  pensa  que  la  créance  du  sieur  Caussanel 
devait  être  réduite  à  COO  fr.,  et  qu'il  devait  supporter  le  tiers 
des  frais. 

Le  tiers-arbitre  adopta  cette  opinion,  qui  constitua  le  juge- 
ment arbitral. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  au  sieur  Batut  le  23  oct.l8i3, 
avec  commandement  de  payer,  le  sieur  Batut  forma  opposition 
a  ï or donnance  d'exequatiir,  et  demanda  la  nullité  de  la  sen- 
tence, par  le  motif  que  le  tiers-arbitre  n'avait  point  statué  dans 
le  mois  de  l'acceptation,  et  qu'il  n'avait  point  adopté  l'avis  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  arbitres. 

Le  2i  avril  l8ii,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Monti)eIlier,  qui  rejeta  la  demande. 

Appel  de  la  part  de  Batut. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  moyens  d'opposition  ne  sont  nullement 
jusliliés,  puisqu'il  résulte,  de  la  sentence  arbitrale,  que  M.  Gleyrose  a 


(1)  Y  (Inns  ce  spns.  Grenoble,  31  juill.  1830  {J.Av. ,  t.  41,  p.  705).— Con- 
t'-à,  Gipnnblc,  \?.  août  1829.— Chauveau  sur  Carré,  qitest.  3346. 
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prononcé  dans  le  mois  de  son  acceptation,  et,  d'autre  part,  qu'il  a 
adopte  l'avis  de  M.  I.ale,  qni,  ainsi  qu'il  est  constate  par  la  sentence, 
l'avait  niodilié  devant  son  coarbitre  ;  qu'il  est  de  principe  ,  endroit  , 
que  les  arbitres  j)euvcnt,  pendant  l'arbitrage,  et  surtout  en  présence  du 
tiers  arbitre,  émettre  un  avis  contraire  à  relui  qui  a  déterminé  le  dés- 
accord ;  que  c'est  ainsi  que  Tart.  1018,  C.  1'.  C,    doit   être   entendu  ; 

Attendu,  en  effets  qu'en  disposant  que  le  tiers-arbitre  ne  pourra 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  ,  qui  seront 
sommés,  à  cet  effet,  de  se  réunir,  la  loi  s'est  évidemment  proposépour 
but  que  les  arbitres  réunis  pussent,  en  conférant,  délibérer  en  commun 
sur  la  contestation  à  jui^er,  s'éclairer  respectivement,  modilier,  changer 
leur  opinion  soumise  à  leur  nouvelle  discussion,  et  donner  ainsi  plus  de 
garantie  au  jugement  qui  doit  en  être  le  résultat  :  or,  ce  but  serait  évi- 
demment manqué  ,  s'il  était  vrai  que  des  arbitres  qui  ont  conservé  le 
caractère  et  l'indépendance  d'un  juge,  tant  que  se  prolonge  la  mission 
du  tiers  arbitre,  sont  cependant  si  étroitement  liés  par  une  première 
opinion,  qu'Us  n'ont  ni  le  droit  de  la  modilier  dans  les  points  où  ils  la 
reconnaissent  vicieuse,  ni  celui  de  la  changer  ,  si  l'erreur  leur  en  est 
démontrée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  sentence  arbitrale  que,  loin  de  créer 
un  avis  différent  de  celui  des  arbitres,  M.  Gleyrose ,  tiers  arbitre,  a, 
au  contraire,  formellement  prononcé  que  l'avis  modilié  de  M. Laie  était 
adopté  ;  qu'il  n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir;  que  d'ailleurs  Batut 
ne  serait  pas  même  recevable  à  s'en  plaindre  ,  puisque  ce  serait  dans 
son  intérêt  que  l'avis  de  M.  Laie ,  adopté  par  le  tiers  arbitre  ,  aurait 
été  modilié  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  la  peine   du  débiteur  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  19  mai  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Surenchère. — Licitation. — Indivision. — Créancier. 

Le  créancier  personnel  d'vn  cohéritier  ne  fCMt  exercer  la  suren- 
chère sur  la  fortion  indivise  d'un  immeuble  hypothéquée  à  sa 
créance,  et  vendue  parle  débiteur,  avant  que  l'incertitude  de 
l'hypothèque  n'ait  été  fixée  par  la  licitation.  (Art.  882,  883, 
2,205,  ce.) 

(Dame  Cazain  C.  Vignat.) 

Le  21  juillet  18'(.4,  la  demoiselle  de  Yillcmessant  vcmlit  aux 
époux  Bcrnandala  moitié  indivise  d'une  maison  dont  elle  était 
propriétaire  en  commun  avec  la  dame  Cazain  sa  sœur;  sur  la 
notification  du  contrat  de  vente,  le  sieur  Vignat ,  créancier 
hypothécaire  de  la  demoiselle  de  Yillemcssant,  surenchérit  du 
dixième.  Mais  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  surenchère,  la 
dame  Cazain  avait  demandé  la  licitation  de  rinnneuble  contre 
las  acquéreurs,  et  la  vente  devait  être  opérée  à  un  jour  pro- 
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ehain.  Le  sieur  Vignat  intervint  alors,  et  demanda  le  sursis  à  la 
licitation,  jusqu'à  lissuo  de  la  ])Oursuite  de  surenchère. 

Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  repoussa  sa  demande,  par 
jugement  du  l'i-  mars  1815,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  cohéritier  est  censé  avoir  succé- 
dé seul  aux  objets  compris  définitivement  dans  son  lot;  qu'il 
suit  de  là  que  le  créancier  dun  copartageant  n'a  que  le  droit 
d'intervenir  au  partage,  et  ne  peut  poursuivre  la  vente  de  la 
portion  indivise  de  son  débitenr  ;  qu'il  ne  peut(pie  provoquer  la 
licitation,  et  que  ses  hypothèques,  au  cas  de  vente  au  cohéritier, 
ne  peuvent  plus  valoir  que  comme  opposition  à  partage; 

«  Qu'il  importe  peu,  comme  dans  l'espèce,  que  le  cohéritier 
ait  vendu  à  un  tiers  sa  part  indivise;  que  ce  tiers  ait  notifié,  et 
qu'une  surenchère  soit  intervenue ,  puisque  le  tiers  acquéreur 
n'a  pas  acquis  plus  de  droit  que  la  vendercsse,  et  que  la  suren- 
chère ne  serait,  en  définitive,  qu'un  mode  de  vente  de  la  part 
indivise  ; 

«  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal ,  la  licitation  a 
été  ordonnée  entre  les  sieur  etdame  Cazain  et  les  sieur  et  dame 
Bernanda,  représentant  la  demoiselle  de  Villemessant;  que  loin 
qu'il  y  ait  lieu  de  suspendre,  comme  le  requiert  le  sieur  Vignat, 
surenchérisseur,  il  y  a,  au  contraire,  lieu  de  procéder  à  la 
vente  au  jour  indiqué  ,  pour  savoir  le  sort  de  la  surenchère  et 
delà  propriété  des  sieur  et  dame  Bernanda,  soumise  à  l'éven- 
tualité de  la  portion  afférente  à  la  demoiselle  de  "Villemessant , 
d'après  le  résultat  de  la  licitation  ; 

«  Déboute  Vignat  de  sa  demande  en  sursis.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Vignat. 

Arrêt. 
La  Cocr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 
Du  26  mars  1845.-2'=  eh. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Marchandises  neuves.— Vente. — Jugement. 

L'appel  est  recevable  contre  h  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  autorise  la  vente  jmhliqve  de  marchandises  neuves,  si 
le  mode  de  vente  prescrit  blesse  les  intérêts  de  celui  qui  l'a  provo- 
qué, comme  par  exemple,  si  le  jugement  avait  ordonné  la  vente  par 
lots  de  marchandises  non  susceptibles  d'être  vendues  de  cette  ma- 
nière. (L.  25juinl8il.) 

(Bouillet.) 

Le  sieurBouillet,  de  Bordeaux,  désirant  cesser  son  commerce 
de  bimbeloterie,  présenta  requête  au  tribunal  de  commerce. 
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pour  élre  autorisé  à  vendre  ses  marchandises  aux  enchères.  Le 
2ijanv.  1845,  le  tribunal  autorisa  la  vente,  mais  il  ordonna 
qu'elle  eût  lieu  par  lots  de  10  francs,  au  minimum. 

Bouillct  a  interjeté  appel,  par  le  motif  que  ce  mode  de  vente 
lui  était  préjudiciable,  puisqu'il  ne  se  trouverait  guère  dama- 
teurs  autres  que  les  marchands  de  même  espèce ,  pour  acheter 
des  lots  de  10  francs  de  marchandises  de  cette  nature.  Il  fon- 
dait son  droit  d"ap|)el  sur  les  dispositions  du  droit  commun,  aux- 
quelles la  loi  de  1841  n  a  point  dérogé. 

Arrêt. 

La  Cour; — Allcnd»  que  la  faculté  d'appeler  est  de  droit  commun, 
et  qu'ainsi  l'appel  est  permis  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  défendu 
par  une  disposition  fmmelle  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  l'appel  dans  l'espèce  qui  est 
soumise  à  la  Cour; 

Attendu  que  les  marchandises  de  lîouillet  sont  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  vendues  par  lots,  sans  préjudice  pour  lui  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne  la 
vente  desdites  marchandises  par  lots  de  lO  francs  au  minimum  ; 

Par  CCS  motifs; — reçoit  l'appel  interjeté  par  lîouillet ,  du  jui^ement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  2'(janv.  18i'j,  dans 
le  chef  qui  ordonne  la  vente  par  lots  de  marchandises  dont  s'aj^it,  et 
faisant  droit  de  cet  appel,  dit  avoir  étémaljuj^é  dans  ce  chef;  émen- 
dant  quant  à  ce^  autorise  Bouillet  à  faire  vendre  publiquement,  aux 
enchères,  les  marchandises  neuves  composant  le  fonds  de  son  com- 
merce, sans  être  tenu  de  former  des  lots;  ordonme  que  le  susdit  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  etiet  dans  le  surplus  de  ses  disposi- 
tions. 

Du  10  fév.  1845.-r^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Faillite.  —  Reprises   dotales. 

En  matière  de  faillite,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
rationemateriœ,  pour  fixer  définitivement  le  montant  des  reprises 
delà  femme  du  failli,  lorsque  le  cliijfrc  en  est  contesté  {!).  (Art. 
635,  C.Comm.,500,  502.) 

(Dame  Bechetoile  C.  syndics  Bechetoile.) 

Le  6  janv.  1843 ,  M.  Bechetoile  fut  déclaré  en  faillite:  sa 
femme  produisit  pour  une  somme  de  8V,071  fr.  65  c,  montant 
de  ses  reprises.  Lessyndics  contestèrent  ce  chilîre,  et  assignèrent 


(1)  V.  Colmar,  31  dcc.  1831  (J.Av.,  t.  43,  p.  734).—  Contra,  Bruxelles,  IS 
féV.lSiO  iJ. Av.,  1.22,  p.  369). 
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la  (lame  Bechetoilc  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celle-ci 
proposa  lincompétence  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pouvait  statuer  sur  une  créance  dotale.  Mais  le  tribu- 
nal de  commerce  rendit  le  2  mai  18 Vi ,  un  jugement  qui  retint 
la  cause,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  en  ce  qui  toucbe  l'incompétence  proposée  par 
la  dame  Becbetoilc,  que  lors  de  la  vérification  des  créances,  et 
ensuite  des  contestations  soulevées  entre  les  parties,  la  cause  a 
été  renvoyée  par-devant  le  tribunal,  conformément  aux  dispo- 
sitionsde  l'art-  498,  C.Comm.,  et  que  ce  renvoi  a  été  ordonné 
sur  la  demande  de  la  dame  Bechetoile ,  aussi  bien  que  sur  celle 
des  syndics  j 

«  Que  d'ailleurs  et  aux  termes  de  l'art.  G35,  C.  Comm.,  les 
tribunaux  consulaires  doivent  connaître  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  3  du 
même  Code.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Sur  l'exception  d'incompétence,  à  raison  de  la  matière; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  coaimerce  n'ont 
de  juridiction  que  sur  les  matières  commerciales  ; 

Que  ce  principe  sous  l'ancien  Code  de  commerce  ne  recevait  aucune 
exception  pour  le  cas  de  faillite,  qu'à  cet  égard  le  texte  de  l'ancien 
art.  633,  C.Comm.,  la  jurisprudence  de  toutes  les  Cours  et  l'opinion  de 
tous  les  auteurs  ne  permettent  aucun  doute  ;  que  la  question  se  réduit 
donc  à  savoir  si  la  loi  de  1838  a  voulu  innover  en  ce  point,  et  étendre 
la  juridiction  consulaire  pour  les  cas  de  faillite  à  toutes  les  contesta- 
tions qui  se  rattachent  à  la  faillite,  même  à  celles  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère commercial  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  restreindre  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  tiennent  à  la  nature  même  des  choses;  qu'au- 
tant en  effet  la  juridiction  des  magistrats  consulaires  est  rassurante  pour 
la  justice,  quand  elle  s'exerce  sur  les  objets  dont  ils  ont  l'expérience 
et  une  pratique  journalière  ,  autant  elle  pourrait  offrir  de  difficultés  et 
même  de  dangers,  si  elle  s'étendait  à  des  questions  scientifiques  de 
droit,  complètement  étrangères  à  leurs  habitudes  comme  à  leur  pro- 
fession ; 

Attendu  que  ces  motifs  ne  cessent  pas  d'exister  quant  il  s'agit  de 
faillite;  que  la  loi  nouvelle  n'a  pu  en  méconuaitre  la  gravité  ;  qu'il  est 
surtout  impossible  d'admettre  que  si,  par  cette  loi  on  avait  voulu  bou-^ 
leverser  à  cet  égard  tous  les  anciens  principes,  et  introduire  une  inno- 
vation d'une  aussi  grande  importance,  le  législateur  ne  s'en  fût  pas  ati 
moins  expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle;  que  cependant, 
soit  dans  les  motifs,  soit  dans  les  débats  devant  les  deux  chambres,  on 
ne  trouve  pas  un  seul  mot  qui  se  rapporte  d'une  manière  directe  ou 
éloignée  à  cette  prétendue  innovation; 

Que  non-seulement  le  législateur  n'a  jamais  annoncé  une  intention 
pareille,  mais  qu'ils'est  même  formellement  exprimé  en  sens  contraire: 
qu'en  effet  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  celui  qui 
par  sa  mission  officielle  devait  mieux  en  connaître  lesenseten  posséder 
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l'esprit,  a  déclaré  en  termes  exprès  que  la  nouvelleloi  n'entendrait  pas 

Î|ue  le  tribunal    de  commerce  put    empiéter   sur   des   affaires   qui  ne 
lissent  pas  de  sa  compétence,  et  qu'en  conséqueace  elle  avait  pour  ces 
cas-là  ordonné  le  sursis  ; 

Attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'a  point  trahi  l'intention  exprimée 
par  le  législateur,  qu'en  effet  il  n'est  pas  exact  de  dire  rpiele  nouvel 
art.  635,  C.Connn.,  renvoie  d'une  manière  absolue  devant  le  tribunal 
consulaire  toutes  les  contestations  relatives  aux  faillites,  que  sa  dispo- 
sition a  été  au  contraire  soigneusement  restreinte  par  ces  mots  :  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  3; 

Qu'ainsi  pour  savoir  <[uelles  sont  les  affaires  qui,  dans  les  faillites, 
appartiennent  au  tribunal  de  commerce  ,  on  doit  se  référer  aux  pre- 
scriplioiis  du  livre  3  dans  lequel  se  trouve  effectivement  tracé  d'une 
manière  exacte  le  cercle  de  la  compétence  counuerciale  en  matière  de 
faillite  ; 

Attendu  que  si  le  nouvel  art.  035,  C.Comm.,  ne  renferme  pas  comme 
l'ancien  l'énumération  de  quatre  cas  spéciaux  alfribues  à  la  compé- 
tence commerciale,  c'est  que  cette  énuméralion  dans  la  nouvelle  loi  est 
devenue  inutile  ; 

Qu'en  effet  de  ces  quatre  cas  spéciaux,  trois  se  trouvent  déjà  par  des 
textes  antérieurs  renvoyés  à  la  juridiclion  des  tribunaux  de  commerce, 
et  le  quatrième,  relatif  à  la  cession  de  biens  des  faillis,  était  devenu 
sans  application  possible,  puisque  la  nouvelle  loi  supprimait  par  l'ar- 
ticle 43,  la  cession  de  biens  pour  les  débiteurs  commerçants; 

Attendu  enfin  que  ce  qui  lèverait  tous  les  doutes  sur  le  sens  de  la  loi 
s'il  en  pouvait  rester  encore ,  c'est  la  disposition  des  art.  500  et  502, 
C.Comm.,  lesquels  contiennent  uneapplicalion  formelle,  pour  les  cas  de 
faillite,  du  principe  général  qui  ne  permctpas  aux  tribunaux  consulaires 
d'étendre  leur  juridiclion  hors  des  matières  commerciales  ; 

Attendu  en  fait  qu'aucun  des  chefs  de  la  conleslation,  mue  devant  le 
tribunal  de  commerce  entre  la  dame  Beclictoile  et  les  syndics  de  la 
faillite  de  son  mari  ne  porte  en  soi  le  moindre  caractère  commercial  ; 
<\ue  dès  l(jrs  le  tribunal  de  commerce  devait  se  déclarer  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  contre  lejugement  du  2 
mai  ISii-,  et  recevant  ledit  appel,  déclare  le  jugement  dont  est  appel 
nul  et  de  nul  effet,  comme  incompétemmenl  rendu,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  lilis- 
pendancc  qui  estrejetéc,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents;  condamne  les  syndics  en  la  qualité  où  ils  agissent 
aux  dépens. 

Du  23  déc.  18iV,— 4^ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Dernier  ressort. — Reliquat  de  compte. 

La  demande  en  imicment  d\in  reliquat  de  compte  doit  être  jttgée 
en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'elle 
n'excède  pas  iôiiO  francs,  bien  que  la  créance  totale  primitive 
excédât   le  taux   de  la  compétence   de  ce  tribunal   en  deri^ier 


(  503) 
ressort.   (C.  P.C.,  art.  453  j  L.  11  avril  1838,  art.  1.)  (1) 
(Moris  C.  Racaud.) 

Les  sieurs  Racatid  avaient  fourni  au  sieur  Morris,  affréteur 
du  bateau  à  vapeur  Vlle-dc-Iié,  pour  \Q»lij  fr.  30  e.  de  charbon j 
500  fr.  seulement  avaient  été  donnés  en  à-compte. 

Les  frères  Racaud  voulant  obtenir  le  paiement  des  1126  fr. 
30  c.,  restant  dus,  assignèrent  leur  débiteur  avec'd'autres  coin- 
téressés,  devant  le  tribunal  do  commerce  de  La  Rochelle.  Le 
15  mai  18'i-l,  ce  tribunal,  jugeanten  dernier  ressort,  a  condam- 
né le  sieur  Morris  et  ses  cointéressés  à  payer  le  reliquat  de 
compte  réclamé. 

Pourvoi  de  la  part  de  ceux-ci. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'action  de  Racaud  frères  avait  uniquement 
pour  but  le  ])aieraent  d'une  somme  de  1126  fr.  30  c,  qui  leur  restait 
due,  pour  livraisons  de  charbon  de  terre,  s'élevant  en  totalité,  à 
1625  Ir.  30  c. 

Attendu  que  les  500  francs  payés  par  JMorris,  à-compte  sur  cette  der- 
nière somme,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  demande  ,  et  qu'ainsi  l'action 
de  Racaud  frères  est  restée  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838; — Rejette. 

Du  11  juin  1845.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Surenchère. — Femme  mariée. — Autorisation. — Instance  en  partage. — 

Licitation. 

L'autorisation  donnée  à  la  femme  mariée  de  'poursuivre  iine 
instance  en  partage,  ne  lui  donneras  le  droit  de  former  une  sur- 
enchère, si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  de  licitation.  Il  faut 
alors  y  à  peine  de  nullité,  une  autorisation  spéciale.  (Art.  215, 
218,  223,  C.C.j  art.  973,  C.P.C.) 

(Vergnier  C.  Lebossé.) 

La  dame  Lebossé  avait  été  instituée  usufruitière  des  biens  de 
la  dame  Abrial,  par  testament  du  11  avril  1839.  Après  le  décès 
de  la  testatrice,  la  dame  Rose-Bernard,  épouse  Vergues,  fille 
naturelle  reconnue,  fit  assigner  les  époux  Lebossé  en  partage 
des  biens  de  la  succession.  Ceux-ci  figurèrent  conjointement 
dans  l'instance. 


(1)  V.  dans  !e  même  sens ,   Arrêt  de  cassation,  29  déc.  ISGO  (J.Av.,  l.  40, 
360  et  la  note).  V.en  sens  contraire,  Arrêt  d'Orléans,  21  déc.  18-22. 


(  soi-  ) 

Le  2V  mars  18iî,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Carcas- 
sonno  ordonna  la  licitation  des  immeubles  de  la  succession,  qui 
furent  adjugés  le  29  août  iSïï. 

Le  6  septembre,  la  danieLebossé,  assistée  de  son  avoué  forma 
une  surencbère,  sans  apporter  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari . 

Le  sieur  Lebossé  demanda  la  nullité  de  la  surenchère,  pour 
défaut  d'autorisation.  Mais  le  tribunal  en  prononça  la  validité 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la 
dame  Lcbossé  était  autorisée  par  le  sieur  Lcbossé,  son  mari, 
aux  fins  do  l'instance  en  partage  et  en  licitation  pendante  de- 
vant le  tribunal,  entre  elle ,  ses  enfants  mineurs  et  la  dame 
Vergnes;  que  si  cette  autorisation  n'a  pas  été  expresse,  elle  est 
suffisamment  résultée  de  la  présence  du  mari  dans  l'instance, 
et  de  ce  fuit  non  contesté  que  l'un  et  l'autre  y  ont  conjointement 
"figuré  ; 

«  Attendu  qu'i'l  est  de  principe  que  la  femme  autorisée  a 
ester  dans  une  instance  n"a  pas  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle et  spéciale  pour  chacune  des  phases  de  cette  instance,  mais 
que  l'autorisation  primitive  a  son  effet  jusqu'à  la  fin  du  procès; 

«  Attendu  que  la  surenchère  n'est  qu'une  des  phases  ,  un  des 
incidents  de  la  procédure  en  licitation;  que,  dès  lors,  la  femme 
autorisée  pour  celte  ])rocédure  l'est,  par  cela  même,  pour  la 
surenchère  ; 

«  Attendu  que  pour  échapper  à  l'application  de  ces  principes, 
on  a  vainement  soutenu  que  la  surenchère  est  un  acte  d'acqui- 
sition pour  laquelle  hx  femme  devait  être  spécialement  auto- 
risée aux  termes  de  l'art.  217,  C.C;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  surenchère  à  suite  d'expropriation ,  avec  la  surenchère  a 
suite  de  licitationj  que  si  la  ])remière,  ainsi  que  l'ont  décidé 
quelques  arrêts  en  matière  de  surenchère,  à  suite  de  l'aliénation 
volontaire,  constitue  un  acte  d'acquisition,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  surenchère  faite  à  suite  de  licitation  par  la 
femme  qui  est  en  même  temps  un  des  colicitants; 

«  Attendu  qu'alors  cette  dernière  est  propriétaire  indivise 
d'une  partie  des  immeubles  licites  ;  que  la  licitation  produit  les 
mêmes  eff^ets  que  le  partage;  cest-à-dire,  qu'aux  termes  de 
l'art.  883,  C.C,  le  colicitant  qui  surenchérit  et  devient  adju- 
dicataire, est  censé  avoir  succédé  seul  à  tout  l'immeuble  adju- 
gé; que  de  cette  fiction  il  résulte  que  le  colicitant  qui  suren- 
chérit n'acquiert  réellement  rien,  puisque  sa  propriété  remonte 
au  jour  du  décès  de  l'auteur.  » 

Appel  par  le  sieur  Lebossé. 

Arbêt. 
La  Coub;  ' —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  connbinées  des 


(  505  ) 

arl.  215,  218  et  2-23,  C.C,  la  fcnmie  mariée  ne  peut  ester  en  jugement, 
acquérirou  s'obli'^^er  sans  Taulorisation  Je  son  mari  ou  de  la  justice; 

Que,  sans  doute,  l'autorisation  du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  expresse; 
qu'elle  peut  résulter  implicitement  de  la  présence  et  du  concours  du 
maridaus  les  actes  faits  par  sa  femme; 

Que,  spécialement,  la  femme  doit  être  considérée  comme  suffisam- 
ment autorisée  à  ester  dans  une  instance  en  partage  lorsque  le  mari  y 
a  été  lui-même  appelé  ,  tant  comme  tuteur  et  administrateur  des  biens 
de  ses  enfants  rpie  pour  l'autorisation  maritale,  et  qu'il  y  a  figuré  ; 

Mais  que,  dans  tous  ces  cas,  comme  en  cas  d'autorisation  expresse, 
elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  ordinaires  et  nécessaires  de  l'in- 
stance en  partage,  et  que  lorsque  le  partage  a  été  fait  par  voie  de  lici- 
talion,  elle  ne  peut  s'étendre  jusqu'au  droit  de  faire  surenchère  après 
l'adjudication  des  immeubles  licites  ; 

Attendu  ,  en  effet,  que  la  surenchère  n'est  ni  un  incident,  ni  une 
suite  ordinaire  et  nécessaire  de  l'instance  en  partage  ; 

Que  le  partage  opéré  par  voie  de  licitation  a  son  terme  ordinaire 
dans  l'adjudication  ; 

Que  la  surenchère  faite  sur  le  prix  de  l'adjudication  est  le  principe 
d'une  nouvelle  procédure,  ajant  pour  effet  de  créer  des  droits  et  des 
rapports  nouveaux  entre  l'adjudicataire,  le  surenchérisseur,  et  ceux  qui 
pourront  concourir  à  la  nouvelle  adjudication,  qu'ils  soient  colicitants 
ou  étrangers  à  la  succession; 

Que  la  faculté  de  surenchérir  n'est  pas  particulière  à  la  procédure  de 
licitation  ; 

Qu^elle  est  commune  à  la  procédure  sur  expropriation  ,  à  la  procé- 
dure de  vente  des  biens  de  mineurs,  et  même  aux  aliénations  volon- 
taires ; 

Que  le  droit  de  la  former  n'appartient  pas  seulement  aux  colici- 
tants, mais  qu'il  est  attribué  ,  par  l'art.  973,  C.P.C,  aussi  bien  aux 
personnes  étrangères  à  la  succession  qu'à  celles  qui  y  prennent  part; 

D'où  il  suit  que  lorsque  la  femme  colicitante  forme  une  surenchère 
sur  les  immeubles  colicités,  elle  n'agit  i)oint  spécialement  en  qualité  de 
colicitante  et  comme  partie  dans  l'instance  en  partage,  et  que  l'autori- 
sation qu'elle  a  pu  avoir  pour  les  actes  de  cette  instance  ne  couvre  pas 
la  surenchère; 

Attendu  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre  que  lorsque  la  suren- 
chère est  faite  par  un  héritier  colicitant,  chaque  cohéritier  étant  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  qui  lui  sont  échus  sur 
licitation,  d'après  l'art.  883,  C.C,  cette  surenchère  ne  peut  être  con- 
sidérée, quant  à  lui,  comme  le  principe  d'une  acquisition  pour  laquelle 
l'autorisation  maritale  soit  nécessaire  ; 

Quelaliclion  de  l'art.  883,  C.  C.^  applicable  aux  rapports  des  cohé- 
ritiers entre  eux  ou  aux  rapports  des  cohéritiers  envers  les  créanciers, 
3ie  peut  s'étendre  à  ceux  que  la  surenchère  établit  entre  le  surenché- 
risseur et  l'adjudicataire  ; 

Que  si  le  colicitant  surenchérisseur,  resté  adjudicataire  à  suite  de  sa 
surenchère,  peut  être  considéré,  à  l'égard  de  ses  cohéritiers  et  des 
créanciers ,  comme  ayant  succédé  immédiatement  aux  immeubles  ad- 
jugés, cette  fiction  ne  peut  pas  faire  qu'entre  lui  et  le  précédent  adju- 
dicataire, étranger  à  la  succession  ,  la  surenchère  n'ait  été  le  principe 
de  la  propriété  et  la  création  d'un  droit  nouveau. 

Que  l'adjudication  ayant  constitué  en  faveur  de  cet  adjudicataire  un 
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titre  de  propriété,  qui  devient  incontestable  après  l'échéance  du  délai 
accordé  pour  surenchérir,  il  est  évident  que  la  surenchère  qui  tend  à 
faire  tomoer  l'effet  de  l'adjudication  el  à  transférer  la  propriété  sur  la 
tète  du,  nouvel  adjudicataire  ,  est,  «piant  au  premier,  un  véritable  acte 
de  possession,  et,  quant  au  second,  une  acquisition; 

Qu'au  reste,  dans  l'espèce  ,  la  femme  Lcbossé,  qui  a  fait  la  suren- 
chère, était  seulement  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles  licites,  et 
n'avait  aucun  droit  à  la  propriété  indivise  de  ces  immeubles; 

Qu'enfin,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la  surenchère 
constitue  une  acquisition,  il  est  toujours  certain  qu'elle  renferme  l'ob- 
ligation éventuelle  de  payer  le  prix,  et  celle  d'élre  tenu  par  corps  de 
la  différence  en  cas  de  folle  enchère,  ce  qui  rend  dans  tous  les  cas  né- 
cessaire l'intervention  de  l'autorité  maritale  ou  colle  de  la  justice; 

Attendu  ([ue  la  partie  qui  succondie  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  auUes  moyens 
de  nullité  invoqués  contre  la  surenchère  de  la  dame  Lebossé ,  disant 
droit  à  l'appel,  réformant,  an>clle  cette  surenchère  et  tout  l'ensuivi; 
CONDAMNE  Ics  uiariés  Vergues  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties; 

Du  18  avril  1845. — Ch.  souim. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES, 

Saisie-arrêt. — Demande  de  condamnation. — Nullité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  formée  sans  titre  exécutoire  ,  et  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge,  soit  accompagnée  d'une  demande  formelle  de  condamnation 
au  paiement  de  la  dette.  Cette  condamnation  résulte  du  jugement 
qui  valide  la  saisie.  (Art.  563,  G. P. G.)  (1). 

(François  C.  Piret.) 

Le  sieur  François  avait  formé  opposition  en  vertu  de  per- 
mission, entre  les  mains  d'un  sieur  Labrousse,  sur  des  sommes 
dont  il  était  redevable  au  sieur  Piret.  Il  dénonça  cette  saisie 
au  débiteur,  et  l'assigna  en  validité,  se  contentant  de  demander 
que  le  tiers  saisi  fût  tenu  de  verser  entre  ses  mains,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance ,  ce  qui  pouvait  être  dû 
à  Piret. 

Piret  demanda  la  nullité  de  la  saisie,  parle  motif  que  Fran- 
çois n'avait  pas  réclamé  préalablement  de  condamnation  contre 
lui.  Il  prétendait  que  la  saisie-arrêt  étant  envoie  d'exécution 
anticipée,  ne  pouvait  être  validée,  qu'après  une  condam- 
nation prononcée  pour  le  montant  de  la  créance. 


(I)  Contra,  Bordeaux,  îGjuill.  18-27;  22  d ce.  1829.  —  Dallez,  1. 11,  p.  631, 
n.  25;  Thomine,  t.  2,  p.  72;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  i94j.  seplies. 
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Jugement. 

Le  Tribunal;— Attendu  que  l'cxceplion  de  nullité  jxrésenlée  par  le 
défendeur  n'est  point  déduite  de  l'absence  d'une  créance  certaine  dans 
le  chef  du  demandeur,  mais  se  base  sur  ce  (jr.e  l'exploit  iiitroductif  ne 
requiert  aucune  condauuintion  en  paiement,  quoique  la  saisie-arrêt 
dont  s'asiit  au  procès  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre  exécutoire; 

Attendu  que  l'art.  oti3,  C.l'.C.,  c\'\^e  uniquement  que,  dans  le  délai 
fixé,  la  saisie-arrêt  soit  dénoncée  au  débiteur  saisi  et  que  celui-ci  soit 
assigné  eu  validité,  sans  distinguer  entre  le  cas  (>ù  la  saisie  est  prati- 
quée en  vertu  d'un  lilre  exécutoire  et  celui  où,  comme  dans  l'espèce, 
elle  l'est  par  suite  de  permission  du  juge;  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
d'assignation  en  condamnation  et  qu'il  était  en  elfct  inutde  de  le  pre- 
scrire, puisque  la  saisie  ne  peut  être  validée  qu'autant  que  le  saisissant 
soit  reconnu  créancier  des  causes  de  la  saisie; 

Que  la  déclaration  de  validité  constate  implicitement  l'existence  de 
la  dette  et  qu'en  la  décrétant  le  juge  prononce  par  cela  même  la  con- 
damnation du  saisi; 

Attendu  que,  par  sou  exploit  introductif,  le  demandeur  conclut  que 
la  saisic-arrét  soit  déclarée  valable  jusqu'à  concurrence  de  4,222  ir., 
due  par  l'auteur  du  défendetu-,  du  chef  des  fournitures  et  travaux: 
faits  par  lui  demandeur,  au  collège  Saint-Jean  ,  et  qu'il  soit  ordonné 
au  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  lui,  demandeur,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  précitée  ;  qu'il  fonde  expressément  cette 
conclusion  sur  la  réalité  des  livraisons,  causes  de  la  saisie; 

Qu'en  agissant  ainsi,  le  demandeur  s'est  conformé  au  prescrit  de  la 
loi; 

l'ar  ces  motifs,  déclare  le  défendeur  non  fonde  dans  son  exception 
de  nullité. 

Du  18  mars  1845.— 2-=  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Intimé. — Colonies. — Domicile  du  procureur  général. 

Lorsque  V intimé  est  établi  dans  les  colonies  françaises,  Vappcl 
dirigé  contre  lui  doit  être  natif  éaii  domicile  duprocureur  général 
fvès  la  Coitr  royale  qui  doit  statuer  sur  l'appel,  et  non  à  cehii  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  (Art. 
69,§9,C.P.C.)Cî). 

(Bernard  et  Chéty  C.  Darricarrère.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne  avait  statué  le 
12  mars  1844,  sur  une  contestation  existant  entre  les  sieurs 
Bernard  et  Chéty  et  le  sieur  Darricarrère.  Celui-ci  était  domi- 


(1)  Grenoble,  2  juill.  1824  (.1.  Av.,  t-2:i,  p.  23:));  Aix,  9  juill.  183o  ;  Pau, 
Cjanv.  1835. 
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cilié  à  la  Martinique.  Les  sieurs  Bernard  et  Chéty  ont  interjeté 
appel  du  jugement,  et  lont  fait  signifier  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Libournc.  Le  sieur  Darricarrère  a  demande 
la  nullité  de  cet  acte. 

An&ÊT. 

La  Corn;— Attendu  que,  suivantl'art.  09  5  9,  C.P.C,  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français  hors  du  continent,  doivent  être  assignés  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  est  portée  la  demande; 
<]u'à  l'officier  du  ministère  public  de  première  instance,  succède  néces- 
sairement, dans  l'intérêt  de  la  défense,  le  procureur  général  près  la 
Cour  à  saisir  par  un  appel;  que,  dans  l'intention  évidente  de  la  loi  et 
que  son  texte  révèle  suffisamment,  c'est  donc  à  M.  le  procureur  géné- 
ral près  ladite  Cour  que  l'exploit  d'appel  doit  être  signifié,  sous  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  l'art.  70  du  même  Code  ; 
'  Attendu,  en  fait,  que  c'est  au  procureur  du  roi  que  l'appel  dont  il 
s'agit  a  été  signifié  : 

I)ÉCLARE  nul  l'appel  que  lîernard  et  Chéty  ont  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le  12  mars  184^. 

Du  20  fév.  18+5.— 2«  cli. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Exécution. — Compétence. — Interprétation. 

L'art.  472,  C.P.C,  en  parlant  de  l'exécution  des  arrêts  ou  ju- 
gements, se  réfère  aux  mesures  prescrites  jmr  ces  décisions,  et  non 
d  l'exécution  relative  à  l'interprétation  (1). 

(Epoux  Moisset  C.  Thomas.) 

Les  époux  IMoisset  avaient  été  condamnés  par  arrêts  eonfir- 
matifs  de  1828  et  de  1829  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  à  dé- 
molir un  moulin  par  eux  construit  auprès  d'une  usine  à  foulon, 
à  enlever  les  ouvrages  nouveaux ,  à  remettre  le  foulon  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  avant  leurs  travaux ,  et  à  abandonner 
le  terrain,  dont  la  propriété  fut  reconnue  au  profit  du  sieur 
Thomas. 

Les  époux  Moisset  n'exécutèrent  pas  complètement  les  arrêts, 
au  dire  des  héritiers  Thomas,  qui  leur  firent  commandement  d'a- 
voir à  procéder  àleur  exécution  entière.  Lesépoux  Moisset  ayant 
formé  opposition  à  ce  commandement,  et  soutenant  qu'ils 
avaient  pleinement  exécuté  les  arrêts,  des  experts  furent  nom- 
més ,  qui  déclarèrent  qu'en  effet  les  arrêts  avaient  été  exécutés, 
mais  que  les  époux  Moisset  avaient  fait  de  nouveaux  ouvrages 
contraires  aux  droits  reconnus  par  les  arrêts. 


(I)  V.  Chauveau  sur  Carré,  qucst.  IGDS  bis. 
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Les  héritiers  Thomas  demandèrent  devant  la  Cour,  l'enté- 
rinement du  rapport  et  la  suppression  des  nouveaux  ouvrages. 
Les  époux  ]Moisset  contestaient  la  compétence  de  la  Cour,  et 
demandaient  le  renvoi  devant  les  juges  de  première  instance, 
pour  faire  statuer  sur  les  nouveaux  ouvrages. 

Arrêt. 

La  Corn; — En  droit  :  attendu  que  l'art.  472,  C.P.C,  en  détermi- 
nant quel  est  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'exécution  des 
arrêts,  a  réglé,  non  les  cas  où  l'interprétation  de  l'arrêt  pourrait  être 
nécessaire,  mais  celui  où  il  s'agirait  de  donner  force  au  titre  et  de 
lever  les  entraves  apportées  par  la  partie  condamnée  à  ses  prescrip- 
tions; 

Que,  si  cet  article  avait  eu  en  vue  l'interprétation  delà  décision  judi- 
ciaire, il  n'aurait  point,  comme  il  le  fait,  autorisé,  dans  certains  cas,  la 
délégation  de  cette  faculté  à  un  tribunal  étranger  à  l'affaire  et  à 
l'arrêt  ; 

Que  l'exécution  dont  parle  l'art. 172  est  la  même  que  celle  sur  laquelle 
se  prononce  l'art.  4t2,  du  même  Code  ,  portant  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  que, 
si  cette  exécution  consistait  dans  l'interprélalion  à  donner  à  sa  décision, 
quand  elle  est  sérieusement  ambiguë,  il  serait  contraire  à  toute  raison 
de  l'enlever  au  tribunal  de  commerce  pour  la  transférer  à  un  tribunal 
civil  qui  n'aurait  concouru  en  aucune  sorte  à  la  formation  de  l'acte  à 
interpréter  ; 

Qu'il  faut  conclure  de  ces  prémisses  que  l'exécution,  à  l'égard  de  la- 
quelle l'art.  472  pose  des  règles  d'attribution  de  compétence,  est  celle 
qu'indique  cette  expression  elle-même  prise  dans  son  sens  propre, 
c'est-à-dire  la  mise  à  fin  des  mesures  que  prescritle  jugement  ou  l'arrêt, 
sous  la  réserve  des  exceptions  prévues  par  cet  article  ;  ce  qui  d'ailleurs 
laisse  subsister,  dans  son  entier,  le  principe  résultant  de  la  nature  des 
choses,  mais  qui  n'est  point  écrit  dans  l'art,  i72,  par  suite  duquel,  s'il 
est  besoin  d'interpréter  une  décision  judiciaire,  c'est  à  la  juridiction 
qui  a  prononcé  qu'il  faut  demander  quel  est  le  véritable  sens  de  son 
oeuvre  ; 

Qu'enfin,  il  n'est  point  prétendu  que  l'arrêt  de  18'<5_ait  besoin  d'être 
expliqué  et  interprété. 

l*ar  ces  motifs,  etc. 

Du  21  avril  18i5.— 1^^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

Saisie-immobilière.  —  Héritiers.  —  Adjudication.  — Surenchère.  — 

Nullité. 

L'héritier  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  la  suc- 
cession vendus  far  expropriation  forcée.  (Art   711,  C.P.C.) 

La  nullité  de  l'adjudication  sur  surenchère  ne  fait  pas  revivre 
ta  première  adjudication,  qui  a  perdu  tout  effet  par  l'admission 
de  la  surenchère. 
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(Maudron  C.  Maudron.} — Arrêt. 

La  Corn;— Allcn«hi  que  la  demande  en  nullité  fornicc  par  la  de- 
moiselle ÎVlaudron  n'est  pas  dirigée  contre  le  jugement  d'adjudication, 
mais  contre  l'aclc  (pii  Ta  suivi  et  ([iii  a  désigné  l'adjudicataire  ;  que 
dés  lors  ta  demoiselle  Maudron  n'agit  pas  par  voie  de  réforuiation  du 
jugement,  mais  par  action  j)rincipalc  contre  l'acte  qu'elle  ne  peut  atta- 
quer en  une  autre  forme,  d'où  il  suit  qu-î  son  action  est  recevable  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Maudron  étant  créancière,  elle  a  <[ualité 
pour  attaquer  la  désignation  de  l'adjudication ,  et  pour  faire  annuler 
tous  les  actes  qui  ont  pour  but  de  faire  passer  les  biens  sur  la  télc  du 
saisi; 

Attendu  que  la  qualité  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  se  perd 
lorsque  l'héritier,  au  lieu  d'administrer  conformément  aux  Icis  pour 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  dans  la  forme 
prescrite,  dispose  de  ces  biens  sans  aucune  formalité  de  justice  ;  que, 
dans  l'espèce,  et  sans  recourir  aux  preuves  teslimonialesoffcrtes,  il  est 
prouvé  par  l'acte  même  produit  par  le  sieur  Maudron,  qu'il  a  disposé 
des  meubles  et  des  iuuueubles  par  destination,  sans  aucune  formalité  ; 
que  dès  lors  ayant  fait  des  biens  delà  succession  sa  chose  propre, 
il  a  perdu  le  bénéfice  d'ii'.ventaire  et  est  devenu  héiitiei  pur  et  simple  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'on  devait,  en  droit,  examiner  la  question 
de  savoir  si  l'héritier  bénéhciaire  saisi  peut  devenir  adjudicataire  des 
Inens  expropriés  sur  sa  tète  ,  il  faudrait  reconnaître  que  l'art.  711  , 
C.P.C.  contient  une  prohibition  formelle;  «[u'en  eiïèt,  cet  article  n'é- 
tablit aucune  distinction  ;  vainement  on  oppose  que  l'insolvabilité  du 
saisi  a  été  le  seul  motif  de  la  loi ,  et  que,  dans  l'espèce,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion- il  est  facile  de  comprendre  qu'indé])endamment  de  l'insolvabilité 
du  saisi,  la  loi  a  dùreconnailre  d'autres  motifs  pour  s'opposer  à  ce  que 
le  saisi  devint  adjudicataire.  En  effet ,  il  peut  éloigner  les  enchéris- 
seursj  détériorer  les  biens,  rendre,  en  un  mot,  la  vente  difficile  pour 
tout  autre  que  pour  lui;  et  ces  motifs  s'appliquent  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire tout  comme  à  celui  qui  est  pur  et  simple.  San?  cette  ])rohibition, 
rhérilier  bénéficiaire  aurait  trop  de  moyens  de  nuire  à  la  succession 
au  profit  de  son  intérêt  personnel; 

Attendu  eu  fait,  que  !daudron  reconnaît  formellement  et  fait  plaider 
devant  la  Cour,  que  le  sieur  Sorthon  n'est  que  son  préte-nom  ;  que, 
d'ailleurs,  la  preuve  de  ce  fait  s'évincerait  de  tous  les  actes  qui  ont  été 
produits  dans  la  cause;  que  si  l'on  considère  Rlaudron  comme  héritier 
pur  et  simple,  ou  comme  héritier  bénéficiaire^  il  était  saisi,  et  qu'à  ce 
titre  il  ne  pouvait  devenir  adjudicataire; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  ne  porte  que  sur  la  surenchère  j 
qu'elle  ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  a  déclaré  la  surenchère  va- 
lable, et  que,  par  conséquent,  la  validité  des  surenchères  successives, 
ne  peut  être  révofjuée en  doute,  maisque,  l'adjudication  sursurenchère 
étant  devenue  caduque  par  le  défaut  de  qualité  de  l'adjudicataire,  les 
actes  et  le  jugement  sont  demeurés  sans  effet  ; 

Attendu,  sur  le  premier  jugement  d'adjudication,  que  ce  jugement 
n'a  eu  d'effet  c<v.e  jusqu'à  l'admission  de  la  validité  de  la  suren- 
chère- qu'immédiatement  après,  le  premier  adjudicataire  s'est  trouvé 
dé'^an^é  de  toutes  ses  obligations  et  n'a  pu,  par  conséquent,  réclamer 
aacnoe  espèce  dedioit;  qu'ainsi  la  première  adjudication  a  été  résohie 
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par  Tadmission  de  la  surenchère ,  et  la  surenchère  elle-même  résolue 
par  l'incapacité  de  celui  qui  a  élé  désigné  comme  étant  l'adjudicataire 
définitif  ; 

Attendu,  au  besoin,  que  les  preuves  surabondent  pour  prouver  la 
collusion  du  sieiir  ]Maudron  avec  les  adjudicataires ,  et  son  dessein 
arrêté  de  dépouiller  sa  sœur  de  toute  i>art  dans  l'héritage  paternel; 
qu'on  voit,  enelFct,  que  c'est  au  nom  d'une  mère  aveugle  et  octogé- 
naire qu'il  a  commencé  l'expropriation  ;  que  forcé  sur  une  demande 
en  comparution  de  reconnaître  que  la  mère  était  étrangère  à  cet  usage 
que  l'on  faisait  de  ses  droits  ,  il  a  emprunté  le  nom  de  l'avoué  de  la 
mère  pour  continuer  la  saisie  en  raison  du  paiement  des  frais  exposés; 
qu'eulin  cet  avoué  lui-même  aurait  cédé  sa  créance  à  une  personne  qui, 
d'après  !a  connaissance  personnelle  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Cour,  était  hors  d'état  d'acquérir; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  les  faits,  soit  que  Ton  consi- 
dère le  droit  rigoureux,  les  adjudications  ne  peuvent  se  maintenir  ; 

Attendu  que  la  dame  Maudron  mère  est  la  créancière  delà  succes- 
sion de  son  mari,  si  on  laisse  de  côté  la  demoiselle  Maudron  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  était  la  première  créancière,  et  qu'elle  était  citée 
au  procès  où  elle  prend  des  conclusions; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appeldu  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Sever,  le  3  mai  1813  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  ou  de  non-valoir  proposés  contre  la  demoiselle  Maudron^  et 
en  déboutant  les  intimés,  kéfokme  leditjugeraent,  demeurant  la  décla- 
ration des  sieurs  Sorthon  et  Maudron  ,  que  ce  dernier  fût  adjudica- 
taire sur  la  surenchère,  et  que  Sorthon  ne  fût  que  son  préte-nom  ; 
DÈCLAKE  Maudron  déchu  de  son  bénélicice  d'inventaire  et  héritier  pur 
et  simplede  sonpère;  annclle  l'adjudication  comme  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'art.Tl  1 ,  C.P.C.;  ce  faisant,  déclare  les  deux 
adjudications,  faites  avant  et  après  la  surenchère,  résolues,  sauf  aux 
parties  à  agir  sur  la  saisie  immobilière  engagée,  ainsi  et  comme  elles 
aviseront;  ordonne  que  le  sieur  Maudron  et  tous  tiers  détenteurs  des 
biens  saisis,  en  feront  immédiatement  le  délaissement. 

Du  2  août  1844. -Ch.civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Saisie-immobilière. — Créancier  poursuivant.  —  Réduction  de  prix. — 
Adjudicataire. — Action. — Fin  de  non-recevoir. 

Le  créancier  poursuivant  une  saisie  immobilière  ne  représente 
les  autres  créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication.  Par  suite  V adju- 
dicataire qui  demande  la  réduction  de  son  prix,  doit  agir  contre 
tous  les  créanciers  appelés  a\i  'procès-verbal  d'ordre.  Il  n'est  point 
recevable  à  actionner  le  poursuivant  seul. 

(Biltard-Ducluseau  C  X.] — Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  demande 
de  Biltard-Ducluseau ,    résultant  de  ce  que  celte  demande  aurait  dû 
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être   formée   dans  l'ordre  ouvert  pour   la  dislribulion  du  prix  de  son 
acquisition; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  pendant  et  dans  le  cours  de  la  saisie 
immobilière,  le  créancier  poursuivant  représente  la  masse  des  créan- 
ciers, son  rôle  et  son  mandat  cessent,  lorsqu'après  l'adjudication, 
comme  dans  l'espèce,    un    ordre  est   ouvert   pour   la  distribution  du 

Attendu  qu'alors  il  j  a  alTectation  spéciale  du  prix  de  l'adjudication 
sur  la  tète  de  tous  les  créanciers,  et  que,  par  suite,  la  demande  en 
diminution  de  prix  doit  être  formée  contre  tous  les  créanciers  au  pro- 
cès-verbal d'ordre  ; 

Attendu,  en  fait,  ((ue  le  sieur  lîiltard-Ducluseau,  demandant  une  di- 
minution de  son  prix  d'adjudication,  après  qu'un  ordre  avait  été  ou- 
vert pour  la  distribution  de  ce  prix,  c'était  dans  l'ordre  des  créanciers 
qu'il  devait  agir;  que  sa  demande  n'ayant  pas  ainsi  été  formée  ,  doit 
être  déclarée  non  recevable  comme    l'ont  décidé  les  premiers  juges; 

Attendu  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  du  fond,  non  plus 
que  des  lins  et  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  déclare  iJittard-D.icluseau  non  recevable  dans  sa 
demande,  met  en  conséquence  sou  appel  au  néait. 

Du  17  mai  18U.— 3-^  cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement. — Plaidoirie. — Jugement  nul. 

En  matière  d'enregistrement  le  jugement  gui  constate  qu'il  a 
été  rendu  sur  plaidoirie  d'avocat  est  nul,  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
C5.)  (1). 

(Enregistrement  C.  de  Bertier.) — Arrêt. 

La  Cour;— A'u  les  art.  65  delà  loi  du  22  friai,  an  7,  et  17  de  celle 
du  27  vent,  an  9  ; 

Attendu  qu'd  résulte  de  ces  dispositions,  que  dans  les  matières  d'en- 
registrement aucune  plaidoirie  ne  doit  avoir  lieu  ; 

Attendu  en  fait,  que  lejugemenl  attaqué  constate  que  M''  Boudin, 
dans  l'intérêt  de  son  client,  a  donné  au  tribunal  les  explications  né- 
cessaires; 

Attendu  que  ces  explications  constituent  une  véritable  plaidoirie  , 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  manifeste  des  lois  citées  ; — Casse. 

Du  8  avril  iSïo. — CIi.  civ. 


(1)  V.  dans  le  même  son?,  arrêt  de  cassation,  V6  janv.  1843   et  la  no'c, 
(J.Av.,  t.  55,  p.  192. 
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DISSERTATION. 

Tarif. — Avoués. — Journée  de  campagne. 
Quel  est  le  sens  de  l'art,  ikï  du   Tarif? 

L'art.  liidu  tarif  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  taxé  aux  avoués 
pour  chaque  journée  de  canipa^jne  ,  à  raison  de  cinq  niyrianiè- 
tres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi 
ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transport 
et  de  nourriture  :  à  Paris,  30  i'v.;  dans  le  ressort,  22  fr.  50  c.  » 

La  rédaction  de  cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  questions, 
dont  la  solution  est  d'autant  plus  importante  qu'elles  peuvent; 
se  présenter  plus  fréquemment.  Lorsque  l'avoué  a  été  oblige 
de  se  transporter  à  une  distance  précise  de  cinq  myriamètres, 
l'indemnité  qui  lui  est  due  se  trouve  fixée  aussi  d'une  manière 
précise  par  l'art.  IVi.  Mais  on  conçoit  queladistance  parcourue 
sera  rarement  la  distance  exacte  de  l'article.  Que  faut-il  donc 
décider  si  l'avoué  ne  s'est  transporté  qu'à  une  distance  moindre 
de  cinq  myriamètres?  Dans  ce  cas,  aura-t-il  droit  à  l'indemnité 
entière  fixée  par  le  tarif?  Naura-t-il  droit  qu'à  une  indemnité 
proportionnelle,  calculée  suivant  le  nombre  de  myriamètres  par- 
courus, et  d'après  les  bases  mêmes  de  l'art,  l'ti?  lS"aura-t-il 
droit  à  aucune  somme  ? 

Que  faut-il  décider  si  la  distance  est  de  plus  de  cinq  myria 
mètres?  Les  cinq  myriamètres  doivent-ils  être  calculés  sur  l'aller 
et  le  retour? 

Que  signifient  ces  expressions  :  Usera  taxé  aux  avoués,  par 
chaque  journée  de  campagne ,  à  raison  de  cinq  myriamètres  j^oxr 
un  jour?  En  résulte-t-il  que  si  l'avoué  parcourt  dans  ce  jour  plu- 
sieurs fois  la  distance  de  cinq  myriamètres,  il  n'obtiendi^i 
néanmoins  que  l'indemnité  d'nne  journée  de  campagne?  L'in- 
demnité accordée  pour  la  journée  de  campagne  comprend-elle 
en  même  temps  les  vacations ,  ou  bien  celles-ci  doivent-elles 
être  taxées  en  sus?  Enfin  cet  article  nest-il  applicable  qu'aux: 
avoués  ? 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  se  demander  tout 
d'abord  pourcjuoi  le  législateur  s'est  attaché  à  fixer,  pour  la 
journée  de  campagne,  une  limite  de  cinq  myriamètres.  Ce  ne 
pouvait  être  dans  le  but  de  refuser  toute  indemnité ,  lorsque  la 
distance  parcourue  serait  moindre  de  cinq  myriamètres.  Une 
pareille  règle  eût  été  en  contradiction  manifeste  avec  le  but 
constant  du  tarif,  qui  a  voulu  rémunérer  les  avoués,  suivant  le 
temps,  le  travail  et  les  soins  qu'ils  consacrent  aux  diverses  affai- 
res qui  leur  sont  confiées.  Le  législateur  a  voulu  seulement  fixer 
.  maximum  de  la  distance  à  parcourir  pour  avoir  droit  à  lia 
LXix.  33 
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ôemnilè  d'une  seule  journée  ,  de  telle  sorte  que,  ce  maximum 
fixé,  on  pût  le  prendre  pour  unité  ,  afin  de  déterminer  le  nom- 
bre de  journées  de  campagne  qu'il  y  auraitlieu  de  rétribuer,  selon 
les  circonstances.  Le  léjjislalonr  a  h\i  pour  la  fixation  des  jour- 
nées de  campagne ,  ce  qu'il  avait  déjà  l'ait  pour  la  fixation  des 
vacations.  Pour  certaines  opérations,  il  n'avait  accordé  ,  quelle 
que  fût  leur  durée ,  qu'une  seule  vacation,  et  alors  il  n'avait 
[Joint  fixé  le  nombre  dhoures  dont  elle  se  composerait.  Mais 
pour  d'autres,  telles  que  l'assistance  aux  enquêtes,  les  descentes 
sur  les  lieux,  les  débats,  soutènements  et  réponses  à  fournir 
sur  un  procès-verbal  de  compte,  etc. ,  il  avait  fixé  chaque  va- 
cation à  trois  heures,  pour  déterminer  la  base  d'après  laquelle 
on  devrait  les  compter.  (Art.  92  du  tarif.) 

Dun  autre  côté ,  si  le  léj^islateur  n'avait  entendu  accorder 
qu'une  indemnité  proportionnelle  par  myriamètre ,  lorsque  la 
distance  parcourue  serait  inférieure  à  celle  fixée  par  le  tarif, 
pourquoi  n'eùt-il  pas  pris  le  myriamètre  pour  unité,  et  n'eût-il 
j)as  tout  d'abord  fixé  l'indemnité  à  laquelle  le  parcours  de  celte 
dislance  donnerait  droit?  c'eût  élé  là  une  base  plus  simple  et 
plus  naturelle.  De  ces  deux  observations  ,  il  faut  induire  cette 
conséquence,  qu'en  deçà  de  cinq  myriamètres ,  l'indemnité  ac- 
cordée est  toujours  la  même ,  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue. L'art.  144  a  établi  un  forfait,  dont  l'avoué  doit  profiter 
et  auquel  il  a  droit  dans  tous  les  cas^,  par  un  motif  tout  particu- 
lier, que  la  loi  a  pris  en  considération,  c'est  que  l'avoué  qui  s'é- 
loigne de  son  étude,  qui  se  déplace,  laisse  ses  affaires  en  souf- 
france; que  son  absence,  quelque  courte  qu'elle  soit,  peut  être 
pour  lui  l'occasion  d'un  grave  préjudice,  et  qu'il  est  juste  par 
conséquent  de  le  dédommager  par  une  allocation  toujours 
égale ,  et  qui  peut  ainsi  amener  une  compensation  de  la  perte 
que  son  déplacement  peut  lui  occasionner.  C'est  aussi  par  ce 
motif  que  l'allocation  accordée  à  l'avoué  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  que  reçoit  un  juge  dans  la  même  circonstance;  ce- 
lui-ci en  effet  n'a  jamais  droit  qu'à  l'équivalent  exact  de  ses  dé- 
penses. 

On  doit  d'autant  plus  admettre  cette  solution,  qu'une  solution 
analogue  est  admise  sans  difficulté  par  les  auteurs ,  à  l'égard 
des  vacations  dont  parle  l'art.  92  du  tarif.  Tous  les  auteurs  re- 
connaissent en  effet  que  ,  lorsque  la  durée  d'une  vacation  est 
moindre  de  trois  heures,  on  ne  doit  pas  moins  allouer  à  l'avoué 
une  vacation  entière  (1).  Pourquoi  en  est-il  ainsi '?  parce  que, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  144,  le  législateur  a  établi  un  forfait 
au  profit  de  l'avoué.  L'indemnité  proportionnelle  ne  permettrait 


M)  SudraoJ-DcsisIes,  p.  1-27;  CarrcS  Taxe  ,  p.  llô;  Chauvcau,  Tarif,  t    1, 
p.  299. 
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pas  d'expliquer  pourquoi  le  législateur  aurait  fixé  une  limite  de 
trois  heures. 

Cette  solution  demeure  applicable  au  cas  où  la  distance  par- 
courue esî  supérieure  àcinqmyriamètres.  Le!cîT;islateur  n'ayant 
fixé  la  limite  que  pour  le  calcul  du  iîombre  de  journées  de  cam- 
pagne, et  la  journée  de  campagne  étant  duc ,  par  cela  seul 
qu'elle  est  commencée,  il  en  résulte  que  si  un  aAoué  a  parcouru 
une  distance  do  six  ou  huit  niyriaméiics  ,  il  aura  droit  à  deux 
journées,  comme  s'il  avait  parcouru  dix  myriamèîres.  Dans  la 
limite  des  cinq  myriamètres ,  le  législateur  indemnise  l'avoué 
dun  premier  déplacement  ;  dans  la  limite  des  cinq  myriamètres 
suivants  ,  i!  l'indemnise  d'un  second  déplacement.  En  adoptant 
cette  solution,  nous  sommes  conséquents  avec  notre  principe, 
tout  en  suivant  l'esprit  de  la  loi;  aussi  nous  séparons-nous,  pour 
le  décider  ainsi ,  de  l'analogie  cjne  nous  invoquions  tout  à 
l'heure,  à  propos  des  vacations  de  l'art.  92.  En  effet  les  auteurs 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  accordent  une  vacation  entière  à 
l'avoué  qui  n'emploie  qu'une  partie  des  trois  premières  heures 
à  une  opération,  ne  lui  accordent  plus  qu'un  droit  proportionnel 
sur  la  seconde  vacation  ,  s'il  n'emploie  qu'une  ou  deux  heures. 
Ainsi,  si  l'avoué  emploie  quatre  heures  à  une  opération,  ils  lui 
accordent  6  fr.  ou  4  fr.  50  c,  suivant  les  localités  ,  pour  la 
première  vacation,  et  le  tiers  de  cette  somme,  pour  la  seconde. 
Pourquoi  cette  indemnité  proportionnelle  dans  ce  cas  ?  Pour- 
quoi l'indemnité  totale  dans  le  premier?  La  raison  de  différence 
nous  échappe. 

Du  reste,  les  cinq  myriamètres  se  calculent  sur  l'aller  et  le  re- 
tour, de  telle  sorte  que  l'avoué  qui  a  parcouru  cinq  myriamètres 
pour  l'aller  et  cinq  myriamètres  pour  le  retour,  a  droit  à  deux 
journées  df*  campagne.  Toutes  les  fois  on  effet  que  le  législateur 
ne  veut  compter  qu'une  seule  fois  l'espace  qui  existe  entre  le 
lieu  de  départ  et  celui  de  l'opération  ,  il  l'exprime  par  le  mot 
distance,  comme  dans  l'art.  23  du  tarif.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  emploie  des  expressions  semblables  à  celles  que  nous  re- 
trouvons dans  l'art.  \ïï,  et  dans  l'art.  3. 

Si  l'avoué  parcourt  plusieurs  fois  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres, dans  un  jour,  il  peut  réclamer  autant  d'indemnités  que 
do  distances  parcourues.  Le  jour  de  l'art.  Ikk  est  fixé  suivant  la 
distance,  de  sorte  qu'il  y  a  autant  de  jours  que  de  distances 
de  cinq  myriamètres.  Le  législateur,  en  fixant  cinq  myriamètres 
par  journée,  ne  s'est  occupe  que  dos  bases  de  l'indemnité  :  et 
n'a  pas  pu  avoir  dans  la  pensée  de  fixer  cinq  myriamètres,  par 
le  motif  que  l'avoué  n'aurait  la  possibilité  de  parcourir  que 
celte  distance  dans  un  jour.  Car  il  est  toujours  facile  à  l'avoué 
de  parcourir  une  distance  bien  plus  considérable  dans  cet  espace 
de  temps. 

Du  reste,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  les 
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questions  précédentes,  l'indemnité  accordée  par  l'art.  141  est 
toujours  indépendante  des  vacations  auxquelles  l'avoué  peut 
avoir  droit.  Il  y  a  deux  motifs  de  le  décider  ainsi  :  une  raison  de 
lexte  et  une  raison  d'équité. 

En  elTet  lart.  92  du  tarif  fixe  à  G  fr.  ou  1  fr.  50  c.,  suivant  les 
localités,  l'indemnité  d'une  vacation  de  trois  heures,  et  l'art. 151 
dispose  qu'il  ne  peut  être  alloué  que  trois  vacations  par  jour,  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  l'avoué,  deux  pour  la  matinée,  une 
pour  l'après-dîncr.  De  là  cette  conséquence  que  le  nombre  des 
vacations  n'est  limité  que  pour  le  lieu  de  la  résidence,  et  est  resté 
indéterminé  hors  de  la  résidence  :  mais  on  n'en  saurait  conclure 
qu'aucune  vacation  ne  doit  être  allouée  dans  ce  cas. 

J)  ailleurs,  un  pareil  système  pourrait  être  souverainement 
injuste,  si  l'on  n'adoptait  pas  toutefois  le  mode  de  rémunération 
égale,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue  en  deçà  de  5  my- 
riamètres.  En  effet,  si  une  opération  faite  au  lieu  de  la  résidence 
avait  duré  par  exemple  neuf  heures,  l'avoué  aurait  droit  à  trois 
vacations,  c  cst-à-dire  à  18  fr.  ou  13  fr.  50  c,  suivant  les  loca- 
lités. Or  la  même  opération  faite  hors  la  résidence ,  à  une  di- 
stance de  deux  myriamètres,  aller  et  retour,  ne  serait  rétribuée 
que  de  12  fr.  ou9fr.50c.,dansle  système  de  l'indemnité  propor- 
tionnelle adopté  par  plusieurs  juges  taxateurs.  De  sorte  que  l'a- 
voué, après  avoir  fait  quatre  lieues,  subi  un  déplacement  souvent 
^préjudiciable,  recevrait  une  indemnité  moins  considérable  que 
s'il  eût  fait  la  même  opération  sur  les  lieux. 

Au  surplus  ,  les  frais  de  vacation  et  de  transport  ne  peuvent 
jamais  entrer  dans  les  dépens  de  l'instance.  Ils  restent  à  la  charge 
personnelle  de  la  partie  qui  a  requis  l'opération,  et  ne  peuvent 
jamais  passer  en  taxe  contre  l'autre  partie.  L'avoué  ne  peut 
d'ailleurs  les  réclamer,  que  lorsqu'il  a  été  expressément  requis 
d'assister  à  l'opération  et  de  se  transporter  sur  les  lieux. 

Disons  enfin  que  l'avoué  seul  a  le  droit  de  réclamer  l'indem- 
nité fixée  par  l'art. Hi;  si  les  i»arties  requièrent  aussi  la  descente 
de  l'avocat  sur  les  lieux  ,  dans  les  cas  où  elle  peut  être  utile, 
Tavocat  ne  pout  pas  se  faire  rétribuer  sur  les  bases  de  l'art. I4i. 
<lest  à  lui  à  se  régler  amiablement  à  cet  égard  avec  sa  partie, 
sauf  règlement  par  le  conseil  de  discipline  ou  par  le  tribunal  au 
J3CSoin. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DEPENS 


COUR  R(  VALE  DE  PARIS. 

Office. — Supplcmenl  de  prix. — >'ullilc. — Reslilution. — Prescriplion. 

Exception. 

Les  suppléments  de  prix,  en  matière  d'office,  sont  sujets  à  res- 
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titHtion. — La  prescriptiondedix  ans  n'est  pas  opposable  à  l'action 
en  rcpélilion,  lorsque  celle-ci  n'est  qu'une  exception  à  tine  dc^ 
mande  en  paiement  du  prix  ostensible  (1).  (Art.  1304,  C.C.) 

(Langlet  C.  Lccointe.) 

M«  Langlet,  notaire  à  Abbeville,  vendit  sa  charge  k  M.  Le- 
€ointe,  pour  le  prix  de  100,000  fr. ,  suivant  l'acte  produit  h  la 
chancellerie,  et  sous  la  caution  solidaire  du  père  de  l'acquéreur. 
Une  somme  de  20,000  francs  fut  payée  en  dehors  du  prix. 

Une  somme  de  48,000  fr.  seulement  ayant  été  payée  au  terme 
fixé,  le  vendeur  assif^na  Lecointc,  père  et  fils  ,  en  paiement  de 
52,000  fr.  restant  dus.  Ues  défendeurs  demandèrent  l'imputa- 
tion sur  ce  prix  des  20,000  fr  payés  en  supplément.  Et  le  tri- 
bunal de  la  Seine  rendit  le  1"  juin  1844  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  compte  à  foire;  que  la  seule  question  à  ré- 
soudre quant  à  présent  sur  ce  point ,  est  celle  de  savoir  si  le 
paiement  de  20,000  fr.  pour  pot-de-vin  devra  être  imputé  sur 
les  100,000  fr.,  prix  du  traité  ; 

«  Attendu  que  les  suppléments  de  prix  en  dehors  des  traités 
concernant  les  offices  ministériels  sont  formellement  prohibés 
par  la  loi  comme  contraires  à  l'ordre  public;   qu'étant  illicites 
ils  ne  sauraient  fonder  une  obligation,  même  purement  naturelle- 

«  Qu  ils  sont  aux  yeux  de  la  loi  comme  n'existant  pas,  et  qu'en 
supposant  qu'ils  pussent  être  assimilés  aux  matières  de  jeux  et 
de  paris,  non  susceptibles  d'action  en  paiement  comme  en  resti- 
tution, celle  des  parties  qui  les  invoque  ne  saurait  être  écoutée  • 

«  Que  telle  est  ici  la  position  de  Langlet ,  obligé  de  parler  du 
pot-de-vin  et  de  la  convention  verbale  intervenue  à  cet  é^ard 
pour  faire  rejeter  l'imputation  de  ce  paiement  particulier  sur  le 
prix  du  traité  ostensible: 

c(  Qu'ainsi,  la  justice  ne  saurait  l'entendre  dans  cette  préten- 
tion ; 

«  Que,  le  pot-de-vin  disparaissant,  le  paiement  reste  et  doit 
figurer  dans  le  compte  au  môme  titre  que  tous  les  autres; 

((  OnooNNE  qu'il  sera  procédé  au  compte  des  sommes  en  prin- 
cipal et  accessoires  qui  peuvent  être  dues  à  Langlet  par  suite  de 
son  traité  avec  Lecointe  aîné,  touchant  l'office  de  notaire  qu'il 
lui  a  cédé  ; 

«  Dit  que  les  20,000  francs  payés  pour  pot-de-vin  seront  im- 
putés sur  les  100,000  francs,  prix  dudit  traité.  » 


fl)  V.  J.Av.,  t.  61.  p.  510;  t.  68,  p.  l39._CeUo  décision  est  moins  lar^c 
que  celle  qui  a  6lé  rendue  le  .^juin  1843,  par  le  tribunal  tle  la  Seine  (Y 
J  Av.,  1.1S4S,  p.  390).  Celle-ci^a  rcfusô  d'admellre  la  prescription  mémo 
contre  l'action  principale  en  reslilulian  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ne  la  re- 
pousse que  parce  que  la  rcpclition  est  proposée  comme  défense,  et  comme 
exccpiion  à  raclion  en  paiement. 
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Appel  par  Lanfîict.  Il  oppose  la  prescription  décennale  contre 
l'imputation  des  20.000  francs. 

Arrêt.  *■ 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  dix  ans  invoquée 
par  Laiiglet  :  Considérant  que  c'est  par  exception  contre  la  demande 
de  Langiet  que  les  héritiers  Lecointc  ont  opposé  la  nullité  du  traité 
secret  intervenu  entre  Lan^^lct  et  I.ecointe  aîné;  que  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  Quai  sunt  temporalin  ad  agendum  sunt  perpétua 
ad  excipiendiiin,  et  que  dès  lors  l'art.  1304,  C.  C,  ne  peut  recevoir 
son  a[)plicalion  dans  la  cause; 

Au  (ond  : 

Considérant  que  les  cautions  peuvent  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  Confirme. 

Du2G  mai  1845.  

COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Dépens. — Paiement. — Remise   des   pièces. — Compétence. — Adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  lapriten- 
iion  de  V  administrât  ion  de  l'enregistrement  de  ne  payer  les  frais 
d'instance  que  sur  la  remise  des  pièces  de  procédure  :  du  reste 
telle-ci,  lorsqu  elle  est  condamnée  aux  dépens,  ne  peut  exiger  de  la 
partie  adverse  que  la  remise  de  l'exécutoire  de  dépens,  lorsque  sur- 
tout elle  a  dans  ses  mains,  soit  la  copie,  soit  l'original  des  autres 
pièces  de  la  procédxire. 

Arrêt. 

La  CorR  ;  -Attendu  que  c'est  par  suite  et  pour  l'cxécuîion  d'un  ju- 
gement rendu  par  la  justice  ordamire,  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  jugement  non  contesté  pour  ses  résultats,  qu'ont  été  por- 
tées devant  le  tribunal  les  difficultés  relatives  à  cette  exécution  ;  (|u'on 
ne  peut  méconnaître  que,  d'après  l-.'s principes  lesplus  élémentaires  du 
droit,  l'exécution  comme  l'interprétation  d'un  acte  judiciaire  appar- 
tient à  l'autorité  d'où  elle  émane  ; 

Attendu  q'.i'il  n'existe  dans  la  cause  et  entre  les  parties  aucune  dé- 
cision administrative  qui  puisse  entraver,  suspendre  ou  être  en  con- 
tradiction avec  l'autorité  judiciaire  ;  que  l'administration  dcTenregis- 
Irement,  l'une  des  parties  en  justice,  conteste,  il  est  vrai,  sur  le  mode 
à  prendre  po  ir  parvenir  au  paiement  des  dépens  non  contestés;  qu'elle 
s'appuie  sur  une  ordonnance  et  ui-e  circulaire  ministérielle  qu'elle  in- 
terprète à  sa  fantaisie,  mais  que  Tordonnance  ni  la  circulaire  ne  sta- 
tuent ni  ne  peuvent  statuer  d'aucune  manière  ,  ni  sur  la  contestation 
particulière  aont  s'agit,  ni  entre  les  parties  litigantes  ;  seul  cas  dans 
ietjuel  i!  y  a;;rait  eu  lieu  à  examiner  si  la  décision  à  rendre  par  la  jus- 
tice ordinaire  pourrait  se  trouver  en  opposition  ou  en  contradiction 
avec  une  décision  déjà  rendue  eritre  les  mêmes  parties,  ou  nécessaire- 
ment  dévolue  par  la  loi  à  l'attribution  administrative; 
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Attendu  que  l'autoiilé  judiciaire  a  pour  mission  expresse  l'applica- 
tion et  par  suite  rinterprélalion  de  la  loi  et  des  ordonnances,  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  à  la  loi;  que  l'autorité  judiciaire  ayant  seule: 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  ses  décisions  et  de  les  interpréter,  c'est 
devant  elle  seule  (|ne  pouvait  et  devait  être  portée  la  conleslalioiï 
élevée  entre  les  j)arlies  à  l'occasion  de  cette  même  exécution  ;  que 
l'administralion  de  l'enregistrement,  reconnaissant  la  légitimité  et  la 
quotité  de  la  somme  demandée,  n'a  élevé  de  difficulté  que  sur  les  con- 
ditions qu'elle  voulait  imposera  la  libération  ;  que  ces  conditions,  que 
le  premier  juge  a  justement  qualiliées,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  des  difficultés  opposées  par  une  [)artie  à  sa  partie  adverse, 
difficultés  qui  sont  incontestablement  de  la  compétence  du  juge  ;  que 
l'administration  de  l'enregistrement,  dans  les  contestations  qu'elle  a 
devant  les  tribunaux  ,  ses  juges  naturels,  ne  peut  se  considérer  ni  être 
considérée  comme  autorité  administrative  dépouillant  l'autorité  judi- 
ciaire de  ses  attributions  par  sa  simple  résistance; — D'où  suit  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  sur  ce  chef  la  décision  des  premiers  juges  ; 

Au  fond,  attendu  que  l'art,  10  de  l'ordonnance  du  li  srpt.  1822  li'a 
pour  but  que  de  régulariser  la  gestion  des  comptables  et  par  suite  de: 
les  obliger  à  produire  les  titres  et  les  pièces  justificatives  de  cette  «ges- 
tion et  de  leur  comptabilité  ;  que  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  voulu 
que  le  comptable  produisit  les  pièces  qui  constatent  le  paiement  ;  que 
c'est  en  exécution  de  cet  article  que  le  ministre  des  (inances  spécifie, 

fiar  sa  circulaire  du  8  nov,  1826  ,  la  nature  des  pièces  à  produire  par 
e  comptable;  (ju'ainsi,  pour  justifier  des  frais  de  poursuite  d'instance 
auxquels  l'administration  de  l'enregistrement  a  été  condamnée  envers 
la  partie  adverse  ,  le  mandat  doit  être  appuyé  l"d'un  extrait  du  juge- 
ment ;  2"  de  l'exécutoire  du  tribunal  ;  3"^  des  pièces  de  la  procédure 
remises  par  la  partie; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  ont  été  exactement  remplies  par 
■Ri^  Passerieu;  quel'administration  de  l'enregistrement  reconnaît  qu'elle 
ne  peut  exiger  la  grosse  du  jugement;  que  toute  la  procédure  ne  con- 
siste qu'en  citations  ou  mémoires  fo.unis  départ  et  d'autre;  que  les 
originaux  ou  les  copies  de  tous  ces  actes  sont  entre  ses  mains;  qu'elle 
ne  signale  ni  ne  peut  signaler  aucune  pièce  de  la  procédure  qui  ne  soit 
en  sa  possession  en  original  ou  en  copie;  que  la  seule  pièce  comptable 
est  incontestablement  l'exécutoire  des  dépens  délivré  par  la  justice^ 
exécutoire  qu'elle  ne  conteste  pas  et  qui  lui  a  été  remis  ;  qu'enfin^ 
lorsque  le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  les  pièces  de  la  procé- 
dure devaient  être  remises  par  la  partie  ,  il  a  supposé  qu'il  pouvait 
exister  des  actes  ou  des  titres  concernant  la  contestation  qui  i)ou- 
vaient  se  trouver  exclusivement  dans  le  dossier  de  la  partie,  mais  nori 
dans  les  actes  ou  procédure  qui,  en  leur  entier,  étaient  déjà  au  poir- 
voirde  l'administration,  et  au  moyen  desquels  elle  pouvait  complète- 
ment justifier  sa  comptabilité  : — Par  ces  motifs,  etc. 

Du28janv.  18i5. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  ROCHELLE. 

Notaires. — Honoraires. — Tribunal. — Compétence. 
Le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  n'est  pas  compétenÂ 
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pour  statuer  sur  la  demande  d'honoraires  formée  par  ce  dernier^ 
lorsqu'elle  n'excède  pas  200  francs  ;  dans  ce  cas  .  V affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur. 
[L.  25  vent,  an  11,  art.  51  ;  Décr.,  IG  fév.  1807,  art. 73;  C.P.G., 
an.  GO.)  (1) 

(APSoulet  6\N...) 

M*  Soulet,  notaire  à  La  Rochelle,  avait  reçu  un  acte  dans  le- 
quel étaient  intervenus  quatre  créanciers,  un  débiteur  et  une 
caution ,  domiciliés  ,  les  uns  dans  larrondissenient  de  La  Ro- 
chelle, les  autres  dans  celui  de  Rochefort.  Les  parties  ayant  re- 
fusé de  payer  la  somme  de  130  francs,  pour  honoraires  de  cet 
acte,  M'  Soulet  les  fit  citer  devant  le  tribunal  civil  de  sa  rési- 
dence. 

Les  défendeurs  opposèrent  l'incompétence. 

Jugement. 

Le  Tbibo'Al; — Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art,  60,  C.P.C,  les  de- 
mandes formées  pour  frais,  par  les  ofiiciers  ministériels,  doivent  être 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ; 

Que  la  question  de  «avoir,  si,  cet  article  autorisant  l'action  formée 
contre  Sicalteau  et  autres ,  par  Soulet,  donne  lieu  d'examiner  d'abord 
si  celui-ci  a  agi  en  qualité  d'officier  ministériel; 

Attendu  que  l'art. 1*"^  de  la  loi  du  2o  vent. an  11,  confirmé  à  cet  égard 
par  l'art.  65  de  la  même  loi,  institue  les  notaires  en  qualité  de  fonc- 
tionnaire publics;  que  nulle  part  au  contraire  ils  ne  sont  spécialement 
qualifiés  d'officiers  ministériels;  mais  attendu  que  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  non  plus,  la  législation  ne  détermine  la  catégorie  de  ceux 
qu'elle  considère  comme  revêtus  de  ce  dernier  titre; 

Que  d'un  autre  côté,  il  arrive  que  dans  beaucoup  de  cas,  elle  place 
sur  la  même  ligne  les  officiers  ministériels  et  les  notaires; 

Attendu  que  du  texte  de  l'art.  60  précité  ,  il  résulte  par  inductioa 
qu'au  nombre  des  officiers  ministériels,  se  trouvent  les  titulaires  d'of- 
fice, dont  le  ministère  les  fait  participer  à  l'action  des  tribunaux  ; 

Que  tels  sont  les  notaires  dans  un  grand  nombre  de  cas;  qu'ainsi 
créés  fonctionnaires  publics,  il  ont  été  néanmoins  assimilés  aux  officiers 
ministériels,  et  se  trouvent  également  compris  dans  l'une  et  dans  l'autre 
qualification  ; 

Qu'il  suit  delà  que  Soulet  a  pu  s'autoriser  de  la  dernière,  comme  lui 
étant  propre  pour  former  son  action  ; 

Mais  attendu  qu'il  convient  d'examiner  en  second  lieu,  si  les  hono- 
raires réclamés  par  lui,  constituent  des  frais  faits  au  tribunal; 

Que  telle  est  la  deuxième  condition  d'admissibilité  de  sa  demande  ^ 
d'après  l'ait.  60  précité  et  l'art.  9  du  décret  supplémentaire  du  16  fév. 
1807,  lequel  a  complété  et  non  modifié  le  premier,    et  ne  statue  qu'à 


(l)  Contra.  Cass.,  21  avril  1845.— V.  suprà,  p.  4o9.-V.J.Av.,  H6,  p.82l, 
n"  35,  et  Cfiauveau  sur  Carré,  quest.  276. 


(  521  ) 

l'égard  des  frais  faits ,  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  ce 
même  art.  CO; 

Attendu  que  la  né^^alive  de  cette  question  ne  saurait  être  douteuse; 

Qu'en  effet,  les  honoraires  dont  Soulet  poursuit  le  paiement,  sont 
complètement  étrangers,  quant  à  leur  origine,  à  toute  instance  judi- 
ciaire, à  tout  acte  de  procédure,  et  par  suite  ,  sont  d'un  autre  ordre 
que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  GO  dont  il  s'agit; 

Qu'en  vain  s'est-on  appuyé  pour  démontrer  le  contraire,  de  l'art. 173 
du  tarif; 

Qu'il  est  vrai  de  dire  que,  relativcuient  à  la  taxe  ,  les  notaires  sont 
placés  dans  la  dépendance  immédiate  des  tribunaux ,  mais  que  ce  fait 
est  indifférent  dans  la  cause  en  présence  de  ces  expressions,  frais  faits 
aux  tribunaux,  lesquelles  se  rapportent  à  des  frais  faits  d'une  instance 
quelconque,  et  n'ont  pas  le  sens  général  (|u'on  voudrait  leur  attribuer; 
qu'il  suit  de  là,  que,  sous  le  dernier  rapport,  Soulet  ne  peut  invoquer 
en  sa  faveur  l'exception  au  principe  fondamental  en  matière  de  com- 
pétence, écrite  dans  l'art.  60,  C.P.C; 

Attendu  d'ailleurs  que  son  action  a  pour  but  le  paiement  d'une 
somme  dont  le  montant  est  inférieur  à  deux  cents  francs,  et  qu'elle  est 
personnelle; 

Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  Soulet  en  tous  les  dépens  de 
l'instance,  dont  distraction  est  faite  au  profit  des  avoués  qui  ont  affirmé 
les  avoir  avancés. 

Du21janY.18V5. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoués. — Huissiers. — Droit  de  copie. — Purge. 

Les  avoués  ont ,  à  V exclusion  des  huissiers,  le  droit  de  compO' 
ser  l'extrait  du  titre  à  notifier  aux  créanciers  inscrits,  pour  la 
purge  des  hypothèques.  (C.G,,  art.  2183,  C.P.C.) 

(Avoués  de  Tours  C.  Huissiers  de  Tours.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  ce  procès  et  les  décisions 
intervenues,  soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel,  Sur  cette 
importante  question  (J.Av.,  t.  GG,  p.  G72;  t.  67,  p.  15.)  La  Cour 
de  cassation  appelée  à  se  prononcer  vient  de  consacrer,  par  un 
arrêt  de  rejet,  l'opinion  admise  par  la  Cour  royale  d'Orléans, 
que  nous  avions  pleinement  adoptée  nous-même ,  en  présentant 
nos  observations  sur  le  jugement  de  première  instance. 

Akuêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'accomplissement  des  formalités  tendant  à 
Ja  purge  légale  des  hypothèques  constitue  une  procédure  spéciale  qui, 
sans  être  coatentieuse,  à  son  début ,  contient  cependant  tous  les  élé- 
ments d'une  contestation  possible  ; 

■Que  dès  le  premier  pas  de  celte  procédure  ,    le  ministère  de  l'avoué 
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'st  cxi^é  ,  puisqu'une  rc(juôlc  ,  qui  ne  peut  cire  que  l'œuvre  d'uu- 
i\oué  'doit,  aux  termes  de  l'art.  83-i,  C.P.C.,  être  j)rc"senlée  au  prési- 
lenl  du  tribunal  ,    à   l'olTet  d'obtenir  (|u'i!n  liiiissier  soit  commis  pour 


est 

a\( 

<lent  du  tribunal  ,  à  l'ellet  d'obtenu  (|u un  r.inssier  sou  commis  pc 
l'aire  les  notilicalions  prescrites  par  l'art. ^183,  C.C.  ;  que  l'extrait  du 
contrat  et  le  tableau  qui  doivent  être  notifiés  formant  l'éléinent  princi- 
pal de  la  procédure  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  dresses  ou  composés 
que  par  l'avoue  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur;  qu'on  ne  sau- 
rait en  ell'et ,  confondre  ce  travail ,  qui  présente  quelquefois  de  sé- 
rieuses difficultés,  avec  les  simples  copies  de  pièces  qu'il  appartient  aux 
huissiers  de  ccrliliev  concurremment  avec  les  avoués  dans  les  notilica- 
lions qu'ils  ont  à  faire  dans  le  cours  d'une  instance; 

Que  du  reste  j  le  droit  exclusif  des  avoués  en  celle  matière  est  re- 
connu i)ar  un  texte  formel  de  la  loi,  par  l'art.  I'i3  du  Tarif,  qui  alloue 
vu  émolument  pour  la  conqiosition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou 
de  donation  qui  doit  être  dénoncé  ar.x  créanciers  par  l'acquéreur  ou 
«lonataiie;  que  cet  article  ne  peut  évidcniuicnl  s'appliquer  (ju'aux 
avoués,  puis<[u'il  est  place  sous  le  titre  des  Avoues  de  première  instan- 
ce et  dans  le  chapitre  consacré  aux  actes  des  matières  ordinaires  ; 
qu'on  ne  saurait  dire  que  le  même  chapitre  contient  des  dispositions 
étran'^ères  aux  actes  des  avoués  ,  particulièrement  dans  les  art.  8'*,  82 
•cl  14^,  puisque  les  émoluments  accordés  par  ces  articles,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  dus  personnellement  à  l'avoué,  n'en  doivent  pas  moins  lui 
être  passés  en  taxe,  par  suite  de  l'avance  qu'il  est  appelé  à  en  faire, 
et  devaient,  parce  motif,  être  compris  dans  le  chapitre  précité  ; 

Attendu  que  de  la  distinction  faite  par  l'art.  143  du  Tarif  entre  la 
composition  de  l'extrait  et  les  copies  de  cet  extrait,  il  résulte  que  ces 
dernières  seules  sont  taxées  connue  copies  de  pièces  ;  tandis  ([ue  la 
composition  de  l'extrait  est  un  travail  du  ministère  sj)ccial  des  avoués, 
qui  seuls,  alors,  doivent  en  percevoir  l'émolument  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi; — Kejette. 

Du  20  août  18i5.— Ch.  roq. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens.— Frais  frustratoires. — Tierce-opposition.— Appel  en  cause. — 
Ordre.— Inscription.— Main  levée.— Consignation. 

Lorsqu'une  imrtie  afiidée  en  cause  par  jugement  préparatoire , 
îî'fl  de  grief  quccontre  le  jugement  du  fond,  elle  peut  appeler  de  ce 
dernier,  sans  être  tenue  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
préparatoire.  (Art.Wi-,  C.P.C.) 

L acquéreur  qui,  ayant  requis  une  ouverture  d'ordre,  après 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  redoute  les  lenteurs  de 
Tordre,  a  encore  le  droit  de  consigner  son  prix. 

Cette  consignation  opère  sa  libération,  sans  demande  en  vali- 
dité formée  contre  les  créanciers  inscrits.  Par  suite  la  procédure 
intentée  dans  le  but  de  faire  prononcer  la  validité  et  la  main  levée 
de  leurs  inscriptions,  serait  frustratoire,  et  les  dépens  devraient 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'aurait  provoquée.  [Art, 
2186,  C.C;  757  et  suiv.,  C.IVG.) 
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(Boursier  C.  Papavoine.) — Arrêt. 

La  Coub; — En  ce  qui  louche  la  tierce  opposition  de  Boursier  contre 
le  jugement  du  8  mai  )8W; 

Attendu  que  ce  jugement  était  préparatoire  et  d'instruction;  —  que 
l'appel  en  cause  des  créanciers  llajet,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Boursier,  ne  lésait  pas  par  lui-même  les  intérêts  de  celui-ci  ; 

Qu'il  n'a  étépréjudicié  que  par  le  jugement  rendu  aufond,  elpar  la 
disposition  de  ce  jugement  qui  met  une  partie  des  dépens  à  la  charge 
du  pris  de  la  vente  de  l'immeuble  ; 

Que  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  du  8  mai  n'était  donc 
pas  nécessaire  en  première  instance;  qu'elle  ne  l'est  pas  plus  en  appel, 
et  que  Boursier  a  suffisamment  garanti  ses  droits  par  l'appel  du  juo^e- 
ment  qui  seul  lui  faisait  grief; 

Aufond,  en  ce  qui  concerneles  dépens  : 

Attendu  queladame  Papavoine  ajant  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  et  ceux-ci  n'ayant  pas  requis  la  mise  aux  enchères,  la 
valeur  de  l'immeuble  est  demeurée  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ; 

Que,  pour  se  libérer,  cette  dame  pouvait  verser  son  prix  aux  mains 
des  créanciers  en  ordre  de  recevoir  ou  de  consigner; 

Que  l'ouverture  d'ordre  provoquée  par  elle,  le  7  mars  1844,  n'était 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement  elle  consignât,  si  les  lenteurs  de? 
cet  ordre  pouvaient  lui  porter  préjudice  ; 

Que  ne  pouvant  consigner  son  prix  avec  ses  deniers  personnels,  et  se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  provoquer,  pour  y  parvenir,  la  consigna- 
tion des  adjudicataires  Allais,  la  dame  Papavoine  était  fondée  à  de- 
mander en  justice  cette  double  consignation  qui  lui  était  contestée; 

Attendu  néanmoins,  que  l'appel  en  cette  insEasice  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  n'est  justifié  par  aucune  disposition  de  la  loi; 

Qu'aux  termes  dé  l'art.  2186,  C.  C,  le  nouveau  propriétaire  est  li- 
béré en  consignant  son  prix  ; 

Que  la  loi  n'a  soumis  cette  consignation  spéciale  à  aucune  forma- 
lité, et  que  la  libération  est  parfaite,  au  profit  de  l'acquéreur,  par  le  seul 
fait  du  dépôt  de  son  prix  dans  la  caisse  publique  ; 

Que  les  créanciers  Hayet  appelés  avant  la  clôture  de  l'ordre,  ne 
pouvaient  évidemment  donner  main  levée  des  inscriptions  garantissant 
des  créances  qu'ils  n'étaient  pas  en  position  de  recevoir;  que,  d'autre 
part,  ils  ne  pouvaient  s'opposer  à  une  libération  que  la  loi  prononce  au 
profit  de  l'acquéreur  sans  autre  condition  que  celle  de  sa  consignationj^ 
que  leur  présence  était  donc  sans  objet  inutile;  —  que  les  frais  faits 
pour  leur  mise  en  cause  et  ceux  par  eux  faits  dans  l'instance  sont 
frustraloires; 

Attendu  que,  quelles  qu'aient  été,  devant  le  notaire  Boulen,  les  pré- 
tentions des  adjudicataires  Allais,  sur  la  nécessité  de  l'appel  en  cause 
des  créanciers  Hayet ,  ils  n'ont  contracté  sur  ce  point  aucun  errenient 
judiciaire  ; 

Que  devant  le  tribunal  leur  prétention  contre  les  époux  Papavoine 
a  été  précisée  par  cette  conclusion  que  leur  action  tût  déclarée  non 
recevable  et  mal  fondée  ; 

Que  ces  adjudicataires  ne  peuvent  donc  être  passibles  de  frais  qu'ils 
n'ont  pas  provoipiés  ;  que  leur  appel  en  cause  serait  donc  sans  objet  y 
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Alteiidu  qu'encore  bien  que  la  dame  Papavoiiic  ait  obéi  par  ses 
conclusions,  pour  éviter  les  frais  de  mise  en  cause  des  créanciers  in- 
scrits, faire  opérer  dans  les  six  mois  la  radiation  des  inscriptions  gre- 
vant l'immeuble,  et  prouvé,  parles  termes  de  ces  obéissances,  sor 
opposition  à  celte  mesure,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  conclu 
subsidiairemcnt  cette  mise  en  cause,  et  (ju'en  exécutant  volontairement 
le  jugement  qui  l'ordonnait,  elle  s'est  approprié  cette  procédure  et  en 
a  assumé  sur  elle  toute  la  responsabilité  ;  qu'en  ne  re([uérant  pas  la 
mise  aux  enchères,  les  créanciers  ont  accepté  le  prix  porté  au  contrat; 
qu'ils  ont  dû  compter  sur  l'intégralité  de  ce  prix,  et  qu'il  serait  injuste 
de  le  grever  à  leur  préjudice  de  frais  considérables  faits  dans  des  inté- 
rêts qui  leur  sont  étrangers; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  tierce  opposition  ni  de  pro- 
noncer la  mise  en  cause  des  adjudicataires  Allais,  Met  l'appcllaliori 
au  néant; — Réformant ,  dit  à  tort  la  mise  en  caiise  de  ]5our^ier  et  des 
autres  créanciers  Ilayet  ;  —  dit  et  jcge  que  les  dépens  faits  par  leur 
mise  en  cause  seront  à  la  charge  de  la  dame  Papavoine;  — dit  qu'elle 
sera  tenue  d'indemniser  Boursier  des  prélèvements  de  frais  accordés 
auxdits  créanciers  Hayel  par  le  jugement  dont  est  appel,  au  préjudice 
du  créancier  Boursier  emportant  deniers. 

Dii28fév.  18i5.— 3«cli. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CAEN. 

Dépens.  —  Frais  frustraloires. —  Faillite. —  Adjudication.  —  Notiti- 

cations. 

Les  frais  de  notifications  aux  créanciers  inscrits  exposes  par 
l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli  ne  sont  pas  frustratoires, 
lorsque  l'adjudication  poursuivie  après  l'union,  à  la  reqnète  des 
syndics,  n'a  fas  été  suivie  de  surenchère  dans  la  quinzaine. 
(An.  573,  C.Comm.;  2185,  C.C.)  (I) 

lien  est  ainsi  surtout,  si  ces  notifications  sont  autorisées  par 
le  cahier  des  charges. 

(Syndic  Piéplu  C.  Etienne.)- Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  sieur  Etienne  s'est  rendu  adju- 
dicataire du  premier  lot  des  biens  Piéplu,  suivant  jugement  du  :26 
avril  dernier,  sur  la  poursuite  de  vente  des  sjndics  de  la  faillite  du 
sieur  Piéplu;  que  l'adjudication  n'a  pas  été  suivie  de  la  surenchère  du 
dixième  dans  la  quinzaine;  que  le  13  de  ce  mois,  le  sieur  Etienne  a 
fait  aux  créanciers  inscrits  sur  son  acquisition  les  nolilications  pre- 
scrites par  l'art.  2l83,  C.  C.  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  les 
notifications  sont  frustraloires  et  si  leur  coût  doit  rester  à  la  charge  de 
l'adjudicataire,  ou,  en  d'aulres  termes  ,   si  la  vcnle  judiciaire  des  bieus 


(1)  Paris,  19  mars  183G;  Caen,  29  mai  1827  CJ  Av.,  t.  GS,  p.  449.) 
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d;i  failli  poursuivie  par  les  sjndics  est  dérmilivc,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  surciichèie  du  dixii'uie  dans  la  (juinzaine  de  l'adjudicalion  ; 

Altciidu  (jue  les  leruies  de  l'ail.  573,  C.Comm.,  ne  déclarent  défi- 
nilivc  que  l'adjudicalion  faile  i)ar  suite  de  la  siiicnohèrc  du  dixième 
prévue  par  cet  article,  et  qu'ils  indiquent  par  cela  nuiiie  f[ue  l'adjudi- 
cation, non  suivie  de  cette  surenchère,  n'est  pas  définitive  et  qu'elle 
peut  être  suivie  d'une  surcnclière; 

Attendu  que  le  droit  de  surenchère  du  dixième  appartient  à  tous 
créanciers  inscrits  au  cas  de  vente  volontaire;  qu'à  dciant  de  notifica- 
tion qui  les  mette  à  même  de  surenchérir,  l'acquéreur  demeure  obligé 
à  leur  égard  comme  tiers  détenteur  ^  d'où  suit  pour  lui  le  devoir  elle 
droit  denolifier  auxdils créanciers  son  actcd'acquisiùon,  conformément 
àl'arf.  2i83i 

Attendu  que  toutes  les  ventes  d'immeubles  faites  en  justice  ne  sont 
pas  pour  cela  des  ventes  forcées;  que  la  vente  des  biens  des  mineurs 
(pii  peut  avoir  lieu  ])Our  leur  plus  grand  avantage  ne  peut  être  classée 
parmi  les  ventes  forcées  ,  pas  plus  que  celle  des  biens  dotaux  .  puisque 
pour  une  partie  des  cas  d'aliénation  prévus  par  l'art.  1358^  C.C,  il  faut 
le  concours  delà  volonté  de  la  fennnc  qui  peut  opter  p-our  la  conser- 
vation de  la  dot,  en  subissant  les  inconvénients  que  son  idiénalion  dans 
ce  cas  est  destinée  à  prévenir;  que  l'on  ne  peut  donc  considérer  une 
vente  d'immeubles  comme  forcée  par  cela  seul  qu'elle  doit  avoir  lieu, 
en  justice  à  raison,  soit  de  la  nature  des  biens,  soit  de  la  capgcité  plus 
ou  moins  restreinte  du  propriétaire; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  art.  571  et  57'2,  C.Comm.,  indique 
à  suffire  ([ue  la  vente  des  immeubles  du  failli  n'est  pas  une  expropria- 
tion, puisque  le  législateur  met  en  opposition  dans  ces  deux  articles 
les  deux  modes  de  vente  ;  qu'il  qualifie  d'action  en  expropriation  la 
vente  des  immeubles  faite  par  les  créanciers,  et  de  simple  poursuite  de 
vente,  l'action  des  syndics  faisant  la  vente  des  immeubles  du  failli  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  impossible  d'assimiler  ces  deux  modes  de  vente,  qui 
diffèrent  essentiellement  dans  leurs  formalités,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  inscrits;  puisqu'eu  cas|d'expropriation,  ceux-ci  sont  appelés 
h  la  vente  par  une  notification  faite  au  domicile  élu  dans  leur  inscrip- 
tion, et  mis  ainsi  à  même  de  porter  ou  faire  porter  leur  gage  à  sa  juste 
valeur;  tandis  qu'en  cas  de  vente  à  la  requête  des  syndics,  les  créanciers 
ne  sont  pas  appelés  et  se  trouveraient  ainsi  privés,  sans  aucun  fait  per- 
sonnel de  leur  part,  du  droit  important  de  concourir  à  la  fixation  du 
prix  des  immeubles  qui  leur  est  hypothéqué; 

Attendu  que  les  faillites  sont  à  la  vérité  environnées  d'un  certaitr 
degré  de  publicité,  tel  que  l'affiche  du  jugcincnt  de  déclaration  de  J;t 
faillite  ,  la  convocation  des  créanciers  au  contrat  d'union  par  lettres  et 
insertions  dans  les  journaux;  mais  toutes  ces  annonces  font  connaître 
seulement  le  fait  de  la  faillite  ,  l'époque  des  convocations  ;  elles  sont 
suivies  de  déchéances  contre  les  créanciers  ,  mais  simplement  comme 
chirographaires  ;  mais  elles  nefont  |)as  connaître  ni  le  lait,  ni  l'époque 
de  la  vente;  d'où  suit  que  la  vente  faite  à  la  requête  des  syndics  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  expropriation,  ni  produire  les  mêmes 
effets  envers  les  créanciers  inscrits  ; 

Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  les  créanciers  Piéplu  un  contrais 
d'union  le  23  mars  ISi-'d',  que  les  syndics  soutiennent  qu'ds  représen- 
taient lors  de  la  vente  tous  les  créanciers  inscrits,    qu'ainsi   ces    der- 
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niers  sont  vendeurs  par  leur  ministère,  et  ne  peuvent  par  suite  suren- 
chérir; 

Allendii  qu'à  la  vérité  les  créanciers  même  hypothécaires  sont  ad- 
mis à  la  délibération  qui  a  pour  but  !a  nomination  des  syndics  de  l'u- 
nion, et  f|uc  CCS  derniers  rcprésenlcnt  la  masse; 

Attendu  que  les  créanciers  même  h)  polliécaires  ou  privilégiés,  sont 
tousévcnliicllemcnt  des  créaticiers  chirographaires,  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance de  leur  gage;  que  c'est  évidcnnncnt  à  raison  de  cette  éven- 
tualilé  qu'ils  sont  ai>pelcs  à  concourir  à  la  nomination  des  syndics,  qui 
les  re|)réscntcnt,  mais  seulement  en  tantqun  chirographaires,  et  qui 
ne  peuvent  les  représenter  comme  créanciers  hypothécaires; 

Attendu  que  le  droit  de  surenchère  du  dixième  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  sur  toutes  les  ventes  judiciaires  autres  que  colles  sur  ex- 
propriation est  conforme  au  système  delà  loi  du  :2juin  18'^l,  qui  con- 
sidère deux  adjudications  successives  comme  lixanl  définilivenient  le 
prix  des  immeubles,  sauf  le  cas  d'exproj»riation  où  le  prix  est  iixé  i)ar 
la  première  adjudication  non  suivie  de  surenchère,  parce  ((ne  les 
créanciers  inscrits  ont  été  a|)pelés  h  celte  adjudication  ;  qu'il  n'y  a 
dans  le  cas  de  la  surenchère  des  créanciers  inscrits  ,  à  défaut  de  celle 
du  dixième  par  des  tiers,  que  deux  adjudications,  puisque  l'art.  838 
défend  toute  surenchère  surradjudicaliou  faite  par  suite  de  surenchère 
des  créanciers  inscrits; 

Attendu  que  la  différence  entre  les  formalités  qui  précèdent  la  pre- 
mière adjudication  sur  expropriation  ,  et  celle  par  suite  des  autres 
ventes  judiciaires,  le  non-appel  des  créanciers  à  ces  dernières,  doit 
en  produire  une  dans  leurs  conséquences  ; 

Attendu  que  la  loi  du  "2  juin  18<^1  a  été  annoncée  comme  étant  le 
premier  pas  vers  uneî'réforme  dusyslèine  hypothécaire,  ayant  pour  but 
d'augmenter  le  crédit  des  propriétaires  d'immeubles  en  rendant  les 
placements  hypothécaires  moins  pinilleux  ;  que  cependant  si  on  enten- 
dait celte  loi  comme  les  syndics  Piépln,  si  on  privait  les  créanciers 
inscrits,  hors  les  cas  formellement  prévus  par  elle,  du  droit  de  suren- 
chère du  dixième  qu'ils  tiennent  de  l'art.  lilHô,  C.C,  on  aurait  cons^ 
dérablement  augmenté  les  dangers  du  système  reconnu  vicieux,  dans 
un  point  très  important,  en  permettant  tpi'une  adjudication  ,  qu'ils 
peuvent  très  bien  ne  pas  connaître,  (ixe  la  valeur  du  gage  des  créan- 
ciers, ce  qui  serait  en  déi'inilive  un  étrange  perfectionnement; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  "29  du  cahier  des  charges  porte  (jue  si  les 
acquéreurs  croient  devoir  remplir  les  fornialilés  nécessaires  pour  la 
purge  des  hypothèques,  ils  devront  le  faire  dans  le  délai  de  quatre 
mois; 

Aliendu  que  les  syndics  ne  stipulant  pas  que  ces  formalités  seraient 
remolics  aux  frais  des  acquéreurs  leur  ont  nécessairement  donné  à 
penser  que  les  frais  de  ces  formalités  seraient  acquittés,  suivant  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  ceux  de  purge  des  hypothèques  légales  se- 
r  dent  au  compte  personnel  des  acquéreurs;  et  qu'ils  seraient  autorisés 
à  retenir  le  coût  des  autres  en  privilège  sur  le  prix,  conformément  à 
'art.  777,  C.P.C.;  qu'd  y  a  dès  lors  dans  cet  art.  29  obscurité  sufli- 
ante  pour  autoriser  dans  tous  les  cas  les  acquéreurs  à  retenir  sur  le.  r 
prix  les  frais  des  noliiicalions  aux  créanciers  inscrits; 

Attendu  que  l'art.  2  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire 
du  premier  lot  sera  tenu  de  payer  dans  les  six  mois  de  son  adjudication, 
et  ce,  nonobstant  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  se  rencontrer  à 
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la  transcription,  une  somme  de  13S,1'^1  fr.  40  c.  ;  que  ce  paiement 
devrait  être  tait  jns'm'à  concurrence  de  37^956  fr.5'( c,  aux  mains  du 
sieur  Bertron  qui  avait  prèle  cette  somme  au\  syndics  pour  désinté- 
resser les  héritiers  Postel,  précédents  vendeurs  dos  biens  dépendants 
de  la  faillite  Piéplu,  et  qui  en  poursuivaient  la  iolle  enchère,  que  cette 
somme  a  été  versée  aux  héritiers  Postel  avec  subrogation  dans  leurs 
dreitsj  que  le  surplus  représente  les  frais  faits  par  ces  derniers  sur  la 
folle  enchère  ;  qu'il  parait  constant  que  ceux  des  biens  Postel,  compris 
dans  le  premier  lot ,  n'excèdent  pas  23,000  fr.,  le  surplus  se  trouvant 
reparti  en  d'autres  lots  ; 

Attendu  que  le  sieur  Etienne  se  refuse  au  paiement  actuel  de  cette 
somme,  à  nioin3  qu'on  ne  lui  rapporte  mainlevée  des  inscriptions  gre- 
vant la  transcription  de  son  adjudication  ou  qu'il  soit  fourni  caution 
pour  le  mettre  à  Tabri  de  toute  répétition  ; 

Attendu  que  l'art.  29  qui  stipule  que  le  prix  des  adjudications  sera 
pajé  d'après  un  ordre,  porte  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  stipulations  de 
l'art.  2;  qu'il  suit  du  rapprochement  dî^sdeux  articles,  ([ue  l'adjudica- 
taire du  premier  lot  devait  payer  les  38,000  fr.  dont  il  s'agit,  dans  les 
six  mois  de  son  adjudication,  nonobstant  toutes  inscriptions  et  le  sur- 
plus d'après  l'ordre  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  évident,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  sieur 
Klienne  sera  oblige  de  payer  aux  créanciers  inscrits  sur  son  ac(|ucl 
les  15,000  fr.  excédant  la  partie  du  prix  que  représentent  ceux  des 
biens  Postel  qui  en  font  partie,  et  qu'il  devra  produire  à  l'ordre  pour 
faire  valoir  son  privilège,  soit  sur  sa  propre  acquisition,  soit  sur  les 
autres  biens,  elqu'il  sera,  à  raison  de  ce  paiement,  exposé  aux  chances 
que  courent  les  créanciers  privilégiés  se  faisant  payer  par  voie  d'ordre, 
et  peut-être  même  à  quelques  pertes; 

Attendu  «jue  ces  diverses  chances  de  perte  résultent  bien  évidem- 
ment des  stipulations  de  l'art.  2,  mais  que  le  sieur  Etienne  les  a  néces- 
sairement prévues  et  acceptées,  en  se  rendant  adjudicataire  sous  cette 
condition; 

Attendu  que  cette  clause  a  dû  avoir  pour  effet  d'écarter  quelques 
acquéreurs;  qu'elle  a  par  suite  diminué  la  concurrence  et  que  le  sieur 
Etienne  en  a  profité;  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'il  se  dispensât  de  son 
exécution,  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  désavantageux  pour  lui,  après  en 
avoir  recueilli  les  avantages  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  stipulation  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  mœurs,  qu'elle  est  conforme  à  celle  prévue  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1G33,  C.C.,  qui  permet  de  stipuler  le  paiement  du  prix,  nonobstant 
toute  cause  de  trovible  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  fournir  caution; 
que  d'ailleurs  les  syndics  ont  été  obligés  pour  éviter  une  perte  consi- 
dérable à  la  masse,  par  suite  de  la  folle  enchère  des  héritiers  Postel, 
de  faire  l'emprunt  du  sieur  lîertron  et  la  stipulation  de  l'art.  2  qui  en 
est  la  conséquence  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  décidé  ,  que 
le  sieur  Etienne  n'est  pas  à  l'abri  d'une  surenchère  du  dixième  de  la 
part  des  créanciers  inscrits ,  mais  que  cette  cause  possible  d'éviction 
est  provenue  de  son  retard  à  faire  les  notifications  qui  devaient  avoir 
lieu  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication  ,  tandis  qu'il  ne  lésa  faites 
que  dans  le  neuvième  mois;  que  d'un  autre  côté,  s'il  y  avait  surenchère, 
il  n'aurait  que  les  délais  de  la  revente  à  attendre  puisque  le  nouvel 
adjudicataire   serait  subrogé    à    ses  obligations  et  tenu  de  le  rem- 
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Loiirscr  ;    qu'il    suit  de   là  que  l'opposition   aux  poursuilcs  n'est  pas 
fondée  ; 

Attendu  ([ne  le  jugement  d'adjudication  du  26  avril  dernier  est  un 
iictc  aulhenlique  ;  (ju'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire iionobstaut  apjjel  et  sans  caution  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  respeclivement ,  que  dès  lors  il 
y  a  lieu  de  compenser  les  dépens,  saul  les  frais  liiils  })Otir  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse  nécessitée  par  le  relus  du  sieur  Ktienne  jugé  mal 
fondé,  ainsi  que  ceux  de  la  délivrance  du  présent  jugement  en  cas  d'in- 
exécution  dans  le  délai  qui  scia  imparti  ; 

Joint  les  diverses  instances,  reçoit  l'iiitervenlion  du  sieur  Bcrtron  ; 
et  faisant  droit  sur  le  tout,  dit  que  le  sieur  Klieiuu"  a  droit  ôc  retenir 
en  privilège  sur  son  prix  le  coût  des  notilications  faites  aux  créanciers 
inscrits  sur  le  premier  lot  de  l'adjudication  dii  26  avril  IBi'l-;  dit  à  tort 
sa  prétention  qu'avant  le  paiement  des  38,1 '(1  fr.  à  verser  au  sieur 
13ertron,  aux  termes  de  l'art.  "I  du  caliicr  des  charges,  il  lui  soit  rap- 
])orto  mainlevée  des  inscriptions  grevant  ledit  premier  lot,  ou  fourni 
cat'.lion  de  représenter  la  somme;  ordonne  que,  sous  quinzaine  de  ce 
jour,  le  sieur  Klicnne  versera  au  sic!:r  lîcrtron  les  38,1  Ù  fr.  dont  il  s'a- 
git, àla  charge  par  ce  dernier  de  lui  remettre  tous  les  titres  et  pièces 
constatant  sa  subrogation  dans  les  droits  des  héritiers  Postel ,  et  de  le 
subroger  purement  et  simplement  à  ses  droits;  ordonne  en  ce  chef 
rexécalion  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel;  con- 
damne le  sieur  Etienne  aux  frais  faits  pour  la  partie  de  la  grosse<léjà 
expédiée,  ainsi  qu'à  ceux  de  rex])édilion  et  signilication  du  présent  ju- 
gement faute  d'exécution  dans  le  délai  imparti,  et  j>ourle  surjiliis  des 
dépens  autorise  les  syndics  à  employer  les  leurs  en  frais  d'administra- 
tion. 

Du29janv.  18i5. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué. — Couiplicitè. — Enchère.— Entrave. — Surenchère  retirée. 

L'avoué  qui.  cprcs  avoir  clef  osé  au  greffe  vn  acte  de  surcuclière 
sur  expropriai  ion  forcée,  retire  cet  acte,  sur  ta  2^)'omesse  ou  la  rc- 
mise  d'une  somme  par  V adjudicataire,  peut  être  poursuivi  comme 
complice  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  (Art.  il2, 
C.Pén.;8  2,  708,  C.P.C] 

Arrêt. 

La  Cour;  — Siîr  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  vio- 
lation des  art.  'i  1-2,  59  el"'60,  C.Pén.  ; 

Atter.du  que  larrét  attaqué  a  reconnu  et  déclaré  en  fait  que,  le  29 
juin.  1813,  les  nommés  Guillol,  INIouchet  et  Raymond  ont  fait  dans 
l'étude  de  M'^  Contaniin,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Vienne  ,  un  acte  de  surenchère  ,  applicable  aux  biens  expropriés, 
contre  le  sieur  Poindoux,  dont  le  sieur  Eyniin  s'était  rendu  adjudica- 
taire, par  le  ministère  de  Xl'^  liresse,  avoué  au  même  tribunal,  le  22 
juill.  18H;  que  cet  acte  rédigé  parContamin,  a  été  revêtu  des  signa- 
tures des  trois  surenchérisseurs,  ainsi  que  de  la  sienne,  et  qu'il  s'est 
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oblige  à  en  faire  le  dépôt  au  greffe  dai)s  la  journée;   que   ses  clients 
ont  quille  Vienne  pour  relourner  dans  leurs  domiciles  respectifs  ;  que 

1)cu  d'instants  après  leur  départ    Contamin  a  effectué,  au  greffe  du  tri- 
)unal,  le  dépôt  de  l'acte  de  surenchère;  qu'ayant  rencontré M^  Bresse, 
avoué  de  l'adjudicataire,  il  l'a  informé  de  ce  dépôt;  qu'Eymin  ,  averti 
par  son  avoué  de  l'existence  de  la  surenchère,  se  rendit,  accompagné 
de  celui-ci,  chez  Conlamin  ;  que,  dans  l'entretien  qui  eut  lieu  entre  ces 
deux  avoués  et  Eymin  ,    une  discussion  s'établit  sur  la  quotité  de  \i 
somme  à  payer  par  ce  dernier,  pour  qu'il  ne  fût  pas  donné   suite  à  la 
surenchère;  que  Contamin  huit  par  accepter  les  propositions  d'Eymin 
de  traiter  moyennant   quatre  cents  fr.;  qu'un  billet   de  cette   somme, 
payable  à  huit  jours  de  date,  fut  rédigé  par  Bresse  et  signé  par  Eymin; 
que  ces  accords  ainsi  coiiclns,  le  billet  de  quatre  cents  francs  fut  mis 
en  dépôt  entre  les  mains  de  Bresse;  que  Conlamin  se  rendit  immédia- 
tement auprès  du  greffier  du  tribimal,  et  se  lit  remettre,    sous  un  pré- 
texte quelconque,  l'acte  de  surenchère,  et  que  bientôt  cet  acte  fut  la- 
céré et  anéanti  dans  l'étude  de  Conlamin,  en  présence  de  Bresse,  avoué, 
et  d'Eymin;  que,  dés  le  lendemain.  Eymin  annonça  publiquement  qu'il 
était   propriétaire  définitif  et  incommutable  des  biens  expropriés  sur 
Piondoux;  que,  dans  les  jours  qui  suivirent,  Guillot,  Mouchet  et  Ray- 
mond reçurent,  des  mains  de  M*  Contamin,  chacun  leur  part  des  quatre 
cents  francs  représentés  par  la  promesse  d'Eymin  ,    et  que  Contamin 
retint  une  somme  quelconque  sur  les  fonds  de  ce  billet,  destinée,  sui- 
vant lui,  à  le  couvrir  de  frais  à  lui  dus  par  deux  des  surenchérisseurs  , 
ainsi  que  de  ses  déboursés  et  honoraires  applicables  à  l'acte  de  suren- 
chère par  lui  déposé; 

Attendu  que  tous  ces  faits  ont  été  considérés  par  l'arrêt  attaqué, 
comme  établissant  contre  Contamin  ,  avoué,  la  complicité  par  aide  et 
assistance  ,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et 
consommé  la  perpétration  du  délit  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  412,  C.Pén.,  consistant  à  avoir  par  dons  et  promesses  écarté  les 
enchérisseurs  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  710,  C.  P.  C,  toute  per- 
sonne peut,  dans  la  huitaine  du  jour  où  une  adjudication  a  été  pro- 
noncée, faire  au  greffe  du  tribunal  «ne  surenchère,  pourvu  «[u'elle  soit 
du  quart  au  moins  du  pris  principal  de  la  vente  ;  mais  que  ,  lorsque 
celle  faculté  a  été  exercée,  il  en  résulte,  au  profit  de  la  partie  saisie  et 
de  ses  créanciers,  des  droits  irrévocables,  par  l'effet  de  la  plus-value 
que  l'immeuble  acquiert  ,  non-seulement  par  la  surenchère  du  quart 
en  sus  du  prix  principal  de  la  vente,  maisencore  par  l'évenlualité  des 
enchères  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  l'adjudicataire  primitif  et  le  suren- 
chérisseur, d'où  il  suit  que  celui  quia  fait  une  surenchère  ne  peut  se 
désister  qu'avec  le  consentement  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers 
de  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes,  que  l'avoué  Contamin,  ayant 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Vienne,  un  acte 
de  surenchère  signé  des  nommés  Guillot,  IMouchet  et  Raymond,  ses 
clients,  et  revêtu  de  sa  propre  signature,  comme  leur  av«>ué,  n'avait 
pas  le  droit,  soit  en  sa  qualité  d'avoué  desdits  surenchérisseurs  ,  soit 
comme  agissant  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  qu'ils 
lui  auraient  donnée,  de  retirer  du  greffe,  sous  un  prétexte  quelconque, 
et  de  lacérer  et  détruire  ensuite  dans  son  étude  ,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
Tacte  de  surenchère  par  lui  déposé  au  greffe,  parce  que  cet  acte  con- 
Lxix.  34 
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slitnait  an  profit  tic  la   partie  saisie  et  des  créanciers  des  droits  aui- 

Sucls  on  ne   pouvait  porter  atteinte,  sans  se    rendre    coupable   d'un 
élit  ; 

Attendu  que  la  ratification  formelle  ou  tacite  que  Conlaniin  prétend 
faire  résulter  de  ce  que  ses  clients,  qui  avaient  si;;né  l'acte  de  suren- 
chère dont  il  s'agit,  ont  reçu  sans  réclamation  ni  désaveu,  chacun  leur 
part  de  la  sonnne  de  quatre  cents  francs,  payée  par  Ejmin,  pour  prix 
du  désistement  et  de  la  destruction  de  l'acte  de  surenchère,  serait  im- 
puissante pour  le  mettre  à  couvert  de  l'action  correctionnelle  dirigée 
contre  lui,  et  pour  cfi'accr  le  délit  à  lui  imputé,  puisque  ses  clients  ne 
pouvaient  lui  conférer  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  exprimés,  ([n'en  déclarant 
Contamin  coupable  d'avoir  coopéré  avec  Eymin  pour  écarter  les  su- 
renchérisseurs, en  distribuant  à  ceux-ci  les  deniers  fournis  par  ce  der- 
nier, et  de  s'être  rendu  complice  didit  Eymin,  en  lui  prêtant  son 
îoncours  par  aide  et  assistance,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui 
ont  préi)aié ,  facilité  et  consommé  le  fait  à  l'aide  duquel  les  enchéris- 
seurs ont  été  écartés  ,  l'arrêt  attaf|ué,  loin  de  violer  les  art.  50,  60  et 
412,  C.pén.,  en  les  appliquant  à  Contamin,  n'afait  qu'une  juste  appli- 
cation de  la  loij — Rejette. 

Du  16  oct.  1844.— Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE-  BORDEAUX. 

Frais. — Inventaire. — Légataire  universel. 

Le  légataire  partiel  d'une  partie  du  mobilier  confondu  avec 
les  autre' effets  mobiliers  de  la  succession,  ou  celui  qui  prétend 
qu'il  existe  un  autre  testament,  peut  requérir  et  obtenir  l'inven- 
taire, malgré  l'opposition  du  légataire  universel,  saisi  de  plein 
droit.  (Art.  100{J,  C.C.;  909,  941,  G. P.C.) 

Mais  les  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  celui  qui 
requiert  l'inventaire.  (Art.  810,  G.C.) 

(Lapoyade-Dcschamps  C.  Lapoyade  aîné.) 

Le  sieur  Lapoyade  mourut  le  28  déc.  ISii,  laissant  pour 
héritiers  légitimes,  deux  neveux  ,  Lapoyade  Deschanips  et  La- 
poyade aîné,  instituant  le  premier,  iéi^ataire  universel,  le  second, 
légataire  de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  qui 
lui  étaient  échues  dans  la  succession  de  son  frère.  Le  juge  de 
paix  ayant  d'office  apposé  les  scellés  ,  le  sieur  Lapoyade  aîné, 
s'opposa  à  ce  qu'ils  fussent  levés  sans  inventaire.  Lapoyade 
Deschamps  offrit  alors  la  délivrance  volontaire  du  legs  particu- 
lier, et  déclara  qu'il  s'opposait  à  l'inventaire,  à  cause  de  sa  qua- 
lité de  légataire  universel  saisi  de  plein  droit.  'Le  légataire  par- 
ticulier insistait  sur  la  nécessité  de  cet  inventaire  ,  prétendant 
qu'il  existait  d'ailleurs  un  autre  testament  qui  pouvait  changer 
les  droits  des  parties.  Le  29  janv.  184-5  ,  un  jugement  du  tribu- 
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nal  de  Bordeaux  ordonna  l'inventaire,  aux  frais  du  légataire  par- 
ticulier. 

Appel  principal ,  du  chef  de  l'inventaire  ,  de  la  part  du  léga- 
taire universel  :  appel  incident,  du  chef  des  frais,  de  la  part  du 
légataire  particulier. 

Abuêt, 

La  Cour;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006,  C.  C, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur;  d'où  il  résulte,  en  thèse  générale,  qu'il  ne 
peut  être  tenu  de  faire  inventaire; 

Mais  attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  Pierre  Lapojade  est  légataire 
d'une  certaine  quantité  de  mobilier  qi:i  se  trouve  confondue  avec  celui 
qui  est  compris  dans  le  legs  universel  fait  à  Lapoyade-Deschamps  ; 
qu'il  devient  utile  de  reconnaître  cette  partie  du  mobilier  et  d'en  faire 
la  distinction;  que,  pour  ce  motif,  un  inventaire  est  nécessaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  parait  exister  un  autre  testament  dont  les 
dispositions,  pourraient  changer  les  droits  des  parties  ;  que  c'est  un 
motif  de  plus  pour  faire  procéder  à  l'inventaire  réclamé  ; 

Attendu  que  Pierre  Lapojade  en  ayant  fiiit  la  demande  ,  il  en  doit 
supporter  les  frais; 
î-,  jMet  au  néant  tant  l'appel  principal  que  l'appel  incident. 

'  Du24fév.  IS's-ô.— 1'^  ch. 


COUR  DE  BRUXELLES. 

Notaires.  —  Huissiers. — Ventes  volontaires. — Arbres  sur  pied. — 
Concurrence. — Stipulations, 

Les  huissiers  ont,  comme  les  notaires,  le  droit  de  procéder  aux 
tentes  2)ubliques  volontaires  d'arbres  sur  pied,  de  récoltes  et  fruits 
pendant  par  racines  ,  et  de  constater  dans  le  procès-verbal  les 
stipulations  des  parties  relatives  à  ces  ventes.  (x\rt.  625  et  G34, 
C.P.C;  Décr.,  2G  juin.  1790,  art.  6  ;  17  sept.  1793;  L.  22  pluv. 
an  7,  art.  1.)  (1) 

(Notaires  de  Gand  C.  Derrudder.) 

Le  2  déc.  1840,  deux  propriétaires  de  Bassevelde  firent  pro- 
céder, par  le  ministère  de  l'huissier  Derrudder  ,  à  la  vente  pu- 
blique et  volontaire  d'arbres  sur  pied.  La  vente  eut  lieu  au 
comptant,  sous  certaines  conditions  de  caution  et  de  solidarité 
portées  au  procès-verbal  dressé  par  l'huissier.  Le  syndic  de  la 
chambre  des  notaires  de  Gand,  assigna  l'huissier  en  condamna- 
tion d'une  somme  de  500  fr. ,  à  titre  de  dommages-intérêts, 


'  (1)  Tliomine,  Proc.  civ.,  p  G96  et  697;  Proudhon,  Dom  de  prop.,  no97. 
•^Contra,  tlouen,  10  août  1844  (J.Av.,  t.  68,  p. 164);  Voir  aussi  les  arrêts  de 
cassation,  J  Av.  t.C3,  p.  509;  t.  47,  p.  699;  t.  53,  p.  580. 
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pour  a^oir  |)rûcédé  à  cette  vente  et  avoir  inséré  au  procès- 
verbal  des  slij)ulaiions  qu'il  n'a[)parionait  (ju'à  un  notaire  de 
constater.  Le  tribunal  rendit  h  la  date  du  23  fév.  I8'i-1,  un  ju- 
gement qui  rejeta  les  nrétentions  des  notaires  ,  et  reconnut  en 
faveur  des  huissiers,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  cette- 
nature  et  de  [)orter  auprocc's-verbal  des  stipulations  semblables 
à  celles  que  l'huissier  en  cause  avait  reçues. 
Appel. 

Abrlt. 

La  Corn;  —  Adciidu  que  les  notaires,  greflicrs  et  huissiers  ont  été 
appelés  par  les  lois  orgaiiicpies  des  cominissaires-priseurs  à  une  simple 
concurrence,  et  scnleinent  pour  les  oi)éralions  (pii  se  font  hors  du 
chef-lieu  de  l'élablisseinent  des  commissaires-priseurs  ;  f[ue  c'est  donc 
d'après  ces  mêmes  lois  que  les  droits  des  officiers  ministériels  admis  à 
la  concurrence  doivent  iMre  déterminés  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers;  que  la  nature,  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  leurs  opérations  sont  les  mêmes,  et  qu'ils  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  de  même  qui  les  jurés-priseurs,  auxquels  ils 
ont  été  substitués  ; 

Attendu  que  les  bois  rpii  «ont  vendus  pour  être  abattus  et  les  fruits; 
pour  être  coupés,  sans  (pie  le  fonds  fasse  partie  de  la  vente,  ne  peuvent 
être  con!>idérés  comme  immeubles  ,  puisque  celte  vente  n'a  évidem- 
ment pour  objet  ([ue  des  choses  qui  doivent  être  séparées  du  fonds  et 
devenir  mobilières  ;  que  les  art,  5-20  eto'il,  C.  C,  ne  s'o|)posent  point 
à  ce  que  ces  bois  cl  ces  fruits,  destinés  à  être  séparés  du  sol  ,  soient 
considérés  connue  meubles  ou  effets  mobiliers;  qu'il  est  d'une  juris- 
prudence constante,  d'accord  avec  la  doctrine,  que  les  disposit  ons  de 
ces  articles  ,  qui  réputcnt  immeubles  les  bois  sur  pied  et  les  fruits 
pendants  par  racines,  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  où  il  s'agit  de  ré- 
gler les  droits  des  propriétaires,  des  usufruitiers,  ou  de&  héritiers  en- 
tre eux  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  lui-même  considère  comme 
meubles,  par  rapport  aux  attributions  des  huissiers,  les  fruits  pendants 
par  racines  qui  se  vendent  aux  enchères  à  la  suite  d'une  saisie-bran- 
don, comme  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  625  et  634  de  ce 
Code,  et  que,  s'il  en  est  ainsi  de  la  vente  forcée  de  ces  objets,  il  doit , 
pour  les  mêmes  motifs,  en  être  de  même  de  la  vente  pubiiipie  volon- 
taire qui  en  est  faite  ; 

Attendu  que  cela  est  également  confirmé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
22  pluv.  an  7,  f|ui  rend  commune  aux  bois  et  récoltes  la  défense  qu'il 
fait  de  vendre  les  objets  mobiliers  publiipiement  et  aux  enchères  ,  au- 
trement que  par  le  ministère  d'officiers  publics  avant  caractère  pour  j 
procéder,  et  <[ui  ,  par  là,  range  clairement  les  bois  et  récoltes  vendus 
pour  être  coupés  et  séparément  du  fonds  dans  la  classe  des  effets  mo- 
biliers; qu'il  suit  de  même  de  l'art.  G8  ,  §  5,  n*'  1'='^  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  n'assujettit  les  adjudications  et  ventes  de  récoltes  de 
l'année  surpied,  des  couj>es  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie  qu'au  droit 
d'enregistrement  qui  est  dû  pour  les  ventes  ou  adjudications  d'effets 
mobiliers  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  législatives,  en  date  des  21-26 
juillet  1793,  17septerabre  1793,  U  juin  1813,  art.  37,  qui  ont  autorisé 
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les  huissiers,  greffiers  cl  notaires  h  procéder  aux  ventes,  se  servent  des 
expresï.i()nsgonci  aies  meubles,  effets  mobiliers,  sans  faire  aucune  ex- 
cei)lion  quelcon((ue,  soit  direclemcnt,  soit  indirectement,  à  l'égard  des 
arbres  sur  pied  et  récoltes  qui  sont  vendus  comme  meubles  séparément 
et  abstractivement  du  sol  ; 

Attendu  cpfaux  lermes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  11  ,  les 
comuiissaires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  pouvaient  recevoir  toutes 
déclarations  concernant  lesdiles  ventes  ;  qu'il  doit  en  èlrc  de  même 
des  huissiers;  et  qu'ainsi  ils  peuvent  (iiire  des  déclarations  qui  sont  de 
la  nature  de  ces  ventes,  et  qui  sont  favorables  aux  parlics  ,  telles  que 
les  stipulations  de  ternie,  de  crédit  et  de  cautionnement;  qu'aucune  loi 
ne  leur  prohibe  ce  droit;  et  que  la  loi,  leur  ayant  donné  le  droit  de 
procéder  à  des  ventes  volontaires,  leur  a  implicitement  accordé  celui 
de  faire  des  stipulations  qui ,  non-seulement  sont  dans  l'intérêt  des 
vendeurs  ,  mais  qui  sont  universellement  passées  en  usage  dans  ces 
sortes  de  ventes  ,  et  dont  l'omission  leur  porterait  le  plus  grand  pré- 
judice ; 

Attendu,  d'ailleurs  ,  qu'en  recourant  aux  anciennes  lois  ,  et  notam- 
ment à  l'édit  do  février  1771  ,  relatif  aux  droits  des  jnrés-priscurs  ,  le 
f>rincipe  ci-dessus  énoncé  dans  l'art.  3  devient  évident;  qu'en  effet, 
'art.  o  de  cet  édit  porte  :  «  Les  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles, 
«  feront  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  la  prisée  ,  évaluatioa  , 
«  vente  de  tous  biens  meubles  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière 
«  que  ce  puisse  être  et  sans  aucune  exception;  »  f[u'il  résulte  de  là 
qu'originairement  et  anciennement  les  jurés-priseurs  (auxquels,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  les  connuiî^saires-priseurs,  les  notaires,  greffiers,  huis- 
siers, ont  été  substitués,  chacun  dans  son  ressort  respectif)  pouvaient 
vendre  des  meubles^  soit  au  comptant  ,  soit  avec  stijjulalion  de  terme, 
de  crédit,  soit  avec  toute  autre  stipulation  ajant  rapport  à  des  ventes 
de  meubles;  que  les  termes  :  en  quelque  sorte,  de  quelque  manière  et 
sans  aucune  exception,  ne  laissent  aucun  doute  surl'étenduede  ce  droit; 

Attendu  que  ,  si  des  ventes  avec  des  stipulations  si  favorables  aux 
vendeurs  n'étaient  pas  entrées  dans  les  attributions  des  jurés-priseurs, 
il  en  ferait  résulté  que  ces  ventes  auraient  été  rendues  impossibles, 
puisqu'eux  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  ,  pouvaient  procéder  à  ces  ven- 
tes de  meubles;  qu'ainsi  la  loi  aurait  défendu  ce  qui  était  le  plus  favo- 
rable aux  parties  contractantes,  ce  qui  n'est  pas  admissible  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  si  des  stipula- 
lions  de  terme,  de  crédit  ou  autres  insérées  dans  le  procès-verbal  de 
vente  des  meubles  faite  par  le  ministère  des  huissiers  jiortent  le  ca- 
ractère de  l'autheulicilé  ;  que  c'est  là  une  question  à  la  décision  de 
laquelle  une  partie  à  qui  pareilles  stipulations  seraient  opposées  , 
pourrait  avoir  intérêt,  mais  qui  est  complètement  étrangère  aux  de- 
mandeurs ; 

Par  ces  motifs, — Confirme. 

Du  11  sept.  18V5. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Dépens. — Référé.— Condamnation. 

Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  condamner  aux  dépens  d» 
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ce  référé.  Il  ?iest  pas  obligé  de  les  réserver  pour  les  joindre  au 
principal.  (Art.  809,  C.P.C.)  (1) 

AnnÈT. 

La  Cour; — En  ce  nui  louche  les  frais  du  référé  : 

AUendu  que,  d'après  l'art.  130,  C.l'.C,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condaïuiiée  aux  déi>cns; 

Attendu  que  toute  condanmaliun  aux  dépens  doit  être  prononcée 
par  le  juge  de  la  diflicullé  c[ui  y  a  donné  lieu; 

Attendu  que  toute  demande  en  référé  forme  une  instance  à  part, 
qui  suit  son  cours  indé])endaiiinient  de  l'action  principale,  quand  il  en 
existe  une,  et  qui  peut  être  portée  jusqu'en  appel  dans  les  cas  ou  la 
loi  autorité  ce  recours  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  809,  C.P.C,  portant  que  «  les 
ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal,  »  établit 
clairement  la  séparation  des  deux  instances  ,  mais  n'a  nullement  pour 
objet  de  transporter  au  juge  du  principal  le  droit  de  prononcer  sur  les 
dépens  du  référé  ; 

Attendu  (juc  les  frais  du  référé  sont  l'accessoire  de  l'action  en  référé, 
et  non  de  la  demande  au  principal  ; 

Qu'une  partie  peut  avoir  raison  au  fond,  et  avoir  cependant  intro- 
duit en  référé  une  tction  non  recevableou  mal  fondée,  ou  réciproque- 
ment; et  que,  dans  les  deux  cas,  il  serait  injuste  de  mettre  les  frais  de 
ces  deux  instances  distinctes  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'aurait  suc- 
combé et  dû  succomber  que  dans  l'une  d'elles; 

Que  les  dépens  de  référé  ne  devant  pas  toujours  suivre  le  sort  des 
frais  de  l'instance  au  principal,  il  est  indispensable  que  le  juge  qui 
prononce  sur  chaf[ue  demande  prononce  aussi  sur  les  dépens  tpi'elle  a 
occasionnés,  soit  en  les  mettant  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  soit 
en  les  réservant; 

Que,  d'ailleurs,  i'instance  en  référé  peut,  comme  dans  l'espèce,  être 
encore  pendante  en  appel  lorsque  le  tribunal  civil  juge  la  demande  au 
principal,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  prononcer  sur  les  frais 
de  référé  ; 

Que,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  aucune  instance  n'est 
engagée  au  principal,  il  faudrait  introduire  une  action  nouvelle  pour 
obtenir  la  condamnation  aux  frais  du  référé,  ce  que  le  législateur  n'a 
pu  vouloir  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que  le  juge  du  référé  n'a  pas  de 
juridiction;  que  le  président  exerce  dans  ce  cas  (par  délégation  de  la  loi 
et  dans  les  limites  qu'elle  lixe)  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
il  peut  renvoyerles  parties  en  état  de  référé  ,  lorsqu'il  ne  croit  pas  de- 
voir prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  sa  décision; 

Que  cette  raison,  d'ailleurs,  ne  pourrait  s'appliquer  aux  Coursroyales 
jugeant  sur  appel  en  matière  de  référé,  et  qu'on  ne  pourrait  suj>poser 
au  législateur  l'intention  de  faire  prononcer  par  la  Cour  sur  les  dépens 
faits  devant  elle  en  référé,  sans  pouvoir  statuer  en  mémo  temps  sur  les 
frais  du  référé  devant  le  premier  degré  de  juridiction  ; 


(1)  CoNtrà,  Rome,  3oct.  1SC9  (J.Av.,  t.  IS  p.  7o4  :  Bourges ,  3ûaoûtl831 
(J.Av.,t.  42,  p.  173;;  ^ijuill.  1832  (J.Av.,i.  4G,  p.:2-27). 
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Adoptant,  au  si)rj)Iiis,  les  motifs  tle.«  premiers  juges  ;  sans  s'arrêter 
au  moyen  de  niillilé  de  I'e\i)1oit,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  la  décision  dont  est  appel  sortira  etl'el  ;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Dul8juinl8V5.-2'=cb. 

Observations. 

La  doctinc  de  cet  arrêt  nous  paraît  être  trop  absolue,  de 
même  que  celle  des  arrêts  qui  la  combattent.  Sans  doute,  en 
principe,  le  juge  des  rcfirés  qui  n'a  d'autre  mission  que  de  lever 
provisoire^neiit  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  des 
actes  ou  de  vider  aussi  provisoirement  toutes  contestations  ur- 
gentes ,  ne  peut  pas  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  qui 
offre  les  caractères  d'une  décision  définitive.  Mais  l'intérêt  des 
parties  et  l'esprit  de  la  loi  qui  tend  toujours  à  leur  éviter  des  frais, 
devraient  faire  admettre  une  distinction,  qui  nous  est  indiquée 
par  l'arrêt  lui-même.  Aussi  nous  admettrons  que  toutes  les  fois 
qu'une  instance  principale  existe ,  l'instance  en  référé  n'en  étant 
véritablement  que  l'accessoire,  le  juge  du  principal  seul  est  com- 
pétent pour  prononcer  sur  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés  : 
mais  s'il  n'existe  pas  d'instance  principale,  ou  si  au  moment  où 
l'instance  principale  est  jugée,  le  référé  est  soumis  à  la  juridic- 
tion d'appel,  dans  ces  deux  cas,  le  juge  du  référé  peut  prononcer 
sur  les  dépens  :  c'est  alors  le  délégué  du  tribunal  t  et  les  parties 
se  trouvent  ainsi  dispensées  de  se  pourvoir  pas  action  nouvelle  et 
sur  nouveaux  frais ,  pour  faire  vider  la  contestation  sur  les  dé- 
pens. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dépens.  —Offres.  — Frais  de  levée  et  de  signification.  —  Salaire.  — 
Expert.  —Courtier. 

Le  défendeur  qui  obtient  la  réduction  de  la  somme  réclamée 
par  le  demandeur ,  doit  être  condamné  aux  dépens,  lorsqu'il  n'a 
offert  aucune  somme  [l).  S'il  obtient  une  nouvelle  réduction  sur 
l'appel,  l'intimé  supporte  les  dépens  d'appel;  w.ais  l'appelant  doit 
supporter  les  frais  de  levée  et  de  signification  de  l'arrêt. 

Le  courtier  appelé  amiablement  par  les  syndics  d'une  faillite^ 
pour  estimer  les  marchandises ,  ne  peut  exiger  que  le  salaire 
alloué  parle  tarif  d  des  experts  :  mais  ce  salaire  peutêtre  élevé 
en  raison  de  l'importance  de  l'opération. 

La  renonciation  au  salaire  ne  s'induit  pas  de  ce  que  le  courtier 
n'aurait  fait  aucune  convention  à  cet  égard. 


(1)  Rennes,  19  nov.  1813  ^J.Av.,  t.  9.  p.  230). 
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(Balgucrie  et  comp.  C.  Libéral.) 

Le  sicur  Libéral,  courtier  de  vins,  fut  appelé  amiablement 
par  les  syndics  de  la  faillite  Balf;uerie  et  conip.,  pour  déguster  et 
apprécier  une  [;rande  quantité  de  vins  appartenant  à  la  faillite; 
aucune  convention  de  salaire  ne  fut  faite. 

Le  sieur  Libéral  assigna  les  sieurs  Balguerie  et  comp,,  remis 
à  la  tête  de  leurs  affaires,  en  paiement  d'une  somme  de  3,î)ik  f. 
pour  salaires. 

Les  sieurs  Balguerie  prétendirent  que  Libéral  devait  être 
censé  avoir  renoncé  à  tout  salaire,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  fait 
aucum;  convention  à  cet  égard  avec  les  syndics,  et  quils  avaient 
laissé  accomplir  les  opérations  de  la  faillite,  sur  les  distributions 
de  somme,  sans  réclamation.  Au  surplus,  ils  demandèrent  la 
réduction  de  la  somme  comme  exagérée. 

Le  tribunal  ne  s'arrêta  point  à  l'exception  de  renonciation, 
mais  réduisit  la  demande,  et  alloua  au  sieur  Libéral,  demi  j)our 
cent  sur  la  valeur  des  vins  dégustés,  suivant  les  bases  du  droit 
de  courtage  ordinaire. 

Appel  par  Balguerie, 

Arhêt. 

La  Cour; — Allendu  que  si,  lorsque  Libéral,  courtier  de  commerce, 
se  chargea  de  la  diguslalioii  cl  de  Tcslimaiion  de  tous  les  vins  existant 
dans  le  chai  des  sieurs  lîalguerie  et  comp.,  situe  quai  de  Bacalan,  et 
qui  dépendaient  de  l'actif  de  leur  faillite,  il  n'intervint  aucune  conven- 
tion pour  régler  le  taux  des  salaires  qui  devaient  lui  être  payés,  on  ne 
peut  en  induire  qu'il  aurait  tacilenicnl  renoncé  àexigerla  rcniunéralion 
de  son  travail  ; — que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  ; — 
que  l'unique  question  de  la  cause  consiste  dès  lors  à  déterminer  le 
chiffie  auquel  la  demande  doit  être  restreinte  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut  accepter  la  base  d'un  demi  pour  cent 
delà  valeur  des  vins  dégustés,  à  laquelle  les  premiers  juges  ont  cru 
devoir  s'arrêter  ; 

Que  l'opération  confiée  à  la  spécialité  de  Libéral  ne  constituait  pas 
un  acte  de  courtage  qui  consiste  à  s'entremettre  pour  faire  vendre, 
acheter  ou  échanger  des  marchandises,  mais  une  simple  expertise; 

Que,  dans  la  rigueur  du  droit,  Ubéral  ne  pourrait  prétendre  qu'à  la 
rétribution  accordée  par  le  tarif  aux  experts;  mais  qu'en  prenant  eu 
considération  la  nature  et  l'importance  de  l'opération  à  laquelle  il  s'est 
livré,  on  ne  s'écarterait  ])as  de  la  limite  d'une  appréciation  équitable, 
en  lui  allouant  20  fr,  par  chaque  vacation  portée  à  l'inventaire  du 
juge  de  paix  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens  ,  que  non-seulement  Balguerie  n'a  pas 
fait  d'ofi'res,  mais  qu'il  a  même  contesté  la  demande;  que  ,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge  les  dépens  faits  devant 
le  tribunal  : 

Emendant,  réduit  à  20  fr.  par  chacune  des  dix  vacations  consta- 
tées à  l'inventaire  du  juge  de  paix  du  1^"^  arrondissement,  la  rétribu- 
tion à  laquelle  a  droit  ledit  Libéral,  pour  l'expertise  dont  il  a  été  char- 
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ee;  CONDAMNE  rinliiiié  aux  dépens  fails  devant  la  Cour,  dans  lesquels 
ioiitefois  ne  seront  pas  eomprisles  trais  de  levée,  expédition  et  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  qui  restent  à  la  charge  de  Balguerie. 

Du  4  avril  18V5.— 4"^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

j\^Youés. — Huissiers.— Copies  de  pièces. — Ccrtidcalion. — Appel  de 
police  judiciaire. — Police  correctionnelle.— Concurrence. — Purge.  — 
Hypothèques  légales.— Droit  exclusif. 

Les  avoués  et  les  huissiers  jouissent  concurremment  du  droit  de 
dresser  et  de  certifier  les  copies  de  pièces  se  rattachant  à  des  actes 
d'instance,  même  lorsque  ces  actes  ont  été  faits  en  police  judiciaire 
ou  correctionnelle  ;  la  même  concurrence  existe  pour  le  droit  de 
copie  d'un  jugement  qui  remonte  à  plus  d'un  an.  (Art.  28,  Tarif, 
178, 185,  204,  C.Ï.C.) 

Les  huissiers  seuls  ont  le  droit  de  dresser  les  copies  jointes  aux 
actes  faits  en  dehors  de  l'instance  et  non  attribués  spécialement 
aux  avoués.  Parmi  ces  actes,  il  faut  ranger  tous  ceux  relatifs  à 
la  purge  des  hypothèques  légales,  qui  n'exigent  pas  V  interccntion 
d'un  avoué,  et  qui  ne  constituent  point  une  instance.  (Art.  219i, 
G.C.)(1) 

(Fromant   C.  Saulnier.) 

M^Fromant,  président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal civil  de  Limoges,  avait  remis  au  sieur  Saulnier,  syndic  de  la 
chambre  des  huissiers,  pour  qu'il  en  fît  la  si(ïnification,  la  copie 
certifiée  par  lui,  d'un  procès-verbal  de  dépôt  de  contrat  trans- 
latif de  lapropriété  d'un  immeuble  appartenant  à  un  mari,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales;  d'un  jugement  sur  appel  de 
police  judiciaire,  et  d'un  autre  de  police  correctionnelle  ,  enfia 
d'un  jugement  rendu  depuis  plus  d'un  an  par  le  tribunal  civil. 

L'huissier  refusa  de  faire  ces  significations ,  prétendant  que 
les  huissiers  seuls  avaient  le  droit  de  dresser  et  de  certifier  les 
copies,  et  que  les  avoués  n'avaient  point  avec  eux  droit  de  con- 
currence à  cet  égard. 

Le  débat  fut  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Limoges,  qui 
statua  en  ces  termes  sur  la  difficulté,  le  4  mars  ISVi.. 

«  Considérant  que,  bien  qu'il  ftît  à  souhaiter,  dans  l'intérêt 
des  parties,  que  la  procédure  ayant  pour  objet  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  fiJt  entièrement  faite  par  un  seul  officier  mi- 

(1)  Sur  le  droit  de  copies  de  pièces.  V.  J.Av.,  t. 38,  p.  68  et  69;  t.  48,  p  5- 
t.  41,  p.5-3;  t.42,  p.  367;  t.  43,  p.  755;  t.  4i,  p.  27  et80;t.4G,  p.  110  et  117; 
t.  59,  p.  649;  t.  67,  p.  672;  t,  G8;  p.  15. 
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nistériel,  présentant  sa  responsabilité  pour  le  tout ,  et  que  le 
dépôt  à  faire  au  gretfe  ,  les  extraits  à  publier  c^ui  doivent  être 
faits,  semblent  dési};ner  plus  parliculiërement,  à  cet  effet ,  l'a- 
voué qui,  dans  tous  les  cas,  présente  plus  de  garantie  que  l'huis- 
sier, cependant  l'acte  de  notification  à  faire  aux  parties  dont  on 
veut  purger  rhypotlièque,  étant  un  acte  dliuissier  étranger  à  la 
postulation,  l'on  doit,  d'aprôs  les  principes  admis  par  la  Cour 
de  cassation  en  cette  matière ,  reconnaître  qu'un  tel  acte  n'est 
pas  du  ressort  de  l'avoué,  n'est  pas  sous  sa  responsabilité,  ne 
se  rapporte  pas  à  sa  postulation ,  et  par  conséquent  l'avoué  est 
sans  droit,  soit  pour  en  certifier  les  écritures,  soit  pour  perce- 
voir l'émolument  desdites  écritures; 

«  Considérant ,  sur  les  autres  chefs  de  demande  ,  que  le  mo- 
nopole accordé  aux  avoués  et  aux  huissiers,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  a  été  établi  principalement  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, et  non  dans  l'intérêt  des  officiers  ministériels  ;  que  ce  mo- 
nopole a  pour  but  de  donner  aux  parties  des  garanties  de  res- 
ponsabilité, et  que  dans  toutes  les  questions  qui  peuvent  naître 
du  conflit  des  deux  ministères,  c'est  surtout  1  intérêt  des  parties 
et  les  garanties  qui  leur  sont  ducs  qu'il  faut  considérer; 

«  Considérant  que  c'est  en  vue  de  rendre  cette  responsabilité 
des  avoués  plus  étendue  et  plus  efficace,  que  la  loi  leur  a  accor- 
dé la  prérogative  de  cerlifier  les  écritures  de  certains  actes 
d'huissiers  qui  se  rattachent  à  des  instances  où  occupent  les 
avoués,  et  qui  doivent,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  être  diri- 
gés et  surveillés  par  ces  officiers  ministériels; 

«  Considérant  que ,  toutes  les  fois  que  les  avoués  occupent 
dans  une  instance  ou  qu'ils  agissent  en  conséquence  de  leur 
ministère,  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  leurs  fonctions, 
ils  ont ,  d'après  l'art.  28  du  tarif,  droit  à  l'émolument  pour  copie 
de  pièces,  lorsque  cette  copie  a  été  faite  et  certifiée  par  eux; 

«  Considérant  que  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  nécessaire 
que  les  parties  comparaissent  par  le  ministère  d'avoué  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  cependant  la  loi  admet , 
dans  certains  cas,  ce  ministère,  comme  on  le  voitpar  les  art.  185 
et  204,  C.I.C.  ; 

«  Considérant  qu'il  est  rationnel,  en  effet,  qu'une  partie  civile 
qui  demande  des  dommages-intérêts  sur  une  demande  correc- 
tionnelle, se  présente  par  le  ministère  d'un  avoué  ;  car  autre- 
ment, il  lui  faudrait  donner  procuration  expresse  à  un  manda- 
taire auquel  les  tribunaux  pourraient  refuser  la  parole ,  ou  en 
se  présentant  elle-même  en  personne,  elle  obligerait  les  tribu- 
naux à  éclairer  la  question  de  son  identité  ; 

«  Considérant  que,  d'ailleurs,  et  en  admettant  pour  les  par- 
ties la  faculté  de  se  passer  du  ministère  de  l'avoué  et  de  compa- 
raître, ou  personnellement  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  il  n'en  résulterait 
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pas  l'exclusion  (le  lavoué  pour  procéder  à  la  certification  des 
actes  relatifs  à  l'instance,  alors  qu'il  a  clé  constitué  par  les  par- 
lies  ; 

«  Considérant  que,  en  effet,  du  niomenl  que  la  loi  reconnaît 
le  ministère  des  avoués,  comme  léjjal  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, elle  admet  par  voie  de  conséquence  que  tous  les 
actes  de  la  procédure  qui  se  rallaclicnt  à  ce  genre  de  postula- 
tion, soient  placés  sous  leur  direction  ,  sous  leur  responsabilité, 
et  qu'ils  ont  le  droit  de  certifier  les  écriiures; 

«  Considérant  que  toutes  ces  raisons  s'appliquent  aux  instan- 
ces sur  appel  de  police  judiciau'e,  et  que  de  plus  ,  l'art.  173, 
C.Î.C,  s'en  réfère  plus  particulièrement  à  la  postulation  d'un 
avoué  ; 

«  Considérant  que  c'est  par  une  interprétation  fausse  et  abu- 
sive de  l'art.  1038,  C.P.C,  que  l'huissier  Saulnier  prétend  qu'a- 
près l'expiration  d'un  an  ,  depuis  le  jugement  rendu  ,  l'avoué 
est  sans  pouvoir  pour  diriger  la  signification  ch  ce  jugement  et 
pour  en  certifier  la  coiiie  ;  que  la  seule  chose  qui  résulte  de  cet 
article,  c'est  qu'après  un  an  l'avoué  est  présumé  ne  plus  conti- 
nuer son  occupation;  mais  que  cela  n'empêche  pas,  si  son  pou- 
voir ne  lui  a  pas  été  retiré,  et  s'il  a  encore  la  confiance  de  son 
cheni,  qu'il  peut  et  doit  faire  tous  les  actes  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  du  jugement  qu'il  a  obtenu,  et  que  ,  par  conséquent, 
il  a  droit  de  certifier  l'écriture  de  ces  actes  et  de  percevoir  l'émo- 
lument de  cette  écriture  ; 

•  Le  tribunal  ordonne  que  l'huissier  Saulnier  sera  tenu  de 
recevoir  et  de  signifier  les  actes  énoncés  dans  i'exploii  introdue- 
tiï  de  l'instance  ,  excepté  cependant  le  procès-verbal  de  dépôt 
fait  au  greffe  aux  fins  d'une  purge  d'hypothèque  légale  qui,  mal 
à  propos,  a  été  copié  et  certifié  par  l'avoué  demandeur.  » 

M'=  Fromant  a  interjeté  appel  principal ,  et  le  sieur  Saulnier  a 
de  son  côté  interjeté  appel  incident. 

L'appelant  principal  argumentait  de  l'usage  autrefois  constant 
au  palais  ,  qui,  faisant  considércv  les  procureurs  comme  déposi- 
taires des  titres  de  leurs  clients,  leur  accordait  le  droit  d'en  dé- 
livrer copie.  Cet  usage  était  si  certain,  qu'on  disait  que  ce/a 
était  écrit  sur  tous  les  murs  du  palais.  Ces  anciens  principes 
n'ont  point  été  changés  par  la  loi  du  20  mars  1791,  dont  l'art.  3 


appelant,  le  aroit  a  en  certmer  lasmcente  et  1  exactitude 
avant  de  les  faire  signifier.  L'huissier  ne  peut  point  se  substituer 
au  mandataire  que  la  partie  a  choisi,  et  que  la  loi  a  constitué 
dépositaire  légal. 

Du  reste  comment,  lorsqu'un  mêmetitre  devrait  être  signifiée 
la  fois  dans  plusieurs  départements,  l'huissier  pourrait-il  certifier 
les  pièces  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  signifier?  Il  faudrait  alors 
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envoyer  l'original  sur  les  lieux.  Mais  ce  serait  le  plus  souvent 
impossible ,  et,  dans  tous  les  cas ,  cela  entraînerait  des  frais  et 
des  lenteurs  qui  ne  s'accommoderaient  pas  toujours  aux  cir- 
constances. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  ,  par  de  nombreux 
arrêts  (21  fév.  1821,  2'*  août  1831,  5  déc.  1832,  19  janv.  1836. 
22  mai  1838),  que,  dans  tous  les  actes  mixtes,  l'avoué  a  un  ca- 
ractère légal  pour  certifier  les  copies  et  en  percevoir  l'émolu- 
ment; or  la  procédure  de  purge  légale  est  une  procédure  mixte  : 
car,  pour  que  la  femme  puisse  former  sa  surenchère  dans  le  délai 
de  l'art.  219'».,  il  faut  que  la  notification  du  procès-verbal  de 
dépôt  contienne  constitution  d'avoué,  aux  termes  de  l'art.  832, 
C.P.C.  Par  conséquent  les  avoués  ont  droit  de  concurrence  à 
cet  égard  avec  les  huissiers,  pour  les  copies  de  pièces. 

L'intimé  répondait  :  le  ministère  des  avoués  n'est  exigé  par 
aucun  texte  de  loi,  dans  l'accomplissement  des  formalités  extra- 
judiciaires  qui  précèdent  la  purge  des  hypothèques  légales.  La 
notification  du  procès-verbal  de  dépôt  ne  fait  pas  courir  le  dé- 
lai de  la  surenchère  ;  par  conséquent ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  contienne  constitution  d'avoué. 

D'ailleurs,  quand  môme  cette  notification  ferait  courir  le  délai 
de  la  surenchère,  la  constitution  d'avoué  ne  serait  pas  plus  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  qu'elle  ne  l'est  dans  le  cas  des  art.  83'j-  et 
^35,  où  la  transcription  fait  courir  le  délai  de  la  surenchère. 
Bien  des  actes  commencent  une  instance,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ils contiennentconstitutiond'avoué;  parexemple  la  cita- 
tion en  conciliation,  le  commandement  qui  précède  la  saisie 
immobilière.  L'art.  832  que  l'on  oppose  n'est  pas  applicable  aux 
purges  légales. 

A  l'appui  de  l'appel  incident,  le  sieur  Saulnier  argumentait  de 
ce  que  le  ministère  des  avoués  était  facultatif  en  matière  crimi- 
nel!? ,  de  telle  sorte  que  l'avoué,  dans  ce  cas,  n'était  qu'un  man- 
dataire ordinaire,  qui  ne  pouvait  pas  plus  que  sonclient  certifier 
les  copies.  Par  suite,  disait-on,  s'il  est  en  cause,  ce  n'est  pas 
comme  officier  public  et  à  raison  de  ses  fonctions  :  or  c'est  la  la 
condition  essentielle  pour  qu'un  avoué  puisse  concourir  avec 
les  huissiers  pour  le  droit  de  copies  de  pièces. 

Arrêt. 
'"  La  Cocr; — En  ce  qui  touche  l'appel  priacipal  interjeté  parM*Fro- 
mant,  avoué  : 

AUendii  que  d'nprès  l'arl.Q'l-de  la  loi  organique  du  27  vent,  an  8,  les 
avoues  ont  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sonl.établis,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  2idu  décret  du  H  juin  1813,  portant  règlement  sur  l'organi- 
aalion  et  le  service  des  huissiers,  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  de  faire 
to  utes  citations,  notifications  et  significations  requises  pour  l'instruc-. 
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tion  des  procès,  ainsi  que  tons  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'oxé- 
cution  des  ordonnances  de  justice ,  jugements  et  arrêts  ; 

Attendu  que  l'art.  28  du  tarifdes  frais  et  dépens  ,  en  date  dii  16  fév. 
1807,  attribue  les  émoluments  des  copies  de  pièces  à  l'huissier  ou  à 
l'avoué  qui  les  aura  faites;  mais  que,  pour  faire  cesser  le  conflit  qui 
existe  entre  les  avoués  et  les  huissiers  ,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
les  pièces  dont  les  copies  appartiennent  aux  uns  et  aux  autres; 

Attendu  que  les  avoués  ont  seuls  le  droit  de  postuler  et  de  conclure 
dans  les  instances,  devant  les  tribunaux  ;  qu'une  instance  commence 
par  l'acte  d'ajonrnemenl  et  se  termine  par  la  signilicalion  du  jugement 
qui  décide  la  contestation  ;  qu'il  suit  de  là,  que  les  avoués  et  les  huis- 
siers ont  concurremment  le  droit  de  faire  certilier  les  copies  de  pièces 
qui  accomgagnent  les  actes  signifiés  pendant  toute  l'instance,  mais 
qu'à  l'égard  des  copies  jointes  aux  actes  qui  sont  en  dehors  de  l'in- 
stance et  qui  n'ont  pas  été  .«pécialenient,  par  la  loi,  confiés  aux  soins 
des  avoués,  le  droit  de  faire  ces  copies  appartient  exclusivement  aux 
huissiers  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  prétention  de  M^  Fromant ,  avoué, 
<le  percevoir  le  droit  de  copie  des  actes  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales,  il  faut  examiner  si  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194 ,  C  C. ,  est  le  commencement  d'une 
instance; 

Attendu  que  cet  article  n'impose  aux  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  d'autre  obligation  pour  purger  , 
que  de  faire  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
le  dépôt  de  la  copie  du  contrat  translalif  de  propriété,  la  signification 
de  ce  dépôttant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal,  et  une  affiche,  pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire 
du  même  tribunal;  qu'il  est  évident  que,  pour  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  le  ministère  de  l'huissier  seul  est  nécessaire  pour  la  si- 
gnification du  dépôt,  mais  nullement  celui  de  l'avoué  ;  que  les  actes, 
dès  lors,  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  légales,  ne  consti- 
tuent pas  un  commencement  d'instance ,  puisqu'un  avoué  n'est  pas 
exigé  parla  loi,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'instance  sans  avoué  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  rattacher  la  purge  des  hypothèques  légales 
à  la  procédure  à  suivre  pour  la  surenchère  ou  pour  l'ouverture  d'un 
ordre  ;  qu'en  effet ,  le  délai  pour  surenchérir  ne  commence  à  courir 
contre  les  femmes  mariées  et  les  mineurs,  qu'à  l'expiration  des  deux 
mois  pendant  lesquels  inscriptions  peuvent  être  prises  à  leur  profit  ; 
autrement,  i's  seraient  moins  favorisés  que  les  créanciers  hypothécaires 
ordinaires;  ils  ne  profiteraient  pas  des  dispositions  de  l'art.  2183,  C.C, 
et  étant  privés  de  la  connaissance  de  la  date  des  hypothèques  et  des 
inscriptions,  ignorant  aussi  le  montant  des  créances  inscrites,  les 
femmes  et  les  mineurs  ou  les  personnes  chargées  de  veiller  à  leurs  in- 
térêts, ne  pourraient  pas  savoir  s'il  y  a  avanlage  pour  eux  à  faire  une 
surenchère  ;  ils  seraient  aussi  ])rivés  de  la  déclaration  que  doit  faire 
l'acquéreur ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  218'(' ,  d'acquitter  snr-le-cbamp 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  sans 
distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  ; 

Qu'il  faut,  quand  les  hypothèques  sont  occultes,  que  les  créanciers 
soient  d'abord  avertis  et  qu'un  délai  leur  soit  accordé  pour  s'inscrire, 
et  après  que  les  hypothèques  légales  sont  inscrites,  elles  doivent 
proQuire  l'effet  qu'elles  auraient  produit  si  elles  avaient  clé  inscrites 
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lor?  du  conlial  de  mariage  ou  lors  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  j 
Attendu  que  l'on  argumente  de  l'arl.  775,  C.P.C. ,  et  que  l'on  sou- 
tient ((ue  la  surenchère  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  requise  dans 
les  deux  mois  de  l'art,  2194,  CC;  mais  que  si  on  adoptait  cette  opi- 
nion il  pourrait  en  résulter  la  «lécheancc  d'un  droit  avant  son  existence: 
en  effet,  le  droit  pour  la  femme  et  le  mineur  de  surenchérir  n'existe 
que  lorsqu'ils  ont  pris  inscription  ;  s'ils  ne  prennent  inscription  que  le 
dernier  jour  des  deux  mois  accordés  |)ar  l'art.  219i,  la  déchéance  pour 
surenchérir  sera  acquise  avant  l'inscription  ;  que  cependant  les  dé- 
chéances ne  doivent  pas  être  accueillies  avec  faveur;  que  pour  les  pro- 
noncer contre  la  femme  et  lemiiieiir,  qui  ont  excité  la  sollicitude  du 
législateur,  il  faudrait  trouver  éciit  dans  l'art.  219'(  ce  qui  n'v  est  pa?, 
c'est-à  dire,  qu'un  seul  délai  est  admis  pour  rinscrij)tion  et  la  suren- 
chère; alors  la  femme  elle  mineur  seraient  avertis  et  ils  n'attendraient 
pas  1  '  dernier  jo  ir  des  deux  mois  pour  prendre  inscription  ; 

Que  de  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que  les  actes  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales,  ne  peuvent  être  considérés  comme  le  com- 
mencement d'une  instance;  (jue  le  ministère  d'un  avoué  pour  l'accom- 
plissement deces  actes  n'cstpas  exigé  par  la  loi;  que  la  procédure  pour 
surenchérir  et  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  est  indépendante  des  for- 
malités pour  purger ,  et  (ju'ainsi  le  droit  de  co])ies  des  actes  pour 
arriver  à  celte  purge,  ajipa!  tient  aux  huissiers  et  non  aux  avoués; 
En  ce  qui  touche  rai)pel  incident  de  l'huissier  Saulnier  : 
Attendu,  quant  aux  instances  sur  appels  de  police  judiciaire  et  aus 
instances  en  matière  de  police  correctionnelle  ,  que,  si  le  ministère  de 
l'avoué  n'est  pas  obligatoire  i)0  u"  les  parties ,  que,  si  elles  peuvent 
comparaître  en  personne  ou  ])ar  un  fondé  de  pouvoir  spécial  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  c  pendant  la  loi,  dans  certains 
cas,  permet  aux  parties  de  se  fair"  représenter  ])ar  des  avoués ,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  art.  18"5  et  .iQï,  (l.I.C:  qu'il  est  même  rationnel 
qu'une  partie  civile  qui  demande  des  dommaires-intéréts  dans  une  in- 
stance correctionnelle  se  présente  pr.r  le  ministère  d'un  avoue,  auquel 
il  n'est  pas  nécessaire  de  doniier  de  procuration; 

Qu'ainsi,  la  loi  reconniissant  connue  léi^al  le  ministère  des  avoués 
devant  les  tribunaux  correctionnels ,  elle  admet  par  voie  de  consé- 
fjuence  que  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  se  rattachent  à  ce  genre 
de  postulation,  sont  placés  >-ous  leur  responsabilité  ,  et  qu'ils  ont  le 
droit  d'en  cerlilier  les  écritures  : 

Attendu  ,  relativement  à  la  copie  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Limoges,  dont  la  date  était  antérieure  à  une  année,  que  si, 
d'ap'-èi-  les  dispositions  de  VavI.  1038,  C.P.C,  l'avoué,  après  l'expira- 
tion d'un  an  depuis  le  jugement  rendu,  est  sans  pouvoir  pour  diriger 
la  signilication  de  ce  jugement  et  pour  en  certifier  la  copie,  s'il  est  pré- 
sumé ne  plus  continuer  son  occupation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
si  les  pouvoirs  ne  lui  ont  |i;is  été  retirés,  et  que  s'il  a  encore  la  con- 
fiance de  son  client,  ilpe  'I  et  doit  faire  tous -les  actes  qui  se  rattachent 
à  l'exéc  •lion  du  jugement  (|u'il  a  obtenu  ,  et  qu'ainsi  il  a  le  droit  de 
certifier  l'écriture  de  ces  actes  et  de  percevoir  les  émoluments  de  cette 
écriture  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  tant  l'appel  principal  interjeté  par  Fro- 
mant,  que  l'appel  incident  relevé  par  Saulnier. 

Du9avrill8V5.— r^ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Frais  judiciaires. — Iiiléiéts.— Jour  à  quo. 

Les  frais  judiciaires  produisent  intérêt,  à  dater  du  jour  de  la 
demande  faite  par  la  partie  qui  en  a  obtenu  la  condamnation, 
et  non  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés.  [Art.  1153,2001, 
C.C;  130,  C. P.C. 

(Bonnefons  C.  Gaudieu.) 

Pierre  Bonnefons  et  sa  sœur  avaient  formé  devant  le  tribunal 
de  Sarlat,  une  action  en  partage  de  la  succession  de  leur  mère, 
contre  la  dame  Gaudieu  leur  sœur.  Ils  exposèrent  tous  les  frais 
nécessau'es  pour  mener  l'instance  à  fin.  Lors  de  i'homolo- 
gaiion,  ils  demandèrent  contre  la  dame  Gaudieu,  le  paiement 
de  diverses  sommes,  et  le  remboursement  des  dépens  avec  inté- 
rêts. Le  tribunal  ordonna  que  les  dépens  de  l'instance  en  par- 
tage seraient  massés  et  supportes,  moitié  par  l'épouse  Gaudieu, 
moitié  par  Bonnefons  et  sa  sœur.  La  femme  Gaudieu  fut  con- 
damnée en  outre  à  payer  aux  autres  parties  ,  ce  qu'elle  devrait 
d'après  la  taxe,  pour  sa  part,  aussi  avec  intérêts. 

Sur  l'appel  de  ce  Jugement,  la  dame  Gaudieu  a  demandé  que 
la  Cour  précisât  bien  si  les  intérêts  des  frais  seraient  dus,  à 
partir  du  jour  dos  avances,  ce  cju'elle  contestait,  ou  à  partir  du 
jour  où  la  demande  en  avait  été  faite,  ce  qu'elle  acceptait. 

Abbêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  les  frais  judiciaires  ne  doivent  produire  in- 
térêt que  du  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  en  prononce  la  condamna- 
tion dans  son  dispositif,  sans  fixation  de  la  date  à  partir  de  la([uelle 
ils  devront  être  payés  ;  d'où  il  a  été  inféré,  etd'où  l'on  peut  inférer  en 
effet  que  l'intérêt  des  frais  pourrait  être  exigé,  en  exécution  dudit  ju- 
gement, du  jour  même  où  l'avance  en  a  été  faite;  que  ce  serait  là  une 
fausse  application  de  la  loi  en  matière  d'intérêts,  qu'il  faut  empêcher 
en  exprimant  qu'ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ; 

Emendant,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  condamner  les  époux  Gaudieu  à 
l'inlérél  des  frais  du  jour  où  ils  ont  été  avancés ,  déclare  qu'ils  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande; 

Adoptant  les  motifs  des  preiiiiers  juges  en  ce  qui  touche  toutes 
autres  dispositions,  ordoxne  qu'elles  sortiront  leur  effet. 

Du  10  avril  1845.— 2''  ch. 


# 
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QCESTIONS  DE  TAXE. 

Avoués, — Licitalion. — A'^acalions  à  l'adjudication. — Suronclièrc  sur 
aliénation  voloiifaiic— Folle  enchère. — Vente  au  dessous  dereslinia- 
tion.— Auloiisalion.—  Ivoqucle.  —  Simple  acte  de  conclusions. — Avoué 
poursuivant  — Avoué  colicilant. 

Une  cliambre  d'avoués  nous  communique  un  (ravail  sur  d'im- 
porlanics  questions  de  taxe,  et  nous  prie  de  linscrcr  dans  notre 
journal,  ^ous  croyons  devoir  accéder  à  sa  demande,  en  le  re- 
produisant textuellement. 

«.  Il  est  légal  d'accorder  une  convenable  rémunéralioi» 
«  pour  les  ioinialités  nouvelles.  ».  ^Rapport  au  roi.) 

Un  droit  de  vacation  à  V adjudication,  en  matière  de  licitation. 
est-il  dû  à  l'avoué  colicitant  comme  à  l'avoué  poursuivant ,  et  le 
droit  de  remise  ou  d'assistance  à  l'adjudication,  'pour  le  cas  oii  la 
vente  est  renvoyée  à  un  autre  jour,  si  les  enchères  n'atteignent 
pas  le  chijfre  de  l'estimation,  est-il  dû  à  l'avoué  poursuivant  et 
auœ  avoués  colicitants,  sans  distinction?  (Tar.,  10  oct.  18'i-l  , 
art.  11  c^702,  703,  C.P.C.  (1) 

Les  mêmes  droits  sont-  ils  dus  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  ou  judiciaire  à  l' avoué  poursuivant  surenchéris- 
seur, à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  de  l'ancien  propriétaire  et  du 
nouveau?  (Art.  11  du  tarif  pix'cité.)  (2) 

Un  droit  de  vacation  pour  faire  la  surenchère  du  dixième,  en 
matière  d'aliénation  volontaire,  est-il  également  dû  à  l'avoué? (3) 

En  matière  de  folle  enchère,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  est-il  dû. 
un  droit  de  vacation,  à  la  revente,  ti  l'avoué  poursuivant,  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  et  à  celui  du  saisi,  s'il  a  constitué  avoué? 

Est-ce  par  jugement  sur  requête,  présentée  par  l'avoué  pour- 
suivant seul,  comme  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  (Art. 


t.CG,    p.     _v„.;, -^ , 

Adolphe,  IVouv.  Commrnt.  sur  la  Saisie  immobilière,  p.  lOOG,  tOUS,  quest. 
25  35,  6is;  Billequin  (J  Av.,  t.  G-2,  p.  l'S);  en  sens  contraire,  ju{.'enieiit  du 
irib.  civil  de  Viileneuve-d'Agen,  du  i"  avril  184i  (J.Av.,  t.  66,  p.  401). 

(2)  Voir  dans  io  sens  de  l'atTirmalive,  Cliauvcau  sur  Carré,  t.  5,  quest. 
2o37,(7Maa'relJ.Av.,  t.  6i,  p.  532. 

(3)  Voir  pour  i'.iQirmative  J.  Av.,  t.  6i,  p.  522  ;  (Hiauveau  sur  Carré,  t.  5, 
p.  1012,  n°  ;'.537  bis. 
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963,  C. P.C.,  et  Odunouv.  tarif)  que  doit  être  demandée  l'autori- 
sation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation,  en  matière  de  licita- 
tion  et  partage? 

Cette  autorisation  doit-elle  au  contraire  être  demandée  par  sim- 
ple acte  de  conclusions  ,  signifiées d'acoué  à  avoué  par  le  poursui- 
vant  auxcolicitants,  qui  peuvent  à  leur  tour  signifier  des  conclu- 
sions en  réponse  d  l'avoué  du  pousuivant'}  (Art.  10  du  tarif.) 

Ces  questions,  qui  se  présentent  froqueniment  dans  la  pralique  des 
affaires,  reçoivent  cependant  dos  solutions  contraires.  Il  importe,  dans 
un  intérêt  général,  de  rechercher  quel  est  le  vrai  sens  de  la  loi,  quel 
est  son  esprit  ,  sans  autre  préoccupation  que  celle  de  la  justice. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  tout  travail  mérite  salaire  «  et 
la  dignité  delà  justice  exige  ([iie  le  travail  des  avoués  soit  convenable- 
ment rétribué  »  (exposé  des  motifs  sur  le  tarif)  ;  si  telle  a  été  l'inten- 
tion du  législateur,  fondée  sur  la  raison  et  l'équité,  comment  pourra- 
t-on  refuser  aux  avoués  colicitanls  les  droits  de  vacation  à  l'adjudica- 
tion, et  de  remise  de  cette  même  adjudication  ? 

On  ne  le  pourra  évidemment,  que  si  les  droits  leur  sont  formellement 
enlevés  par  le  texte  de  la  loi  :  car,  en  matière  de  taxe  ,  tout  est  de 
droit  rigoureux  :  on  ne  peut  étendre  le  cercle  des  exclusions. 

Que  contient  l'ordonnance  dîi  10  oct,  18'(1  sur  le  tarif? 

Exclut-elle  les  avoués  colicitants  du  bénéfice  de  ces  émoluments? 
Non. 

Cette  ordonnance  se  divise  en  plusieurs  chapitres  et  paragraphes, 
contient  des  émoluments  spéciaux  à  certaines  ventes  et  signale  ceux 
communs  à  toutes  les  ventes.  Parmi  les  émoluments  compris  dans 
l'art.  11  de  ladite  ordonnance  ,  on  trouve  notamment  la  vacation  h 
l'adjudication  et  celle  au  jugement  de  remise. 

Cette  ordonnance  di^-tingue-t-elle  entre  l'avoué  poursuivant  et  l'a  - 
voué  colicitant  ?  Nullement  ;  par  conséquent  c'est  le  cas  d'appliquer 
cet  axiome  vulgaire  de  droit  :  Là  oîi  la  loi  ne  distingue  pas,  il  ne  faut 
pas  distinguer. 

Ainsi  au  titre  du  partage  et  de  la  licilation  ,  il  n'est  pas  plus  question 
de  la  vacation  de  l'avoué  poursuivant  que  de  celle  de  l'avoué  colici- 
tant. 

Devra-t-on  cependant  conclure  de  cette  lacune  qu'il  n'est  dû  aucune 
vacation,  soit  h  l'avoué  ponrsuivai\t,  soit  à  l'avoué  colicitant?  Celte  ma- 
nière d'argumenter  serailabsurde,  et  la  conséquence  ou  clic  conduirait 
serait  vraiment  déplorable. 

Il  est  donc  juste  et  légal  de  décider  qu'un  droit  de  vacation  est  dû  à 
l'avoué  poursuivant,  comme  à  l'avoué  colicitant? 

Mais,    dit-on  ,    la  loi  accotde  à  l'avoué  poursuivant,  une  vacation 
parce  qu'à  lui  seul  incombe  le  dsoit  et  le  devoir  de  remplir  toutes  les 
formalités  antérieures  à  la  vente  ,  et  qu'au  moment  de  l'adjudication, 
toutes  les  difficultés  doivent  être  levées  j  ce  qui  rend  inutile  la  présence 
de  l'avoué  colicitant  à  la  vente. 

Mais  l'avoué  colicitant  n'a-t-il  donc  rien  à  faire  dans  l'inlérct  de 
SCS  clients;  ne  doit-il  pas  faire  tous  dires  et  observations,  lors  de  l'ad- 
judication, s'il  le  juge  convenable,  empêcher  notamment,  s'il  lui  est 
possible,  que,  hors  sa  présence  et  sans  son  concours,  il  ne  soit  rien 
modifié  aux  clauses  de  l'enchère ,  et  veiller  à  ce  que  toutes  les  forma- 

Lxix.  35 


(  5'i.6  ) 

lilés  judiciiiircs  soient  remplies?  A»  besoin,  ne  doit-il  pas,  en  ces 
d'absence  oii  d'cmpècheiiient  de  l'avoué  poursuivant ,  pour  un  motif 
iiuelconcpie,  rcf|iicrir  !(ii-n)ènie  !a  mise  aux  enchères  ou  y  donner  les 
mains;  ne  doit-il  pas  enlin  déclarer  jiubliquenicnl  les  frais  de  licitation 
et  partage  (pii  lui  sont  dus,  tels  que  la  vacation  à  prendre  comnmnica- 
tion  du  cahier  des  charges  ,  le  droit  d'assistance  à  la  vente ,  par  suite 
de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

Si  donc  la  présence  des  avoués  colicilants  est  utile  et  même  néces- 
saire à  l'adjudication,  une  vacalionlcur  est  due  comme  à  l'avoué  pour- 
suivant. 

11  y  a  plus  ;  dans  la  vente  des  biens  de  mineurs,  de  ceux  d'une  succes- 
sion bénéliciaire,  ou  dans  une  vente  par  licitation  entre  .majeurs,  où  des 
mineurs  sont  intéressés,  il  faut,  aux  termes  de  laloi,  appeler  à  l'adju- 
dication le  subrogé  tuteur  ;  car  elle  doit  être  iâile  en  sa  présence  ,  ou 
lui  dûment  appelé.    (Art.  'la-2,  C.C.) 

Il  faudra  donc  que  le  sr.biogc  tuteur,  qui  très  souvent  n'est  pas  en 
cause  dés  le  commencement  do  l'instance  ,  charge  un  avoué  pour  sur- 
veiller les  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  s'il  a  quelques  observations  à 
présenter  au  tribunal,  il  ne  i)ourra  les  faire  qu'avec  l'assistance  d'un 
avoué-  il  faudra  donc  accorder  à  cet  avoué  une  vacation  à  i'adjudica- 
lion,  autrement  le  subrogé  tuteur,  qui  n'agit  pas  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  dans  celui  de  son  pupille  ,  serait  obligé  de  payer  de  ses 
propres  deniers,  l'avoué,  ou  celui-ci  de  prêter  sou  ministère  gratuite- 
ment. 

Cette  conséquence  n'est  pas  acceptable  ,    et  cependant  le  tarif  est 
mcet  sur  ce  ])oint.  Comment  résoudre  celte  difliculté  ? 
Par  analogie. 

L'avot'.é  du  subrogé  tuteur  assiste  h  l'adjudication  ;  cette  assistance 
est  lé<^alc,  la  pré.'«ence  du  siibrogé  tuteur  est  forcée;  donc  il  faudra  lui 
allouer  un  droit  de  vac.iîion  payable  par  l'adjudicataire,  ce  qui  ne  peut 
être  conteslé  par  personne. 

Par  la  même  raison  il  faudrait  allouer  un  droit  d'assistance  à  l'avoué 
colicilant  lors  de  l'adjudication,  si  le  tarif  se  taisait  à  sou  égard  ,  mais 
il  est  assez  explicite,  car  encore  une  fois,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
à  moins  de  vouloir  violer  la  loi ,  réquité  et  la  raison ,  il  n'y  a  pas  de 
di^tinclion  à  faire  entre  la  vacation  à  accorder  à  l'avoué  poursuivant  et 
à  l'avoué  colicilant. 

IMaintenant  est-il  besoin  d'examiner  si  un  droit  de  remise  est  dû  à 
Tavoué  poursuivant  et  à  l'avoué  colicilant ,  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
tion n'a  pas  lieu  au  jour  fixé? 

Nullement,  car  si  le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  est  alloué,  le 
droit  de  remise  qui  n'en  est  que  la  consé([uence,  ne  saurait  être  refusé 
sans  outrager  toules  les  règles  de  la  saine  logique. 

Dans  le  cas  d'une  adjudication  par  suite  de  surenchère,  soit  suf  alié- 
nition  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière,  un  droit  de  vacation  et 
de  remise  est-il  dû  à  l'avoué  poursuivant,  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  à 
celui  de  l'ancien  ou  d;i  nouveau  propriétaire  ,  et  à  celui  de  la  partie 
saisie,  s'il  en  a  été  constitué,  ou  ce  droit  n'est-il  dû  qu'à  l'avoué  suren- 
cliéiissenr?  (Art.  1!  de  l'ordonnance.) 

Indépendr.mmcnt  des  raisons  qui  viennent  d'être  cmifcs,  et  qui  s'ap- 
pli  n'.cr.t  à  ces  questions  posées  en  mrtière  de  surenchère,  il  y  a  lieu  de 
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décider  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à   faire  entre    les  divers  avoués 
appelés  en  cause. 

La  loi  n'apasdislin^tié,  ses  termes  sont  généraux,  et  il  y  a  naênie  des 
motifs  de  décider  sj)éoiai!x  en  matière  de  surenchère. 

Ainsi  dans  la  procédure  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  837,  C.l'.C,  faire  sommation  à  l'ancien  et'aii 
nouveau  propriétaire,  et  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers  surenchérisseurs 
d'assister  à  radjudicalion;  ils  sont  donc  partie  dans  l'instance,  puis- 
qu'il faut  les  y  appeler;  leur  présence  et  leur  concours  est  donc  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  procédure,  soit  pour  contester  l'adjudica- 
tion, soit  pour  y  donner  les  mains,  pour  déclarer  leurs  frais  et  no- 
tamment, l'acquéreur,  pour  déclarer  ses  frais  d'enregistrement'  le  coût 
de  son  contrat  d'acquisition  et  ceux  de  notification,  et  ceux  par  lui 
fai!^  pour  parvenir  à  la  revente.  (Art, 2188,  C.C.).  Si  donc  on  n'allouait 
pas  un  droit  de  vacation  ,  notamment  à  l'avoué  de  l'acquéreur,  i)oar 
déclarer  les  frais  et  faire  le  nécessaire  dans  les  intérêts  de  celui-ci  il  ne 
serait  pas  renvoyé  indemne  de  sa  première  acquisition,  contrairement 
aux  dispositions  précises  et  formelles  de  la  matière  et  de  l'article  pré- 
cité. Si  le  concours  des  autres  intéressés  est  nécessaire  ,  un  droit  de 
vacation  est  aussi  dû  aux  avoués  qui  les  représentent,  qui  viennent  à 
l'audience  pour  manifester  les  intentions  de  leurs  clients.  Ils  a^rissent 
dans  un  intérêt  individuel  comme  en  matière  de  licitafion  et  partaf^e 
à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  saisie  immobilière' 
où  l'adjudication  peut  être  faite  avec  le  concours  et  à  la  requête  du 
poursuivant  seul,  puisqu'il  est  le  mandataire  légal  de  tous  les  créan- 
ciers. 

Si  le  législateur  n'a  pas  formulé  sous  chaque  article  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qu'un  émolument  était  dû  aux  avoués  pour  chaque  vaca- 
tion ou  acte  de  procédure  exigé  parla  loi,  c'est  qu'il  a  voulu  éviter 
des  répétitions  et  qu'il  a  pensé  qu'il  était  inutile  de  faire  un  tarif  spé- 
cial pour  chaque  nature  de  ventes,  parce  que  la  plupart  des  formalités 
leur  sont  communes,  et  qu'il  suffisait  de  faire  un  paragraphe  relatif  aux 
émoluments  communs  à  ces  ventes,  pour  régler  la  matière  et  rétribuer 
tous  les  actes  de  procédure. 

Décider  le  contraire,  ce  serait  violenter  le  texte  et  l'esprit  delà  loi 
manifesté  dans  les  motifs  présentés  officiellement  à  l'appui  du  tarif  de 
fixer  le  coût  de  toutes  formalités. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider  qu'il  n'est  dû  aucun  droit 
à  l'avoué  surenchérisseur,  et  à  tout  avoué,  autre  que  celui  du  poursui- 
vant la  vente  sur  saisie  immobilière  ,  puisque  les  articles  du  tarif  ne 
s'appliquent  <pi'aux  émoluments  dus  sur  la  saisie  iiiMiobiiière  et  aux 
actes  qu'elle  prescrit,  ce  qui  serait  déraisonnable  et  contraire  à  l'équité. 

Ainsi  encore,    l'art.  12  du  tarif  relatif  à  la  surenchère  du  sixième 
ne  parle  pas  de  la  surenchère  en  matière  d'aliénation  volontaire    cet 
article  tarife  seulement  la  vacation,  pour  faire  au  greffe  la  surenchère 
du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

Devra-t-on  encore  décider  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  à  l'avoué  suren- 
chérisseur sur  aliénation  volontaire,  qu'on  ne  peut  lui  allouer  le  droit 
fixé  par  l'art.  12  du  tarif?  évidemment  non.  Du  reste  aucun  tribunal  ne 
conteste  ce  droit. 

Fandra-t-il  aussi  lui  refuser  la  vacation  à  l'adjudication  ,  quoique 
non  tarifée  spécialement?  Non  sans  doute  ;  c'est  donc  encore  l'art.  11 
du  tarif  qui  est  applicable,    c'est  à  lui  que  se  réfèrent  forcémeul  tous 
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les  droits  non  tarifés,  nominativement;  les  art.  2187,  C.C.,  et  les  art. 
832,830,  837  et  838,  C.P.C,  renvoyant  aux  art.  705  et  706  du  nu  me 
Code,  exij;ent  le  concours  à  l'adjudication  de  l'avoué  surenchérisseur, 
qui  est  poursuivant,  et  ils  ne  valident  la  procédure  ,  qu'autant  qu'on  a 
appelé  à  l'adjudication  le  vendeur  et  l'acquéreur,  qui  ne  peuvent  ajrir  que 
par  le  ministère  d'un  avoué.  (Art.  837,  C.P.C.,  et  art.  3  du  tarif.) 

Pour  obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  de  la  justice,  il  faut  qu'ils  se  pré- 
sentent à  l'audience,  et  l'on  refuserait  au\  avoués  qu'ils  auraient  choisis, 
un  droit  d'assistance  à  l'adjudication,  sous  le  prétexte  peut-être  qu'ils 
sont  suffisamment  représentés  par  l'avoué  du  surenchérisseur,  quoique 
évidemment  les  droits  et  les  intérêts  de  celui  ci ,  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau propriétaire,  soient  entièrement  dislincts  et  opposés. 

Sur  quoi  bascra-t-on  les  distinctions?  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi-" 
Mais  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  celle  interprétation.  Se 
fondcra-t-on,  comme  quelques  tribunaux  ,  sur  le  motif  que  la  i)résence 
de  tous  les  avoués,  à  l'exception  de  celui  du  poursuivant,  est  inutile? 
Mais  ce  motif  ne  peut  être  maintenu  et  faire  autorité  en  présence  du 
texte  et  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  exigent  impérativement  la  présence  de 
tous  les  avoués  ,  sans  distinction,  ainsi  qu'il  résulte  surabondamment 
de  la  discussion  qui  précède. 

Ainsi  au  cas  spécial  de  surenchère  du  sixième,  pur  suite  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  la  déclaration  doit  contenir  constitution 
d'avoué  être  dénoncée  avec  avenir  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 
poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  qui  sont  ainsi  appelés  à  l'adjudica- 
tion (C.P.C.,  art.  709).  La  vacation  à  l'adjudication  doit  néccssaire- 
■nient  être  rétribuée  et  l'émolument  e  trouve  fixé,  à  défaut  de  disposi- 
tion exceptionnelle,  par  l'arl.  il,  auquel  a  renvoyé  l'art.  12;  cette  va- 
cation appartient  inconleslablement  à  l'avoue  du  surenchérisseur,  dont 
la  présence  est  obligée,  soit  comme  poursuivant  la  surenchère,  soil 
comme  adjudicataire  ,  h  défaut  d'enchères  supérieures  (art. 710';  elle 
doit  aussi  appartenir  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  puisque  la  présence 
de  celui-ci  est  provoquée  par  la  surenchère  d  noncée,  pour  voir  statuer 
sjr  la  validité. 

J/avoué  du  «aisi,s'il  en  a  été  constitué,  devrait  aussi  avoir  le  droit 
de  vacation  pour  sa  présence  à  l'adjudication,  puisque  la  loi  veut 
qu'on  l'y  appelle. 

L'avoué  du  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie,  ne  doit-il  pas  égale- 
ment avoir  un  droit  de  vacation?  c'est  de  toute  justice  ,  puisqu'il  a 
avancé  des  frais  et  qu'il  doit  les  déclarer  publiquement  ,  et  que  son 
concours  à  l'adjudication  a  été  provoqué  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi,  qui  l'exige  pour  la  surveillance  de  la  procédure  et  pour  re- 
quérir au  besoin,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  surenchéris- 
seur. 

Knlin,  en  cas  de  folle  enchère,  la  signification  de  ces  actes  constatant 
la  nécessité  d'une  nouvelle  venic,  doit  être  faite,  par  l'avoué  poursui- 
vant la  folle  enchère ,  h  l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  celui  qu'aurait 
conslitué  le  saisi  avec  iuJicalion  des  jour  et  heure  de  l'adjudication 
à  laquelle  ils  sont  appelés,  pour  veiller  à  leurs  droi(s_resp_eclifs,  ou  con- 
tredire les  demandesdu  iioursuivanl  (C.P.C.,  art.  73'(,  710).  La  vaca- 
tion h  l'adjudication  de  chaque  avoué  présent,  doit  être  rétribuée  par 
les  molir»  déjà  exposés  :  la  fixation  de   l'émolument  doit  se  trouver 
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encore  dans  l'art.  11  du  tarif  auquel  a  renvoyé  l'art.   12,   qui  ne  fait 
aucune  exception. 

La  question  en  matière  de  folle  enchère  est  neuve  :  elle  n'a  pas  en- 
core eu  les  honneurs  d'un  débat  judiciaire,  ce  qui  porte  à  croire  qu'elle 
a  toujours  été  résolue  dans  un  sens  favorable  aux  avoués. —  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  solution  de  cette  question,  ainsi  posée,  ne  peut  faire  l'objet 
de  la  moindre  difficulté. 

Dans  quelles  formes  doit  être  demandée  ,  en  matière  de  licitation  et 
partage,  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation?  Cette  ques- 
tion est  encore  neuve,  elle  n'a  clé  traitée  par  aucun  auteur,  et  il  n'existe 
sur  cette  matière  aucun  monument  de  jurisprudence  rapporté  dans  les 
recueils  de  droit;  cependant  il  existe,  dit  on,  quelques  tribunaux  qui 
décident  que  cette  autorisation  doit  être  demandée  j»ar  une  simple  re- 
quête, contrairement  à  l'art.  10.  Et  c'est  ce  qui  se  pratic[ue  à  Paris, 
Cet  art.  10  du  nouveau  tarif  de  18il  ,  dans  sa  disposition  finale, 
porte  :  "  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  à  Paris,  7  fr.  50  c,  etc., 
Î)Ourcha([ue copie,  le  quart.  »  Ce  texte  est  formel  et  ne  comporte  pas 
a  moindre  ambiguïté,  et,  si  tant  est  qu'elle  existe,  elle  disparait  com- 
plètement par  le  rapprociiemcnt  de  cet  article  et  de  l'art.  9,  relatif  à  la 
vente  des  biens  de  mineurs,  où  il  est  dit  que  le  coût  de  la  requête  dont 
parle  l'art.  963,  C.  P.  C,  pour  obtenir  la  permission  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix,  est  fixé  à  Paris,  à  7  fr.  50  c.  ;  que  ces  émo- 
luments seront  les  mêmes  lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  d'immeubles  dotaux  ,  ou  prove- 
nant, soit  d'une  succession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a 
iait  cession.  Il  n'y  est  nullement  parlé  de  la  vente  sur  licitation  ;  donc 
l'art.  10  est  seul  applicable,  autrement  il  faudrait  raisonner  par  ana- 
logie pour  tarifer  le  coût  de  la  requête  à  présenter  en  matière  de  lici- 
laiion,  ou  refuser  à  l'avoué  tous  déboursés  et  émoluments  pour  celtç 
requête. 

Heureusement  la  loi  est  assez  claire,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  inter- 
prêtée. 

Le  seul  argument  qui  ait  quelque  valeur,  pour  décider  que  c'est  par 
simple  requête,  en  chambre  du  conseil,  que  le  tribunal  pourra  ordon- 
iier  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation,  c'est  que 
1  art.  9/3,  L.P.C.,  dispose  que  si  les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise 
a  prix,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  9G3  du  même  Code 
ou  il  n'est  question  que  d'un  jugement  à  rendre  par  le  Iribiinai  sut 
simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil.  Mais  qui  ne  voit  que  cet 
article,  expliqué  par  l'art.  10  du  tarif,  rendu  six  mois  après  la  loi  sur 
les  saisies  réelles,  ne  s'applique  pas  à  la  vente  sur  licitation,  que  ces 
deux  ai  t.  963  et  973,  doivent  être  ainsi  entendus  et  rédigés  «  qu'après 
«  des  conclusions  respectivement  signifiées,  le  tribunal  pourra,  a préa 
<^  débats  contradictoires,  ordonner  que  les  biens  seront  adiufrés  au- 
«  dessous  de  l'estimation.  »  Telle  est  la  saine  application  de  la%i. 

Mais  cette  solution  se  trouve  conforme  à  ce  ((ui  se  pratiquait  aulre- 
iois  en  cette  matière,   et  au  tarif  de  Paris,  adopté  par  le  tribunal  de 
r^  instance  et  la  Cour  royale,  où  il  se  trouve  une  disposition  analogue 
luette  deci-ion,  du  reste,  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la°loi' 
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Ainsi  en  matière  de  licitation  et  partage,  c'est  ie  rapport  d'experts- 
ciui  doit  présenter  sommairement  les  causes  de  l'estimation  ,  etc.  Le 
poursuivant  doit  demander  renlérincmcnt  du  rapi^ort  des  experts,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  lever  et  signifier  ledit  rapport,  et  quoique 
le  nouveau  tarif  ne  parle  pas  de  conclurions  en  réponse  ,  l'ancien  tarif 
étant  en  vif^ueur  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  le  noii^eiu  ,  il  faut 
décider,  ce  qui  du  reste  n'est  jamais  dénié  par  aucun  tribunal,  que  les 
avoués  colicitants  peuvent  défendre  à  l'entérinement  de  ce  rapport,  ou 
rap[)rouvcr. 

11  y  a  même  raison  de  procéder,  lorsqu'd  s'agit  d'une  nouvellebaisse 
de  mise  à  prix  en  matière  de  Hcitation;  aussi  les  tribunaux  doiveut-ils 
allouer  aux  avoués  colicitants  des  conclusions  signifiées  par  acte  d'avoué 
à  avoue  dans  lesquelles  ils  font  connaître  leurs  moyens  pour  faire  lixer 
la  mise  à  prix,  parce  que  la  partie  poursuivante,  soit  à  défaut  de  ren- 
sei^^nemcnts  exacts,  soit  par  négligence  ou  par  malveillance,  dans  Tes- 
pofr  d'acheter  à  vil  prix  et  d'écarter  les  concurrents,  pourrait  obtenir 
une  mise  à  prix  nuisible  à  tous  les  colicitants. 

Or  en  matière  de  licilalion  ,  comme  les  cohéritiers  doivent  figurer 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  que  la  vente  doit  être  faite  euleur 
présence  ou  eux  dûment  appelés,  il  laut  qu'ils  concourent  à  cette  nou- 
velle mise  à  prix  et  au  jugement  qui  doit  être  rendu  publiquement, 
comme  celui  qui  homologue  le  rapport  des  experts,  et  non  en  la 
chauibre  du  conseil,  comme  celui  qui  intervient  sur  simple  requête  en 
matière  de  vente  des  biens  de  mineurs.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pour- 
suivant agit  seul,  et  si  les  intérêts  des  mineurs  ont  besoin  d'être  défen- 
dus, ils  trouveront  dans  l'organe  du  niinislère  public,  qui  doit  cire  en- 
tendu, un  ])rolecleur  toujours  dévoué  et  intelligent,  qui  pourra,  s'il  le 
juge  convenable  ,  demander  à  ce  que  telle  mise  à  prix  soit  fixée  plutôt 

que  telle  autre.  ,       ,     •      , 

Ainsi  dans  les  deux  cas,  les  intérêts  et  les  droits  des  parties  ne  sont 
pas  les  mêmes,  la  manière  de  procéder  doit  être  dillerente.  Cette  solu- 
tion reçoit  une  nouvelle  force  par  l'application  du  principe  incontesta- 
ble en  droit,  qu'un  jugement  ne  peut  être  détruit  ou  modifié,  dans  les 
limites  de  la'compétence,  que  de  la  même  manière  dont  il  a  été  rendu. 
D'où  il  suit  en  résumé,  que  la  première  mise  à  prix  avant  été  fixée 
par  iu'^emeut  rendu  publiquement,  après  débals  contradictoires,  c'est 
aussi  par  jugement  rendu  publiquement,  et  après  défenses  respectives, 
que  la  première  mise  à  prix  doit  être  réduite. 

Inutile  d'insister  plus  longtemps  sur  ces  diverses  questions,  dont  les 
solutions  sont  conformes  du  reste  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 


LOIS    AHHÈTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI. 
Caisses   d'épargne. 
Loi  relative  aux  Caisses  d'épargne. 
Locis-rniLiPPE,  etc. 
Art.  1«'.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  pourront  verser  de 
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1  fr.  à  300  fr,  par  semaine.  Toutefois  aucun  versement  ne  pourra  être 
reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint  1500  fr. 

Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  à  2,000  fr.  parla  capitalisa- 
tion des  intérêts. 

2.  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  admis 
à  déposer,  en  un  seul  versement,  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rempla- 
cement, à  quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrôles  dcl'inscrip'.ion  maritime  seront 
pareillement  admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  delcursi 
solde,  décompte  et  salaires,  au  moment,  soit  de  leur  embarquement, 
soit  de  leur  débarquement ,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
déterminé  par  l'art,  l''^ 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  dans 
lesquelles  l'origine  des  fonds  admis  à  ces  versements  exceptionnels 
sera  justifiée. 

3.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le  maximum  fixé  par  l'art.  l<=r^  { 
cessera  de  porter  intérêt. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux:  déposants  dési- 
finés  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  2,  mais  seulement  pendant  la 
durée  du  service. 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dament  autorisées,  continueront 
îiétre  admises  à  verser^usqu'à  concurrence  de  6,000  fi-ancs,  et  le  cré- 
dit de  ces  sociétés  poMrra.s'élcver,  par  l'accumulation  des  intérêts  des 
capitaux,  jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs. 

Au  delà  de  ce  taux ,  les  disposiiions  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  précède  leur  seront  applicables. 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret  dans  la  même  caisse  ou  dans 
des  caisses  dilTércntes,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
sommes  déposées. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante  pour  ache- 
ter une  rente  de  10  fr.  au  moir.s  pourra  obtenir,  sur  sa  demande,  par 
l'intermédiaire  de  l'administration  de  la  caisse  d'épr.rgnc,  et  sans  frais, 
la  conversion  de  sa  créance  en  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  en  rentes  quatre  pour  cent  (  à  raison  de 
100  fr.  pour  4  fr.  de  renies),  la  somme  delOO  millions,  solde  du  crédit 
de  4o0  millions  de  fr.,  ouvert  par  l'ait.  35  de  la  loi  du  25  juin  ISil. 

Ces  rentes  seront  transférées  au  pair,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  le  compte  des  caisses  d'épergne. 

8.  I£n  cas  d^diénation  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
toutou  partie  des  rentes  transférées  aux  termes  de  l'article  précédent 
l'art.  4  de  la  loi  du  31  mars  1837  recevra  son  application. 

9.  A  partir  du  l"janv.  18i7,  les  sommes  déposées  antérieurement 
à  la  présente  loi,  et  qui  excéderaient  2,000  francs,  cesseront  de  pro- 
duire intérêt  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ramenées  au-dessous  do  ce 
maximum. 

Du  23  Juin  18V5. 
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LOI. 
Chemins  de  fer. 

Loi  qui  abroge  une  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juin 
184-2,  sur  les  chemins  de  fer. 

Louis-Philippe,  elo. 

Article  cniqce. — Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  11  juin  1842,  aux  termes  de  laquelle  les  départements  et 
les  communes  devaient  rembourser  à  l'Elat,  les  deux  tiers  du  prix  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupation  sera 
nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances. 

Du  19  juin.  1845. 


LOI. 

Billon. — Monnaie. — Démonétisation. 
Loi  relative  à  la  démonétisation  des  espèces  de  billon. 

Locis-Philippe,  etc. 

Art.  1«'.  Seront  retirées  de  la  circulation  et  démonétisées,  les  pièces 
de  six  liards,  celles  de  dix  centimes  à  la  lettre  N,  et  les  pièces  de 
quinze  sous  et  de  trente  sous. 

2.  Ces  pièces  cesseront  d'avoir  cours  légal  et  forcé,  et  ne  seront  plus 
admises  dans  les  caisses  de  l'Etat,  savoir  :  celles  de  six  liards  et  de  dix 
centimes,  le  31  déc.  18'f5j  celles  de  quinze  sous  et  de  trente  sous,  le 
31  août  18'i6. 

3.  Les  pièces  d'un  demi-franc  et  d'un  quart  de  franc  qui  seront  frap- 
pées à  l'avenir  porteront  au  revers  les  mots  :  50  centimes,  2o  centimes, 
au  lieu  de  ceux-ci  :  un  demi-franc ,  un  quart  de  franc. 

4.  Une  somme  de  5  millions  250,000  francs  est  affectée  au  retrait 
et  à  la  démonétisation  des  pièces  énoncées  dans  l'art,  l"',  et  sera  im- 
putée, savoir  ;  3  millions  230,000  fr.  sur  l'exercice  18'<5,  et  2  millions 
sur  l'exercice  1846. 

5.  Les  fonds  non  consommés  sur  l'exercice  1813  pourront  être  re- 
portés, par  ordonnance  royale ,  sur  l'exercice  suivant. 

6. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  spécifiée ,  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  les  lois  de  finances  pour  les  besoins  des 
exercices  de  1843  et  1846. 

Du  10  juin.  18V5. 


LOI. 

Juges  de  paix. — Traitement. 
Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations  accordes  aux 
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juges  de  paix,  et  fixation  du  traitement  de  ces  magistrats  et  de 
leurs  greffiers  (1  . 

Louis-PiiiLippE,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de  paix  sont  sup- 
primés. 

Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  ren- 
dront à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton. 

2.  Dans  les  villes  où  siéjijent  les  tribunaux  de  première  instance,  le 
traitement  des  juges  de  paix  sera  le  même  que  celui  des  juges  de  ces 
tribunaux. 

A  Paris,  les  juges  de  paix  recevront  en  outre  une  somme  de  1500  fr. 
par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire. 

Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  3,000  francs. 

Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  à  IVJézières,  chef-lieu 
de  déparlement,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  1,800  fr. 

Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  de  tribunal 
de  première  instance,  et  dans  les  villes  ou  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessus  de  population  agglomérée  ,  le  traitement  des  juges  de  paix 
sera  de  1500  francs. 

Il  STa  de  1200  francs  dans  les  autres  communes  du  royaume. 

3.  Le  traitement  actuel  des  greffiers  dejustice  de  paix  estporté  à  500 
francs  dans  les  cantons  où  il  est  inférieur  à  cette  somme;  il  est  maintenu 
dans  les  autres  cantons. 

4.  La  présente  loi  sera  exécutée  à  partirdu  1*''  janv.  18i6. 

Avant  cette  époque,  une  ordonnance  royale  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  déterminera  le  montant  de  l'indemnité  de  trans- 
port établie  par  l'art.  1". 

Du  2i  juin  IS'io. 


ORDONNANCE. 

Chemins  vicinaux. — Bois. — Travaux. — Extraction. 

Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  formalités  auxquelles  se- 
ront soumises  les  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les 
travaux  des  chemins  vicinaux ,  lorsque  ces  extractions  devront 
avoir  lieu  dans  les  bois  régis  par  l'administration  des  forêts. 

LoDis-PuiLippE,  etc. 

Art.  1^'.  Les  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  heu  dans  des  bois  régis 
par  l'administration  des  forêts,  seront  soumises  à  l'observation  des  for- 
malités indiquées  ci-après. 


(1)  V.  l'exposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  dugnuveinemcnl  (J.Av.,  t.  68, 
p.  227  et  suiv.)  (V.le  rapport  cl  le  projet  de  loi  de  la  commission,  t.  68,  p.276 
■et  suiv.) 
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2.  Les  lieux  (l'extracliou  devront  être  désiççncs  préalablemeut  à  ra- 
flent forestier  supérieur  de  rarrondissement. —  Les  ai;euts  loresliers,  de 
coiuerl  avec  "les  ai;oiils  chari/és  du  service  vicinal,  ou,  à  défaut  de 
ceii\-ci,  avec  le  maire,  procéderont  à  la  reconnaissance  du  terrain  et 
cMi  détermineront  les  limites.  Ils  indiqueront  également  le  nombre, 
l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres  dont  l'abattage  sera  reconnu  né- 
cessaire, ainsi  ([ue  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 
— En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le 
préfet. 

3.  Les  clauses  et  conditiong  qui  devront,  en  consé<iuencedes  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  être  imposées,  tant  pour  le  mode  d'ex- 
traction que  pour  le  rétablissemciit  des  lieux  en  l'état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises  j)ar  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insé- 
rer au  cahier  des  charges  des  travaux.  —  Ln  arrêté  spécial  réglera  les 
conditions,  lorsque  les  travaux  s'exécuteront  par  économie.  —  Dans 
tous  les  cas  les  communes  demeureront  responsables  du  paiement  de 
tous  dommages  et  indemnités. 

■i.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation  ou 
de  la  fouille  des  terrains  et  des  dégâts  causés  par  l'extraction  sera 
faite  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'ari.  17  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  —  L'agent  forestier  supérieur  de  l'anondisscment  remplira 
les  fonctions  d'expert,  dans  l'intérêt  de  l'Klat. 

5.  Les  agents  forestiers ,  les  agents  du  service  vicinal  et  les  maires 
sont  expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux  provenant 
des  extractions  ne  soient  pas  employés  à  des  travaux  autres  que  ceux 
pour  lesquels  les  extractions  auront  été  autorisées. — Les  agents  fores- 
tiers exerceront  contre  les  contrevenants  toutes  poursuites  de  droit, 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme  menus-marchés ,  sur 
l'autorisation  du  conservateur. 

7.  Les  contestations  cpii  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution 
des  travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités  seront  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art,  ide  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,   et  à  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  133G, 

Du  19  sept.  18i5. 

RAPPORT  AU  ROL 

Enfants, — Manufactures, — Travail, 

Rapport  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  adresse  au  roi  le  rapport  sui- 
vant, sur  l'exécution  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans 
]es  manufactures. 

Sire  , 

Je  viens  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  l'exécution  de  la  loi  du 
22  mars  ISVl,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufiutures.  Le  ca- 
ractère particulier  de  cette  loi,  la  ])en^ée  de  haute  moralité  (|ui  l'a 
inspirée,  les  intérêts  qui  s'y  rattachent,  donnent  aux  résultats  obtenus 
une  importance  particulière  digne  de  lixer  l'atteution  de  Votre  ^lajesfé. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi ,  l'un  des  premiers  soins  de 
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mon  déparlement  avait  été  de  réunir  des  renseignements  exacts  sur  les 
nianufaolurcs,  usines  et  ateliers  soumis  an  réj^imc  nouveau,  et  une  cir- 
culaire du  14  août  18tl  avait  demandé  au\  préfets  le  tableau  des  éta- 
blissements assujettis.  Ces  relevés  statistiques  étaient  nécessaires  pour 
apprécier  l'importance  générale  et  l'importance  relative  de  l'exécution 
de  la  loi,  et  les  besoins  particuliers  des  diverses  localités.  Des  docu- 
ments transmis  parles  préfets  il  résulte  que  la  loi  est  ap])licable  dans 
75  départements,  que  le  nombre  des  établissements  assujettis  s'élève  à 

51ns  de  5,000,  et  ([ue  celui  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  employés 
ans  les  manufactures  atteint  presque  le  chiffre  de  70,000.  Par  suite  de 
ces  renseignements,  les  inspections  prescrites  par  l'art.  10  de  la  loi 
pour  surveiller  et  assurer  l'cxcculion  des  dispositions  nouvelles  ont  été 
établies  dans  253  arrondissements,  ctje  suis  heureux,  Sire,  de  pouvoir, 
dès  ce  moment,  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté  que  les 
hommes  honorables  qui  ont  accepté  les  fonctions  d'inspecteur  ont  gé- 
néralement justifié  la  confiance  du  gouvernement.  Ils  ontjoint  à  l'in- 
telligence de  leurs  devoirs  le  zèle  et  le  dévouement  nécessaires  pour  les 
accomplir. 

Au  début  d'une  législation  qui  devait  interrompre  des  habitudes  an- 
ciennes et  modifier  profondement  les  conditions  économiques  du  tra- 
vail industriel,  mon  département  sentait  le  besoin  de  recommander  aux 
commissions  d'inspection  d'employer  l'influence  de  leurs  conseils  bien- 
veillants, et  d'user  de  tous  les  moyens  de  persuasion,  avant  de  recourir 
aux  mesures  de  rigueur.  Il  était  nécessaire  et  juste  à  la  fois  de  ménager 
et  d'adoucir  la  transition.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  localités,  les 
premières  invitations  ont  suffi  pour  atteindre  le  but,  et  les  fabricants  se 
sont  conformés  avec  un  louable  empressement  aux  prescriptions  d'une 
loi  dont  ils  appréciaient  l'esprit  et  dont  ils  pressentaient  les  bienfaits. 
]Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  la  tolérance  et  des  ménagements,  la 
responsabilité  du  gouvernement  et  la  stricte  justice  lui  commandaient 
d'assurer  également  partout  l'exécution  complète  de  la  loi;  des  instruc- 
tions ont  di'i  être  données  dans  ce  sens;  elles  font  l'objet  d'une  circu- 
laire du  13  oct.  iSïZ.  Le  délai  avait  été  assez  long,  les  avertissements 
avaient  été  assez  répétés  ,  et  personne  ne  pouvait  se  plaindre  que  le 
temps  eût  manqué  pour  obéir  aux  presciii)tions  légales;  l'art.  12,  qui 
contient  la  sanction  des  autres  articles,  devait  désormais  recevoir  son 
entière  exécution,  et  les  infractions  devaient  être  régulièrement  consta- 
tées et  déférées  aux  tribunaux. 

-  En  arrivant  à  celte  nouvelle  période  de  l'application  de  la  loi,  il  était 
à  craindre  q\ie  l'action  des  commissions  de  surveillance  ne  répondît, 
pas  avec  la  fermeté  indispensable  à  la  rigueur  du  devoir  qui  allait  leur 
être  imposé;  j'ai  cru  qu'il  était  convenable  de  la  renforcer  par  ie  con- 
cours d'une  autorité  régulière,  hiérarchiquement  constituée,  et  fami- 
lière avec  les  règles  de  la  répression  ;  ce  concours  ,  je  l'ai  trouve  dans 
le  service  des  poids  et  mesures;  obligés  déjà,  par  leurs  fonctions,  de 
parcourir,  chaque  année,  tous  les  arrondissements,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  sont  à  môme,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  de  vi- 
siter fréqueimnent  les  manufactures,  et,  déjà  appelés  à  constater,  dans 
l'intérêt  de  la  garantie  publique,  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
sur  leur  service,  ili  pouvaient  être  ,  mieux  que  personne,  chargés  de 
dresser  des  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  à  la  loi  du  22  mars. 
Il  fallait  que  leuraction  se  fit  particulièrement  sentir  dans  les  départe- 
ments où  l'exécution  de  la  loi  pouvait  rencontrer,  par  l'importance  des 
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intérêts  induslricls  engagés,  sinon  plus  de  résistance  ,  du  moins  plus  de 
lenteur  cl  de  difficultés  matérielles.  Vingt  départements  ont  déjà  reçu- 
celle  organisation  spéciale  ;  elle  ?era  étendue  successivement  à  toute» 
les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Tous  les  vérificateurs  nommés  ont  reçu  ,  outre  les  instructions  génc- 
ralcs  qui  leur  ont  été  adressées  par  l'entremise  des  préfets,  des  instruc- 
tions spéciales  pour  l'application  conij)létc  et  uniforme  des  dispositions 
de  la  loi  de  18Î1  :  après  deux  années  de  justes  ménagements  ,  tous  les 
intérêts  avaient  été  suffisamment  mis  en  demeure,  et  j'ai  dû  imprimer  à 
l'action  des  inspecteurs  la  fermeté  nécessaire  pour  arriver  au  résultat. 
La  mesure  dont  il  s'agit  est  encore  récente,  mais  déjà  le  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  a  pu  en  constater  les  efl'cis  ,  elles  ren- 
seignements reçus  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'en  réswlte  une 
amélioration  large  et  décisive.  Les  rapports  constatent  des  efforts  révis- 
ât soutenus  ;  la  surveillance  est  devenue  plus  active  ,  et  de  véritables 
f)rogrès  ont  été  obtenus.  Pour  mieux  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
'état  actuel  des  choses,  je  placerai  sous  chacune  des  dispositions  ile  la 
loi  l'analyse  des  renseignements  qui  s'y  rappoitent. 

Aux  termes  du  paragraphe  l"^"^  de  l'art.  "2,  les  enfants  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  manufactures  s'ils  ne  sont  âgés  de  huit  ans  au  moins.  .\u 
moment  où  la  loi  a  été  promulguée,  il  résultait  de  ren([uéte  ordonnée 
par  mon  déparlement  que,  dans  certaines  localités  et  pour  certains 
genres  d'industrie,  on  soumettait  au  travail  des  enfants  de  six  et  de  sept 
ans.  Ils  se  trouvaient  ainsi  privés  du  mouvement  et  des  distractions  qui 
sont  indispensables  dans  un  âge  aussi  tendre  pourledévelopjjement  du 
corps  cl  des  facultés  de  l'esprit.  Aujourd'hui,  sous  ce  rapport ,  la  ré- 
forme est  complètement  eftécluée.  Nulle  part  les  enfants  ne  sont  admi3 
avant  l'âge  déterminé. 

La  durée  du  travail  a  été  fixée,  parle  même  article,  à  huit  heures  sur 
vingt-quatre,  divisées  par  des  repos  ,  pour  les  enfants  de  huit  à  douze 
ans,  et  à  douze  heures  pour  ceux  de  douze  à  seize.  Pour  celle  dernière 
catégorie,  la  disposition  de  la  loi,  à  la  date  des  derniers  rapports,  se 
trouvait  observée,  sauf  quelques  exceptions  peu  nombreuses.  1. a  situa- 
tion n'était  pas  aussi  satisfaisante  en  ce  (|ui  concerne  les  enfants  de  huit 
à  douze  ans.  Toutefois,  pour  renfermer  le  travail  dans  les  termes  de  la 
loi,  un  certain  nombre  (te  fabricants  avaient  adopté  le  svstcme  des  sé- 
ries, et  celle  combinaison  a  répondu  aux  besoins  delà  fabrique  avec  un 
succès  qui  permet  d'en  espérer  le  développement.  Une  fermeté  persé- 
vérante achèvera  d'assurer  l'exécution  complète  de  l'art.  2. 

Les  prescriptions  légales  relatives  à  rinlerdiclion  du  travail  de  nuit, 
sauf  les  cas  de  chômage,  de  réparalions  urgentes  et  de  nécessités  indu- 
strielles, prévus  par  l'art.  3,  et  à  l'observationdes  dimanches  et  jours  de 
fètCj  sont  généralement  exécutées.  Les  dérogations  au  paragraphe  2  de 
l'article  relatif  au  travail  de  nuit  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize 
ans  ne  se  présentent  plus  que  comme  excej)lions  ,  et  les  instructions  les 
|)lus  formelles  ont  été  transmises  à  reffet  de  les  faire  cesser.  Plusieurs 
propriétaires  d'établissement  ont  demandé  la  perini>^sioii  d'user  de  la 
tolérance  ])révue  par  le  dernier  paragrajdie  de  l'art.  3  pour  les  usines  à 
feu  continu;  elle  n'a  été  accordée  que  de  l'avis  des  commissions  et  des 

f»réfels,  et  avec  l'invitation  spéciale  de  tenir  la  main  à  ce  ([ue  cette  faci- 
ilé,  renfermée  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi,  ne  dégénérât  pas  en 
abus. 
La  pensée  si  éminemment  morale  de  l'art.  5 ,  relatif  à  la  fréquenta» 
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lion  des  écoles,  a  été  comprise  de  tout  le  monde.  Avec  un  empressement 
qui  les  honore,  les  fabricants  se  sont  montrés  prêts  à  aider  les  commis- 
sions d'inspection.  Des  efforts  efficaces  ont  été  les  conséquences  de  ces 
excellentes  dispositions.  Malheureusement  toutes  les  coninuincs  n'ont 
pa«  d'écoles.  Celles  d'un  grand  nombre  d'autres  îont  insuflisanles; 
(fuelfjuefois  les  enfants  n'ajtparlienncnt  pas  à  la  commune  niOme  où  ils 
travaillent,  et.  dans  l'élut  actuel  des  choses,  ils  ne  peuvent  être  admis 
par  les  instituteurs  de  cette  dernière.  J'ai  dû  entretenir  de  ces  difficultés 
mon  coliéjTuc  31.  le  ministre  de  l'instruction  publiciuo.  I.c  concours  des 
deux  départements  est  acquis  à  ^accon^pli^semenl  du  vœu  do  la  loi.  Déjà 
le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  aujourd'hui  l'inblruclion  élémen- 
taire est  infiniment  plus  considérable  qu'il  \  a  deux  ans.  Dans  quelques 
départements  même,  on  peut  dire  que  le  Lut  est  atteint.  Dans  les  Ar- 
dennes,  dans  le  Doubs,  dansl'Eure-ct-Loir,  par  exemple,  les  rapports 
attestent  que  tous  les  enfants  reçoivent  l'instruction  élémentaire.  Création 
d'écoles  du  ."-oir,  agrandissement  des  écoles  existantes,  contributions 
volonlïïires  des  manufacluriers,  institutions  de  classes  intérieures  dans 
les  fabriques,  tout  a  été  mis  en  usage  autant  que  possible  pour  arriver 
à  cet  heureux  état  de  choses. 

L'institution  de  petites  écoles  intérieures,  aux  frais  des  manufaclu- 
riers, prend  un  développement  progressif.  Parmi  les  départements  où 
les  manufacluriers  ont  donné  cet  exemple ,  on  peut  citer,  outre  ceux 
qui  viennent  d'être  nommés  :  l'Aisne,  le  Jura  ,  le  Loiret,  la  Meurthe^ 
le  liaut-Uhin  ,  le  Bas-Rhin  ,  Seine-ct-Oise.  11  faut  espérer  que  cette 
institution  continuera  à  se  propager,  car  elle  répond  à  la  pensée  de 
l'art.  5,  avec  un  incontestable  avantage.  L'administration  s'est  empressée 
d'encourager  les  fabricants  à  entrer  dans  celle  voie. 

Je  me  plais  à  signaler  à  Votre  Majesté  les  soins  qui  ont  été  pris  dans 
le  département  de  la  Seine  pour  assurer  aux  jeunes  ouvriers  des  manu- 
factures les  bienfaits  de  l'instruction.  Des  sociétés  particulières  de  bien- 
faisance secondent  les  efforts  de  l'administration.  La  société  des  Amis 
de  l'enfance  a  établi,  avec  ses  propres  ressources ,  cinq  écoles  dans  les 
1^"",  6^,  8*  et  12^  arrondissements  de  Paris.  Près  de  mille  apprenlis,  àgcs 
de  douze  à  seize  ans,  y  sont  instruits  chaque  soir  par  les  irères  de  la 
doctrine  chrétienne. 

Les  livrets  que  l'art.  6  de  la  loi  rend  obligatoires  pour  tous  les  en- 
fants, se  répandent  de  plus  en  plus.  Une  circulaire  ,  en  date  du  l'^'^  oct. 
1841  ,  avait  réglé  leur  délivrance.  Dans  les  instructions  particulières, 
l'administralion  s'est  attachée  à  faire  comprendre  aux  commissions 
d'inspection  que  le  livret  et  le  regislre  spécial  dont  parle  le  même  ar- 
ticle sont  tout  à  la  fois  un  moyen  d'ordre  et  une  garantie  d'exécution. 
Plusieurs  manufacluriers  et  un  grand  nombre  de  conseils  municipaux 
ont  fait  eux-mêmes  les  fonds  nécessaires  pour  que  leslivrefs  soient  dé- 
livrés gratuitement.  C'était  un  exemple  digne  d'éloges  que  mon  dépar- 
tement jj'a  jamais  manqué  d'encourager.  Pour  donner  une  idée  générale 
de  l'exécution  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  livret,  je  crois 
devoir  citer  des  chiffres  pris  dans  le  rapport  de  Al.  le  préfet  de  police 
pour  le  département  de  la  Seine. 

Les  proportions  qu'ils  présentent  sont  ji  peu  près  les  mêmes  dans 
toute  la  France;  ils  forment  les  moyennes  les  plus  exactes  qu'on  puisse 
établir.  Au  mois  d'août  18'(3  sur  777  enfants  enq)lo}és  dans  ceux  des 
ateliers  de  Paris  qui  sont  soumis  au  régime  de  la  loi,  300  élaient  munis 
de  livrets.  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  qui  comptait  877  en- 
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fants  employés  dans  des  établissements  semblables,  200  livrets  avaient 
été  dt^livrés,  à  la  date  du  11  janvier  préci-dcnt.  Dans  l'arrondissement 
de  Sceaux,  où  le  nombre  des  enfants  était  de  2'(8,  pres<[ue  tous  avaient 
leur  Inrcf.  En  rapprochant  les  chiffres,  on  trouvait  que,  sur  1900  en- 
f  mis,  la  moitié  se  trouvait  dans  des  conditions  régulières.  Au  mois  de 
janv.  iSf't,  l\  P;;ris,  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  assu- 
jellisaux  dispositions  de  la  loi,  élait  de  1  TiO,  et  celui  des  livrets  de  750. 
Dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  on  comptait  879  enfants  et  (il.O 
ô^rfl^'  <^;''''^ ■-'*?'"»  Je  Sceaux,  403  enfants  et  HOO  livrets.  Ainsi,  sur 
-.,  (22  enfants,  1650,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  ,  possédaient  un 
livret.  Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  770  nouveaux  livrets  ont  été 
remisa  des  ejifants  au-dessous  de  seize  ans,  el  dans  ce  moment  les  en- 
fants  non  munis  de  livrets  forment  une  rare  exception. 

Le  registre  spécial  sur  lequel  les  manulacluriers  doivent  porter  toutes 
les  indications  mentionnées  par  l'art.  6  ne  s'est  pas  répandu  suivant  une 
[)ro;5rcssion  aussi  satisfaisante.  Ucaucoup  de  manufacturiers  sont  restés 
en  relard.  Des  recommandations  po.sitives  ont  été  faites;  en  quelques  lo- 
caliles,  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  cet  objet  particulier,  et 
j  ai  lieu  de  croire  que  les  condamnations  intervenues  exerceront  une 
salutaire  iîifluence  sur  ceux  des  fabricants  <\uï  n'ont  pas  encore  de  re- 
•  gistre.  Partout  où  il  sera  nécessaire,  des  poursuites  seront  exercées, 
afin  de  rendre,  sur  ce  point ,  comme  sur  tous  les  autres,  l'exécution  de 
la  loi  générale  et  complète. 

Aussitôt  après  sa  promulgation,  la  loi  du  22  mars  18'(1  a  été  affichée 
dans  le  plus  j;rand  nombre  des  ateliers.  Les  derniers  rapports  ne  si- 
gnalent que  de  rares  infractions  à  l'art.  9  qui  prescrivait  celte  mesure, 
et  quelques-unes  ont  été  déjà  constatées  et  réprimées. 

Les  art.  11  et  12,  qui  arment  les  inspecteurs  du  droit  de  dresser  des 
proces-verbaux,  ont  reçu,  dans  plusieurs  départements,  une  aitplication 
qui  doit  servir  d'exemple.  l>ans  l'Aisne,  l'Etu-e,  la  Meurthe,  le  Pas-de- 
Calais,  le  ILuit-Rhin  ,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  la  Vendée,  etc., 
des  contrayenîions  ont  été  constatées^  poursuivies  et  répiimées  ;  les  dé- 
cisions judiciaires  intervenues  ont  prononcé;  suivant  les  cas,  Iesj)eines 
portées  par  la  loi.  MM.  les  inspecteurs  ne  pouvaient,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs,  laisser  dépérir  entre  leurs  mains  l'autorité  dont  ils  sont 
i  iveslis.  En  agissant,  ils  ont  prouvé  quils  le  comprenaient  ;  mais  leur 
action  ne  peut  être  juste  qu'à  la  condition  d'être  égale  envers  tous,  et 
ils  ont  reçu  l'cvdre  de  l'exercer  partout  avec  la  mémo  fermeté. 

En  résumé,  au  premier  rang  des  départements  dans  lesquels  l'exé- 
c  ition  de  la  loi  du  22  mars  18il  se  trouve  ou  complète  ,  ou  du  moins 
dans  des  conditions  de  plus  en  plus  régulières,  on  peut  citer  notam- 
ment l'Ain,  les  IJasses-Alpes  ,  les  Ardennes  ,  l'Ariége  ,  l'Aude,  la  Cor- 
rèze,  leDoubs,  l'Eurc-ct-Loir,  le  Finistère,  la  Haute-Garonne,  le  Jura 
le  Maine-el-Loire,  la  Manche,  la  Ilante-]\L?rne,  la  Aleurlhe,  la  Meu«e' 
la  Moselle,  la  Nièvre,  les  Basses-Pyrénées,  le  iias-lUiin,  la  Seine,  le 
Var,  la  Vendée,  etc. 

Rien  qu'il  ne  soit  pas  aussi  avancé  que  dans  les  déparlements  dont 
les  noms  précèdent,  le  service  s'améliore,  et  des  efforts  considérables 
on!  été  faits  dans  les  autres,  et  particulièrement  dans  l'Aisne,  l'Indre, 
le  Loiret,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute-Loire,  le  Nord,  le  Pas-de-Ca- 
lais, le  Haut-Rhin ,  la  Seine-Inférieure,  la  Haute-Saône,  la  Somme,  les 
Vosges,  etc. 

Partout  l'admiuistralion  a  multiplié  ses  avertissements  et  sesinstruc- 
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tions.  Des  dircclions  j)ar(iculièiesapproiirk>cs  à  la  ?iUialioii  des  choses 
et  à  la  nature  des  difficultés  ont  été  adressées  dans  les  déparleuieuls  où 
le  service  se  trouve  en  retard,  et  le  goavernciiîcnt  n'a  rien  néjj;ligé  de 
tout  ce  qui  pouvait  activer  la  surveillance  et  généraliser  l'observation  de 
la  loi.  Il  ne  me  reste  dans  ce  but  qu'à  préparer  et  à  soumettre  à  Votre 
Majesté  les  ordonnances  portant  règlement  d'administralion  publique 
prévues  parles  art.  7  et  8;  déjà  mon  département  a  reçuunepartie  des 
renseignements  nécessaires  pour  statuer  eu  parfaite  connaissance  de 
cause;  mais  les  documents  qui  mantjuent  encore  appartiennent  à  des 
centres  industriels  trop  considérables,  et  il  est  trop  importantde  connaî- 
tre le  résultat  des  enquêtes  administratives  ordonnées  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  notamment  dans  la  capitale,  pour  qu'il  m'ait  paru  pos- 
sible dépasser  outre.  Dans  peu  de  temps,  tous  les  éléments  de  travail 
seront  réunis,  et  je  m'empresserai  de  présenter  au  Conseil  d'Etat  les 
règlements  qui  doivent  former  le  complément  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants. 

Tel  est,  Sire,  dans  son  ensemble,  l'état  actuel  du  service.  Je  puis 
du'e  à  Votre  Majesté  ([ue  la  situation  générale  est  satisfaisante.  La  loi 
du  22  mars  est  pour  le  gouvernement  l'objet  d'une  active  sollicitude. 
Dans  ceux  de  nos  départements  où  l'industrie  est  le  plus  développée, 
des  améliorations  réelles  ont  été  obtenues;  des  condamnations  assez 
nombreuses  serviront  d'exemple,  et  porteront  leurs  fruits.  La  loi  en- 
tre peu  à  peu,  et  sans  secousses,  dans  le  domaine  des  faits.  Ce  n'est  pas 
en  un  jour  que  des  habitudes  anciennes  pouvaient  être  modifiées;  il 
fallait  tenir  compte  de  l'état  des  choses^  et,  tout  en  portant  les  jeux 
sur  l'avenir,  ménager  avec  prudence  une  transition  délicate. 

Quand  on  entre  dans  une  voie  non  encore  frayée,  on  ne  peut  se  flatter 
d'atteindre  le  but  sans  délai  et  sans  etforts.  L'exemple  de  l'Angleterre 
était  là  pour  nous  servir  de  guide  et  de  leçon;  depuis  le  commencement 
du  siècle,  nous  l'avons  vue  s'occuper  à  plusieurs  reprises  des  lois  rela- 
tives au  travail  des  enfants  ,  et  toujours  marcher  avec  circonspection 
dans  celte  voie,  dont  les  difficultés  sont  marquées  parle  nombredes  bills 
intervenus,  notamment  en  1802,  1809,  1823,  1831  et  1833.  En  France, 
depuis  trois  années,  l'exécution  de  la  loi  a  fait  des  progrès  incontesta- 
bles; elle  se  poursuit  avec  persévérance  et  fcrnielé,  et  l'action  de  votre 
gouvernement  ne  s'arrêtera  que  lorsque  le  but,  déjà  plus  près  de  nous, 
aura  été  complètement  atteint. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ordonnance.' — Bref  délai. — Défaut  de    mention.  — Vice-président. — 

Nullité. 

Lorsque  le  vice-frésident  rend  en  son  hôtel  une  ordonnance  qui 
permet  d' assigner  à  bref  délai,  cette  ordonnance  ne  doit  pas .  à 
peine  de  nullité,  mentionner  l'absence  ou  le  motif  de  l'empêchement 
du  président  titulaire.    (Art.   72,  C.  P.C.;  54,  Règl.  30  mars 

1808.;  (1). 


(1)  Contra,  Colmar,  1 1  nov.  1831  ;J.  Av.,  t.  42,  p.  273)  ;  Bourges,  7  avril 
1832  (J.Av.,  t.  43,  p.  57 1). 
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(Bauditre  C.  Salomon.)  — AnnÈr. 

La  Coin; — Sur  l'ordonnance  à  (in  d'assignalion  à  bref  délai  : 

Attendu  ([116  la  coninélcnco  du  magistrat  est  d'ordre  public,  cl  f|u'il 
ne  peut  dépendre  de  lui  de  l'étendre  ou  de  la  jMoroger,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  est  seul  investi  par  les  art.  72,  (^. !'.(;.,  el  oi  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  du  pouvoir  de  répondre  les  requêtes  à  fin  d'a- 
brévialion  des  délais  d'assignation;  que  les  vice-présidenls,  ni  Icsjuges, 
ne  peuvent  donc,  en  leur  nom  personnel,  s'immiscer  dans  rexercice 
de  celte  attribution  ; 

Mais  attendu  ([u'il  est  de  principe  non  moins  incontestable  que  les 
fonctions  judiciaires  ne  peuvent  chùin.cr;  (|ue  le  magistrat  .  absent  ou 
empêché,  doit  être  remplacé  par  un  autre  magistral  ;  que  l'art.  'i7  du 
règlement  du  30  mars  180S,  établit  formellement  en  ce  qui  concerne 
les  lonclions  spéciales  du  président,  qu'elles  sont  remplies,  en  son  ab- 
sence, par  le  vice-président;  qu'il  ne  peut  donc  être  douteux  cpic  ce 
dernier  n'ait  le  droit  d'accorder  les  abréviations  de  délai  en  l'absence 
du  président; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  vice-président  a  mis  en  tête  de  son 
ordonnance  :  Nous,  président  du  tribunal;  qu'il  l'a  ensuite  signéeen  sa 
qualité  de  vice-président  ,  sans  énoncer  explicitement,  il  est  vrai ,  que 
le  i)résident  fût  absent  ou  empêché; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  plus  com]>let  el  plus  régulier  qnele  vice-pré- 
sident constate  textuellement  en  pareil  cas  l'absence  du  président,  au- 
cune disposition  de  loi  ne  l'oblige  à  le  fyire,  sous  peine  de  nullité,  que 
sans  doute,  la  nullité  serait  virtuelle,  si  le  magistrat  avait  agi  incompc- 
temment,  s'il  avait  rendu  en  sa  simple  qualité  de  vice-président  une 
ordonnance  que  le  président  seul  avait  le  droit  de  rendre;  mais  que  ce 
n'est  pas  ce  qui  existe  dans  la  cause;  que  l'intitulé  de  l'ordonnance 
prouve  que  c'esl  comme  président  dévobilaire  que  h  vice-président 
agissait,  puisqu'il  se  présente  sous  le  titre  de  président  du  Iriliunal; 
que  le  sens  nécessaire  de  cette  formule  la  rend  équivalente  ù  celle  où 
il  aurait  dit  :  Nous,  vice-président  agissant  en  remplacement  du  pré- 
sident ; 

Attendu  ([iie  la  présomption  légale  est  que  le  magistrat  ([ui  déclare 
agir  en  renq)laccment  d'un  autre  magistrat  le  fait  à  bon  droit;  qtie  la 
règle  en  est  universellement  aduiiseen  jurisj)ruden(e;  qu'onne  met  plus 
en  doute  aujourd'hui  la  régularité  du  remj)lacement  d'un  président  à 
l'audience,  par  le  plus  ancien  juge,  quoique  l'absence  du  président  et 
la  cause  ne  soient  pas  rapportées; 

Attendu  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  qu'il  résulte  moins 
d'inconvénients  de  l'omission  de  celte  formalité  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  d'audience,  que  quand  l'acte  a  été  passe  à  l'hôtel  du  juge;  qu'au 
premier  cas,  le  président  a  su  ([ueljour  et  à  quelle  heure  il  devait  se 
rendre  sur  le  siège  ;  que,  s'il  n'y  est  point  venu,  ce  ne  peut  être  par  le 
fait  de  la  partie  ; 

Qu'enfin,  par  cela  qu'un  autre  magistrat  occupe  sa  place,  il  est  évi- 
dent qu'il  est  absent; 

Qu'au  contraire,  à  l'égard  du  remi)lacemcnt  qui  s'opère  îi  rh«")lel  du 
président  dévolulairc,  il  n'est  pas  imi)0ssible  que  la  partie  induise  ce 
dernier  en  erreur;  qu'il  se  peut  que  le  magistrat  indiqué  comme  absent 
par  le  porteur  de  la  requête,  ne  le  soit  pas  en  réalité,  et  que  son  rem- 
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[>laçant  se  trouve  ainsi  amené  à  procéder,  sans  que  le  cas  prévu  par  la 
oi  existe;  que  ce  danger  est  réel; 

Qu'il  est  sage  d'adopter ,  dans  les  tribunaux  des  mesures  de  police 
intérieure,  qui  servent  de  règle  en  pareilles  circonstances  aux  magis- 
trats et  aux  hommes  d'affaires,  afin  d'éviter  les  abus  possibles  ;  mais 
que  rien  dans  la  loi  n'autorise  à  exiger  que  l'ordonnance  du  vice-pré- 
sident énonce,  sous  peine  de  nullité ,  quelles  précautions  il  a  prises 
dans  le  but  de  s'asîtirer  de  l'absence  du  président; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  mention  textuelle  de  l'absence  du  prési- 
dent n'obvierait  pas  suffisamuient  à  l'inconvénient,  puisque,  si  l'on 
suppose  une  intention  d'éluder  la  loi,  il  ne  serait  pas  plus  difficile  au 
rédacteur  de  l'ordonnance  d'ajouter  que  le  président  est  absent,  que 
d'employer  une  formule  ([ui,  comme  dans  l'espèce,  ne  relate  cette  ab- 
sence qu'implicitement; 

Attendu,  enfin  ^  qu'en  admettant  le  registre  de  pointe  comme  éta- 
blissant la  preuve  que  le  président  du  tribunal  de  Toulouse  était  non- 
seulement  en  ville,  mais  au  palais  de  justice  le  jour  de  l'ordonnance,  à 
midi,  il  ne  résulterait  pas  de  là,  preuve  suffisante  qu'il  n'ait  pas  été 
absent  dans  la  matinée,  au  moment  de  la  signature  de  cet  acte; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  l'ordonnance  et 
l'assignation  à  bref  délai  qui  en  a  été  la  suite,  sont  régulières  et  doivent 
être  maintenues. 

Du  29  janv.  18't5.— Aud.  sol. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement  par  défaut.  • — 'Appel.  — Conclusions  de  l'appelant.J — Non- 
vérification. 

Lorsque  rappelant  fait  défaut,  fa  Cour  saisie  de  l'appel  peut 
confirmer  le  jugement  de  première  instance,  sans  vérifier  les  con- 
clusions de  l'intimé.  Ce  principe  est  applicable,  même  en  matière 
de  séparation  de  biens.  (C.P.G.,  art.  150,  870.)  (1). 

(Lemière  C.  Lemière.) 

Le  sieur  Lemière  avait  été  déclaré  séparé  de  biens  d'avec  son 
épouse  par  deux  jugements  en  date  des  28  mars  et  26juill.l8i3. 
Sur  l'appel  par  lui  interjeté  de  ces  deux  jugements,  il  ne  se  pré- 
senta pas  pour  conclure  ni  plaider.  Dans  ces  circonstances,  la 
Cour  de  Caen  rendit  le  18  janv.  IS'i''*  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  veut  ni  conclure  ni  plaider,  quoi- 
que dûment  averti  à  cet  effet ,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  est 
sans  moyen  pour  faire  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ; 


(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  V.  arrêt  de  cass.,  17  avril 
1837  (J.Av.,  t.  52,  p.  372).  ot  les  observ.itions  à  la  suite  de  cet  arrêt.)  Voy. 
aussi  Merlin,  qucsl.  ,  y  Défaut,  §  I  bis;  Thomine-Desmazures,  Procéd. 
civile,  tom.  1*^^,  n""  177;  Boncennc,  Théorie  de  la  proc,  tom.  3,  p.  14. 

Lxix.  36 
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«  Attendu  d  ailleurs  que  ce  ju[;ement  est  régulier  en  la  forme, 
paraît  juste  au  fond  ; — Confirme.  » 
Pourvoi  par  le  sieur  Lcmière. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;—Atlenda  qu'un  appelant  étant  tenu  de  justifier  son  appel, 
l'arrôl  attaqué  a  pu  prendre  en  considération  celte  circonstance,  quele 
deinandcur  en  cassation,  alors  appelant ,  n'avait  voulu  ni  conclure,  ni 
plaider,  quoique  dûment  averti  à  cet  effet,  et  qu'en  faisant  de  cette 
considération  son  motif  principal  de  confirmation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette. 

Du  31  mars  18V5.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Exception. — Défaut  de  qualité. — Appel. 

Le  défaut  de  qualité  du  demandeur  peut  être  opposé  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel.   (Art.  173,  C.P.C.)  (1). 

(Pineton  C.  Paris.)— Aruét. 

La  Corn; — En  ce  qui  touche  l'exception  proposée  par  la  dame  Pi- 
liCton contre  l'action  de  Paris  et  prise  du  détaut  de  qualité; 

Attendu  que  cette  exception,  quoi(iue  non  présentée  devant  les  pre- 
miers juges,  peut  être  proposée  en  cause  d'appel,  parce  qu'elle  n'est 
pas  une  sim])lc  exception  de  procédure  et  constitue  réellement  un 
mojcn  du  fond  ; 

Attendu,  sur  le  mérite  même  de  l'exceplion,  que  le  titre  de  Paris  lui 
Ajant  transféré  la  propriété  des  immeubles  compris  dans  la  vente,  tels 
que  l'ancienne  famille  Ribière  les  possédait  et  en  avait  joui  ou  dû  jouir 
l'acquéreur,  celte  énonciation  de  son  titre  lui  donne  incontestable- 
ment qualité  pour  réclamer  contre  riisuri>alion  dont  il  se  plaint,  puis- 
que cette  iisui-pation,  si  elle  existe,  n'aurait  été  commise  que  depuis 
que  la  propriété  est  sortie  des  mains  de  la  famille  Ribière,  etc.; 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  priée  du  défaut  de  qualité,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  13mail8U.— Irecli. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie  immobilière. — Surenchère. — ^Notification. 

L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  n'a  point  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  surenchère,  qui  n'a  point  été  notifiée  au 


(I)  Y.  Chauvcau  sur  Carré,  quest.  "39  bis  ,  §5;  Cas.«.  21  vend,  an  11  , 
2i  vend,  an  \-l.  31  août  18.M,  11  juin  1833  (J.Av.,  1. 1-2.  p.  433  el  435;  t.  41, 
p.  649,  et  t.  46,  p.  Soo)  ;   voy.  aussi  J.Av.,  t.  50,  p.  379,  el  t.  51,  p.  478. 
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saisi,  lorsque  ce  dernier  ne  veut  pas  se  prévaloir  lui-même  de  cette 
nullité.  (Art.  709,  C.P.C.)  (1). 

(Soulère  C.  Amardeil.) 

Le  sieur  Paul  Soulère  devint,  en  juillet  ISH,  adjudicataire  des 
biens  saisis  sur  le  sieur  Amardeil.  Une  surenchère  fut  formée  : 
dans  les  trois  jours,  elle  fut  dénoncée  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire et  du  poursuivant,  mais  non  à  celui  de  la  partie  saisie.  L'ad- 
judicataire a  demandé  la  nullité  de  cette  surenchère  ,  pour  dé- 
faut de  notification  au  saisi,  qui  ne  voulait  pas  s'en  prévaloir.  Et 
le  19  août  18^4,  le  tribunal  de  Foix  a  validé  la  surenchère. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que  la  surenchère  faite  au  greffe  du  tribunal, 
parle  sieur  Saint-^Iartin,  le  2'(  juillet  dernier,  a  été  rcgulièrenient  no- 
tifiée aux.  avoués  de  l'adjudicataire  et  du  poursuivant  ;  que  cette  dé- 
noncialion  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  709,  C.P.C.  ;  que, 
•néanmoins,  l'adjudicataire  prétend  faire  annuler  ladite  surenchère,  sur 
ce  nsotif  qu'elle  n'a  point  été  dénoncée  à  l'avoué  de  la  partie  saisie  ) 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  nullités  ne  peuvent  être  projiosées  que 
par  ceu\  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  inlrodisites  ;  que,  dans  l'espèce, 
il  est  évident  que  l'adjudicataire  n'a  soi'.iî'crt  ni  pu  souti'rir  aucune  sorte 
de  préjudice  du  défaut  de  dénonciation  à  la  partie  saisie,  que  d'ailleurs, 
celle  ci,  a])pelce  dans  l'instance,  a  ibrmellenient  déclaré  qu'elle  n'en- 
tendait point  se  prévaloir  de  l'ouùssion  de  cette  formalité  vis-à-vis  d'elle, 
et  que,  loin  de  s'opposer  à  l'admission  de  la  surenchère,  elle  a  conclu 
formellement,  au  contraire,  à  ce  que  ladite  surenchère  fût  validée  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  sur  la  saisie  immobi- 
lière, la  jurisprudence  avait  expressément  consacre  celte  doctrine,  que 
l'adjudicataire  était  sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la  suren- 
chère, prise  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  été  noliiiée ,  dans  le  délai  de 
la  loi,  à  tout  autre  qu'à  lui-même  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  juin  ISil ,  s^'tant  montrée  en  tous  points 
plus  favorable  à  la  surenchère  que  la  loi  antérieure,  il  est  insupposable 
qu'elle  ait  voulu  changer  une  jurisprudence  aussi  sage;  qu'en  vain,  pour 
trouver  la  preuve  de  ce  changement  ,  on  invoque  la  disposition  du 
troisième  alinéa  de  l'art.  715,  même  Code,  dans  lequel  il  est  énoncé 
que  les  nullités  prononcées  par  cet  article  pourront  être  proposéespar 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt;  que,  par  ces  mots  :  tous  ceux  qui  y  au- 
ront intérêt,  la  loi  a  voulu  indiquer  les  personnes  qui  auraient  intérêt 
à  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  l'omission  emporte  nullité  ; 

Que  cette  interprétation  ,  outre  qu'elle  est  la  seule  conforme  aux 
principes,  se  trouve  de  plus  confirmée ,  d'une  manière  irrécusable,  par 
les  explications  fournies  par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs,  pour  motiver  la  disposition  de  ce  troisième  para- 
graphe, et  la  modification  qu'il  apportait  à  la  rédaction  du  projet  du 


(1)  Paris,  G  août  1832  (J.Av.,  t.  43,  p  Go5];  Rodière,  t.  3,  p.  19-2.  Conlrà, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2391;  Paris,  23  niv.an  12  (J.Av.,  1.21,  p.  353). 
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gouvernement;  qu'il  résulte  manifestement  de  ce  rapport,  que  les  ex- 
pressions générales  employées  dans  l'art.  715  n'avaient  d'autre  objet 
que  de  permettre  aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité  sur  la  demande 
de  tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  sérieux  à  ce  ([ue  la  formalité  omise 
eût  été  remplie; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  a  pour  résultat  de  refuser  à  l'adjudi- 
cataire le  droit  de  se  prévaloir  d'une  nullité  qui  n'a  point  été  commise 
a  son  égard,  est  encore  corroborée  par  cette  circonstance  f|u'au  mo- 
ment où  la  disposition  (inale  de  l'art.  713  a  été  jiroposée  et  introduite 
par  la  chambre  des  pairs,  l'art.  709  ,  qui  exige  la  dénonciation  de  la 
surenchère,  n'était  pas  encore  compris  au  nombre  de  ceux  prescrits  à 
peine  de  nullité  ;  que  celte  addition  n'a  été  faite  qu'après  coup  par  la 
commission  de  la  chambre  des  députés;  que  cette  remarque  rend  plus 
manifeste  encore  que  les  expressions  générales  du  troisième  alinéa  de 
l'art.  713  ne  s'étendaient  pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  a  l'adju- 
dicataire qui  voudrait  se  prévaloir  d'une  nullité  commise  vis-à-vis  dun 
autre  que  lui  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  IV  déc.  18ii.--3^  ch. 


COLR  ROYALE  D'A IX. 

Appel. — Jugement  de  désaveu  de  paternité. — Signification. — Tuteur 
ad  hoc. — Subrogé  tuteur. — Suspension  des  délais.  —  Dol  et  fraude. 
Fin  de  non-recevoir. 

Les  délais  d'appel  courent  contre  un  jugement  de  désaveu  de  fa- 
ternité,  dès  que  la  signification  en  a  été  faite  au  tuteur  ad  hoc  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier  aussi  à  un  subrogé  tuteur, 
(Art.  318,  420,  421,  C.C;  art.iVV,  C.P.C.) 

Le  dol  et  la  fraude  n'étant  point  compris  dans  les  exceptions 
prévues  par  l'art.  Vi8,  C.P.C,  ne  suspendent  point  les  délais  de 
Vaiypel. 

(Griié  et  Senès  C.  Grue  ) 

Le  29  juin  1823,  la  dame  Grue  fit  inscrire  sur  les  refjjstres  de 
Solliès-Pont,  un  enfant  mâle  ,  sous  les  noms  de  Paul-Joseph- 
François  Grue. 

Le  lendemain  Auguste  Grue,  mari  de  la  mère,  requit  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  pour  qu'il  fiU  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc  de  lenfant  quil  voulait  désavouer. 
Cette  fonction  fut  attribuée  au  sieur  Senès.  La  demande  en  désa- 
veu fut  formée  et  suivie  d'un  jugeiuent  définitif  du  tribunal  civil 
de  Toulon,  en  date  du  3  août  182V,  qui  l'accueillit.  Ce  jugement 
fut  signifié  à  la  mère  et  au  tuteur  ad  hoc ,  par  acte  du  31  aoiit 
1824. 

La  dame  Grue,  le  sieur  Senès  et  l'enfant  désavoué,  ont  inter- 
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jeté  appel  de  ce  jugement,  par  exploits  des  19-23  fév.  et  28  juin 
1844. 

Le  sieur  Grue  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir ,  prise  de 
l'expiration  des  délais  d'appel. 

Les  appelants  ont  repoussé  la  fin  de  non-recevoir,  en  soute- 
nant, 1°  que  les  procédures  de  1823  et  do  1824  n  avaient  pas  été 
sérieuses  et  avaient  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  Iraude; 
qu'ainsi  les  délais  d'appel  avaient  été  supendus,  par  application 
de  l'art.  448,  C.P  C,  qui  n'est  pas  limitatif;  2»  que  la  significa- 
tion du  jugement  n'avait  pas  été  faite  au  subrogé  tuteur  du  tu- 
teur ad  hoc,  et  qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  4M,  G.P.C.,  les  dé- 
lais d'appel  n'avaient  pas  pu  courir. 

Arrêt, 

La  Cour; — En  ce  qui  concerne  les  appels  émis  par  le  tuteur  ad  hoc 
et  j»ar  Paul-Joseph-François  ,  lils  de  la  femme  Albert,  épouse  Grue, 
devenu  majeur,  lesdits  appels  datés  des  23  fév. ,  14  mars  et  28  juin 
18H; 

Considérant  que  l'action  en  désaveu  d'enfant  est  une  action  spéciale, 
et  que  l'organisalion  de  cette  tutelle  exceptionnelle  se  trouve  établie 
d'une  manière  complète  dans  l'art.  318,  C.C.  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  tellement  d'une  procédure  spéciale  et  excep- 
tionnelle dans  l'action  en  désaveu  ,  que  cette  action  doit  être  dirigée 
contre  le  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  et  en  présence  de  la  mère, 
qui  est  appelée  tout  à  la  fois,  par  la  nature  et  par  la  loi,  pour  surveiller 
et  défendre  l'état  de  son  entant,  dont  les  intérêts  se  trouvent  confon- 
dus avec  les  siens  propres  ; 

Considérant  que  les  fonctions  du  tuteur  ad  hoc  commencent  et  finis- 
sent avec  l'action  en  désaveu  ,  que  tout  acte  d'administration  lui  est 
interdit  et  qu'il  ne  pourrait  s'immiscer  dans  aucune  autre  affaire  dans 
laquelle  les  intérêts  de  l'enfant  se  trouveraient  engagés  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  art.  420  et  422,  qui  régissent 
les  tutelles  ordinaires  dont  l'ouverture  n'a  lieu  qu'au  moment  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère,  ne  sont  pas  applicables  à  cette  tutelle  spéciale, 
et  que  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  est  d'autant  moins  néceâ- 
saire  qu'on  pourrait  dire  qu'en  réalité,  le  tuteur  ad  hoc  remplit  les 
fonctions  de  subrogé  tuteur,  vis-à  visdu  père,  tuteur  et  administrateur 
ordinaire,  qui  désavoue  l'enfant  et  dont  les  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  l'enfant  ; 

Considérant  que  la  signification  du  jugement  définitif  dont  est  appel 
a  été  faite  régulièrement  le  31  août  1824,  au  tuteur  ad  hoc,  qui  seul 
avait  qualité  pour  la  recevoir  au  nom  de  l'enfant  Paul-Joseph-Fran- 
çois; 

Considérant  que  près  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement  dont  est  appel  au  tuteur  ad  hoc,  sans  que  celui-ci 
se  soit  pourvu  en  justice  contre  ledit  jugement,  pour  en  faire  pronon- 
cer la  réformalion; 

Consrdérant  que  le  dol  et  la  fraude  ,  en  admettant  même  qu'ils 
fussent  prouvés,  ne  pourraient  pas  suspendre  les  délais  de  l'appel ,  et 
ne  se  trouvent  pas  au  nombre  des  exceptions  prévues  par  l'art.  448, 
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Par  CCS  molifs  ; 

Statuant  sur  la  fin  de  non-reccvoir,  déclabe  irrecevables  les  appels 
<Je  la  (cnime  Albert,  épouse  (iriié,  du  tuteur  ad  hoc ,  et  de  Paul-Jo- 
seph-François, par  exploits  des  i9-23  fcv.,  4  mars  et  28  juin  1823, 
envers  le  jugement  du  3  août  182'(,  rendu  par  le  tribunal  de  Toulon; 
CONDAMNE  les  appelants  àranionde  et  aux  dépens. 

Du  17  août  ISii.— Cil.  réiin. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Saisie-arrêt. — Mainlevée.  — 
Défaut  profit-joint. — Conclusions. — Nullité. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  j)i'ononcer  la  main- 
levée (les  saisies-arrêts  faites  sîirt(ne  somme  qu'il  déclare  être  une 
provision;  en  statuant  ainsi,  il  ne  fait  cju' appliquer  l'art.  14-9, 
C.Comm. 

Le  tribunal  de  commerce  n  est  foint  tenu,  à  peine  de  nullité,  de 
jwonuncer  un  jugement   de  jonction,   dans  le  cas  de  l'art.  i53, 

c.p.c.n). 

Le  jugement  de  ce  tribunal  qui  omet  de  7nentionner  les  conclu- 
sions de  runc  des  parties  est  nul  en  la  forme.  (Art.lil,  G. P.C.) 

(Colmann,  Lambert  et  autres  C.de  Lizardy  et  consorts..) — Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  la  contestation 
soumise  au  liibiiiial  de  commerce  portait  principalement  sur  le  i)oint 
de  savoir  si  le  solde  du  compte  de  la  maison  Delaroche,  A.Delessert  et 
comp.,  constitue  une  provision  auprofildesintimés porteurs  de  traites; 

Attendu  que  la  juridiction  compétente  pour  apprécier  une  pareille 
contestation  était  incontestablement  la  juridiction  commerciale  ,  que 
seulement,  au  lieu  de  demander  au  tribunal  de  commerce  ,  comme  une 
conséquence  de  leur  prétention  ,  la  mainlevée  des  saisies-arrêts  con- 
duites aux  mains  de  Delaroche,  A.  Dclessert  et  comp.,  le?  intimés  de- 
vaient se  borner  à  revendiquer  le  bénéfice  de  l'art.  ]'f9,  C.Comm.,  qui 
ne  permet  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perle  de  la  lettre  de 
change  ou  de  la  faillite  du  tiers  porteur; 

Attendu  qu'encore  bien  qu'à  tort  les  premiers  juges  aient  prononcé 
la  maiidevée  des  saisies-arrêts  au  lieu  de  décider  simplement ,  par 
application  de  l'art.  119  précité,  qu'elles  ne  faisaient  pas  obstacle  au 
paiement,  cependant,  de  celte  fausse  application  dudit  art.  149,  ne 
saurait  résulter  l'incompétence  du  tribunal  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que,  en  prononçant 
défaut  contre  TN'olf  et  Constable  et  contre  Casellj^  leur  liquidateur,  le 
tribunal  n'a  pas  joint  le  profit  du  défaut  : 

Attendu  que  les  tribunaux   de  commerce  ne  sont  pas  astreints  à  se 


(1)  Chauvcau  sur  Cnrrc,  quest. G-i\,  5".-Cais.,  29  juin  1819  (J.Av.,  1. 13, 
p.  267);  Paris,  lolév.  1810  (J.Av.,  l.  15,  p.  340). 
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conformer  rigoiireiiscmeiil  à  l'art.  153,  C.  P.  C,  aucune  disposition, 
soit  (le  ce  Code,  soil  du  C(>de  de  commerce^  ne  leur  en  imposant 
l'obligation; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  men- 
tionné dans  leur  jugement  les  conclusions  prises  par  de  Rothschild 
frères  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  433,  C.  P.  C,  les  formes  prescrites 
par  l'art,  lil  du  même  Code  doivent  être  observées  dans  la  rédaction 
de  l'expédition  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  diidit  art.  lil  que,  enire  autres  choses,  la  ré- 
daction des  jugements  doit  contenir  les  conchisior.s  des  parties; 

Attendu  que  la  réunion  des  formalités  exigées  par  cet  article  forme 
un  tout  complet  non  susceptible  d'être  divisé  ;  qu'un  jugement  dont  la 
rédaction  ne  contient  pas  les  conclusions  de  l'une  des  parties  est  in- 
complet et  nul,  l'omission  portant  en  pareil  cas  sur  une  formalité  sub- 
stantielle ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  contenant  pas  ,  dans  sa 
rédaction  ,  les  conclusions  de  de  Rothschild  frères  ,  il  y  a  donc  lieu 
d'en  prononcer  la  nullité  ; 

Attendu  toutefois,  que  la  cause  étant  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  il  y  a  lieu  d'évoquer  le  foud^   ainsi  que  le  permet  l'ar 
473,  C.P.C. 

Rejette  l'exception  d'incompétence  et  le  moyen  de  nullité  tir 
ce  que  le  tribunal ,  en  prononçant  défaut  contre  ^Yolf  et  ConstaM; 
contre  Caselly,  n'a  pas  joint  le  profit  du  défaut  au  principal;  annulle 
toutefois  le  jugement  dont  est  appel,  faute  de  contenir,  dans  sa  rédac- 
tion, les  conclusions  prises  par  de  Rothschild  frères. 

Du  2i  avril  18i5.—2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière. — Folle  enchère. — Héritiers. — Bordereau  de  collo- 
cation. — Divisibilité. 

Lorsque  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'ad- 
judication, il  peut  être  poursuivi  non-seulement  par  la  voie  de  la 
folle  enchère,  mais  encore  par  celle  de  la  saisie  immobilière  oit 
toute  autre  voie  de  droit.  (Art.  2092.  C.  C,  art.  713,  733,  C. 
P.C.)(1). 

lien  est  de  même  de  ses  héritiers.  Ils  sont  tenus  du  paiement 
des  bordereaux,  chacun  your  sa  part  virile,  et  celui  qui  détient 
l'immeuble  dont  le  prix  a  été  distribué,  hypothécairement  pour  le 
tout.  (Art.  873,  C.G.)  (2). 


(1)  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  2426, Paris,  50  mars  1810;  Bruxolle?,  1  i  juill. 
1810  ;  Bourges,  18nov.1814  (J.  Av  ,  t. 20,  p, 273  el  4331;  Riom,2:}juin  1821 
(J.Av.,  1.  23,  p.225). —CoJUra,  Cass.,  20  juill.  1808  (J  Av.,  t.  20,  p. 158). 

(2)  Paris.  12  nov.  1836  fJ.Av.,  t.  53,  p.37Gj;  Uourges,  12  fév.1841  (J.  Av., 
t.63,  p.  252}. 
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Le  créancier  qui,  au  lieu  de  la  folle  enchère,  procède  par  la 
voie  de  saisie  immobilière,  peut  comprendre  dans  sa  poursuite 
l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  et  tous  autres  biens  de  l'ad- 
judicataire. (Art.  2209,  C.C.) 

(Juhel-Renoy  C.  de  lîéranger.) 

La  dame  veuve  Renoy  était  demeurée  adjudicataire  des  im- 
meubles saisis  sur  son  fils,  et  notamment  d'un  inuuouble  dit  de 
Pata,  et  d'un  moulin,  dit  La  Mouline,  dont  le  premier  était  hypo- 
théqué à  un  sieur  Béran{îer,  pour  une  somme  de  12,000  fr.  Col- 
loque sur  cet  immeuble,  dont  rentier  prix  ne  produisit  que 
12,750  Ir, ,  il  obtint  un  bordereau  de  13,180  fr.  La  dame  Uenoy 
étant  décédée,  ses  héritiers  procédèrent  à  la  licitalion  de  ses 
biens  :  le  sieur  Juhel-RenoyJ  de\  int  adjudicataire  du  domaine 
de  Pata  et  de  La  Mouline,  il  ne  paya  point  le  sieur  Béranxjer, 
qui  fit  saisir  ces  deux  immeubles. 

Il  a  demandé  la  nullité  de  cette  saisie,  par  le  motif  que -le 
créancier  n'aurait  dû  agir  contre  lui  que  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  et  non  par  celle  de  la  saisie  immobilière.  Il  a  ajouté 
que  d  ailleurs  Béran{îer  ne  pouvait  réclamer  contre  lui  que  sa 
part  virile,  et  (ju'il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'il  détenait 
l'immeuble  ,  pour  le  poursuivre  hypothécairement ,  puisque  le 
bordereau  qui  remplaçait  le  titre  primitif,  ne  conférait  qu'une 
action  personnelle.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû  ,  disait-il,  être 
poursuivi  comme  tiers  détenteur  :  par  suite  ,  aux  termes  de 
l'art.  2209,  le  domaine  de  Pata,  seul  hypothéqué,  devait  d'abord 
S3ul  être  saisi. 

Le  22  janv.  18i5,  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  a 
déclaré  la  saisie  régulière. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  qu'en  droit  et 
aux  termes  de  l'art.  2092,  C.C,  celui  qui  s'est  obligépersonnellement, 
est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, présents  et  à  venir; 

Attendu  que  Juhcl-Renoy,  débiteur  orij^inaire  de  la  créance  de  Louis 
Béranger,  est  obligé,  envers  ce  dernier,  pour  sa  part  et  portion  virile, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  la  veuve  Renoy,  sa  mère,  adjudicataire  des 
immeubles  dont  l'expropriation  avait  été  poursuivie  et  sur  laquelle  les 
bordereaux  de  collocation  furent  délivrés  ; — que  ledit  Juhel-Renoy 
est,  en  outre,  tenu  hypothécairement,  comme  ayant  recueilli,  dans  la 
succession  maternelle,  le  domaine  de  Pata,  frappé  de  l'hypothèque  de 
Béranger  ; 

Attendu  que  si  l'art.  733,  C.P.C.,  dispose  qu'à  défaut  par  l'adjudi- 
cataire d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu 
à  sa  folle  enchère,  il  n'a  pas  interdit  au  créancier,  porteur  d'un  bor- 
dereau exécutoire  de  collocation,  le  recours  à  tout  autre  moyen  légal 
d'exécution;  que  c'est  ce  quirésulle,  d'ailleurs,  de  l'art.  7l3  du  même 
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Code  qui,  en  permcllant  de  contraindre  l'adjudicataire  au  paiement 
des  frais  ordinaires  de  poursuite  oar  la  voie  delà  folle  enchère,  ajoute 
ininiédiatemcnt  :  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit  ;— que  deux 
voies  étant  ouvertes  à  Louis  Béranger  pour  obtenir  la  rentrée  de  sa 
créance,  il  lui  a  été  loisible  d'opter  pour  la  saisie  immobilière,  et  que, 
dans  la  cause  actuelle,  ce  mode  de  poursuite  était  plus  spécialement 
indiqué  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  de  Béranger  n'exerçait  pas,  en 
vertu  de  son  bordereau,  une  action  hypothécaire;  qu'il  agissait  comme 
créancier  chirographaire ,  ce  qui  exclut  l'application  de  l'art.  2209, 
ce.;— que,  d'autre  part,  le  domaine  de  Pata  ayant  été  adjugé  à  la 
veuve  Renoy,  pour  un  prix  inférieur  à  la  créance  du  saisissant,  il  a  pu, 
pour  assurer  le  paiement  intégral  de  cette  créance  ,  comprendre  dans 
la  saisie  un  second  immeuble,  le  moulin  de  La  Mouline  et  ses  dépen- 
dances;— Met  l'appel  au  néant. 

Du  4  mars  1845. — 4'  cli. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps. — Faillite.^ — Concordat. — Créance  civile. 

Le  failli  concordataire  ne  peut  être  condamné  par  corps  au 
paiement  des  dividendes  promis  et  échus  d'une  créance  civile.  Le 
concordat  n'apoint  nové  la  créance.  (C.Gomm.,  516;  L.  de  1832, 
art.  1.)  (1) 

(Worms  C.  Maret.) 

Le  sieur  Worms  étant  tombé  en  faillite ,  obtint  un  concordat 
par  lequel  il  s'obligea  à  payer  à  ses  créanciers  un  dividende  de 
25  p.  100,  par  cinquième,  d'année  en  année.  Maret,  créancier 
pour  des  travaux  de  maçonnerie,  d'une  somme  de  13,460  fr., 
admis  au  passif,  assigna  le  sieur  Worms  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  paiement  des  dividendes  échus.  I! 
demanda  la  contrainte  par  corps,  et  un  jugement  la  prononça. 

Appel  du  sieur  Worms,  fondé  sur  la  nature  civile  de  la  créan- 
ce, que  le  concordat  n'avait  point  novée. 

Arrêt. 

LaCocr;  — En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  Worms; 

Considérant  que  le  concordat,  qui  se  borne  à  accorder  au  failli  des 
leimes  ou  la  remise  d'une  partiede  la  dette,  n'opère  pas  novation;  qu'il 
laisse  subsister  le  titre  primitif  avec  les  effets  et  les  voies  d'exécution 
qui  y  sont  attachés  parla  loi  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  la  créance  de  Maret  avait  pour 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  n.  5!727. 
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cause  des  travaux  de  maçonnerie  par  lui  exécutés,  au  moins  en  |;rande 
partie,  sur  un  terrain  appartenant  à  AVorms  et  d'L'rtubic;    qu'il  n'est 

1)as  même  établi  que  ces  travaux  fussent  destinés  à  l'exploitation  de 
'industrie  des  propriétaires  ;  que  la  créance  n'avait  aucun  caractère 
.commercial;  qu'il  n'existe  dans  le  concordat  aucune  stipulation  spé- 
ciale qui  ait  pu  lui  imprimer  ce  caractère  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  les  premiers  juges  contre 
Worms; — Infiume. 

Du22juinl8i4.— 3«ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Enquête. — Reproches, — Avocat. — Instituteur. — Conseiller  municipal. 

— Notaire. 

0)1  ne  j) eut  reprocher  dans  tine  enquête,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  droit  à  leur  déposition,  l'avocat  de  la  partie,  l'institu- 
teur d'une  commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traitement  (1)  ,  le  con- 
seiller municipal  qui  donne  son  avis  sur  la  contestation  2},  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de  faux  (3). 

Aurêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant,  relativement  à  M^  Pilvesse,  5^  témoin  de 
l'enquête  principale,  et  à  Al'' Jchcime,  1'='^  témoin  delà  contre-enquête, 
que  leur  qualité  seule  d'avocats  de  la  partie  qui  invoque  lcurtémoip;nage 
ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  le  reproche  cotécoutre  eux; — Qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'admettre  leur  témoignage,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  reproche  coté  contre  le  7^  témoin  de  l'enquêle 
de  la  coranume  : 

Conïidérant  que  ISicolas  Adam  n'est  pas  même  l'instituteur  salarié ide 
la  commune  de  Briqucville-sur-AIcr; — Qu'ainsi  il  n'existe  aucune  rai- 
son d'écarter  ou  même  de  suspecter  sa  déposition  ; 

Quant  aux  reproches  cotés  contre  les  lîi*.  14®,  15*  et  16*  témoins  de 
l'enquête  delà  commune; 

Considérant  que  l'opinion  qu'ils  ont  pu  émettre  dans  le  conseil  nm- 
iiicipal  de  Briqueville-sur-^ier  ne  peut  équivaloir  à  un  certificat  donné 
sur  les  faits  du  procès,  et  (|ue  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter 
leurs  dépositions  d'une  manière  absolue;  que  seulement  il  y  a  lieu  de 
n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison; 

Quant  au  3^  témoin  de  la  contre-enquête,  ^1*=  Guiellot,  notaire  : 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  reçu  l'acte  dont  il  s'agit^  pour 
que  le  reproche  coté  contre  lui  soit  admis; — Qu'élaguer  le  témoignage 
des  notaires  qui  ont  reçu  les  actes  attaques  par  la  voie  de  l'inscription 


(i   Cass.,  30  mars  1836  (J.Av.,  t.  51,  p.  378). 

(2)  Cass.,  25jum.182G  (J.Av.,  t.  33.  p.  65). 

(3)  Bourges,  30  nov.  1830  (J.Av.,  t.  41,  p.  4Gi). 
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<îe  faux  ,  serait  souvent  se  priver  de  lumières  utiles  pour  la  découverte 
de  la  vérité  ;  —  Que  l'on  ne  cite  d'ailleurs  aucun  fait,  aucun  acte  qui 
puisse  faire  ranger  M*"  Guieilot  dans  la  classe  des  témoins  déclarés  re- 
prochables  par  la  loi  ;  —  Que  cependant ,  vu  les  circonstances  de  la 
cause,  il  y  a  lieu,  tout  en  déclarant  à  lort  le  reproche  coté  contre  lui, 
d'ordonner  que  sa  déposition  ne  sera  lue  que  sauf  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  ; 

Par  ces  motifs,"  dit  à  tort  le  reproche  coté  contre  Adam,  7*  témoin 
de  l'enquête  principale,  et  oruon>f.  cjuc  sa  dé])Osition  sera  lue  ;  dit  à 
tort  également  les  reproches  cotés  contre  les  5®,  13^,  li«  et  16^  té 
moins  de  l'enquête  principale,  l*^"^  et  3^  de  la  contre-enquête;  dit  que 
leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  néanmoins  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison. 

Du6aoùtl8U.— l"ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Péremption. — -Interruption. — 3Iise  au  rôle. 

La  mise  d'une  cause  au  rôle  général  interrom'pt  la  péremption 
d'instance.  (Art.  397,  399,  C.P.C.  (1). 

(Dalbavie  C.  N.)  —Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  que,  pour  qu'on  soit  admis  à  demander  la  pé- 
remption d'une  instance,  il  faut  aux  termes  de  l'art.  397,  C.P.C,  qu'il 
se  soit  écoulé  trois  ans  sans  poursuites  \ 

Attendu  que  la  partie  de  jl«  Dupré  excipe,  pour  repousser  la  de- 
mande en  péremption,  de  ce  que  la  cause  d'appel  a  été  inscrite,  à  sa 
diligence,  au  rôle  général,  le  idée.  18H,  sous  le  n°  380,  antérieure- 
ment à  la  demande  en  péremption  et  avant  que  le  moment  pour  la  for- 
mer iùt  arrivé,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par  Dalbavie-Laborie  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  nécessaire  pour 
plaider,  est  impérieusement  prescrite  aux  avoués  par  l'art. 55  du  règle- 
ment du  30  mars  1808,  constitue  un  acte  de  poursuite  dans  le  sens  de 
la  loi  ; 

Déclare  Dalbavie-Laborie  mal  fondé  dans  sa  demande  en  péremp- 
tion. 

Du27fcv.  18V5. -r«ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Surenchère.^ — Dixième. — Adjudication. — Intérêts. 
L' adjudicataire  sur  surenchère  du  dixième  ne  doit  les  intérêté 


[\)  Chauveau  sur  C.'inc,  quisl.  i4i0;  Rennes,  2  mors  1818  (  J.  Av.,  t.  18, 
p.  43o);.Montpel!ier.9ianv,  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  i68):  Cass,  14aoûl  1837 
(j.Av.,  t.  53,  p.  G84].—  Conlrà,  Toulouse,  5  fév.  1810  ^J.Av.,  t.l8,  p.  4-21). 
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de  son  prix,  qve  du  jottr  de  l' adjudication  prononcée  à  son  profit  : 
il  ne  doit  point  les  intérêts  du  prix  de  la  première  vente,  ù  dater 
du  jour  du  contrat.  (Art.  2183,  2188,  C.C;  838,  C.P.C.)  (1). 

(Le  marquis  de  Tanley  C.  N.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  contre  le  marquis  de  Tan- 
ky,  adjudicataire  de  biens  surenchéris  du  dixième,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'adjudication  ayant  eu  lieu  par  voie  de  suren- 
chère et  en  exécution  du  cahier  des  charjjes  de  la  première 
vente,  se  confondait  nécessairement  avec  cette  première  vente, 
et  ne  faisait  avec  celle-ci  qu'une  seule  et  même  chose  ;  que  c'é- 
tait ce  qui  résultait  de  l'art.  2188,  C.C.  ;  que  dès  lors  de  Tanley 
était  réputé  avoir  été  propriétaire  le  jour  de  la  première  vente, 
et  qu'ainsi  c'était  de  cette  époque  qu'il  devait  les  intérêts  de  son 
prix,  sauf  à  lui  à  répéter  contre  qui  de  droit  les  fruits  qui  avaient 
été  perçus  depuis  la  même  époque.  » 

Abrêx. 

La  Cour; — Considérant  que,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  où 
il  entre  en  jouissance  ,  et  où  il  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  ;  qu'il 
n'est  dérogé  à  ces  principes  ,  ni  par  les  dispositions  des  arl.  2185  et 
2188,  C.C;  ni  par  l'art.  838,  C.  P.  C,  pour  les  adjudications  qui  ont 
lieu  par  suite  de  surenchère  ;  qu'ainsi,  à  moins  de  sUpulation  contraire, 
l'adjudicataire  ne  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  ventes  ordinaires, 
les  intérêts  du  prix  que  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  ; 

Considérant  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges  n'a  fixé  l'entrée 
en  jouissance  de  l'adjudicataire  et  le  point  de  départ  désintérêts;  que 
dès  lors  les  parties  sont  régies  par  le  droit  commun,  et  que  le  marquis 
de  Tanley,  adjudicataire,  n'a  eu  le  droit  de  percevoir  les  fruits  ,  et  par 
suite,  n'est  passible  des  intérêts  qu'à  compter  de  l'adjudication  pronon- 
cée à  son  profit  ; 

Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  ju{;es  l'ont  condamné  à  payer  les 
intérêts  à  compter  de  la  vente  faite  à  Laine. 

Du3aoùtl8V4.  

COUR  ROYALE  DE  RORDEAIX. 

Exploit. — Matière  réelle. — Tenants. 

Un  exploit  de  demande  tendant  au  bornage  d'une  pièce  de  terre 
est  nul,  lorsqu'il  n  indique  pas  les  tetiants  et  abotitissants.  (  Vrl. 
Ci,  C.P.C.) 

Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir,  pour  le  faire  valider,  de 


(1)  V.  Biom,  lOjanv.  1820;  (:ass.,l4aoùt  1833  (J.Av.,  t.4o,  p.751).  Paris 
15  juili.  1837  (J.Ay.,  t.  54,  p.  241). 
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ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il  agit,  n'a  pas  hii-ménie  indiqué 
ces  tenants  dans  Vacte  de  vente. 

(Héritiers  de  Civrac  C.  Mademoiselle  jCourbin.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attend»  que  les  héritiers  béfiéficiairfs  de  Civrac,  qui  ont 
seuls  interjeté  appel  du  jugement  du  26  juill.  18H,  ne  prennent  pas 
de  conclusions  contre  la  commune  de  Saint-Jean-d'Illac;  qu'ainsi  la 
Cour  n'a  point  à  s'occuper  des  dispositions  de  ce  jugement  qui  con- 
cernent ladite  commune  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64,  C.P.C.,  les  exploits  d'ajourne- 
ment, en  matière  réelle  ou  mixte,  doivent  énoncer,  à  peine  de  nullité, 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  de  l'héritage  litigieux; 

Attendu  que  l'exploit  d'ajournement  du  19  juin  1843  ne  fait  con- 
naître aucun  des  tenants  et  aboutissants  de  la  pièce  de  landes  dont 
s'agit  au  procès  ;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  nul; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  héritiers  d'Arnaud-Courbin, 
pour  échapper  à  la  nullité  de  l'exploit,  soutiennent  que  les  héritiers 
de  Civrac  ne  peuvent  pas  être  écoulés  à  la  relever,  y  ayant  donné  lieu 
par  leur  fait,  en  n'indiquant  les  tenants  et  aboutissants  de  ladite  pièce 
<ie  landes ,  ni  dans  le  cahier  des  charges  qui  a  précédé  la  vente ,  ni 
dans  le  jugement  d'adjudication  qui  a  transmis  la  propriété  de  cette 
pièce  de  landes  à  Courbin  père;  que,  pour  se  convaincre  que  cette 
exception  des  héritiers  Courbin  manque  de  solidité,  il  suffit  de  remar- 
quer qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  pour  la  validité  d'une  vente,  l'in- 
dication des  tenants  et  aboutissants  de  l'héritage  vendu ,  tandis  que 
l'art,  6i,  C.P.C.,  exige,  pour  la  validité  de  l'exploit  d'ajournement,  en 
matière  réelle  ou  mixte,  l'énonciation  de  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  du  litige  5 

Emendant ,  annulle  l'exploit  d'ajournement  en  date  du  19  juin 
1843 ,  signifié  aux  héritiers  de  Civrac ,  à  la  requête  des  héritiers 
Courbin. 

Du  13  mars  1845.— 1'*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Ordre. — Règlement  définitif. — Interprétation.— Appel. 

L'on  ne  peut  se  pourvoir  que  par  voie  d'interprétation ,  devant 
le  tribunal ,  lorsqu'on  articule  que  le  règlement  définitif  n'est  pas 
conforme  aux  hases  adoptées  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les 
contredits.  Lairpel  n'est  pas  recevable  (I). 

(Lecoq  C.  Lecoq.) — Akkèt, 

La  Colr;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
qu'un  règlement  définitif  d'ordre  ne  pourrait  être  attaqué  par  la  voie 

(I)  V.  Limoges,  2  et  10  avril  1840  (J.Av.,  t.  38,  p.  430,  431).  V.  aussi 
J.  Av.,  t7,  v"  Ordre,  n"  43,  p.151;  n°141,  p.26-2  et  n"  103,  p.SGtj.— Confrà, 
Cass.,  9  avril  1839  (J.Av.,  t.  5G,  p.  366). 
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«le  l'appel  que  dans  le  cas  où  i!  pourrait  cire  considéré  comme  un 
jugement;  qu'il  est  impossible  de  lui  recojinailre  ce  caractère,  quand 
il  n'est  que  l'exécution  d'un  jugement  (|ui,  intervenu  sur  des  contredits 
à  l'ordre  provisoire,  a  déterminé  le  rang  des  créanciers; 

Que  si  ces  créancier?  prétendent  que  le  juge  chargé  d'exécuter  ce 
jugement  l'a  mal  interprété  ,  mal  appliqué  ,  c'est  au  tribunal  qui  l'a 
rendu,  et  non  à  la  (lour,  à  vérifier  ce  ([ui  en  est;  à  s'assurer  si  le  juge 
délégiié  a  exactement  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  et  s'il 
s'est  ou  non  conformé  aux  prcscrij)lions  qui  lui  ont  été  faites  ; 

onsidcrant,  dans  la  cause,  qiic  le  règlement  définitif  d'ordre,  dont 
est  appel,  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  jugement  sur  contredit ,  à  la 
date  du  6il  1.  18il,  le-jucla  fixé  le  rang  des  créanciers  et  déterminé 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient  collotpiés  ;  qu'Armand  Lecoq 
et  consorts  prétendent  que  ce  règlement  n'a  ))oint  réduit,  en  définitive, 
les  collocations  de  Paul  Lecoq,  du  montant  de  difTcrentes  sommes  in- 
diquées dans  ce  jugement;  que  dès  lors  l'appréciation  de  ce  règlement 
implique  nécessairement  la  connaissance  et  l'interprétation  du  juge- 
ment qui  appartient  exclusivement  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  d'où  la 
conséquence  que  l'appel  est  non  recevable,  ce  qui  dispense  d'examiner 
s'il  est  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  téclaue  l'appel  non  recevable,  et  condamne  Armand 
Lecoq  et  consorts  aux  déprns. 

Du  5  août  18i5.— 4"c!  . 


COUi\  liOYALE  DE  COLMAR. 

Appel. — Exploit  unique. — Nullité.  " 

On  ne  j^eirt  par  un  exploit  iniique  interjeter  appel  de  deux  ju- 
gements rendus  entre  les  mêmes  demandeurs  et  des  défendeurs 
différents.  (Art.i51  et  1030,  C.P.C.)  (1). 

(Vischer  C,  Vonbanck.)  —  Arrêt. 

La  Codr;  — Considérant  qv.e  l'acte  d'appel  du  l*""  fév.  18't2,  iuter- 
jetéà  la  requête  de  Léonard  l3ourcard- Vischer,  partie  de  Ritter,  porte 
sur  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  séant 
à  Altkirch,  le  28aoùt  1841;  que  le  premier  de  ces  deux  jugements  n'est 
intervenu  qu'entre  ladite  partie  de  Ritler  et  le  débiteur  Jacques  Hart- 
mann, taiili,  représenté  par  le  syndic  de  sa  masse,  ayant  M*  Nièger 
pour  avoué;  qu'Antoine  Vonbranck,  partie  de  Wilhelm,  n'était  pas  en 
cause  lors  de  ce  premier  jugement ,  lequel  a  cependant  prononcé  l'an- 
nulation de  l'adjudication  faite  le  7  ocl.  18(0,  au  prolil  dudit  Antoine 
Vonbanck;  ([ue  le  deuxième  de  cesjugements,  rendu  le  même  jour  par 
le  même  tribunal,  a  rejeté  la  demande  en  déguerpissement  formée  par 
ladite  partie  Wilhelm  contre  Jacques  Hartmann,  et  a  statué  sur  la 
demande  eu  garantie  formée  par  la  nume  partie  contre  celle  de 
Ritter;  v;ne  l'appel  de  ces  jugements  ne  pouvait  pas  être  valable 
ment  interjeté  par  un  seul  et  même  acte,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
intervenus    entre  les  mêmes  parties  ;  que  chacun   d'eux  portait  sur 


(1)  Colmar,  10  juiil.  i843 ',J..\v.,  t.  1345,  p.  170;. 


des  demandes  différentes  ,  bien  que  corrélatives  dans  leurs  consé- 
quences et  leurs  effets;  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  de  l'appe- 
lant, partie  de  Rittcr,  de  joindre  deux  causes  distinctes  et  jugées  sé- 
parcuient  entre  des  parties  différentes,  alors  qu'à  lajtislice  appartient 
exclusivement  le  droit  d'apprécier  la  conncxité  entre  deux  in.'^tauces, 
et  d'en  ordonner  la  jonction  pour  j  èlre  statué  par  un  seul  et  inèiue 
arrél  ;  que,  hors  les  cas  nommément  prévus  parla  loi,  l'appel  de  cha- 
que jugement  doit  être  interjeté  par  un  exploit  spécial  qui  forme  la  pre- 
mière partie  do  la  procédure  d'appel  ;  que  cet  appel  ne  saisit  la  Lour 
de  la  connaissance  du  litige  qui  lui  est  déféré  qu'autant  qu'il  est  régu- 
lier et  conforme  à  la  loi  ;  que  l'appel  du  premier  jugement  qui  a  statué 
sur  la  nullité  de  l'adjudication,  n'a  pu  èlre  valablement  interjeté  en- 
vers A'^onbanck,  qu'il  n'y  a  pas  été  partie;  que  la  circonstance  t|uece 
jugement  a  été  depuis  infirmé  par  l'effet  d'une  instance  spéciale  et  sé- 
parée, ne  peut  être  d'aucune  importance  quant  à  Vonbanck,  puisque 
ces  procédures,  postérieures  à  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  et  étrangères 
à  Vonbanck,  ne  peuvent  pas  lui  être  opposées  ni  couvrir  la  nullité  de 
rai)pel  interjeté  envers  lui  ; 

Considérant  que  l'art.  451,  C.P.C.,  prévoit  et  règle  le  seul  cas  au- 
quel il  est  permis  d'interjeter  appel  par  un  seul  et  même  acte  de  deux 
jugements;  que  ce  cas  concerne  le  jugement  préparatoire  dont  l'appel 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  déiinilif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement;  que,  dès  lors,  l'acte  d'appel  du  l^r  fév. 
18't2  étaiit  nul  et  de  nul  effet,  les  deux  jugements  du  28  août  1841  con- 
tinuent d'avoir  tout  leur  effet  quant  à  Vonbanck;  dès  lors  les  demandes 
en  garantie  formées  contre  lui  pour  le  cas  d'inlirmation  deviennent 
sans  objet  ; 

Declahe  l'appel  signifié  à  la  requête  de  Léonard  Bouicard-Vischer, 
le  i"^'  fév.  18î2j  à  Antoine  Vonbanck,  nul  et  de  nul  effet. 

Du  19juinl8U.— l^-^ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps. — Etranger.— Domicile  en  France. — Défaut  d'au- 
torisation.— Résidence. 

L'étranger  qui  7i  a  pas  été  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  Fran- 
ce, est  contraignable  far  corps,  dans  les  termes  de  l'art,  li  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  alors  même  qu'il  y  réside  depuis  longtemps, 
qu'il  y  est  marié  et  qu'il  y  a  levé  un  établissement  d'éducation. 
(Art.  13,  G.C.;  art.  li.  L.  1832.)  (1) 

(Dremmier  C.  Boivin.) 

Le  sieur  Boivin,  porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
Anglais,  et  endossé  par  le  sieur  Dremmier ,  Allemand  d'origine 
et  professeur  à  l'école  d'état-ninjor,  diri^jea,  faute  de  paiement, 


(1)  Paris,  2S août  lS4-2:C.oin-Deli5l'',  n,9S.  n.3;    Conlrà,  Cass.,  24avril 
1827  ;j.Av.,  t.  33,  p.  270). 
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des  poursuites  contre  ce  dernier.  Le  tribunal  de  commerce  le 
condamna  par  corps,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger  non  do- 
micilié. 

Appel,  du  chef  de  la  contrainte  par  corps.  Dremmier  se  pré- 
tendait domicilié  en  France  :  la  preuve  du  domicile  résultait , 
selon  lui,  de  sa  résidence  en  France  depuisplus  de  15  ans,  de  son 
mariaf^e  avec  une  Française,  de  ce  qu'il  possédait  un  établisse- 
ment d'instruction  à  Paris. 

On  lui  opposait  que  toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient 
remplacer  l'autorisation  qu'il  n'avait  pas  obtenue. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  louche  la  contrainte  parcorps  réclamée  contre 
Dremmier  en  sa  qualité  d'étranger; 

Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  que  Dremmier 
est  élranj^er  ; 

Qu'il  n'a  jamais  obtenu  du  roi  permission  d'établir  son  domicile  en 
France,  conformément  à  l'art.  13,  C.C. 

Que  la  résidence  même  prolongée  de  Dremmier  en  France,  la  créa- 
tion d'une  école  qu'il  dirige,  et  les  autres  faits  dont  il  apporte  la  preuve 
pour  être  déchargé  de  la  conlroiiile  par  corps,  ne  conslatent  que 
l'existence  d'un  fait,  savoir,  qu'il  réside  en  France,  mais  n'établissent 
pas  qu'il  ait  eu  en  France  un  domicile  légalement  autorisé,  lequel  seul 
pourrait  le  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  l'é- 
tranger non  domicilié,  à  raison  des  condamnations  qu'il  encourt;  — 
Confirme,  etc. 

Du5déc.  ISiV— i^ch. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Jugement  par  défaut.— Profit-joint. — Congé. — Opposition. 
Le  demandeur  peut  former  opposition  au  jugement  de  défaut, 
congé  pris  contre  lui,  sur  le  jugement  de  défaut  prof  t-joint.  (Art. 
153,  C. P.C.)  (1). 

(Colson  C.  Colson.) 

La  dame  Marie  Colson  forma  les  1 6  et  17  août  18i3,  une  de- 
mande contre  ses  trois  enfants,  devant  le  tribunal  civil  de  Metz. 
Deux  des  enfants  ayant  fait  défaut,  un  jugement  de  jonction  fut 
pris  le  31  aoijt  18i3.  Dans  l'intervalle  de  ce  jugement  à  l'é- 
chéance de  la  réassignation,  Marie  Colson  et  celui  des  enfants 
qui  avait  comparu  réunirent  leurs  intérêts  :  mais  ils  ne  compa- 
rurent point  à  laudience ,  au  jour  où  la  cause  fut  de  nouveau 
appelée.  Les  autres  défendeurs  prirent  alors  défaut  contre  eux. 
Ils  ont  formé  opposition. 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carre,  qurst.  632.— Colmar,  18  juill.  182C  (J.Av.,  1.83» 
p.  86);Toulouse,  26  avril  1820  (J.Av.,  1. 15,  p.  312). 
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Les  défendeurs  ont  demandé  qu'elle  fût  déclarée  non  rece- 
vablc,  aux  termes  de  l'art.  153,  C.P.C.;  maisun  jugement  du  2 
août  18V4  a  rejeté  leurs  prétentions. 

Appel. 

arr£t. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  l'une  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public,  est  que  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  ouï;  d'où 
est  résultée  cette  autre  règle  selon  laquelle  l'opposition  à  un  jugement 
rendu  par  défaut,  est  rccevable,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  dans  les  for- 
mes et  délais  prescrits  parla  loi; 

Attendu  néanmoins  que  dans  le  but  de  prévenir  les  contrariétés  de 
jugements  entre  les  divers  défendeurs,  le  législateur  a  voulu  dans  l'art. 
153,  G. P.C.,  que  si  de  deux  ou  plusieurs  par'ies  assignées,  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  fût  joint,  et  f(ue  le  ju- 
gement dejonclion  fût  signifié  à  la  |)aiiie  défaillante  par  un  huissier  com- 
mis, et  par  exploit  coiitcnant  assignation  au  jour  auquel  la  cause  se- 
rait appelée,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  qui  ne 
serait  plus  susceptible  d'opposition; 

Attendu  que  celle  mesure  qui  pourrait  être  prise  sans  inconvénient 
contre  les  parties  assignées  ,  c'est-à-dire  contre  les  défendeurs  et  être 
étendue  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  ou  non  comparu  dans  le  défaut 
profil-joint,  et  dans  celui  qui  a  statué  sur  le  fond  après  vérification  des 
conclusions  du  demandeur  qui  ne  doivent  être  accueillies,  conformé- 
ment à  l'art.  130,  C.P.C.,  qu'aulaul  qu'elles  sont  justes  et  bien  vérifiées 
n'aurait  pu  être  appliquée  sans  de  graves  inconvénients  au  demandeur 
unique  qui  aurait  laissé  suivre  le  jugement  de  défaut  profil-joint  par  lui 
obtenu,  d'un  jugement  de  congé-uéfaut  rendu  contre  lui  à  la  de- 
mande des  défendeurs,  puisque  c'eût  été  priver  toutes  les  parties,  dont 
les  prétentions  ne  seraient  point  vérifiées  avant  le  jugement,  qui  se 
borne  à  constater  l'abandon  présumé  que  le  demandeur  eût  fait  de  son 
action  et  à  donner  contre  lui  aux  défendeurs  congé-défaut  _,  priver 
toutes  lesdites  parties  d'un  premier  degré  de  juridiction;  que  d'ailleurs 
l'opposition  étant  de  droit,  la  disposition  législative  qui  la  prohibe  doit 
être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite; 

Attendu  dès  lors  que  le  jugement  obtenu  par  la  veuve  Jeanront,  le 
31  août  18^3,  ne  peut  être  opposé  ni  à  elle  ni  à  François  Jeanront  qui 
est  à  ses  droits,  pour  faire  considérer  à  leur  égard  comme  contradic- 
toire le  jugement  de  défaut  congé  obtenu  coistre  eux  à  l'audience  du- 
dit  jour29  mars  dernier;  que  la  Cour  de  Rouen  l'a  décidé  ainsi  dans 
une  espèce  identique,  par  arrêt  du  30  août  18'(-2; 

Qu'ainsi,  l'opposition  dont  il  s'agit  est  recevable  en  la  forme  ;  -^ 
Confirme. 

Du  2ï  déc.  18ii. 


COUR  ROYALE  DE  DIJOxN. 

Exploit. — Parlant  h —  Portier. — Nullité. — Désislemect. 

Un  exploit  peut  cire  annulé,  lorsqu'il  mentionne  que  la  copie  a 
été  remise  au  maire,  sans  mentionner  qu'elle  a  été  préalablement 
Lsis.  37 
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offerte  an  portier,  en  l'absence  de  la  partie,  et  aux  autres  voisins 
qui  ont  refuse.  i^rA.6S,C.V.C.){l) 

Celui  qui  accepte  le  désistement  d  un  acte  a  appel,  ne  se  rend 
pas  non  recevabie  à  opposer  la  nullité  d'un  nouvel  exploit  fait 
précédemment,  surtout  lorsqu'il  a  fait  des  réserves.  (Art.  VOT, 

C.P.G.) 

(Desfrancis  C.  Lutaud.)— Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  l'exploit  d'appel  du  22  mai  18H, 
constate  que  rinlimé  était  absent  de  son  domicile,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques ,  mais  qu'il  existait  un  portier  à  la  maison  dans  laquelle  il 
habitait;  que  cependant  l'huissier,  en  reconnaissant  ce  fait,  n'a  ni  of- 
fert la  copie  à  ce  portier,  ni  conslalé  son  refus  de  la  recevoir  ;  que  de 
là  suit  qu'en  laissant  au  maire  la  copie  de  l'exploit,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  il  ne  s'est  pas  conformé  a.ix  dispositions  de  l'art.  08, 
C.P.C.,  et  (;uo  dès  lois  col  exploit  doit  cire  déclaré  nul  ; 

Considérant  que  c'est  d'aulanl  plus  le  cas  de  le  décider  de  la  sorte, 
qu'il  est  constaté  que  Lulaud  contribuait  au  paiement  du  portier,  et 
que  par  suite  ce  dernier  devait  être  encore  sous  ce  rapport  considéré 
comme  son  serviteur  ; 

Considérant  que  l'acceptation  d'un  désistement  étranger  à  la  ques- 
tion de  nullité  soulevée  ^  et  même  avec  réserve  de  faire  valoir  tous 
moyens  de  nullité  contrerapi)el,  n*a  pas  pu  priver  Lutaud  du  droit  de 
proposer  la  nidlité  qu'il  fait  valoir  en  ce  moment; 

Par  ces  motifs,  uKCLAnE  nul  et  de  nul  elicl  l'exploit  d'appel  du  sieur 
Desfrancis,  à  la  date  du  22  mai  1854. 

Du  2'i-  août  1844.— Ir^  ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  METZ. 

Tribunal  de  commerce. — Compétence. — Facture. — Paiement. 

Le  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises  expédiées  sur 
facture  indiquant  un  lieu  de  paiement ,  emporte  refus  d'accepter 
la  juridiclion  du  tribunal  de  ce  lieu  :  le  demandeur  ne  peut  donc 
actionner  devant  ce  tribunal,  sans  utie  stipulation  spéciale.  (Art. 
420,  C.P.C.) 

(Virlet  C.  Briquet.) — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  renfermées  aux  2*  et 
3"  §  de  l'art.  420,  C.P.C. ,  sont  exceptionnelles  du  droit  commun  qui 
veut  que  tout  défendeur  soit  assigné  devant  la  juridiclion  domiciliaire  ; 

Que  ce  caractère  exceptionnel  impose  aux  juges  toute  réserve  dans 
l'application  qu'ils  sont  appelés  à  faire  de  ces  mêmes  dispositions  ; 

Déplus,  qu'en  matière  de  paiement  la  règle  commune  est  encore, 
que  c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que  le  paiemect  doit  être  fait,  à 
moins  qu'un  autre  lieu  n'ait  été  indiqué  par  la  convention  ; 


(t)  Rouen,  5]anv.  1814  (J.Av.,  t.l3,  p,  40),  Paris,  9  doy.  1830  (J.Av., 


40,  p.  26^2.) 
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Attendu  en  fait  que  Virlet  Fournier  qui  a  traité  à  Saint-Dizier 
(Haute-Marne)  avec  Ikiquet  de  la  vente  d'une  partie  de  vermicelles, 
néjustitie  pas  avoir  stipulé  lors  de  la  convention  que  le  prix  eu  serait 
payable  à  Metz; 

Qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  ce  qui,  quant  à  ce  contrat,  se  serait 
passé  postérieurement  entre  les  parties  ; 

Considérant  que  Virlet  représente  bien  la  facture  par  lui  adressée  à 
Briquet,  énonçant  paiement  à  Metz  ; 

Mais  que  l'acheteur  ne  saurait  se  trouver  obligé  par  cette  mention 
qu'autant  qu'elle  aurait  reçu  de  sa  part  acquiescement  au  moins  tacite; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  refusée  par  le  destinataire  et  en 
donnant  pour  motif,  qu'elle  n'est  point  dans  les  conditions  voulues; 

Que,  quelle  que  soit  la  solution  à  donnera  la  difficulté  élevée,  il  faut 
dire  que  le  refus  fait  par  Briquet  de  prendre  livraison  de  ladite  mar- 
chandise, par  conséquent  d'en  payer  le  prix,  a  laissé  sans  acceptation 
aucune,  même  tacite,  la  stipulation  exprimée  par  ^'irlet  dans  safacture; 

Qu'en  refusant  l'envoi ,  le  destinataire  ne  pouvait  avoir  encore  à 
s'expliquer  sur  l'accueil  qu'il  entendait  faire  à  la  prétention  de  son 
vendeur  d'être  soldé  à  son  propre  domicile,  et  rien  n'établissant  d'ail- 
leurs, en  l'espèce  ,  que  ce  dernier  lieu  ait  été  désigné  lors  de  la  con- 
vention comme  étant  celui  où  le  paiement  devait  être  effectué; 

Attendu  enfin  que  le  demandeur  au  principal  n'excipe  d'aucune  opé- 
ration antérieure  avec  le  défendeur ,  qui  viendrait  comme  précédent 
appuver  les  termes  de  ladite  facture  ,  le  tribunal  se  déclare  par  ces 
motifs  incompétent. 

Du  4  déc.  1844. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Tribunal  de  commerce. — Péremption  d'instance. 

La  péremption  d'instance  est  admissible  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  (Art.  397,  C.P.C.)  (1) 

(Syndics  Perrault  C.  Ruffier.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'instance  dont  la  péremption  est  deman- 
dée a  été  introduite  par  Ruffier,  le  13  janv.  1S29,  et  renvoyée  avant 
faire  droit  par  le  tribunal  devant  le  juge-commissaire  de  la  faillite  • 

Que  le  14  fév.  suivant,  ledit  Ruffier  a  fait  sommation  au  syndic'Per- 
rault  Lecomte  etcomp.,  de  se  présenter  devant  M. le  juge-commissaire- 

Attendu  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée  le  23  juill.lSiO- 
que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  le  14  fév.  1829,  il  n'y  a 
eu  aucun  acte  de  procédure; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  397,  C.  P.  C.,  toute  instance  est 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  • 

Que  cette  disposition  est  conçue  dans  des  termes  généraux  absolus- 


(1)  Chauveau  sur  Carré,  çî/es/.UH;  Amiens,  28  juin1826  (J.  Av.  t  32 
p.  14);  Bastia,  26  fév. 1834  :J.  Av.,  t.48,  p.  223^;  Cass.,  21  déc.  1836  (J.  Av.! 
t.51,  p.  705).— Contra,  Rouen,  IG  juill.  1816  (J  Av.,  t.  22,  p.  346). 
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qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  celle  spéciale  aux  tribunaux  de 
commerce;  qu'elle  se  concilie,  au  contraire,  avec  l'esprit  quia  pro<idé 
à  l'instilulion  de  la  juridiction  consulaire,  devant  laquelle  les  actions 
doivent  être  promptes  cl  brièvement  juj:;ces  ;  qu'il  est  donc  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  d'obliger  les  jusiicinbles  à  réclamer,  avant  l'expira- 
lion  du  délai  de  trois  années,  la  solution  des  instances  par  eux  intro- 
duites; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  péremption  n'a  été  couverte  par  au- 
cun acte  de  procédure  ; — Co>fiume. 

Du  12nov.  18U.— 2'ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compétence.  —  Reddition  de  compte. — -Tribunal   étranger, — Acte 
commercial. — Liquidateur  de  succession. 

Lart  527,  C.P.C.,  n  est  pas  applicable  au  cas  où  un  comptable 
a  été  commis  par  un  tribunal  éiranrjcr;  on  peut  alors  actionner  le 
comptable  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande intentée  contre  le  liquidateur  d'une  succession,  au  sujet 
d'un  acte  commercial.  (Art. 632,  C.Gomm.) 

(Dougados-Cailhivc  C.  Barthés.) 

Le  sieur  John  David,  originaire  de  Bordeaux,  s'était  établi  à 
Caves,  dans  l'île  Saint-Domingue,  et  y  avait  levé  une  maison  de 
commerce.  Il  mourut  en  Franco,  pendant  un  voyage ,  après 
avoir  nommé  les  sieurs  Delmas  et  Dougados ,  liquidateurs  de  sa 
succession.  Le  tribunal  de  Cayes  confirma  les  sieurs  Delmas  et 
Dougados  dans  leur  qualité,  et  les  autorisa  à  faire  tous  les  actes 
de  liquidation.  Plus  tard  ,  ils  s'établirent  en  France.  Dougados 
fixa  son  domicile  dans  le  déparieiuent  du  Tarn.  Le  sieur  Barthés, 
créancier  de  la  succession  l'assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Castres,  lieu  de  son  domicile,  en  reddition  de  compte 
de  la  liquidation  de  la  succession.  Le  sieur  Dougados  demanda 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Cayes,  par  application  de 
l'art.  527,  C.P.C.  Dans  tous  les  cas,  il  opposa  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce,  puisqu'il  s'agissait ,  disait-il,  d'une  de- 
mande relative  à  la  liquidation  d'une  succession.  Mais  le  tribu- 
nal retint  la  cause. 

Appel  de  Dougados. 

AnRÊT. 

La  Cocu; — Sur  la  compétence  : 

Attendu  (jue  les  règles  posées  parles  art.  527  et  59,  C.P.C,  sur  le 
choix  du  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  une  demande .  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  choisir  entre  les  tribunaux  fran- 
çais, et  n'ont  aucunement  pour  effet  de  contraindre  un  Français  ;  que 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  être  exé- 
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entés  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  français,  après  examen  du  fond  ;  qu'il  y  aurait  donc  un  cir- 
cuit inutile  d'action  à  passer  d'abord  par  un  tribunal  étranger  pour  re- 
venir plaider  devant  une  juridiction  française  :  qu'aussi  l'art.  15,  C.C., 
a  l-il  posé  le  principe  général  que  le  Français  est  justiciable  des  tri- 
bunaux de  France,  à  raison  des  obligations  contractées  par  lui  en 
France  ou  à  l'étranger,  même  envers  un  étranger; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Castres  est  celui  du  domicile  du  défen- 
deur; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  entre  négociants  pour  acte  réputé 
commercial ,  c'est-à-dire  pour  engagements  résultant  de  la  gestion  d'une 
liquidation  de  société  de   commerce  par  un  négociant  nommé  liquida- 
teur; que  la  juridiction  consulaire  était  donc  compétente. 
Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence; 

Du  25  juin  18i5— i^-^ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Société  de  commerce. — Clause   compromissoire. — Arbitrage  forcé. — 
Prorogation  de  juridiction. 

Lart.  1006,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  à  l'arbitrage  forcé. 

En  conséquence,  est  valable  la  clause  compromissoire  par  la- 
quelle les  associés  stipulent  que  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront surgir  entre  eux ,  à  l'occasion  d'une  société  commerciale^ 
seront  soumises  à  un  ou  plusieurs  arbitres. 

lien  est  ainsi,  alors  même  que  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort  et  comme  amiables  compositeurs  (Art. 
1006,  C.P.C;  art.  51,  G.Comm  )  (1) 

(Mauméjan  C.  Marsault.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1006,  C.P.C.  d'a- 
près laquelle  le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  les  objets 
en  litige,  dérive  de  ce  principe^  qu'eu  matière  ordinaire,  la  juridiction 
des  tribunaux  étant  le  droit  commun  et  l'arbitrage  une  exception  dé- 
rogatoire ,  cette  dérogation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  objets 
précis  et  déterminés,  et  ne  peut  porter  d'une  manière  générale  sur 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties,  même 
à  l'occasion  d'un  contrat  ou  d'une  entreprise  indiquée  ; 

Qu'au  contraire,  en  matière  de  société  commerciale,  l'arbitrao^e 
étant  de  droit  commun  et  forcé,  toutes  les  contestations,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  associés  pour  raison  de  la 
sociétéj  doivent,  aux  termes  de  l'art.  31,  C.Coinm.  ,  être  jugées  par 


(1)  La  jurisprudence  annulle  la  clause  compromissoire,  en  matière  d'arbi- 
Irape  volontaire;  mais  elle  manquerait  rîa  base,  si  on  voulait  l'appliquera 
i'arbilrage  forcé.  Voy.  siir  la  vali'Jllé  de  Cette  clause,  Chauveau  sur  Carré, 
<7ues<.  3274;  Cass.,10juin  1843,  et  nos  obiervalions  (J.Av.,  t.65  p.  419)' 
Rouen,4déc.  1843  (J.Av.,  t.  G7,  p.l68j;  Grenoble,  14  nov.t843  (J.Ày.  1.6"! 
p.  171).  Voy.aussi(J,.4.v.,t.  67,  p.  50, 104,  158). 


{  582  ) 
des  arbitres  ,  d'où  la  conséquence  que  l'art.  1006  ,  C.P.C.,  n'est  pa* 
applicable  à  celte  matière,  et  que  les  associés  ne  contreviennent  à  au- 
cune disposition  de  la  loi,  lorsque,  soit  dans  un  compromis,  soit  dans 
l'acte  social  lui-même,  ils  stipulent  que  toutes  les  contestations  mues 
ou  à  mouvoir  entre  eux  à  raison  de  la  société  seront  jugées  par  un  ou 
plusieurs  arbitres; 

Qu'une  telle  clause  n'est  que  la  consécration  surabondante  de  l'ob- 
ligalion  à  laquelle  la  loi  les  soumettait  de  plein  droit  ; 

Qu'il  importe  peu  ([ue,  dans  le  même  acte,  les  parties  aient  déclaré 
vouloir  s'en  rapporter  à  un  seul  arbitre  et  lui  aient  donné  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  sans 
ctre  tenu  de  suivre  les  règles  de  droit  et  comme  amiable  compositeur; 
Qu'en  cela,  elles  n'ont  (ait  qu'user  d'une  faculté  qui  n'est  prohibée 
par  aucune  disposition  du  Code  de  commerce  ,  et  qui  se  trouve  ,  au 
contraire,  implicitement  consacrée  par  l'art.  52  de  ce  Code  j 

Qu'enlin ,  de  ce  que  les  pouvoirs  ordinaires  des  arbitres  ont  été 
étendus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'arbitrage  a  toujours  été  obli- 
gatoire clans  son  principe,  et  que  dès  lors  le  compromis  qui  l'a  précé- 
dé n'a  pu  être  soumis  à  la  restriction  imposée  par  l'art.  1006,  C.P.C. 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  que  le  traité 
intervenu  entre  Mauméjan  et  Marsault  a  constitué  une  société  com- 
merciale, et  que  le  contraire  n'est  pas  sérieusement  contesté; 
Attendu  que  les  dépens  sont  â  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
Par  ces  motifs,  démet  Marsault  de  son  opposition  envers  son  pré- 
cédent arrêt  de  défaut,  du  7  février  dernier,  et  le  condamne  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  2  mai  1845. — Ch.  som. 


COUR  KOYALE  DE  TOULOUSE. 

Enquête. — Reproches. — Commune. — Intérêt  personnel. 

Les  habitants  d'une  commune iieuvent  être  reprochés  dans  une 
enquête,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  con-~ 
testation  soutenue  par  la  commune.  (Art.  283  ,  C.P.C.)  U) 

(Maire  de  Fos  C.  Nougués  et  héritiers  Lacaze.) 

Le  sieur  Lacaze,  héritier  de  M.  Binos  de  Caubous,  donna  le 
13  oct.  1813,  en  échange  d'une  propriété  appartenant  à  la  com- 
mune de  Fos,  une  pièce  de  terre  dépendant  d'un  domaine  dit  du 
Plau-d'Arem  ;  et  contrat  fut  passé  avec  le  maire  et  onze  des 
principaux  habitants,  sans  aucune  formalité. 

Le  16  juin.  1841 ,  le  maire  de  Fos  actionna  le  sieur  Nougués, 
acquéreur  du  sieur  Lacaze,  en  délaissement  d'une  pelouse  con- 
tiguë  à  la  pièce  achetée,  et  dont  il  disait  la  commune  proprié- 
taire, par  prescription  trentcnaire. 


fl)  Cas».,  30  mars  1836  (J.Av.,  t. 50,  p.  378);  Limoges,  S  mars  1838  CJ. Av., 
t.65;  p.  418);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1101  ter. 
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Le  25  mars  18'î-2 ,  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  rendit  un  ju- 
gement qui  admit  la  commune  à  prouver  par  témoin  sa  posses- 
sion. 

Plusieurs  des  témoins  cités  à  la  requête  du  maire  étaient  pro- 
priétaires et  habitants  de  la  commune  :  ils  furent  reprochés  et  le 
15janv.  ISi't,  le  tribunal  admit  les  reproches. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  reproches  dirigés  par  le  sieur 
Nougués  contre  les  témoins  de  la  première  enquête  elle  neuvième  té- 
moin de  la  prorogation  d'enquête,  tous  lesquels  sont  habitants  de  la 
commune  de  Fos  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  283,  C.P.C.,  ne  sont  pas  limi- 
tatives, mais  seulement  indicatives;  qu'en  règle  générale  ,  nul  ne  peut 
rendre  témoignage  dans  une  cause  où  il  a  un  intérêt  personnel  ;  que,  si 
ce  principe  était  appliqué  d'une  manière  trop  absolue  dans  les  contes- 
tations qui  intéressent  les  communes,  celles-ci  seraient  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  justifier  leurs  droits  au  moyen  delà  preuve  testi- 
moniale; mais  qu'il  j  a  lieu  de  distinguer,  dans  les  procès  soutenus  par 
les  communes,  le  cas  où,  s'agissant  d'un  objet  joui  administrativemenf, 
les  habitants  produits  comme  témoins  sont  seulement  intéressés  ut 
univsrsi,  et  d'une  manière  indirecte,  de  celui  où  l'objet  du  litige  n'étant 
pas  possédé  d'une  manière  administrative,  mais  bien  joui  réelle- 
ment par  chacun  des  habitants,  ceuï-ciont  individuellement  un  intérêt 
personnel  et  direct  à  ce  que  la  commune  triomphe  dans  ses  préten- 
tions; que,  dans  le  premier  cas, les  habitants  peuvent  être  admis  comme 
témoins;  dans  le  second,  ils  doivent  être  repoussés. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contestation  porte  ,  non  pas  sur  un 
terrain  complanté  de  châtaigniers  dans  toute  son  étendue,  et  qui  se- 
rait seulement  susceptible  d'être  affermé  dans  l'intérêt  delà  commune, 
mais  bien  sur  une  contenance  assez  considérable  dont  une  partie  est 
destinée  à  la  pâture  et  l'autre  se  trouve  en  état  de  châtaigneraie;  que 
ce  fait  résulte  des  termes  de  l'exploit  introduclif  d'instance  et  de  l'en- 
quête où  l'on  voit  que  le  terrain  en  litige  a  souvent  servi  à  la  dépais- 
sance  des  bestiaux,  même  depuis  la  plantation  des  châtaigniers;  qu'il 
suit  de  là,  que  les  habitants  de  Fos  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
au  procès,  car  si  la  commune  obtenait  gain  de  cause,  chacun  d'eux 
aurait  le  droit  de  profiter  immédiatement  des  fruits  d'une  partie  dudil 
terrain  en  y  exerçant  chaque  jour  le  pâturage;  qu'il  s'agit  là  pour  eux 
d'un  intérêt  du  premier  ordre,  car  le  nourrissage  des  bestiaux  est  un 
de  leurs  principaux  moyens  d'existence;  que  dès  lors  le  reproche  for- 
mé par  le  sieur  Nougués  se  trouve  fondé  et  qu'ily  a  lieu  de  l 'accueillir  j 
MET  l'appel  au  néant  avec  dépens. 

Du  1^^  juill.  18i5.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Désistement. — Acceptation. — Incapable. 
Le  désistement  peut  être  accepté,  aux  termes  de  la  loi,  par  acte 
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d'avoué  à  avoué  :  cependant  la  partie  qui  y  a  intérêt  est  fondée  à 
en  demander  acte  par  jugement  ou  arrêt,  surtout  lorsque  la  partie 
qui  se  désiste  est  un  incapable.  (Art.  402,  403,  C.P.C.)  (1) 

(Commune  de  Cornus  C.Fcrradou.) — Arrêt. 

La  Codr;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  402  et  403,  C.  P.  C,  il 
est  faciillalif  aux  parties  d'accepter  le  désistement  notifié  ; 

Que  ce  n'est  qu'en  cas  de  l'acceptalion  que  le  désistement  produit 
i»es  eil'els,  cl  que  lorsque  l'acceptation  est  refusée,  le  désistement  est 
sans  ellet  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Cornus  ne  pouvant  pas  accepter  le  dé- 
sistement du  sieur  Ferradou,  à  raison  de  son  état  de  minorité,  il  j  a 
lieu  de  le  considérer  comme  non  avenu,  mais  toutefois  en  donnant  acte 
à  la  commune  de  son  insistance  ; 

Attendu  que  ce  désistement  est  la  reconnaissance  formelle  du  bien- 
jugé  du  jugement  entrepris  sur  Tappcl  parle  sieur  Ferradou,  qui  ne  se 
présente  pas  d'ailleurs  pour  soutenir  son  apficl  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens; 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  à  la  commune  de  Cornus  du  désistement 
notifié  au  nom  du  sieur  Ferradou  ;  ce  faisant  uÉaiEX  Ferradou  de  soa 
appel. 

Du  31  mars  18V5.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Incompétence  ratione  personœ.  —  Exception.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

L'incompétence  ratione  personœ  est  couverte  par  les  conclu- 
sions au  relaxe  prises  devant  le  tribunal  et  par  le  renvoi  devant 
un  commissaire. 

Spécialement,  lorsque  celui  sur  qui  est  tirée  une  lettrede  change, 
est  actionne  en  garantie  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son 
domicile,  parle  tireur,  qui  prétend  avoir  fait  provision  par 
compte -courant,  il  doit  proposer  l'exception  d'incompétence  in 
limine  litis.  (Art.  168,  169,  C.P.C.)  (2) 

(Revol  C.  Lezat.) 

■^  Par  exploits  des  29  avril  et  7  mai  1842,  les  sieurs  Sentis  et 
Cabos  firent  assijjner  le  sieur  Lezat,  négociant  de  Toulouse,  et 
le  sieur  Revel,  bijoutier  à  Paris,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  pour  se  voir  condamner  solidairement,  au  paic- 


(1)  y.  dans  ce  sons,  Tonlousfi,  30  janv.  1830  (JAv.,  t.  ^9,  p.77);  2G  nov. 
lS3i,  (J.Av.,  t.  4S,  p.  308);  19  fév.  183ij  (J.Av.,  l  5-2,  p.I-28).-Co>Urà.  GiC- 
nol)ie,  7  fcv.  ^i^34,  (J.Av.,  t.  52,  p. 128,;  Cbauveausur  Carré,  quest.  Ho'J. 

(2)  Chauvcau  sur  Carré,  quest. 110. 
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ment  d'une  lettre  de  chanf^e  de  2,1G0  francs,  tirée  par  Lezat  sur 
Revol,  et  dont  les  demandeurs  étaient  porteurs. 

Le  7  mai ,  le  sieur  Lezat  fit  assigner  Kevol  en  garantie  ;  la 
cause  portée  cà  l'audience  du  6  juin,  les  demandeurs  se  désis- 
tèrent de  leur  action,  ayant  été  désintéressés  par  Lezat.  Mais  ce 
dernier  conclut  à  la  garantie  contre  Revol,  qui  conclut  au  re- 
laxe. Le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  un  juge-commis- 
Sciire. 

Le  rapport  dressé,  Lezat  fit  assigner  de  nouveau  Revol  de- 
vant le  tribunal.  Revol,  opposa  l'incompétence,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Mais  le  tribunal  déclara,  par  jugement  du  28  mars  18i3,  que, 
Tincompétence  avait  été  couverte  par  les  défenses  au  fond. 

Appel  fondé  sur  ce  que  les  conclusions  au  relaxe  n'avaient 
pu  couvrir  l'incompétence,  puisque  la  demande  en  condamna- 
tion au  paiement  de  2,1  GO  fr. ,  pour  solde  du  compte,  n'avait 
été  formulée  qu'après  la  signification  du  rapport  et  dans  les  con- 
clusions prises  lors  de  la  nouvelie  audience. 

Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu  ,  surin  demande  en  incompétence  dirigée  par 
Revol  contre  le  jnircment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse, que  le  sieur  Revol  a  été  assigné  par  Cabos  et  Sentis  devant  ledit 
tribunal,  en  paiement  d'une  dette  solidaire  contractée  par  lui  et  Lezat; 
que  Lezat  à  son  tour  a  assigné  ledit  Revol  en  garantie  devant  le  même 
tribunal; 

Attendu  que,  si  le  défendeur  avait  des  raisons  de  croire  que  la  de- 
mande en  garantie,  dirigée  contre  Lezat ,  n'était  engagée  que  pour  le 
soustraire  à  ses  juges  naturels  ,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  il  devait  proposer  son  exception  in  Ihninc  Utis  ;  que  c'est 
vainement  qu'il  prétend  aujourd'hui  que,  relativement  à  ces  deux  ac- 
tions, il  ne  pouvait  demander  que  son  relaxe  ;  que,  plus  vainement  en- 
core, il  soutient  que  la  demande  ayant  changé  de  nature,  il  a  été  à 
temps  de  former  sa  demande  en  incompétence  lors  du  jugement  dont 
est  appel;  qu'en  effet,  il  devait  demander  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels,  à  l'époque  où  la  demande  en  garantie  fut  formée  ,  puisqu'il 
allègue  que  cette  demande  en  garantie  n'avait  été  formée  que  pour  le 
soustraire  à  leur  juridiction;  que,  d'un  autre  côté,  la  demande  actuelle 
est  absolument  la  même  que  la  demande  originaire ,  qu'elle  en  est  la 
suite  et  la  conséquence;  que  dès  lors,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  dû 
proposer  son  déclinatoire  avant  toute  défense  au  fond,  sans  proposer 
son  exception,  lorsque  le  tribunal  renvoya  les  parties  devant  un  com- 
missaire; qu'il  résulte  de  sa  correspondance,  c'est-à-dire  des  premières 
lettres  écrites  par  lui,  qu'il  acceptait  le  commissaire  nommé,  puisqu'il 
lui  envoyait  des  renseignements  pour  que  ce  dernier  pût  être  fixé  sur 
l'illégilimité  de  la  demande  qui  avait  été  dirigée  contre  lui;  que,  d'a- 
près toutes  ces  considérations  ,  il  s'élève  contre  ledit  Revol  une  lin  de 
non-recevoir  qui  doit  faire  rejeter  sa  dcmand/î  en  incompétence  ; 

Farces  motifs,  démet. 

Du  7  juin  18V5.— 3<=ch. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Compromis. — Sentence  arbitrale. — Dépôt. — Délai. — Nullité. — Fin  de 
non-recevoir. 

Lorsqu'une  fiirtie  a  volontairement  pris  part  aux  actes  d'in- 
struction faits  far  un  arbitre,  en  dehors  des  termes  du  compro- 
mis, elle  est  non  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence 
far  ce  motif. 

Le  jour  du  compromis  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  trois  mois 
imparti  aux  arbitres  pour  rendre  la  sentence  :  ce  délai  doit  du 
reste  se  compter  de  quantième  à  quantième.  Il  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  déposer  la  sen- 
tence, et  qui  du  reste  7i' est  fas  prescrit  à  peine  de  nullité.  (Art. 
1007,  1020, 1027, 1028 ,  1030.)  (1) 

(Frégaville  C.  Frégaville.) — Arbêt. 

La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  primilivement,  il  n'a  été  question  entre  les  parties 
que  de  leurs  différends  touchant  la  succession  maternelle,  l'arbitre 
qu'elles  ont  nomme  a  reçu  le  mandat  formel  de  statuer  sur  les  compen- 
sations qu'elles  ponrraienl  respeclivcmenl  s'opposer  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  Jcan-Iîaptiste  Frégaville  débiteur  envers 
ses  frèics  de  la  rcsliliilicn  des  fruits  des  biens  paternels  ,  l'arbitre  a 
statué,  conformément  à  son  mandat,  sur  la  compensation  opposée  par 
les  intimés  à  l'appelant  déjà  reconnu  créancier  de  la  succession  de  la 
mère  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  même  dans  l'hypothèse  où  l'arbitre  aurait 
statué  hors  des  termes  du  compromis ,  l'appelant  serait  non  recevable 
à  arguer  de  nullité  la  sentence  arbitrale  ,  puisque  ,  loin  de  protester 
contre  la  prétendue  incompétence  de  l'arbitre ,  il  a  volontairement 
concouru  aux  actes  d'inslruclion  qui  ont  eu  précisément  pour  objet  la 
restitution  des  fruits  des  biens  paternels  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  1007,  C.P.C.  ,  veut  qu'à  défaut  de  fixation  d'un 
autre  délai,  la  mission  des  arbitres  dure  trois  mois  du  jour  du  compro- 
mis ; 

Qu'ils  doivent  donc  alors  avoir  trois  mois  utiles  pour  statuer,  et 
qu'ils  ne  les  auraient  réellement  pas  si  les  trois  mois  étaient  calculés 
en  Y  comprenant  le  jour  où  le  compromis  a  été  signé  ; 

Qu'en  celle  matière,  le  délai  doit  être  compté  tic  quantième  à  quan- 
tième, et  que,  dans  l'espèce,  le  compromis  étant  intervenu  le  13  avril 
1842  et  la  sentence  ayant  été  rendue  le  IS  juillet  suivant,  le  délai  fixé 
par  la  loi  n'a  point  été  dépasséj 

Sur  le  troisième  moyen  : 


(1)  y.  Sur  cette  dernière  solution,  Chauvcausur  Carré,  quest.  3361;  Cass. 
59nov.  1832  (J.Av.,  t.  42,  p.GS2);  Poitiers,  21  juin  1836.  (J.Av.,  l.5i,  p.689). 
^Contra,  Montpellier,  20  mal  1811  (J.Av.,  1. 16,  p.  242). 
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Attendu  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ;  qu'aucune  dis[)osilion  de  la  loi  ne  fait  dépendre  l'au- 
thenticité de  cette  date  du  dépôt  delà  sentence;  que  le  délai  accordé 
pour  le  dépôt  ne  peut  se  confondre  avec  celui  qui  est  accordé  pour  le 
jugement  arbitral;  qu'il  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  la  sentence  est 
rendue,  et  qu'en  le  fixant  à  trois  jours,  l'ari.  1U'2(),  C.  P.C.,  n'en  a 
point  prescrit  l'observation  à  peine  de  nuUiié  de  la  sentence; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charj^e  de  la  jtartie  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  démet  Jcan-I3apîisle  Fréj;avillc  de  son  appel;  or- 
DOXXE  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet;  CON- 
DAMA'E  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  2  mai  18i5.— Ch.  som. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compétence. — Imprimeur. — Commerçant. — Tribunal  de  commerce. 

Les  imprimeurs  sont  des  commerçants  :  i^ar  conséquent,  le  tri-^ 
bunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés: 
que  peut  soulever  l'exécution  du  traité  par  lequel  un  imprimeur- 
cède  son  brevet  et  son  matériel. 

Mcirt8(  \C.  Massiés.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu^  sur  la  question  d'incompétence,  que  le  sieur 
Martel,  titulaire  d'un  brevet  d'imprimeur  et  exploitant  son  imprimerie^ 
était  commerçant  dans  le  sers  que  la  loi  attache  à  celte  dénomination, 
car  il  ne  pouvait  exercer  cette  profession  sans  se  livrer  journellement 
à  des  achats,  à  des  ventes  et  à  d'autres  actes  de  commerce  ;  que  ces 
faits  et  leur  caractère  ne  sont  point  contestés  ;  mais  on  soutient  néan- 
moins que  l'acte  de  cession  du  29fév.  ISI'f  était  une  transaction  pure- 
ment civile,  et  conséquemment  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires; 

Attendu,  sous  ce  dernier  rapport,  que  la  cession  faite  à  Massiés  par 
Martel  du  brevet,  des  presses,  des  caractères  et  des  ustensiles  dcl'im-  • 
primerie,  lorsque  i»lassiés  était  un  ouvrier  supérieur  et  qu'il  annonçait 
expressément,  dans  l'acte,  qu'il  voulait  continuer  l'industi  ie  de  son  cé- 
dant, était  évidemment  un  traité  comiucrcial,  puisf;u'il  n'avait  pour  but 
et  ne  devait  avoir  pour  résultat  que  des  actes  do  commerce  ; 

Attendu  que  Massiés  n'a  pas  donné  à  cet  acte  une  autre  interpréta- 
tion ,  car  sa  demande  n'a  pour  objet  que  de  contraindre  le  vendeur  à 
remplir  une  obligation  que  toutes  parties  conviennent  constituer  ua 
acte  de  commerce; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Castres  était 
compétent,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  retenu  et  jugé  la  contesta- 
tion dont  s'agit; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  juin  1845.-3'=  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Huissiers. — Alliance. —  Femme. — Significalion. — Nullité. 

Un  huissier  aie  droit  d'instrumenter  à  la  requête  du  beau-frère 
de  sa  femme.  (Art.  66,  C.P.C.)  [^i) 

(Thévenot  C.  Janicaud.) 

Le  sieur  Lanthonie  ,  huissier,  avait,  à  la  rocjuèto  d'un  sieur 
Thévenot,  beau-frère  de  sa  femme,  fait  à  des  créanciers  inscrits 
les notificatior.s prescrites  parla  loi,  pourla  pur{;ed'un  inuneuble 
vendu  à  ce  dernier  par  un  sieur  Janicaud.  Dans  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  ,  le  sieur  Janicaud  et  jdusicurs  eréanciers  inscrits  ont 
demandé  la  nullité  de  la  procédure,  par  le  motif  que  la  si{;nifî- 
cation  avait  été  faite  sans  qualité ,  par  l'huissier  ,  à  cause  de  sa 
parenté  avec  l'acquéreur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  3  mai  18V2  annula  la  pro- 
cédure en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  alix  termes  de  l'art.  60,  C.P.C,  les  huis- 
siers ne  peuvent  instrumenter  pour  leurs  j)arents  et  alliés  et 
ceux  de  leur  femme  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; 

«  Considérant  qu'il  est  justifié  dans  la  cause  que  l'huissier  Lan- 
thonie a  épousé  la  sœur  de  la  femme  de  Thévenot  ;  que  dès 
lors,  celui-ci  se  trouvant  l'allié  de  la  femme  de  Lanthonie  au 
deuxième  degré,  se  trouve  nécessairement,  relativement  à 
Lanthonie,  dans  lexclusion  portée  dans  l'art.  60  précité,  et  que 
par  conséquent ,  cet  officier  ministériel  n'ayant  pu  valablement 
instrumenter  pour  Thévenot,  le  beau-frère  de  son  épouse  ,  il 
s'ensuit  que  la  notification  qui  a  été  faite  est  nulle; 

«Le  tribunal  annulle  la  notification  faite  à  la  requête  de  Thé- 
yenot  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  » 

Appel. 

Arkêt. 

La  Coun; — Attendu  que  si,  dans  sa  première  partie,  l'art.  66,  C.P.C, 
prohibe  h  l'huissier  d'exploiter  pour  ses  parents  et  alliés  el  pour  ceux 
de  sa  femme  en  ligne  directe,  à  rinlini,  il  en  est  autrement  dans  la  se- 
conde partie  du  même  article  qui  s'applique  aux  parents  collatéraux  ; 
la  prohibition  est  restreinte  aux  parents  du  mari  el  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain|inclusivemcnt; 

Attendu  que  le  sieur  Lanthonie  ,  huissier  ,  qui  a  fait  la  notification 
dont  il  s'agit  n'est  pas  parent  en  ligne  directe  de  Thévenot  ;  (pie  sa 
femme  est  seulement   la  sœur  de   la  femme  Thévenot,   mais  que  cette 


(1)  Lyon,  29  juill.  1824  (J.Av.,  t.  29,  p.34);  Pau.  9  nov.  1831  (J.Av.,  t.  43, 
p.&IO);  Favard,  /?cp.,  t,l,  p. 174.— Chauvcnu  sur  Carré,  .7»es/. 342.— fo»Urà, 
Pigeau,  1. 1,  p.  190;  Thominc,  (.  1,  p.  liii. 
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affinité  de  la  femme  ne  s'applique  pas  au  mari  ; — Qu'ainsi,  il  a  été  mal 
jugé,  en  annulant  la  nolifioalion  faite  par  l'huissiei  Lanthonie; 

Attendu,  sur  l'évocation,  que  la  cause  n'est  pas  en  état  ;  que,  s'agis- 
sant  d'un  ordre  dont  la  matière  est  attributive  de  juridiction,  c'est  le 
cas  de  renvoyer  les  parties  devant  Icsprcuiicrs  juges,  pour  être  procédé 
à  la  continuation  de  l'ordre,  conformément  à  fa  loi; 

Met  l'appel  et  ce  dont  est  anpelau  noanl;  cmendanf,  maintient  la 
notification  faite  par  l'huissier  Lanthonie,  ordonne  qu'il  y  sera  donné 
suite;  DIT  n'y  avoir  lieu  à  évocation  ;  renvoie  les  parties  devant  les 
premiers  juges  pour  être  procédé  à  la  continuation  de  l'ordre,  con- 
damne les  parties  de  IVP  Giry  aux  dépens  envers  les  autres  parties, 
lesquels  seront  employés  comme  frais  privilégiés  d'ordre,  sauf  la  sub- 
rogation légale  autorisée  par  l'art.  769,  C.  V.  €.,  en  faveur  du  créan- 
cier sur  qui  les  fonds  pourraient  manquer. 

Du  11  déc.  18H.— 3«  cIi. 


TRIBUNAL  ClViL  DE  MONTPELLIER. 

Contrainte  fpar  corps. — Huissier  commis. — Président.  —  Election  de 
domicile. — Ecrou.- — Nullité. 

Le  président  d'un  tribunal  est  incompétent  pour  commettre  un 
huissier  à  fin  de  signification  du  jugement  emportant  contrainte 
par  corps,  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  son  domicile  ou  sa  résidence 
dans  le  ressort.  (Art.  780,  G.P.C.  (1). 

L'emprisonnement  est  nul,  lorsque,  dans  l'acte  d'ccrou,  l'on  n'a 
pas  réitéré  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement et  dans  le  commandement.  (Art.  783,  789)  (2). 

(Daudé  C.  Laporte.) — Arrêt. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  le  sieur  Daudé  demande  la  nullité  de 
son  emprisoiinomcnt  sur  deux  motifs  :  1"  parce  que  rimissicr  ,  qui  a 
signifié  le  comuir.ndemcnt  préalable  à  la  contrainte  ,  avait  été  commis 

Ear  M.  le  président  du  tribunal  de  Vigan;  2°  parce  que  le  procès-ver- 
al  d'écrou  ne  contient  pas  d'éleclion  de  domicile  ; 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'ordonnance  de  commis  d'huis- 
sier doit,  aux  termes  de  l'art.  780,  C.P.C,  être  rendue  parle  président 
du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;  que,  par  ces  derniersmots, 
la  loi  a  entendu  désigner,  non  le  juge  du  domicile,  mais  celui  de  la  ré- 
sidence habituelle  ;  -  v 

Qu'enfin  ,  il  est  invinciblement  démontré  ,  par  les  pièces  mises  sous 
les  yeux  du  tribunal  ,  que,  dés  le  4  fév.  184'! ,  Daudé  avait  vendu  à  un 
sieur  Brun  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  Ctsur,  lieu  de  son  domicile 


(I)  Toulouse,  2^  juin.  1838  ^J. Av.,  t. .56,  p.uO);  Chauveau  sur  Carré,  çwesr. 
2631  ter. 

(•2)  Lyon,  9  mai  IS'ISfJ.Av.,  t,  33,  p.  2il).— Nîmes,  25  juin  1827.  (J.Av., 
t.  37,  p. 315.) 


(  590  ) 

d'alors;  que,  le  29  janvier  précédent,  il  avait  acheté  du  sieur  Méuard 
une  maison  à  Ganges,  actes  qui  indiquent  sufiisauunent  l'intention  de 
changer  de  résidence; 

Que,  depuis  septembre  dernier,  il  n'a  cessé  de  résider  à  Ganges,  et 
que  ce  n'est  qu'en  surprenant  la  religion  de  M.  le  président  du  tribu- 
nal du  Yigan,  qu'on  a  pu,  sept  mois  après,  le  13  mars  18'(b,  obtenir 
de  lui  une  ordonnance  que  le  tribunal  de  céans  avait  seul  compétence 
de  rendre  ; 

Allcndu,  sur  le  second  moyen,  que  l'élection  de  domicile  est  exigée 
par  l'art.  783,  C.P.C,  pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  par 
l'art.  789  pour  le  procès-verbal  d'écrou  ;  que  ,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
l'un  et  l'autre  procès-verbal  peuvent  être  couq)iis  dans  le  même  acte, 
cas  auquel  une  seule  élection  de  domicile  suflirait,  dans  l'espèce  deux 

1)rocès-verbaux  séparés  et  complets  ont  été  rédigés  ,  l'un  le  20,  l'autre 
e  27  avril  dernier,  et  que  l'élection  de  domicile  a  été  omise  dans  le 
second; 

Attendu  que  les  formr.lités  prescrites  par  les  art.  780  et  789  le  sont 
à  peine  de  nr.Uité;  qu'elles  sont  substantielles  et  de  rigueur  à  cause  du 
resjïect  dû  à  la  liberté  individitUe  ; 

Attendu,  dés  lois,  qu'il  devient  inutile  de  s'occuper  du  troisième 
moyen  ; 

Allcndu  que  le  sieur  Daudé  étant  débiteur  et  ne  contestant  pas  le 
titre,  il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  des  dommages; 

Attendu  que  c'est  le  cas  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  et  de 
condamner  aux  dépens  Laporte  oncle  et  neveu  comme  succombant; 

Par  ces  motifs,  a>?«ulle  remprisonnement  etl'écrou  de  Daudé;  OR- 
BO'NE  qu'il  sera  mis  immédiatement  en  liberté  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de 
lui  accorder  des  dommages;  condamne  Laporte  oncle  et  neveu  aux 
dépens. 

Du  7  juin  18': 5. — r*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Jugement  par  défaut. — Exécution. — Licilalion. — Appel. — Connexité. 
— Indivisibilité. 

Un  jugement  par  défaut  de  comparaître  est  réputé  exécuté ,  dès 
qu'il  est  certain  que  la  partie  a  connu  Vexécution  particulière 
quil  comporte,  sans  qu'aucun  des  actes  dont  parle  l'art.  159> 
C.P.C,  ait  été  accompli.   (Art.  159,  C.P.C.) 

Lorsque  l'appel  est  reconnu  mal  fondé  envers  Vun  des  appe~ 
lants,  il  doit  être  reconnu  tel  envers  les  autres  ,  lorsque  le  juge- 
ment dont  est  appel  7i'est pas  susceptible  d'être  divisé  dans  l'exé- 
cution. 

(Dubour[[  C.  Cassan.) 

Le  sieur  Cassan,  créancior  du  sieur  Dubourj!;,  fils  aîné,  provo- 
qua le  partage  delà  succession  de  la  dame  Dubour.g,  et  la  licita- 
tion  d'un  domaine  impartafîeable ,  dépendant  de  cette  succes- 
sion. Les  parties  assignées  n'ayant  pascomparu,  un  jugement  du 
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31  juill.  18 V3  adjugea ,  par  défaut ,  les  conclusions  du  sieur 
Cassan.  Ce  jugement  fut  signifié  à  personne,  le  cahier  des  char- 
ges dressé  et  déposé  ;  sommation  fut  faite  au  sieur  Dubourg 
père  et  à  ses  enfants,  par  exploits  à  personne,  d'en  prendre 
connaissance.  Les  insertions  et  les  affiches  furent  faites.  L'adju- 
dication était  fixée  au  19  décembre.  Mais  le  18  décembre,  le 
sieur  Dubourg  père  forma  opposition  au  jugement,  demandant 
le  partage  en  nature  du  domaine  déclaré  impartageable ,  et  la 
désignation  d'experts  pour  procéder  au  lotissement.  L'opposi- 
tion portée  à  l'audience,  et  les  enfants  étant  encore  défaillants, 
défaut-joint  futprononcé,  et  ils  ne  constituèrent  avoué,  que  sur 
la  réassignation  ;  ils  prirent  d'ailleurs  les  mêmes  conclusions  que 
leur  père. 

Le  25  nov.  1811 ,  le  tribunal  déclara  l'opposition  tardive,  à 
cause  de  l'exécution  qu'avait  reçue  le  jugement. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 
Arrêt. 

La  Couk;  —  Attendu  que  Cassang  ,  créancier,  par  contrat  public, 
d'Etienne  Dubourg  fils  aîné,  d'une  somme  de  595  fr.  depuis  longtemps 
exigible,  a  usé  du  droit  que  lui  confércicnt  les  art.  1167  et  2203,  C.C, 
en  provoquant  le  partage  dos  immeubles  indivis  entre  son  débiteur  et 
les  cohéiitiers  de  celui-ci; 

Attendu  que  les  parties  assignées  n'ayant  pas  constitué  avoué  sur 
cette  demande,  il  intervint,  le  31  juill.  18Î3,  un  jugement  par  défaut 
qui,  en  reconnaissant  que  le  domaine  de  Jaugat ,  situé  commune  de 
Barp,  indivis  entre  elles,  n'était  pas  susceptible  d'un  partage  en  nature 
dans  la  proportion  des  droits  respectifs,  ordonna  que  cet  immeuble  se- 
rait licite  sans  expertise  préalable  ; 

Attendu  que  ce  fut  par  suite  et  en  exécution  de  ce  jugement,  préala- 
blement signifié  aux  défaillanis,  qu'an  cahier  des  charges  fut  dressé  et 
déposé  au  greffe,  etquesommation  leur  fut  adressée  pour  qu'ils  eussent 
à  en  prendre  connaissance  ; — que  tous  les  actes  nécessaires  pour  arri- 
ver à  la  licilation  leur  furent  également  signifiés  à  personne,  et  des 
alïiches  apposées  sur  la  maison  d'habitation  dépendante  du  domaine, 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  lieux  prescrits  par  la  loi;  que  ce  n'a  été 
que  la  veille  du  jour  fixépoar  Tadjudication,  que  Dubourg  père  décla- 
ra, seul,  se  rendre  opposant  au  jugement ,  et  demanda,  pour  fruit  de 
cette  opposition,  le  partage  en  nature,  et  une  expertise  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  formation  des  lots; 

Attendu  en  droit,  que  l'art.  159,  C.P.C,  n'est  pas  limitatif  dans  ses 
terraeS;,  puisqu'après  avoir  énuméré  quelques-uns  des  actes  qui,  le  plus 
ordinairement,  constituent  une  exécution,  il  ajoute  :  «  ou  lorsqu'il  j  a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  dujuge- 
ment  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  » 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  divers  actes  qui  ont  suivi  le  jugement 
du  31  juill.  18V3,  sont  de  la  nature  de  ceux  dont  parle  la  loi,  sans  les 
spécifier,  et  que  Dubourg  père  en  a  eu  connaissance  ;  —  que  le  but 
qu'elle  s'est  proposé  a  dès  lors  été  atteint; —que  l'opposition  contre  ce 
jugement,  exécuté  comme  il  pouvait  l'être  ,  n'étant  plus  recevable,  le 
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second  jugcmciif,  du  25  nov.  18H,  qui  en  a  dobo:ilc  Dabourg  père, 
doit  être  coiifiriiié  ; 

Altciidii,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  Dubourg,  qu'ayant  consliluc 
avoue  sur  la  signification  qnileur  futfaitc  d'un  jugement  de  défaul-joinf, 
rendu  contre  eux  avec  rca«signalion,  ils  ont,  par  une  requête  collective 
du  l'^'"  fév.  ISi't,  déclaré  adhérer  aux  conelus^ions  de  leur  père,  en  op- 
position au  jugement  du  31  juill.  18'i3;  mris  que  la  question  de  savoir 
si  leur  appel  serait  ou  non  reccval;lc,  est  sans  intérêt,  puisque,  dans 
le  cas  dcrajfllrnîalivCj  cet  appel  ne  serait  pas  fondé,  le  jugement  qui  a 
ordonne  la  vente  sur  lirilation  du  domaine  de  Jaugut ,  indivis  entre 
eux  et  Clément  Dubourg  père  ,  ne  pouvant  pas  être  scindé  dans  son 
exécution  ; 

Met  au  néant  l'appel  qi!C  Dubourg  père  et  consorts  ont  interjeté 
des  deux  jugements  reiulus  i)ar  le  trihniinl  de  première  instance  de 
Hordcaux,  les  31  juill.  1843  cl  25  uov.  18'j4. 

Du  11  mars  1845.-^^11. 


COUR  DE  CASSATION. 
Avoué. — Adjudication. — Fausse  procuration. — Responsabilité. 

L'avoué  qui,  sur  la  foi  d'une  fausse  procuration,  s^est  fait  ad- 
juger des  immeubles  pour  un  individu  imaginaire,  est  responsable 
du  préjudice  qui  peut  résulter  de  cette  adjudication. 

Spécialement  il  doit  indemniser  celui  qui  arrêté  des  fonds  au 
mandataire  de  l'acquéreur  supposé ,  pour  payer  le  prix  de  vente 
et  être  subrogé  aux  droits  du  vendeur.  (Art.  1382,  1383,  C.  C; 
art.  711,  C. P.C.) 

(:>F  Ravel  C.  Reyne.) 

Une  procuration  notariée,  du  26  sept.  183V  constatait  qu'un 
sieur  Reboul  avait  donné  un  mandat  en  blanc,  à  l'effet  d'enché- 
rir des  immeubles  vendus  sur  un  sieur  Bresson ,  et  d'accepter 
toute  déclaration  de  command. 

M^  Ravel  avoué,  proclamé  adjudicataire  par  jugement  du  10 
octobre,  déclara  command  pour  le  sieur  Reboul ,  et  rapporta 
l'acceptation  d'un  mandataire  dont  le  nom  fut  apposé  sur  la  pro- 
curation. 

Par  acte  notarié  du  25  octobre,  un  sieur  Reyne  prêta  15,000 
francs  au  mandataire  pour  le  paiement  du  prix  d'adjudication, 
en  se  réservant  la  subro,n[ation.  Le  notaire  reçut  la  somme. 

Les  conditions  de  l'adjudication  ne  furent  point  remplies,  et 
la  folle  enchère  fut  poursuivie. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhùne,  en 
crate  du  25  janv.  18'iO,  reconnut  fausse  la  procuration  du  2G 
septembre.  Le  mandataire  avait  été  supposé.  Par  suite,  un  ju- 
gement du  i't  mai  1841  annula  la  folie  enchère,  et  les  propriétés 
vendues  furent  restituées  aux  héritiers  du  vendeur. 

Dans  ces  circonstances,  le  prêteur  Reyne  ,  privé  du  bénéfice 
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de  la  subrogation,  formacontre  J^Î'Ravcl  une  action  en  garantie. 

Le  tribundl  de  ^larscille  repoussa  ses  conclusions  par  un  ju- 
gement du  11  juin.  18V2,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  y  a  eu  légèreté  de  la  part  de  M»'  Kavel,  à 
rapporter  une  adjudication  pour  un  individu  dont  il  ignorait 
l'existence,  et  à  ne  pas  s'entourer  des  précautions  nécessaires 
pour  éviter  toute  surprise  à  cet  égard,  cependant,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  un  des  cas  de  responsabilité  légale  envers  Keyne  ;  — 
Qu'en  effet,  la  présence  ,  aux  enchères,  du  mandataire  de 
Reboul,  son  intervention  imniédiaîe,  et  la  déclaration  expresse 
sur  le  procès-verbal  d'enchères  qu'il  accepte  pour  son  mandant 
la  déclaration  decommand  que  vient  de  faire  M"*  Ravel,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  mis  la  responsabilité  de  l'avoué  en- 
tièrement à  couvert,  à  l'encontrc  des  tiers.  » 

Sur  l'appel  intervint,  à  la  date  du  18  avril  18  Y3 ,  un  arrêt  in- 
firmatifde  la  Cour  d'Aix,  ainsi  conçu  : 

«i  Attendu  que,  s'il  n'y  a  point  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'applica- 
tion des  art.  709  et  713,  C.P.C,  qui  se  bornent  à  établir  la  res- 
ponsabilité de  l'avoue  dans  les  ventes  judiciaires,  il  faut  dire 
toutefois  que  ces  dispositions  arrivent  de  même  à  des  indemnités 
contre  les  avoués  au  cas  où  ils  auraient  acquis  pour  des  in- 
solvables reconnus  ou  des  personnes  incapables  d'enchérir  ; 
que  si  ces  expressions  de  la  loi  ne  sont  point  allées  jusqu'à 
prévoir  la  déclaration  et  par  suite  l'acceptation  de  command 
pour  une  personne  supposée  et  sans  existence,  on  doit  toujours 
induire  des  articles  précités  que  des  indemnités,  à  plus  forte 
raison,  seraient  encourues  en  cette  dernière  circonstance  où  le 
préjudice  serait  plus  éminent  ; 

«  Attendu  que,  quoique  dans  cette  cause  il  reste  à  l'avoué  une 
large  place  pour  sa  bonne  foi,  reconnue,  du  reste,  parla  partie 
adverse;  que,  dans  les  grandes  villes  surtout,  il  arrive  que  les 
officiers  ministériels  accordent  toute  confiance  aux  hommes 
d'affaires  ;  que  ces  derniers  obtiennent  souvent  de  faire  occuper 
des  avoués  pour  des  parties  inconnues  ;  ces  considérations  ne 
sauraient  empêcher  que  le  mandat  de  la  partie  à  l'avoué  ne  soit 
direct  ;  que  nul  ne  plaide  en  France  par  procureur,  et  que  les 
effets  de  cette  crédulité,  de  cette  confiance  aveugle  doivent  re- 
tomber sur  l'avoué  lui-même...  que  laisser  le  tiers  lésé  sans  ré- 
paration, serait  un  résultat  contraire  à  tous  les  principes  du  droit, 
à  l'équité;  en  droit  et  dans  tous  les  procès  où  il  occupe,  l'avoué 
est  garant  que  la  partie  existe,  et  son  erreur  à  cet  égard  l'oblige 
à  réparation,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383,  C.  C.  Ce  prin- 
cipe rentre  dans  les  dispositions  générales  que  chacun  doit  in- 
demnité du  préjudice  qu'il  cause  ;...  attendu  que  Reyne  est  en- 
'■é  pour  une  part  majeure  dans  le  tort  que  Ravel  aurait  aujour- 
"^'mi  à  réparer;  que  l'allocation  de  l'indemnité  à  payer  par  Ravel 

^  turait ,  en  létal  des  torts  de  Reyne ,  dépasser  3;000  fr. 
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Pourvoi,  pour  violation  des  art.  709  et  713,  C.P.C,  et  fausse 
application  des  art.  1382  et  1383,  CC. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  A( tendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  le 
demandeur,  en  devenant  ;:djtidicalaue  de  certains  iajuieubles,  au  nom 
d'un  sieur  Rcboul,  personne  imaginaire  ,  avait  commis  une  faute,  et 
porté  préjudice  au  défendeur  éventuel; 

Attendu  en  droit,  qu'en  tirant  de  ces  points  de  fait  la  conséquence 

Sue  le  demandeur  devait  réparer  ce  préjudice,  aux  termes  de  l'art. 1382, 
.C,  et  en  })rononçant  contre  lui  une  condamnation  à  ce  titre,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit  art.  1382,  et  n'a  pu  violer  les 
art.  709  et 713,  C.P.C,  dont  il  argumente,^  mais  qu'il  n'implique  pasj 
— Rejette. 

Du  17  déc.  ISU.-Ch.  req. 

Observations. 

Les  décisions  que  nous  recueillons  ici  consacrent  fun  prin- 
cipe rigoureux.  11  peut  paraître  sévère,  en  effet ,  de  déclarer 
l'avoué  responsable,  d'un  préjudicedont  des  circonstances,  telles 
que  la  représentation  d'un  mandat  notarié,  l'acceptation  delà 
déclaration  de  command  par  le  mandataire,  semblent  exclure  la 
possibilité.  Opcndant,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  principe  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  711 ,  C.  P.  C. ,  en  rendant 
passible  do  dommages-intérêts  l'avoué  qui  aurait  enchéri  pour 
des  incapables,  ou  pour  des  personnes  notoirement  insolvables, 
n'a  pas  entendu  poser  les  règles  de  la  rosj)onsabilité,  en  matière 
d'adjudications;  il  n'a  fait  (ju'apjjliquer  a  certains  cas  prévus, 
par  forme  d'exemple,  le  i-rincipc  général  des  art.  1382  et  1383, 
suivant  lesquels  tout  (ail  d'imprudence  ou  de  négligence ,  qui 
cause  un  dommage,  doit  êlrc  réparé.  Or,  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  de  l'avoué,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  été  imprudent, 
en  encliérissaiU  pour  un  mandant  inconuii.  La  loi  a  voulu  que 
les  enchères  fussent  faites  par  des  avoués ,  précisément  pour 
éviter  que  les  adjudications  fussent  prononcées  trop  souvent, 
sans  aucune  gara r-tie  de  stabilité:  elle  a  pensé  que  les  avoués 
n'enchériraient  jamais  que  pour  des  adjudicataires  dont  la  solva- 
bilité et  la  position  leur  seraient  connues.  Eile  a  voulu  ainsi  ras- 
surer, autar.t  que  possible,  tous  les  intérêts  qui  pouvaient  être 
engagés  dans  les  adjudications.  Donc  l'avoué  qui,  se  fiant  aux 
apparences,  se  porte  adjudicataire  pour  une  personne  inconnue, 
ne  répond  point  au  vœu  de  la  loi  ;  et  s'il  est  formellement  dé- 
claré responsable,  lorsque, par  imprudence,  il  enchérit  pour  des 
personnes  incapables  ou  notoirement  insolvables,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque,  par  négligence,  il  ne  se  met 
pas  à  même  de  constater  la  capacité  ou  la  solvabilité  de  Tadji* 
dicataire,  en  s'assurant  de  son  existence.  D'ailleurs,  sa  positon 


(  595  ) 

est  moins  ihvorablo  que  colle  des  tiers,  qui  n'ont  aucun  moyen 
de  se  prérnurjr  contre  les  conséquences  de  son  incurie,  et  qui 
ont  le  droit  de  compter  sur  la  validité  des  opérations. 

Les  avoués  doivent  donc  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
à  ce  que  les  garanties  que  la  loi  a  données  aux  parties,  en  leur 
personne  ,  ne  soient  po'nt  illusoires  ;  leur  responsabilité  y  est 
engagée.  Souvent  ils  sjai  en  relation  avec  des  notaires,  des 
agents  d'affaires,  qui  leur  confient  les  intérêts  d'un  client  avec 
lesquels  ils  négligent  de  se  mettre  en  rapport  ;  celte  confiance 
imprudente  leur  foit  courir  de  graves  dangers,  surtout  si,  comme 
dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  s'agit  de  procé- 
der à  une  adjudication.  Les  tribunaux ,  de  leur  côté,  doivent 
concilier  les  exigences  de  la  loi  avec  celles  de  l'équité,  et  beau- 
coup accorder  à  la  bonne  foi  de  l'avoué  ,  trompé  par  un  con- 
cours de  circonstances  qui  sembleraient  exclusives  de  toute 
fraude.  (Voy.  Paris,  10  nov.  1834;  J.Av.,  t.  49,  p.  5.1.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Lettre  de  change. — Retour  sans  finis. — Avis  de  non-paiement — Délais. 
— Déchéance. 

La  clause  de  retour  sans  frais  dispense  du  protêt  le  porteur, 
lorsqu  elle  est  exprimce  dans  le  corps  de  ki  lettre  de  change  et  dans 
les  endossements  :  mais  le  porteur  reste  obligé  de  donner  avis  du 
défaut  de  paiement,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  (G.  Comm., 
art.  1C1-1C4.)  (I). 

(Bonnier  et  comp.  CBaiîleul.) 

Le  sieur  Godard  avait  tiré,  à  l'ordre  d'un  sieur  Bailleul ,  sur 
un  sieur  d'Harlincourt,  un  mandat  payable  le  30  déc.  1842,  por- 
tant la  clause  do  retour  sans  frais,  mentionnée  successivement 
dans  les  endossements.  Le  2  janv.  1SY3 ,  les  sieurs  Bonnier  et 
comp.,  porteurs,  firent  proteslerle  mandat,  faute  d'acceptation, 
et  ne  donnèrent  avis  du  non-paiement  qu'au  sieur  Sauguier, 
leur  cédant,  à  qui  ils  firent  aussi  notifier  le  protêt  dans  les  délais. 
Ce  ne  fut  que  les  30  mars,  2  et  6  juin  iSï3,  qu'ils  dénoncèrent  le 
protêt  aux  autres  endosseurs,  et  les  assignèrent  en  condamnation. 

Ceux-ci  opposèrent  la  déchéance,  à  défaut  par  le  porteur 
d'avoir  rempli  les  formalités  de  l'avis  de  non-paiement ,  dans  le 
délai  légal.  Les  sieurs  Bonnier  et  comp.  se  prétendirent  dispen- 
sés de  cette  formalité  par  la  clause  de  retour  sans  frais. 


(t)  Agen.  9janv  18:38;  Besançon,  31  mai  1838;  Cass.,  l"déc.  1841  (J.Av., 
I.  6-2,  p.  3G3).  Voy.  les  autorités  indiquées  à  la  note. 
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Mais  un  jufîcment  du  tribunal  do  commerce  de  Paris,  en  date 
du  lOnov.  18i3,  prononça  la  déchéance. 

Appel  de  la  part  de  lionnier  et  conip.  ,  fondé  sur  ce  que  la 
clause  du  retour  sans  frais  dispensait  de  tous  actes  judiciaires , 
de  toutes  formalités,  et  qu'il  serait  contradictoire  d'appliquer  à 
un  avertissement  amiable  des  délais  fixés  pour  les  actes  judi- 
ciaires seuls. 

On  répondait,  que  la  clause  de  retour  sans  frais  ne  pouvait 
avoir  d'autre  effet  que  de  dispenser  des  actes  judiciaires,  mais 
non  d'un  avertissement  amiable,  dans  le  délai  de  la  loi ,  pour 
que  les  endosseurs  puissent  savoir  si  l'effet  de  commerce  a  été 
payé.  Ils  ne  peuvent  rester  pendant  cinq  ans  sous  le  coup  dun 
recours  de  la  part  du  porteur. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  obligations  imposées  au  y)orteur  d'une 
lettre  de  change  non  payée  à  son  échéance,  pour  exercer  son  recours 
en  garantie  contre  les  endosseurs,  sont  détcruiinces  par  les  art.  162, 
16'^,  iGo  et  1G7,  C.Comm.,  et  que  l'arl.  168  du  même  Code  prononce 
formellement  la  déchéance  de  tous  droits  contre  les  endosseurs,  faute 
par  le  porteur  de  s'être  conformé  aux  prescriptions  des  articles  pré- 
cités ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  il  s'agit  de  rechercher  si  les  effets  de  la  mention  sans 
frais,  mise  sur  le  mandat,  peuvent  les  défendre  contre  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue; 

Attendu  que  les  obligations  du  porteur  renferment  deux  éléments 
distincts,  les  actes  judiciaircsdonnant  lieu  àdes  frais,  et  les  délais  dans 
lesquels  ces  actes  doivent  être  faits  ; 

Que,  pour  fixer  le  but  et  le  résultat  d'une  stipulation,  qui  a  pour  objet 
de  déroger  aux  sages  mesures  prises  par  la  loi,  en  dispensant  des 
obligations  que  celte  loi  a  prescrites,  il  fruit  s'en  tenir  au  teste  même 
de  celte  stipulation  ,  et  ([ue  l'application  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  des  termes  mêmes  employés;  ([ue  déterminer  cet  effet  par  in- 
duction et  par  extension  de  ces  termes  serait  multiplier  les  occasions 
de  conleslation  et  d'erreurs,  qui  donnent  lieu  à  des  moyens  de  fraude 
et  de  mauvaise  toi  ; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  la  mention  ,  dont  s'agit ,  pouvait  dis- 
penser lionnier  et  comp.  des  actes  judiciaires  ,  entraînant  des  frais, 
mais  ne  les  dispensait  pas  de  transmettre  aux  endosseurs,  dans  les  dé- 
lais hxés  par  la  loi,  l'avis  du  non-paiement  du  mandat,  et  qu'en  ne  le 
faisant  pas,  il  a  encouru  la  décliéance  prononcée  par  l'art.  16S  ; 

Que  c'est  en  vain  que  Eonnier  et  comp.  prétendent  avoir  renvoyé  le 
mandat  impayé  dans  les  délais  voulus  à  Ch.  Sanguier  ,  leur  cédant  à 
Morlaix  ,  puisque  l'effet  de  ce  renvoi  ne  constitue  qu'un  recours  in- 
dividuel contre  un  obligé,  qui  n'est  pas  dans  l'instance,  et  ne  peut  va- 
loir à  l'égard  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  et  auxquels  il  ue  justifie 
pas  avoir  donne  le  même  avis  ;  — Confirme. 

Du7janv.  18V5.— 2"  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  COURGES. 

Folle  enchère. — Incident.— Signification. — Jour  de  l'adjudicalion. — 
Affiches. — Insertion. 

Lorsque  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  retardée  par  un  in- 
cident, il  n'est  pas  nécessaire  défaire  notifier  au  nouveau  fol  en- 
chérisseur le  jour  de  l'adjudication  :  il  su  fjit  d'apposer  de  nouvelles 
affchcs  et  de  faire  de  nouvelles  insertions.  (Art.  735,  736,  741, 
C.P.C.)  (1) 

(Bruneau  C.  Martinat.) 

Une  folle  enchère  était  poursuivie  contre  un  sieur  Bruneau, 
adjudicataire  de  biens  licites  entre  la  veuve  et  les  héritiers 
Martinat.  Sur  l'opposition  de  Bruneau,  il  intervint  un  jugement 
qui  ordonna  la  continuation  des  poursuites. 

11  fut  procédé  à  la  signification  de  ce  jugement,  apposé  des 
affiches  et  fait  des  insertions  indiquant  le  8  novembre  comme 
jour  de  l'adjudication. 

Mais  le  sieur  Bruneau  ayant  interjeté  appel  du  jugement  qui 
avait  ordonné  la  continuation  des  poursuites,  l'adjudication  dut 
être  remise.  On  fit  procéder  à  de  nouvelles  affiches  et  inser- 
tions. Mais  l'exploit  de  signification  donné  au  sieur  Bruneau  fut 
irrégulièrement  l[pit,  et  celui-ci  en  demanda  la  nullité,  ainsi  que 
la  remise  de  l'adjudication.  Mais  un  jugement  du  22  nov.  1843, 
du  tribunal  de  Saint-Amand,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre, 
la  notification  étant  surabondante. 

Appel. 

Arkêt. 

La  Coriij  —  Attendu  ([uc  la  signification  prescrite  par  l'art.  736, 
C.P.C,  a  été  faite  régulièrement  sur  exploit  du  27  sept.  1842  ;  que 
poîtérieurenient  il  s'est  élevé  un  incident  qui  a  retardé  l'adjudication  ; 
que  la  marche  pour  arriver  à  l'adjudication  est  dans  ce  cas  tracée  par 
'art.  7^1,  même  Code; 

Attendu  que  la  loi  impose  bien  l'obligation  d'apnoser  de  nouvelles 
affiches  et  défaire  de  nouvelles  annonces^  mais  qu'eue  garde  le  silence 
sur  la  prétendue néces.'ité  d'une  nouvelle  signification  à  l'adjudicataire  : 
d'où  il  suit  que  cette  formalité  n'est  pas  prescrile  à  peine  de  nullité  ; 
que  même,  dans  ce  cas  les  dispositions  de  l'art.  736  ne  s'accorderaient 
pas  exactement  avec  celles  de  l'art.  704,  auquel  renvoie  Tart.  741  ; 

Attendu  que  la  signification  dont  on  demande  la  nullité  n'étant  pas 
indispensable  pour  la  régularité  de  la  procédure,  il  devient  inutile  de 
s'occuper  des  moyens  de  nullité  invoqués  contre  cet  acte; 

Attendu  que,  si,  par  des  considérations  d'équité,  on  peut  être  amené 
à  dire  que  la  signihcalion  à  faire  à  l'adjudicataire  'Joit  être  renouvelée 


(I)  Cass.,  23  jui;i   tSI7  (J.Av,,  1.  20,  p.  103). 
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après  l'incident ,  il  est  du  devoir  du  juge  en  pareille  malière  ,  où  tout 
est  rigoureux ,  de  s'en  référer  à  la  lettre  de  la  loi  et  de  ne  pas  y  ajou- 
ter;—Confirme. 

Du  19janv.l8îi. 

Observatioxs. 

La  doctrine  de  cet  arrêt,  si  elle  se  justifie  par  le  silence  de  la 
loi,  est  peu  conforme  à  son  véritable  esprit.  L'on  comprend 
sans  doute  que  lorsque,  par  suite  d'un  incident  quelconque,  l'ad- 
judication ne  peut  avoir  lieu  au  jour  fixe,  et  qu'elle  est  remise 
à  un  autre  jour  fixe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  703,  C.P.C.,  il 
ne  soit  pas  nécessaire  de  faire  notifier  ce  jour  au  foi  enchéris- 
seur; celui-ci  a  dû  se  trouver  présent  au  jour  où  la  remise  a  été 
prononcée,  et  il  est  légalement  censé  connaître  le  nouveau  jour 
fixé  pour  ladjudicalion  (Anj.cass.,  23juill.,  J.Av., t.20,  p. 503). 
Mais  il  ne  sauraiten  être  de  même,  lorsque  l'adjudication,  n'ayant 
pas  eu  lieu  à  l'époque  fixée,  par  suite  d'une  incident,  il  n'y  a 
pas  eu  indication  d'un  autre  jour.  Dans  ce  cas,  le  fol  enchéris- 
seur n'a  aucun  moyen  direct  de  connaître  ce  jour,  que  le  pour- 
suivant peut  fixer  à  son  gré.  11  est  exposé  par  suite,  à  demeurer 
soumis  aux  conséquences  d'une  adjudication  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  surveiller.  Le  motif  qui  a  fait  exi;;er  la  notification 
dans  le  cas  de  l'art.  736,  doit  la  rendre  nécessaire,  dans  le  cas 
de  l'art.  7il, 


TRIBUNAL  CIYIL  DE  ROANNE. 

Surenchère.- — Faillile. — Créanciers  inscrits. 

Lorsque  le  délai  de  quinzaine  ouvert  par  l'art.  573,  CComm., 
pour  la  surenchère  des  immeubles  vendus ,  après  union,  à  la  re- 
quête des  syndics  ,  est  expiré ,  sans  que  celle  surenchère  ait  été 
formée  ,  les  créanciers  ont-ils  encore  le  droit  d'exercer  la  suren- 
chère de  l'art.  2185,  C.  C.  ?  (Art.  573,  C.  Comm.;  art.  2183, 
2185,  ce.)  (1\ 

(N.  C.  N.) 

Après  l'adjudication  des  immeubles  dépendant  de  la  faillite 
d'un  sieur  Déal ,  et  après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours, 
un  créancier  inscrit  fit  sommation  à  ladjudicalaire  de  notifier 
son  contrat,  conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil ,  et 
forma  une  surenchère  du  dixième,  en  vertu  de  l'art.  2185. 

L'adjudicataire  a  demandé  la  nullité  de  cette  surenchère,  et  a 


(1)  Vov.  notre  Dissertation  (J.  Av.,  t.  C8,  p.  449}  ;  et  Caen,  29  janv.  1845 
(J.Av.,  t.  G8,  p.  hii.) 
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prétendu  qu'en  matière  de  faillite,  la  seule  surenchère  possible, 
était  celle  qui  est  admise  par  l'art.  573,  G.Gomm. 

Jugement. 

Le  ïkibuxal;— Considérant  f[iie  l'ait.  2183^  C.C.,  exige  que,  pour 
purger  les  hypolhèqiics  inscrites,  racquéreur  de  l'immeuble  qui  en  est 
grevé  notifie  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  que  l'art.  2185  dis- 
pose que,  lorsque  celte  notification  a  été  faite,  tout  créancier  dont  l'hy- 
pothèque est  inscrite  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
metible  ; 

Considérant  que  l'art.  573,  C.Comm.  porte  que  la  surenchère  après 
l'adjudication  des  Liens  du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura 
lieu  que  sous  la  condition  d'être  faite  dans  la  quinzaine  ; 

Considérant  ([ue  la  question  à  résoudre  dans  la  cause  consiste  à  sa- 
voir si  ce  dernier  article  abroge ,  quant  aux  créanciei's  hypothécaires, 
les  dispositions  des  art.  2183  et  2185,  C.C.; 

Considérant  qu'une  loi  qui  règle  spécialement  un  point  de  droit,  ne 
peut  être  abrogée  que  par  une  loi  postérieure  qui  s'en  expliffue  for- 
mellement, ou  qui  contienne  une  dipposition  contraire  et  inconciliable 
avec  le  point  réglé  par  la  loi  piécédcnte; 

Considérant  rue  l'article  cité  du  Code  de  commerce  ,  ni  aucun 
autre  du  même  Code,  ne  contient  une  abrogaùou  explicite  des  articles 
cités  dn  Code  civil  ; 

Considérant  q;ie  ces  articles  ne  sont  pas  plus  abrogés  implicitement 
par  l'art.  573,  C.Comm.,  car  les  termes  généraux  de  cel  article  peuvent 
parfaitement  se  concilier  avec  ceux  de  l'art.  218  j,  C.C. 

Considérant,  en  efi'el,  que,  pour  interpréter  &ainement  l'art.  573,  il 
faut  l'expli  [uer  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  non  en  les  isolant 
les  unes  des  autres ,  qu'en  l'expliquant  ainsi,  on  volt  que  la  surenchère 
dont  il  parle  eyt  ouverte  à  toute  personne;  que  cette  surenchère  est 
donc  autre  que  celle  que  l'art.  2185,  C.C. ,  n'admet  qu'en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ; 

Considéi  ni  que,  sauf  l'extension  du  délai ,  la  surenchère  dont  s'oc- 
cupe l'article  da  Code  de  commerce  est  analogue  et  même  semblable  à 
celle  que  le  Code  de  procédure  autorise  en  iuaiiére  de  vente  de  biens 
de  succession  bénéficiah'e  ou  vacnle  et  de  biens  sur  licitation  ;  que  ce- 
pendant il  n'est  pas  contestable  que  cette  deruièie  surenchère  n'exclut 
pas  celle  permise  par  l'arl.  2i8o,  C.C; 

Considérant  que  la  coexi  tence  de.î  deux  surenchères  n'est  nullement 
inconciliable,  car  celle  de  ravlicledi-  Code  de  commerce  est  ouverte  à 
toutes  personnes,  mais  à  condition  d'en  user  dans  le  bref  délai  indiqué, 
tandis  que  celle  inlrodiiile  par  le  Code  civil  appartient  aux  seuls  créan- 
ciers inscrits  q;  i  peuvent  l'exercer  dans  un  plus  long  délai  à  eux  par- 
ticulier ; 

Considérant  que  ce  serait  vraiment  donner  une  extension  exorbitante 
au  Code  de  commerce  que  d'admettre  que,  sans  s'expliquer  en  termes 
précis,  il  ait  enlevé  a'ix  créanciers  hypothécaires  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  parle  Code  civil;  que  quand  le  législateur  a  jugé  à  propos  de 
restreindre  les  effets  des  hypothèques  dont  le  système  est  établi  par  le 
Code  civil,  il  s'en  est  exprimé  formellement ,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  553  ; 

Considérant,  d'une  autre  part,    que  les  créanciers  hypothécaires 
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inscrits  ont  bien  le  droit  de  provoquer  un  ordre  h  l'effet  de  distribuer 
entre  eux  le  ])ri\  des  imnieuDles  de  leur  débiteur  failli  ;  que  l'on  ne 
saurait  soutenir  que  le  Code  de  commerce  ait  statue ,  soit  inn>licitemcnt, 
soit  explicitement,  sur  les  formalités  de  l'ordre  et  sur  ses  conditions 
préalables  ; 

Considérant  que  l'art.  750,  C.P.C.,  permet  d'ouvrir  l'ordre  aussitôt 
après  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  notification  du  jugement  d'adju- 
dication sur  expropriation  forcée  ,  et  que  l'art.  775  veut  au  contraire 
qu'en  toute  autre  vente  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  ne 
soit  ouvert  qu'après  l'expiration  du  mois  qui  suit  les  délais  prescrits 
par  les  art.  218.i  et  2194,  C.  C; 

Considérant  que  de  ces  deux  articles  du  Code  de  procédure  il  résulte 
que  le  droit  de  surenchère  accordé  aux  créanciers  inscrits  par  l'art. 
2185,  ce,  est  bien  paralysépar  l'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
mais  que  ce  droit  subsiste  entier  en  toiite autre  vente... 

Considérant  que  l'on  conçoit  facilement  qu'au  cas  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée,  le  Code  de  procédure  rit  enlevé  le  bénéfice  de 
l'art.  2185  aux  créanciers  inscrits,  et  l'ait  laissé  subsister  en  cas  de 
toute  autre  vente,  même  de  celles  qui ,  sous  certains  rapports ,  se  rap- 
prochent des  formalités  observées  pour  Texpropriaiion  forcée,  car  en 
cas  d'expropriation  forcée  les  créanciers  appelés  dans  la  procédure,  y 
étant  parties,  sont  mis  à  même  de  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble, 
qui  est  leur  gage,  à  sa  juste  valeur,  tandis  que  dans  les  autres  cas  ils  ne 
sont  pas  appelés; 

Considérant  que  la  vente  poursuivie  par  les  syndics  de  la  faillite  , 
quoique  entourée  déplus  ou  moins  de  formes  et  de  publicité  ,  ne  peut 
cependant  être  reconne  comme  une  vente  par  expropriation  forcée  dans 
le  sens  de  l'art,  775,  C.P.C.; 

Considérant  enfin  que,  dans  le  donte,  il  conviendrait  d'adopter  de 
préférence  le  système  le  pins  équitable  et  le  plus  avantageux  au  failli  et 
à  ses  créanciers,  qui  est  d'admettre  la  surenchère  autorisée  par  l'art. 
2185,  C.C; — Proxo>'Ce  que  la  surenchère  dont  s'agit  est  reçue. 

Du  7  oct.  18i5. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Surenchère. — Biens  communaux. 

La  surenchère  ii  est  pas  admissible,  en  matière  de  vente  de  biens 
communaux.  (Art.  537,  C.C;  965,  C.P.C.)  (1) 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  l'art.  537,  C.G.,  en  cela  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  législation  générale  du  pays,   dispose    que  les  biens  qui 


(t)  L'analogie  qui  existe  sous  certains  rapports  entre  les  communes  et  les 
mineurs,  aurait  pu  autoriser  à  pcnsrrquc  l'art.  9tio,  C.  P.C.,  qui  a  créé  le 
droit  de  surenclière  sur  les  biens  des  uiineurs,  pouvait  c!rc  ai)pliqué  aux 
biens  des  communes.  M  lis  il  csl  vrai  d','  dire  que  la  surenchère,  étant  un 
droit  rigoureux,  résolutoire  d'un  contrat  solennel,  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  des  cas  où  elle  esl fornielleiîieut  leruiise. 
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n'appartiennent  pas  h  des  particuliers  ne  peuvent   être  aliénés  que 
dans  les  formes,  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  règles  tracées  par  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  civile,  pour  l'aliénation  des  biens  des  particuliers,  soit  ma- 
jeurs, soit  mineurs,  sont  inapplicables  à  l'aliénation  des  biens  de 
l'Etat,  des  communes  ,  des  établissements  publics  ,  et  qu'on  doit  eu 
pareil  cas,  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  les  lois  et  les  rèo^le- 
ments  administratifs  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  c'est  vainement  qu'on  prétendrait  assimiler 
entièrement  les  communes  aux  individus  mineurs;  que  la  loi  les  a  tou- 
jours distingués  ,  et  n'a  pu  les  confondre  sous  une  même  dénomination 
car  il  existe  entre  eux  des  différences  essentielles  fondées  sur  la  nature 
sur  leurs  droits,  et  sur  ceux  qu'on  peut  invoquer  contre  eux  ;  qu'ainsi 
par  exemple,  la  prescription  court  contre îe«  communes,  tandis  qu'elle 
ne  court  pas  contre  les  mineurs  j 

Attendu  que  si  on  pouvait  se  prévaloir  de  l'art.  965,  C.P.  C,  pour 
soumettreà  lasurenchère  lesventesdesbiens  communaux,  il  faudraiten 
conclure  qu'ily  a  lieu  de  suivre,  pour  les  formes  de  cette  surenchère,  les 
règles  prescrites  par  ce  même  Code,  règles  qui  sont  cependant  évidem- 
ment inapplicables  à  des  ventes  opérées  par  voie  administrative- 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  aucune  loi  la  prescription  de  règles  sur 
la  forme  de  la  surenchère  en  matière  de  biens  comm;:naux,  et  qu'on 
ne  peut  supposer  que  le  législateur,  s'il  avait  entendu  proclamer  le 
principe  ,  en  eût  complètement  négligé  l'exécution  ; 

Attendu  que  les  lois  de  la  matière ,  bien  loin  de  déclarer  la  suren- 
chère applicable  aux  ventes  des  biens  communaux,  l'ont,  au  contraire 
virtuellement  interdite  j  qu'en  effet,  l'art.  2  du  décret  des  5  et  10  août 
1791  dispose  que  les  ventes  des  biens  des  communes  seront  faites  eu 
la  forme  de  celles  des  biens  nationaux  ;  que  la  forme  de  ces  dernières 
avait  été  réglée  par  le  décret  du  14  mai  1790  ;  qu'il  n'y  est  nullement 
question  de  la  surenchère  ;  qu'il  a  été,  au  contraire ,  constamment  re- 
connu qu'elle  leur  est  inapplicable;  d'où  on  doit  conclure  qu'elle  l'est 
pareillement  aux  ventes  des  biens  des  communes  ; 

Attendu  ,  enfin,  que  les  conditions  de  la  vente  des  biens  dont  s'agit 
telles  qu'elles  sont  énoncées  au  cahier  des  charges ,  ne  l'assujettissent 
pas  à  l'exercice  de  la  surenchère; 

Par  ces  motifs  ,  et  ceux  des  premiers  juges,  qui  ont  déclaré  à  bon 
droit  que,  même  en  matière  purement  civile,  la  surenchère  n'était 
qu'un  droit  exceptionnel; — Confirme. 

Du  12  mars  1845. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Purge.  — Notifications.  — Ordre. —  Litispendance. — Prescription.— 
Intérêts. — Péremption. 

L'adjxidicaiaire  ne  feutfrescrire  les  intérêts  de  son  prix  pen- 
dant la  procédure  d'ordre,  qui  constitue  un  étal  de  litispendance 
(Art.  767,  C.P.C.) 

La  procédure  d'ordre  n'est  pas  susceptible  de  péremption ,  dC" 
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tant  le  juge-commissaire ,  ce  n'est  i)as  îtnc  instance  {i)  (Art.  397, 
C.P.C.) 

(Brion  et  autres  C.  Rohan-Rocliefort.) 

Les  sieur  lîrion  et  autres  étant  devenus  en  1822,  adjudica- 
taires de  plusieurs  immeubles,  faisant  partie  de  la  succession  du 
prince  de  Soubise,  firent  notifier  le  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits.  Le  prince  de  Condé  fit  ouvrir  l'ordre  en 
18-24.  Quelques  créanciers  produisirent.  Mais  les  héritiers  Soubise 
ayant  successivement  payé  tous  les  créanciers,  la  procédure  de- 
meura suspendue. 

En  1838,  les  adjudicataires  payèrent  la  moitié  du  prix  et  des 
intérêts.  En  1812,  le  sieur  de  Rohan-Rochefort  leur  réclama  la 
seconde  moitié  du  prix  et  des  inîéi^èts. 

Mais  les  adjudicataires  opposèrent,  pour  ceux-ci,  la  prescrip- 
tion quinquennale. 

Le  créancier  leur  opposa  la  suspension  de  la  prescription 
pendant  la  poursuite  d'ordre. 

Mais  les  adjudicataires  répondirent  par  la  péremption  de  ces 
poursuites. 

Sur  ces  difficultés,  il  intervint  le  29  juin  18V3,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  louche  la  prescription  : 

«  Attendu  qu'au  moyen  des  noiifications  faites  parles  adjudi- 
cataires, le  principal  du  prix  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir 
forment  un  ensemble  litigieux  qui  devient  la  chose  des  créanciers 
inscrits; 

«  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  des  notifications  est 
i'exisîcnce  d'une  procédure  d'ordre,  laquelle  établit  une  véri- 
tai)le  litispendance  ; 

«  Qucle  contrat  résultant,  entre  les  vendeurs  et  les  adjudica- 
taires, du  fait  des  noiincaiions  et  de  louverture  de  Tordre  ,  ne 
cesse  d'avoir  son  effet  qu'au  moment  où  la  distribution  du  prix 
a  eu  lieu,  ou  bien  lorsque  mainlevée  des  inscriptions  hypothé- 
caires est  rapportée  ; 

«  Attendu  que  jusque-Uà  l'état  de  Htispendance  existant  fait 
obstacle  à  ce  que  les  adjudicataires  puissent  prescrire  contre  les 
vendeurs  les  intérêts  de  leur  ])rix  ,  et  que  cette  prescription  ne 
peut  courir  ([ue  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  ou  depuis  l'obten- 
tion des  mainlevées  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  péremption  opposée  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  ce  moyen  pût  être  invoqué 


(1)  I!  en  est  autrement,  lorsque ,  par  suite  d'un  contredit,  le  tribunal  se 
trouve  saisi  de  la  procédure;  il  y  a  alors  instance  judiciaire,  soumise  à  toutes 
les  règles  ordinaires.  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1410  bis;  Pau,  6  mars 
1839.  (J. Av.,  t.  57,  p.  572.) 
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avec  succès  contre  une  procédure  d'ordre ,  qui  de  sa  nature  est 
tout  à  fait  spéciale,  et  qui  ne  semble  pas  par  cela  même  devoir 
tomber  sous  lapplicaiion  de  l'art.  397,  C.P.C.,  la  péremption  ne 
pourrait  être  opposée  aux  héritiers  de  Rohan; 

«  Rejette  les  moyens  tirés  de  la  prescription  et  de  la  péremp- 
tion, et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  » 

Arrêt. 

La  Cour;— En  ce  qui  touche  la  prescription  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  la  péremption  :  — Considérant  que  la  péremption 
faute  de  poursuites  pendant  trois  années,  n'est  fondée  que  sur  la  renon- 
ciation présumée  de  la  partie  à  suivre  sur  l'action  formée  en  justice  • 

Considérant  que  cette  présomption  ne  j)eut  être  admise  dans  le  cas 
d'un  règlement  d'ordre  confié  au  soin  et  à  la  direction  d'un  ju<^e  com- 
missaire, agissant  seul,  après  la  production  qui  est  faite  par  les  parties 
intéressées  ; 

Que  cette  opération  du  juge-commissaire  ne  saurait  constituer  une 
instance  proprement  dite  ; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir,  audit  cas  ,  ni  poursuites  pour  les  parties  ni 
conséquemment  extinction  d'instance  pour  discontinuation  de  pour- 
suites j — Confirme. 

Du  12  juin  184'*.— 2^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage.  —  Clause  compromissoire.  — Désignation  des  arbitres.  — 

NuUité. 
La  clause  d'une  poliQe  d'assurance,  par  laquelle  les  parties  s'o- 
bligent, en  cas  de  contestation,  à  s'en  référer  à  des  arbitres  ,  est 
nulle,  lorsqu'elle n  indique  jioint  les  noms.  (Art.lOOC,  G.P.C.)  (1) 
(Penet  C.   la  comp.  du  Phénix.) 

La  Cour; — Vu  l'art.  1006,  C, P.C.;— Attendu  que  la  compétence  des 
tribunaux  et  l'organisation  des  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  ne 
peut  y  être  dérogé  que  dans  les  cas  expressément  prévus  et  sous  les 
conditions  spécialement  déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  autorisant  les  arbitrages  volontaires,  le  Code  de  pro- 
cédure civile  règle  les  conditions  essentielles  sans  l'acconiplissenicnl 
desquelles  on  ne  peut  se  placer  dans  cette  exception  au  droit  com- 
mun ; 


(1)  La  Cour  de  cassation  persiste  dans  la  jurisprudence  qu'elle  a  adoptée 
depuis  1843,  sur  la  question  de  validité  de  la  clause  compromissoire.  Nous 
renvoyons,  pour  les  motifs  de  l'opinion  contraire,  aux  observations  qui  sui« 
vent  l'arrêt  du  tO  juill.  1843  (J.Av.,  t.  65,  p.  419).—  Voy.  dans  le  même  sens, 
arrêt  du  30  août  1843  (J.Av.,  t.  66,  p.  105);  31  août  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p. 
447)  ;  —  Confrà,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3274,  3279  bis  ;  Limoges,' 24 
nov.  1832(J.  Av.,  t.  44,  p.  187);  et  toutes  les  autorités  indiquées  (J.Av.,  t. 65,. 
p.  419);  —  Voy.  aussi  pour  le  cas  d'arbitrage  forcé,  Montpellier,  2  mai  iSiS,'^ 
suprà,  p.  581. 
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Allcndii  que  l'art.  1003  de  ce  Code,  lequel  consacre  la  facnllé  de 
compromeUrc  ,  ne  peut  être  séparé  des  articles  suivants,  et  notamment 
de  l'art.  1006; 

Qu'il  résulte  de  ce  dernier  article  qu'il  n'y  a  compromis  valable 
qu'autant  qu'il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'aux  termes  del'art.  1029,  môme  Code,  aucune  des  nid- 
lités  que  ce  Code  prononce  n'est  comminatoire; 

Attendu  que  la  distinction  entre  la  promesse  de  compromettre  et  le 
compromis  ne  repose  sur  aucun  fondenient  légal,  et  qu'on  ne  pourrait 
l'admettre  sans  méconnaître  le  véritable  esprit  du  Code  de  procédure 
civile,  au  titre  des  arbitrages; 

Qu'on  ne  peut  e\ciperde  l'art.  51,  C.  Comm. ,  relatif  aux  arbitrages 
forcés,  ni  de  l'art.  332  dudit  Code,  relatif  aux  assurances  maritimes, 
lesquelles,  d'après  l'art  633,  même  Code,  constituent  des  actes  de  com- 
merce, parce  que  ce  sont  des  exceptions  au  droit  commun,  et  qui  ne 
peuvent  être  étendues  à  d'autres  cas.  notamment  aux  arbitrages  volon- 
taires en  matière  d'assurances  terrestres  ,  lesquelles  ne  constituent  pas 
des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  113i,  C.  C,  les  conventions  ne 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  que  lorsqu'elles  ont  été  lé- 
«ralement  formées  ,  et  qu'une  convention  n'est  pas  légalement  formée 
quand  elle  est  dépourvue  des  conditions  expressément  exigées  par  le 
législateur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  renvoyant  les  parties  de- 
vant arbitres  par  suite  d'une  convention  d'arbitrage  qui  ne  désignait 
pas  les  noms  des  arbitres,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'art. 
1006  précité  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'objet  du  litige  avait  été  suffisam- 
ment indiqué; — Casse. 

Du2déc.  18U.  

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  par  corps.  — Consignation  d'Aliments. —  Fractions.  — 
Périodes. 

Lorsque  les  consignations  d'aliments  ont  eu  lieu  avec  fractions, 
ces  fractions  réunies  ne  peuvent  composer  une  ou  plusieurs  pé- 
riodes, à  moins  que  h  créancier  nai  spécialement  manifesté  sa 
volonté  à  cet  égard.  (L.  de  1832,  art.  28.)  (1) 

(Nay  C.  N.) 

M.  Nay,  ancien  receveur  général,  avait  été  incarcéré  pour 
dettes  à  Versailles.  Le  2V  nov.  18il ,  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles  autorisa  sa  translation  à  Clichy,    à  charge  par  le 


(1)  Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  décision  que  nous  transcrivons,  il  faut 
reconnaîlre  qu'elle  est  fondée  sur  Ips  vrais  principes,  et  conforme  surtout  à 
l'esprit  de  la  loi,  en  matière  de  conliuioie  par  corps.  f 
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débiteur  de  payer  lu  différence  du  prix  de  consignation.  Cette 
translation  eut  lieu  le  19  déc.  1811  :  une  somme  de  159  fr.  24  c,. 
reliquat  des  périodes  consignées  à  Versailles,  fut  déposée  au 
gi^efte.  Les  créanciers  consignèrent  exactement  quinze  périodes 
de  25  fr.;  dix-sept  périodes  de  30  fr.  furent  consignées  aussi  :  il 
restait  ainsi  5  fr. d'excédant  sur  chacune  de  ces  périodes,  en  tout 
85  fr. 

Les  périodes  consignées  étaient  épuisées  le  6  fév.  1844.  Une 
restait  plus  que  les  85  fr.  ;  mais  aucun  créancier  n'avait  mani- 
festé la  volonté  d'imputer  cet  excédant  sur  les  périodes  nou- 
velles. 

Le  sieur  Nay  forma  alors  une  demande  en  élargissement  pour 
faute  de  consignation  d'aliments. 

Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  le  13  fév.  1845,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  créanciers  ayant  indûment  consigné  30  fr. 
au  lieu  de  25  fr.  pour  une  période,  avaient  eu  le  droit  de  récla- 
mer la  restitution  de  la  différence  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait ,  ces 
excédants  sont  restés  déposés  entre  les  mains  du  directeur  de  la 
prison  pour  fournir  des  aliments  au  débiteur;  que  si,  lorsque  ces 
excédants  ne  complétaient  pas  une  somme  suffisante  pour  une 
période,  ils  ne  pouvaient  produire  l'effet  de  prolonger  la  déten- 
tion du  débiteur,  ils  ont  consdtué  une  consignation  valable  pour 
produire  cet  effet,  lorsque  leur  réunion  a  produit  une  somme 
suffisante  pour  une  période  entière; 

Attendu  qu'au  moment  où  la  dernière  consignation  a  été  opé- 
rée ,  il  se  trouvait  encore  déposé  de  cette  manière  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  prison  pour  dettes  une  somme  suffisante 
pour  assurer  les  aliments  pendant  plusieurs  périodes  ; 

«  Que  dès  lors  le  débiteur  n'a  jamais  manqué  d'aliments  ; 

«  Que  vainement  il  objecte  que  les  sommes  cpii  se  trouvent 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  prison  provenant  de  divers 
excédants,  qui,  pris  isolément,  ne  contiennent  pas  une  somme 
suffisante  pour  une  période  entière,  n'avaient  pasété  valablement 
consignées  ; 

«  Que  la  loi  nprcscrit  aucune  formalité  ,  à  peine  de  nullité, 
pour  la  consignation  d'aliments; 

«  Qu'il  suffit,  en  fait,  que  ces  aliments  soient  consignés  pour 
une  période  entière  avant  que  la  précédente  période  soit  ex- 
pirée ; 

«  Que  les  créanciers  qui  avaient  droit  de  réclamer  les  excédants 
demeurant  déposés,  ne  l'ayant  pas  fait,  lorsque  ces  excédants 
s'élevaient  à  une  somme  suffisante  pour  une  période  entière, 
sont  censés  avoir  consigné  cette  somme  pour  aliments  par  cela 
seul  qu'ils  n'en  ont  pas  demandé  la  restitution.  » 

Appel. 
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Arrêt. 

La  Cocii; — Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  85  francs, 
restant  déposés  au  greffe  de  la  prison  de  Clichy  ,  le  6  février  dernier, 
ne  sont  que  le  résuUat  des  excédants  des  consignations  faites  pendant 
dix-sept  mois  par  les  diverses  créances  de  Nay ,  équivalant  à  la  difle- 
rence  existant  entre  '2o  francs  que  ces  derniers  étaient  seulement  tenus 
de  consif^ner  pour  chaque  période  de  trente  jours  ,  et  celle  de  30  fr. 
qu'ils  ont  réellement  consignée  ; 

Que  celte  ditférence  entre  25  fr.  dus  et  30  consignés,  n'a  pu  être  qxïe 
le  résultat  de  l'erreur  où  étaient  ces  divers  créanciers  qui  se  croyaient, 
à  tort,  obligés  de  verser  une  « omme  plus  forte  à  Paris,  où  Nay  avait  été 
transféré,  qu'à  Versailles,  où  il  était  originairement  détenu  ; 

Que  celte  erreur  est  évidente  par  la  multiplicité  des  consignations 
de  30  fr.  au  lieu  de  25  fr.,  et  qu'il  est  imposible  d'y  voir  le  soin  et  l'in- 
tenlion  de  faire  pour  la  détention  de  >'ay  une  anticipation  de  consi- 
gnation applicable  à  une  période  quelconque  pour  laquelle  ces  aliments 
ue  seraient  pas  consignés  ; 

Qu'ainsi  les  divers  dépôts  de  30  fr.  n'ont  eu  pour  but  que  de  rendre 
complètes  et  régulières  les  périodes  pour  lesquelles  ces  consignations 
étaient  faites  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dansl'intention  des  créanciers  et  dans  le  fait 
lui-même,  il  n'y  a  jamais  eu  consignation  préalable  pour  la  période  de 
trente  jours  commençant  au  6  février  présent  mois  ; 

Que  si,  par  suite  de  l'erreur  des  créanciers,  une  somme  de  85  fr.  se 
trouvait  au  6  février  exister  au  greffe  de  la  prison  de  Clichy ,  comme 
reliquat  des  consignations  précédentes  ,  l'existence  de  cette  somme 
ne  constituerait  pas  une  consignation  d'aliments  faite  à  l'avance,  mais 
n'était  que  la  conséquence  d'une  erreur  qu'avait  produite  un  dépôt  de 
85  fr.  restant. 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  rigoureuse  d'exé- 
cution, assujettie  à  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Que  ces  formalités  sont  de  droit  strict ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
remplacées  par  des  équivalents,  ou  suppléées  par  des  moyens  tirés  de 

l'équité; 

Que,  parmi  ces  formalités,  il  en  est  une  comme  condition  de  rigueur, 
la  consi'^nation  d'aliments,  la([uelle  doit  être  faite  expressément  par  le 
créanciel-  et  non  abandonnée  à  l'événement  d'un  hasard  ; 

Qu'elle  doit  être  faite  pour  des  périodes  complètes  de  trente  jours  ; 

Que  le  simple  dépôt  matériel,  sans  destination  ou  avec  une  destina- 
tion autre  que  celle  qui  est  exigée  par  la  loi ,  ne  peut  équivaloir  à  une 
consignation  régulière  et  légale  ; 

Qu'en  écartant  l'emploi  que  les  créanciers  de  Nay  prétendent  tardive- 
ment faire  de  la  somme  de  85  fr.,  il  est  constant  qu'aux  6  et  7  fév.  Nay 
était  détenu  sans  consignation  préalable  d'aliments,  et  qu'en  cet  état  u 
était  en  droit  de  demander  sa  mise  en  liberté  : — Infirme;  Au  principal, 
ORDONNE  que  Nay  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  s'il  n'est  pas  détenu 
pour  autre  cause; — Ordonne  l'exécution  sur  minute. 

Du26fév.  18i5.— 2*ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Arbitrage. — Référé. — Dépôt. — Etude  de  notaire. 

Le  dépôt  au  greffe  d'une  sentence  arbitrale  doit  être  ordonné 
sur  action  principale  et  non  en  référé^  lorsque,  en  cas  de  désaccord 
des  parties,  le  dépôt  a  été  précédemment  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  en  vertu  du  compromis.  (Art.  806, 1020,  G.P.C.j 

(Pracontal  C.  Sa  va  et  autres.) 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  le  marquis  de  Pracontal, 
les  sieurs  Sava,  Barbier ,  Perruchat  et  autres  ,  ils  se  soumirent 
par  compromis,  passédevant  I\P  Robicr  notaire,  à  l'arbitrage  du 
sieur  Laur,  expert-géomètre  à  Nevers.  La  sentenca  devait  être 
déposée  en  l'étude  de  M^  Piobier,  et  devenir  exécutoire  par  le 
fait  de  ce  dépôt,  sans  la  formalité  de  l'art.  1020,  G. P.C.  Le  dé- 
pôt fut  effectué. 

Mais  le  17  fév.  1845,  les  sieurs  Sava  et  autres  firent  somma- 
tion au  sieur  Pracontal  de  venir  acquiescer  expressément  à  la 
sentence,  devant  IVP  Robier,  déclarant  qu'à  défaut ,  ils  feraient 
rendre  la  sentence  exécutoire  par  les  voies  de  droit. 

Le  sieur  Pracontal  n'ayant  point  obéi  à  la  sommation,  les  sieur 
Sava  et  autres  le  firent  assigner  devant  le  président  du  tribunal 
de  Château-Chinon,  jugeant  en  référé,  pour  voir  ordonner  le  dé- 
pôt de  la  sentence  au  greffe. 

Le  président  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  1020,  C.  P.  C,  les  sentences 
arbitrales  doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  elles  ont  été  rendues,  et  que  le  président  seul  du 
tribunal  a  qualité  pour  les  rendre  exécutoires;  qi:e  cette  dis- 
position est  d'ordre  public  ; 

«  Considérant  que  la  sentence  dont  s'agit  a  été  rendue  à  Ne- 
vers  ;  que  par  conséquent  c'est  au  greffe  du  tribunal  dudit  Nevers 
que  le  dépôt  doit  en  être  fait  ; 

«  Ordonnons  que  la  sentence  arbitrale  qui  a  été,  contraire- 
ment à  la  loi,  déposée  en  l'étude  de  IVP  Robier,  notaire  à  Cbà- 
tillon,  sera  apportée  par  ce  notaire  et  remise  par  lui  au  greffier 
du  tribunal  de  Nevers ,  qui  dressera  un  acte  de  dépôt ,  lequel 
vaudra  décharge  audit  ]\P  Robier;  à  faire  laquelle  représentation 
il  sera  contraint  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant 
appel,  tous  droits  et  moyens  sur  le  fond,  ainsi  que  les  dépens, 
réservés.  » — Appel. 

Abbêt. 

La  Cour;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  806,  C.P.C,  il  n'j  a 
lieu  à  référé  que  dans  les  cas  d'urgence  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuerpro- 
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visoircmcnt  sur  les  difilcullés  relatives  à  l'exécution  d'un  litre  exécutoire 
O  i  d'un  jugement; 

Que  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  point  urgence,  puisque  les  inlcrcssés 
étaient  restés  dans  l'inaction  pendant  plus  de  deux  ans  ; 

Que  d'un  autre  côtelé  titre  exécutoire  dont  il  s'agissait  était  un  com- 
promis portant  dans  une  de  ses  clauses  ([ue  la  sentence  à  intervenir  se- 
rait déposée  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  ce  compromis  ; 

Que  la  demande  ne  tendait  pas  à  faire  statuer  provisoiremcnl  sur 
l'exécution  du  titre,  mais  bien  à  obtenir  une  mesure  «jui  détruisait  com- 
plètement et  définitivement  la  clause  du  compromis; 

Qu'ainsi,  le  président  du  tribunal  de  Chàtcau-Chinon  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  cette  demande,  qui  ne  pouvait  être  l'objet  que 
d'une  instance  principale  et  non  d'une  instance  en  référé; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompélemment  jugé  par  l'or- 
donnance dont  est  appel;  met  ladite  ordonnance  au  néant  ;  Ëftiendant, 
DIT  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé. 

Du  18  juill.  18i5.  < 

Observations. 

Lorsque  les  parties  acceptent  la  sentence  rendue  par  les  ar- 
bitres, à  titre  de  transaction,  eiîes  peuvent  convenir  qu'elle  sera 
déposée  en  létudcd'un  notaire,  comme  pour  tout  autre  contrat. 
Mais  si  l'une  d'elles  refuse  d'exécuter  le  dépôt ,  aucune  clause 
du  compromis  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  donner  force  exé- 
cutoire à  la  sentence  déposée  ,  conformément  aux  con\  entions. 
Le  notaire,  investi  d'une  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  ne 
peut  être  saisi  d'une  espèce  dejuridielion  contentieuse. 

Mais  si  le  dépôt  a  été  effectué ,  et  que  la  sentence  se  trouve 
ainsi  au  rang  des  minutes  du  notaire ,  ii  faut  nécessairement  un 
jugement  pour  quelle  puisse  en  être  extraite,  être  déposée  au 
greffe,  et  revêtue  de  l'ordonnance  d'e.re^î^rt/wr.  H  est  en  effet  de 
principe  général,  posé  par  l'art.  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 , 
qu'un  jugement  seul  peut  desaissir  le  notaire  de  ses  minutes. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère. — Caution. — Hypothèque.^— Forclusion. 

La  caution  exigée  à  l'appui  d'une  surenchère  ne  peut  Cire  rem- 
placée par  une  hypothèque  sur  les  immeubles  du  surenchérisseur. 

Le  surenchérisseur  qui  a  offert  une  hypothèque  est  forclos  du 
droit  de  donner  caution,  avant  le  jugement  sur  la  validité,  si  les 
délais  de  la  surenchère  sont  expirés.  (Art.  20i0,  2185,  C.  C; 
art.  832,C.P.C.)  il) 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  Paris,  11  mari  181  i  ;J.Av.,  t.  GG,  p.  42*);   .\nal. 
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(Cottini  C.  dame  Gassin.) 

Le  sieur  Cottini,  adjudicataire  de  deux  maisons,  pour  une 
sommi;  de  33,6(10  ir.,  fit  les  notifications |)Our la  purge.  Une  dame 
liassin,  créancière  inscrite,  forma  la  surenclière  du  dixième,  et 
déposa,  pour  cautionnement,  des  titres  de  propriété  d'une  mai- 
son lui  appartenant. 

Le  sieur  Cottini  demanda  la  nullité  de  cette  surenchère,  pour 
déiaut  de  caution  valable.  Mais  le  26  sept.  18i3,  avant  le  juge- 
ïwent  sur  la  validité,  quoique,  après  les  délais  de  la  surenchère, 
la  dame  Gassin  offrit  la  caution  des  époux  Jacquart.  Le  sieur 
Cottini  en  demanda  le  rejet,  comme  faite  hors  des  délais. 

[In  jugement  du  tribunal  de  la  Sein?  rendit  sur  cette  demande, 
en  date  du  8  déc.  18V3,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  art.  2185,  C.  C.  et  832,  C'.  P.  C,  imposent 
au  surenchérisseur  l'obligation  de  donner  caution; 

«  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  20il,  C.C.,  on  ne  peut  sup- 
pléer à  l'obligation  de  donner  caution  qu'en  fournissant  un  gage 
et  nantissement  suffisants,  expressions  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
une  sûreté  mobilière  et  non  à  une  garantie  hypothécaire;  qu'au- 
cune disposition  législative  n'autorise  à  remplacer  la  caution 
exigée  pour  surenchérir  par  une  hypothèque  sur  immeuble  ; 

«  Que  l'art.  832,  C.P.C.,  trace  les  formalités  à  remplir  pour 
le  cas  où  la  caution  est  remplacée  par  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  n'indique  point  les  formalités  à 
remplir  pour  remplacer  la  caution  par  une  garantie  hypothé- 
caire, ce  qui  exclut  la  possibilité  d'oflrir  une  hypothèque  ,  au 
lieu  d'une  caution  en  cas  de  surenchère  ; 

«Attendu  que,  si  la  dame  Gassin  a  offert  depuis  une  caution 
cette  offre  quia  été  faite  postérieurement  au  délai  accordé  pour 
surenchérir,  ne  pouvant  être  considérée  comme  l'offre  d'un  sup- 
plément de  caution,  puisque  l'hypothèque  offerte  d'abord  ne 
peut  être  considérée  comme  une  caution  ,  il  n'avait  réellement 
été  présenté  aucune  caution.  » 

Sur  l'appel,  il  intervint,  le  11  mars  ISiV,  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  confirmatif  du  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  des  art.  2185  et 
20il,  ce,  et  pour  violation  de  l'art. 832,  C.P.C. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que  l'art.  2185,  C.  C, 
exige  impérieusement  que  la  surenchère  soit  accompagnée  de  l'offre 


Cass..  1^' juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  503);  G  nov.  1843  (J.Av.,  t.  63,  p.  625 
et  nos  observalion»,  ibi<t);  Roupii,  ii  dcc.  1844  (J.Av.,  t.  68,  p.  63);  Chau- 
veau  surCarri!',  7'(e$<  "^484  2486. 
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d'une  caution  ;  qu'à  défaut  de  caution  ,  l'art.  20S-1  autorise  celui  qui  la 

doit  à  fournir  un  gage  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résnlfc  que  la  loi  a 
voulu  donner  à  l'acquéreur  évincé  toutes  les  sûretés  possibles,  une  ga- 
rantie nouvelle  et  de  facile  discussion  ; 

Attendu  que  le  surenchérisseur  qui  n'offre  pour  caution  qu'un  de  ses 
propres  immeubles  ne  présente  pas  un  gage  nouveau,  puisque,  par  cela 
même  qu'il  s'obligeait  au  paiement  d'un  prix,  il  affectait  tout  ce  qu^T 
possédait  à  l'exécution  de  cet  engagement  ; 

Attendu  que  la  loi  autorisante  remplacer  la  caution  par  le  dépôt  d'un 
ga<^e,  elle  (^A<^e,  aux  termes  de  l'art.  2072,  étant  toujours  un  objet  mo- 
bilier, on  ne"peut  regarder  comme  l'offre  d'un  gage  celle  d'une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble; 

Attendu  que  l'application  de  ces  principes  établit  que  la  demande- 
resse n'a  point  offert  de  caution,  en  surenchérissant  l'immeuble  dont  il 
s'agit; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  s'il  est  permis  de  fournir 
un  supplément  de  caution  en  cas  d'insuffisance  de  la  première,  cet 
acte  ne  présente  que  le  complément  d'une  offre  parfaitement  régulière 
dès  l'origine  ;  mais  il  en  est  bien  différemment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
du  tout  de  caution  présentée  ;  que  dès  lors  la  surenchère  est  nulle  et 
que  l'on  vient,  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé 
par  la  loi,  remplir  tardivement  une  formalité  essentielle  et  rigoureuse- 
ment exigée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  qui  n'a  point  admis  cette  offre,  loin  de  violer 
part.  832,  C.P.C.,  en  a  fait  une  juste  apphcation  ; — Rejette. 

Duiejuill.  18i5.— Ch.  req. 

Observations. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  établit  une  différence  notable 
entre  le  cas  où  la  caution  n'a  pas  été  du  tout  offerte,  et  celui 
où,  seulement  insuffisante  dès  l'origine  ,  elle  a  été  complétée 
avant  le  jugement  sur  la  validité.  Dans  le  premier  cas,  la  suren- 
chère est  absolument  nulle,  parce  qu'elle  ne  s'appuie  sur  aucune 
base  légale.  Dans  le  second  cas,  la  surenchère  est  valable  en  la 
forme  ;  l'adjudicataire  n'a  pas  de  droits  acquis ,  avant  le  juge- 
ment sur  la  validité  ;  l'erreur  du  surenchérisseur  est  excusable  : 
elle  repose  le  plus  souvent  sur  l'impossibilité  ou  sur  la  difficulté 
de  calculer  d'une  manière  certaine ,  dès  l'abord ,  la  valeur  des 
charges  sur  laquelle  doit  être  calculée  l'offre  de  la  caution. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MELUN. 

Surenchère. — 'Adjudication. — Validité. — Fixation  du  jour. 
L'adjudication  sur  surenchère  ne  doit  pas  nécessairement  être 
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précédée  d'un  jugement  qui  valide  la  surenchère  et  fixe  le  jour  où 
Usera  procédé  à  la  vente.  (Art.  696,  699,  709,  C.P.C.) 

(Chollet  C.  Galpin.) — Jugement. 

Le  Tribunal; — Considérant  qu'il  résulte  de  la  saine  interprétation 
des  dispositions  de  l'article  709,  C.P.C.  (loi  du  2  juin  18^)  que  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère  doit  avoir  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de  la 
dénonciation  de  cette  surenchère,  et  ce,  après  que  toutes  personnes 
admises  à  y  concourir  ont  été  averties  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699  du  même  Code  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  jour  de  la  réadjudication  et  sauf 
le  nouveau  délai  de  quinzaine  qui  a  été  imparti,  que  ledit  art.  709  n'a 
apporté  aucun  chaneement  à  l'ancien  mode  de  procéder,  et  que ,  d'a- 
près l'ancien  art.  711  ,  C.  P.  C,  l'audience  pour  laquelle  était  donné 
avenir  était  celle  où  il  devait  être  procédé  à  la  nouvelle  adjudication  ; 

Considérant  que  ledit  art.  709  n'ayant  pas  déterminé  l'époque  à  la- 
quelle doivent  avoir  lieu  les  insertions  au  journal  et  l'apposition  de 
placards  prescrite  par  l'art.  609,  il  y  a  lieu  de  recourir  par  analogie 
aux  art.  704  et  741  du  même  Code  ; 

Qu'ainsi  lesdites  formalités  étant  accomplies  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  les  tiers  appelés  à  enchérir  seront  valablement  avertis, 
sauf  néanmoins  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'inci- 
dent pour  le  cas  où  elles  prétendraient  que  le  délai  fixé  par  l'art.  709 
a  été  insuffisant  à  raison  des  circonstances; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'un  ju- 
gement préalable  doive  être  rendu  pour  prononcer  la  validité  de  la  sur- 
enchère et  pour  indiquer  le  jour  delà  réadjudication,  lorsque  d'ailleurs 
cette  surenchère  n'a  pas  été  contestée  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  devait  seulement  intervenir  à  l'au- 
dience, pour  laquelle  avenir  est  donné  ,  un  jugement  de  validité,  pour 
être  ultérieurement  procédé  aux  insertions  et  appositions  de  placards, 
puis  ensuite  à  l'adjudication,  il  en  résulterait  une  prolongation  de  délai 
et  de  formalités  et  une  augmentation  de  frais  que  la  loi  de  1841  a  voulu 
nécessairement  éviter  ; 

Considérant  dans  l'espèce  que  la  surenchère  du  sixième,  faite  par  le 
sieur  Chollet  sur  le  prix  de  la  maison  adjugée  au  sieur  Galpin,  suivant 
procès-verbal  d'adjudication  reçu  par  M*  Pigoizard ,  notaire  à  Brie- 
Comte-Robert,  en  date  du  11  mai  dernier,  enregistré,  n'est  pas  con- 
testée ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  rendre  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère 
dont  il  s'agit;  en  conséquence,  déboute  la  partie  de  Vernhet  de  sa 
demande  et  la  coxoamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  juin  18i5. 


(I)  Voy.  sur  celte  question,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2392;  Douai,  1" 
mars  1844  (J.Av.,  t.  68,  p.  t79;Riora,  13  juill.  1843  (J.  Av. ,  ib.,  p.  309) 
Limoges,  17  mars  1843  J.Av.,  i6.,  p.  298);  Dijon,  7  août  1843  (J.Av.,  ib. 
p.  301).  Voy.  aussi  notre  Dissertation  (J.Av.,  î6.,p.  705  et  suiv.). 
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COUR  DE  CASSATION. 

Faux  incident, — Action  incidente. — Requête  civile. 
L'inscription  de  faux  à  fins  civiles  ne  peut  être  formée  qu' inci- 
demment  à  une  instance  principale.  Lorsque  le  jugement  définitif 
est  rendu,  on  ne  peut  intenter  une  action  séparée  pour  faire  re- 
connaître comme  fausse  une  des  pièces  qui  en  sont  la  base,  dans  le 
but  de  former  une  requête  civile.  (Art.  ±lï,  -V80,  C.P.G.)   (1) 

Arrêt. 

La  Cocb; — Vu  les  art.  214,  au  titre  du  faux  incident  civil,  et  480, 
u   9,  C.T.C. 

Attendu  que  les  pièces  contre  lesquelles  la  défenderesse  a  été  admise 
à  s'inscrire  en  faux  avaient  été  produites  dans  le  cours  d'une  procédure 
terminée  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chosejugee;  qu'il  n'y  avait  plus 
d'instance  dans  laquelle  l'une  des  parties  excipàt  desdites  pièces  à 
l'appui  d'une  demande  principale  à  laquelle  l'inscription  de  faux  aurait 
été  incidente  ; 

Attendu  (jue,  sans  doute,  suivant  l'art.  3,  C.I.C,  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils,  mais  que  celte  action  ne  peut  pas 
consister  uniquement,  comme  celle  de  la  défenderesse,  à  faire  constater 
le  crime  ouïe  délit  parles  tribunaux  civils;  qu'il  faut  encore  que  cette 
demande  à  fin  de  constatation  judiciaire  du  crime  ou  du  délit  soit  inci- 
dente à  une  action  en  réparation  du  dommage  qui  en  résulte  ; 

Attendu  que  l'action  de  la  défenderesse  n'avait  d'autre  objet  que  de 
faire  déclarer  des  pièces  fausses  ;  qu'elle  n'a  pris  aucunes  condasions 
à  lin  de  réparation  du  dommage  résultant  du  prétendu  faux;  qu'elle 
s'est  bornée  à  demander  qu'il  plût  aux  juges  lui  donner  acte  de  ce 
qu'elle  entendait  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  la  ren- 
voyer, à  cet  effet,  devant  les  juges  compétents  ;  qu'ainsi,  la  dernande  à 
lin  d'inscription  de  faux  ne  se  referait  qu'à  une  action  en  reauétc  civile 
nue  la  défenderesse  annonçait  l'intention  d'exercer  ultérieurement; 

Attendu  <{ue  l'ouverture  de  requête  civile,  mentionnée  dans  le  n°  9 
de  l'art.  480,  C.P.C,  a  pour  base  nécessaire  la  reconnaissance  m\  la 
déclaration  préalable  de  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  a  jugé  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  serait  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civde, 
c'est-à-dire  une  action  tendant  uniquement  à  se  créer  un  moyen  de 
re([uèle  civile,  action  dont  le  résultat,  d'ailleurs,  pourrait  être  de  don- 
nera un  tribunal  non  saisi  de  la  requête  civile  le  pouvoir  d'ébranler  la 
foi  due  à  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  si  l'art.  480,  n^  9,  C.  P.  C,  consacre  le  recours  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  la  loi  n'admet  pas  une  action  civile  en  faux 
spéciale,  à  l'eiret  d'arriver  à  la  requête  civile,  lorsqu'on  a  jugé  sur  pièces 


fl)  Paris.  17(léc.  1808(J.Av.,  t.  H,  p  3iO);  Nîmes,  14  janv.  1808  (J.Av., 
t.  li,  p.339);  Colmnr,  17  mai  1816  (J.  Av.,  t.  14,  p.  341)  ;  Rennes,  19  déc. 
1811  îJ.Av.,  t.li,  p.  374);  Grenoble,  8  mai  183-2  (J.  Av..  t.  -45,  p.  521); 
«hauveau  sur  Carré,  (/»(;5f.  8ù3,  6is;  Thomine,  1. 1,  p.  384;  Favard,  t.  2, 
p.  560;  Builard,  1.2,  p  159. 
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reconnues  ou  d  claiées  faiisr.c-s  depuis  îe  jugeniem,  et  si,  en  corsacrasit 
un  droit,  la  loi  a  dû  laisser  ki  moyens  de  l'etcrcer.  on  psul  usir  utilt- 
mcnt  de  celle  ouvjiture  de  rcquclo  civile ,  soit  par  le  résulte  !,  d'une 
plainte  ou  ])oursuitc  en  faux  principal,  soit  lorsque  le  laux  sera  déclaré 
par  un  jugement  civil  fendu  siir  Ui.e  inscription  de  far.x  incidenlo  à  une 
instance  civile  principale,  à  laquelle  l'exception  de  ohcs- jugre  zi'auia 
pu  élre  légalement  opposée; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  il  suit  qu'en  coniirmanl 
le  juiremeni  qui  a  admis  la  défenderesse  à  s'inscrire  en  faux,  l'arrêt 
attaqué  a  uiccoiinu  les  rèdos  sur  le  faux  incident  civil,  et  expressément 
violé  les  arl.  21  i-  et  480,  n"  9,  C.r.C  ;— Casse. 

Du  25  juin  1845.— Ch.  civ. 


COLR  ROYALE  DE   BESANÇON. 

Saisie  immobilière. — Bail. — Constructions. — Nullité. — Droir  mobilier. 

Les  constructions  exécutées  par  le  prenetir  Siir  le  terrain  loué 
sont  immeubles  par  incorporation;  les  créanciers  ne  peuvent  les 
saisir  immobilièremcnt.  Ceux-ci  ne  peuvent  qu  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur .  qui  n'a  qu'un  droit  mobilier ,  un  privilège  pour 
la  répétition  du  prix.  (Art.  .551,  1585,  2109,  2204,  C.C.) 

(Thurel  et  Mondragon  C.  Berger.) 

Le  l^'  mai  18i5.  îe  sieur  Salomon  ,  propriétaire  à  Loiis-le- 
iSauinier,  avait  ioué  im  jardin  au  sieur  Simonin  ,  qui  était  auto- 
risé par  le  bail  h  y  construire  une  écurie  et  un  hangar.  Le  bail- 
leur devait  reprendre  ces  constructions ,  à  la  fat  du  bail,  en  en 
payant  la  valeur  ,  à  dire  d'experlf.  Les  constructions  ayant  été 
faites,  des  difficultés  s'éle^  èrent  entre  eux  sur  l'étendue*^ du  ter- 
rain loué;  elles  furent  terminées  par  une  transaction  du  17déc. 
1837,  qui  rappelait  les  clauses  relatives  aux  constructions. 

Plus  tard,  le  sieur  Simonin  loua  l'écurie  et  le  hangar  aux  sieuru 
Thurcl  et  Mondi^agon.  Le  sieur  Pianet,  créancier  de  Simonin, 
fit  opposition  entre  les  mains  de  Salomon,  sur  les  sommes  de- 
vant revenir  à  Simonin,  pour  prix  des  constructions. 

Dans  ces  circonstances,  intervint  un  jugement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier,  qui,  en  donnant  acte  à  Salomon  de  ce  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  la  subrogation  demandée  par  Pianet ,  dans  les 
droits  et  actions  de  Simonin,  et  de  la  soumission  faite  par  Pianet 
de  payer  audit  Snlomon,  700  fr.  55  c,  pour  loyers  éo.hus,  ainsi 
<jue  toutes  les  annuités  à  échoir  du  bail  de  183r>,  comme  devait 
îe  faire  Simonin  lui-même,  déclare  Pianet  subrogé  aux  lieu  et 
place  de  Simonin,  dans  l'entier  effet  du  bail  dont  il  s  agit,  à  dater 
de  la  prononciation  du  jugement ,  et  condamne  celui-ci  h  dé- 
guerpir des  lieux  loués  et  à  en  laisser  la  libre  disposition  à  Pianet. 

Le  22  mars  18il ,  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  devinrent 
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cessionnaires  de  Pianet,  et  furent  subrogés  à  l'entier  effet  de  la 
saisie-arrèt  et  du  jufjement.  Mais  au  moment  où  ils  allaient  re- 
cueillir le  bénéfice  de  cette  subrogation ,  ils  furent  poursuivis 
imniobilièrement,  en  qualité  de  tiers  détenteurs  ,  à  la  requête 
d'un  sieur  Berger,  créancier  de  Simonin,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  9  mars  1836. 

Les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  assignèrent  alors  le  sieur 
Berger  et  le  sieur  Salomon  en  nullité  de  la  saisie  ,  par  le  motif 
que  tous  leurs  droits  se  bornaient  à  une  indemnité  non  suscep- 
tible de  suite  hypothécaire. 

Leurs  prétentions  furent  admises  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Lons-le-Saulnier,  en  date  du  8  mars  18il. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  qu'aux  termes  des  art.  220i  et  2169,  C.  C, 
la  saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  les  immeubles 
dont  le  débiteur  est  propriétaire  ou  usufruitier,  soit  qu'il  en  ait  con- 
servé la  propriété,  soit  qu'il  l'ait  transmise  à  un  liers  entre  les  main» 
duquel  les  créanciers  hypothécaires  peuventla  suivre;  que  les  codéfen- 
deurs  Thurel  et  Mondragon  ne  sont  point  les  débiteurs  personnels  du 
sieur  Berger,  créancier  poursuivant  ;  que  l'expropriation  n'aurait  donc 
pu  être  valablement  poursuivie  contre  eux  qu'autant  qu'ils  pourraient 
être  réputés  tiers  détenteurs  des  biens  sur  lesquels  porte  la  saisie  ,  et 
que  cette  qualité  ne  peut  leur  être  reconnue  qu'autant  qu'il  serait 
préalablement  décidé  que  le  sieur  Simonin  ,  débiteur  dudit  Berger, 
avait  lui-même  la  propriété  de  ces  immeubles,  lorsque,  par  l'effet  du  Ju- 
gement rendu  en  ce  siège  le  12janv.  1841,  le  sieur  Pianet  a  été  subrogé 
à  des  droits  qu'il  a  dès  lors  cédés  au?  dits  Thurel  et  Mondragon; 

Considérant  que  les  objets  saisis  sont  des  constructions  faites  par  Si- 
monin sur  un  sol  qu'il  tenait  à  bail  du  sieur  Salomon;  qu'il  avait  été 
stipulé  dans  ce  bail  qu'après  son  expiration ,  ce  dernier  conserverait 
lesdites  constructions  en  en  payant  la  valeur,  d'après  l'estimation  qui 
en  serait  faite  par  experts;  qu'aux  termes  de  l'art.bol  du  Code,  elles  sont 
devenues  par  incorporation  l'accessoire  du  sol  sur  lequel  elles  sont 
édifiées  ;  qu'elles  ont  donc,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'élevaient,  fait 
partie  de  la  propriété  de  Salomon,  et  que  s'il  fût  venu  à  décéder,  même 
avant  la  fin  du  bail,  le  droit  de  mutation  aurait  dû  être  perçu  ,  non  pas 
seulement  pour  le  sol,  mais  aussi  pour  les  accessoires  qui  en  font  partie 
intégrante  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  constructions  étaient 
ou  n'étaient  pas  immeubles,  soil  à  l'époque  où  Simonin  en  avait  la  jouis- 
sance, soit  au  moment  où  cette  jouissance  a  passé  sur  la  tête  du  sieur 
Pianet  et  sur  celle  de  ses  cessionnaires  ;  que  dès  lors  les  arrêts  de  cas- 
sation, invoqués  par  le  saisissant,  notamment  ceux  des  4  nov.  1835,  26 
juin.  1843  et  26  août  1844  ne  paraissent  devoir  être  d'aucun  emport 
dans  la  cause  actuelle  ;  fju'en  effet  ces  arrêts,  qui,  pour  la  plupart,  sont 
intervenus  dans  des  espèces  où  le  constructeur  avait  droit  de  démolir 
et  d'enlever  les  matériaux  de  sa  construction  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
n'ont  décidé  qu'une  chose  évidente,  à  savoir,  que  si  la  chose  était  vendue 
OU  cédée  en  état  de  bâtiment,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  pour 
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vente  d'immeubles,  ce  qui  n'entraine  pas  la  conséquence  que  le  ven- 
deur où  le  cédant  était  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  puisque  la 
vente  même  de  la  chose  d'autrui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit; 
que  dans  la  cause  actuellement  soumise  au  tribunal,  un  seul  point  est  à 
examiner,  celui  de  savoir  qui,  de  Salomon,  ou  de  Simonin,  avait  la 
qualité  de  propriétaire  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  la  propriété,  d'après  la  définition  de  la 
loi,  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière  la 
plus  absolue  ; 

Que  Simonin  n'a  jamais  été  investi  de  ce  droit,  puisqu'il  n'aurait  pas 
pu,  sans  violer  la  clause  de  son  bail,  faire  disparaître  tout  ou  partie  des 
constructions  sans  le  consentement  de  Salomon  ;  qu'on  argumente  eu 
vain  de  la  circonstance,  que  l'indemnité  que  devra  ce  dernier  n'étant 
pas  encore  fixée,  et  ne  dev.nt  l'être  qu'à  la  fin  du  bail,  les  risques  sont 
restés  et  restent  encore  à  la  charge  audit  Simonin  ou  de  ceux  qui  le 
représentent,  ce  qui,  d'après  la  maxime  Res  périt  domino,  exclut  l'idée 

aue  Salomon  puisse  être  considéré  comme  propriétaire  d'une  chose 
ont  la  perte  ne  retomberait  pas  sur  lui;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
vente  qui  se  serait  opérée  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  et  qui  n'aurait 
étépariaite  qu'après  que  les  parties  étant  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  l'acheteur  serait  devenu  passible  des  chances  de  perte;  que  telle 
n'est  pas  la  convention  intervenue  entre  eux  ;  qu'ils  ont  pu  valablement 
stipuler  que  les  constructions  à  faire  par  Simonin  ,  tout  en  demeurant 
acquises  à  Salomon  par  le  seul  lait  de  l'exécution  des  travaux,  ne  se- 
raient cependant  payées  par  lui  que  suivant  leur  valeur  à  une  époque 
déterminée,  ce  qui  laissait  à  la  charge  du  constructeur  l'éventualité  des 
sinistres;  qu'une  telle  convention  est  d'autant  moins  illicite  ,  que  la  loi 
même  offre  un  exemple ,  même  en  matière  de  vente ,  dans  le  cas  de 
l'art.  I080  du  Code  ; 

Considérant  que  si,  par  ses  arrêts  des  l*"^  avril  1840  et  2'^juiU.  1843, 
la  Cour  de  cassation  a  admis  en  principe  que  le  preneur  à  bail  emphy- 
téotique pouvait  aliéner  et  hypothéquer  lesconstructionspar  lui  élevées 
sur  les  terrains  compris  dans  son  bail,  c'est  que,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  il  était  reconnu  dans  l'ancien  droit  que  l'emphytéose 
transmettait  au  preneur  une  vraie  propriété  temporaire,  d'où  il  résultait 
qu'il  pouvait  vendre  et  hypothéquer  même  le  sol  appartenant  au  bail- 
leur, sauf  les  droits  de  celui-ci;  que  ces  arrêts  sont  précisément  moti- 
vés sur  la  différence  qui  existe  entre  l'emphytéose  et  le  bail  ordinaire, 
qui  transmet  si  peu  au  fermier  les  droits  attachés  à  la  propriété,  qu'il 
ne  peut  pas  même  soutenir  l'action  possessoire  ; 

Considérant  que  Simonin  n'a  jamais  eu  qu'une  possession  précaire; 
que  même,  relativement  aux  constructions  par  lui  faites,  il  n'avait  qu'ua 
privilège  pour  la  répétition  du  prix  ;  que  dans  les  rapports  respectif» 
des  parties,  ce  droit  était  purement  mobilier;  et  que,  queHe  que  soit  la 
manière  dont  Simonin  et  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  aient  envi- 
sagé et  ({ualifié  ce  droit  dans  les  traités  auxquels  Salomon  serait  resté 
étranger ,  il  est  certain  que  ces  traités  n'auraient  pu  changer  l'origine 
et  la  nature  des  droits  de  Simonin,  qui  n'aurait  nu  les  transmettre  que 
tels  qu'ils  existaient  pour  lui  ;  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations 
qu'aucune  saisie  immobilière  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lesdits 
Thurel  et  Mondragon  sur  les  constructions  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Considérant  qu'aucune  des  parties  de  la  cause  ne  prend  des  conclu- 
sions contre  le  défendeur  Salomon  ;  que  cela  seul  suffit  pour  démou-^ 
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Irer  qu'il  a  clé  inulilcnunt  el  frustraloiremcnt  aj)pelé  dans  rinslance  ;^ 
que  la  tierce  oi>position  formée  par  lierger,  dans  le  cours  de  l'inslauce, 
aux  jugcoifuts  obtcj.ns  par  Pianct,  n'ayant  pour  objetque  défaire  pré- 
valoir la  saisie  immobilière  sur  les  créances  cédées  par  ledit  l'ianet  à 
Thurel  et  Mondragon,  il  devient  inutile  d'}'  statuer; 

Considérant  enfin  qu'il  n'échet  d'allouer  de  dommages-intérêts  aux 
défendeurs; 

Farces  motifs,  confirmant  les  décisions  des  premiers  juges,  licencie 
en  tant  ([ue  besoin  de  l'instance  le  sieur  Salomon,  déclare  nulle  et 
non  avenue  la  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  du  sieur  Berger 
contre  les  sieurs  Thurel  et  Mondragon  par  exploit  de  l'huissier ,  en 
date  du23janv.  18'<5;  en  fait  mainlevée  en  faveur  des  demandeurs, 
et  condamne  ledit  sieur  lierger  à  tous  les  dépens  des  poursuites  de 
l'opposition  et  de  l'instance,  à  l'exception  des  dépens  faits  contre  le 
sieur  Salomon  ou  par  lui,  lesquels  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui 
l'ont  mis  en  cause. 

Du  22  mars  1815.— 2^  cli. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Enquête,  —  Reproche.  —  Pouvoir  discrétionnaire,  — Mandataire, — 
Conseil, — Jonction  au  fond. 

Les  magistrats  so)it  obligés  d'admettre  les  reproches  justifiés^ 
dans  les  cas  de  Vart.  283,  C.P.C.  (1), 

Un  notaire  n'est  pas  reprochable,  pour  avoir  été  le  mandataire 
de  l'une  desparties,  et  pour  lui  avoir  donné  des  conseils  à  l'occa- 
sion du  procès. 

Les  juges  ne  peuvent  joindre  les  reproches  au  fond^  qu'à  charge 
de  statuer  par  un  seul   et  même  jugement.   (Art,  283,  239.  C. 

P.C.)  (1) 

(Dagbert  C.  Dagbert,) 

Bans  une  enquête  ouverte  entre  les  sieurs  Isidore  et  >'icolas 
Dagbert,  le  sieur  Isidore  avait  récusé  un  sieur  ïhoiu-et,  comme 
cousin  germain  de  l'une  des  parties ,  et  le  notaire  Allègre, 
comme  mandataire  de  l'une  des  parties  adverses,  et  aussi  comme 
rayant  aidé  de  ses  conseils  dans  le  procès. 

Le  tribunal  de  Boulogne  rendit  le  17  avril  18i5,  un  jugement 
qui  no  statua  point  surles  reproches,  et  joignit  l'incident  au  fond, 
quoique  celui-ci  ne  fût  pas  en  état. 

Appel  de  la  part  de  Dagbert  qui  invoquant  l'art,  288,  C.P.C, 
conteste  la  jonction  au  fond  de  l'incident,  et  demande  l'applica- 
tion forcée  de  l'art.  283. 


(\^  \oy.  Chau veau  fur  C;\n'é.  quest.  U02;  ses  observations  5ur  Tarrét  de 
Douai,  23  fév.  18-28  (J.Av.,  t.  33,  p.  49);  Bourges,  15  fév.  1832  (J.Av.,  t.44, 
p  102^  Trib.de  Muret,  2  juill,  1041  (J.Av.,  t.  65,  p.  44(;);  Bourges.  19  janv. 
1843  J.Av.,  l.  C7,  p.  bH.'i—CotUrù,  Douai,  23  fév.  1828  (J.Av.,  t.  33,  p.49); 
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L'intimé  répond  que  l'art.  283  est  facultatif;  que,  dans  tous 
les  cas,  le  notaire  n'était  pas  reprochable. 

Ahiiêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  le  témoin  Thouret  : 

Attendu  que  l'art.  283,  C.P.C.,  dispose  que  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  pourront  cire  reprochés  ; 

Attendu  que  cet  article  constitue,  en  faveur  du  plaideur,  un  droit  qui 
n'est  soumis  qu'à  la  seule  condition  de  justifier  le  fait; 

Que  c'est  mal  interpréter  les  expressions  de  la  loi  et  se  méprendre 
sur  les  intentions  du  législateur  que  de  trouver,  dans  l'art.  286,  un 
droit  d'appréciation  abandonné  à  la  sagesse  du  juge  : 

Que  tout  répugne  à  un  tel  arbitraire  et  concourt  à  démontrer  que  le 
droit  de  reprocher  un  témoin  est  absolu  et  que  le  juge  ne  peut  être  ap- 
pelé qu'à  vérifier,  apprécier  même  en  certains  cas,  le  fait  et  à  appliquer 
ensuite  la  loi; 

Qu'en  effet,  ses  termes,  aussi  clairs  que  possible,  expriment  formelle- 
ment que  les  parents  pourront  être  reprochés  ,  sans  employer  un  seul 
mot  qui  puisse  faire  penser  qu'on  a  voulu  subordonner  l'effet  de  l'exer- 
cice du  droit  à  la  volonté  du  juge  dont  il  n'est  même  pas  parlé  dans 
aucune  partie  de  l'article; 

Que  si  le  texte  est  clair,  l'intention  n'est  pas  moins  évidente  ; 

Qu'en  effet,  le  véritable  sens  de  l'art.  283  résulte  des  divers  change- 
ments qui  ont  été  introduits  dans  la  rédaction  de  cet  article; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  projet  delà  commission, 
l'article  était  ainsi  conçu  : 

Pourront  être  présentés  comme  reproches  :  ha  "paventé  et  l'alliance 
de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  etc.; 

Pourront  être  reprochés  les  témoins  héritiers  présomptifs  ou  dona- 
teurs, etc.; 

Que,  sur  l'observation  de  la  Cour  d'Orléans  que  cette  rédaction  pré- 
sentait deux  idées  :  la  première  ^  que  le  reproche  n'est  point  absolu,  et 
qu'il  n'écarterait  le  témoin  qu'à  l'arbitrage  du  juge  ;  la  deuxième  ,  que 
le  reproche  est  absolu  quand  il  est  proposé  ;  la  section  de  législation 
du  tribunat  adopta  pour  rédaction  définitive  les  termes  mêmes  signalés 
comme  ayant,  pour  conséquence,,  de  faire  considérer  le  reproche 
comme  absolu  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  et  en  écartant,  en  grande  connaissance  de 
cause,  les  mots  signalés  comme  pouvant  faire  croire  à  l'arbitrage  du 
juge,  lelégisialeur  a  fait  tout  ce  qui  était  possible,  pour  rendre  évidente 
son  intention,  comme  il  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  pour  la  faire  connaître,  en 
termes  aussi  nets  que  précis; 

Que  cette  intention  du  législateur  résulte  encore  de  l'ensemble  des 
dispositions  contenues  dans  le  chap.  12<'; 

Qu'on  voit,  en  effet,  qu'après  avoir  établi,  dans  l'art.  268,  une  inca- 
pacité absolue  et  tout  à  fait  indépendante  de  la  volonté  de  la  partie  in- 
téressée, il  a,  dans  l'art.  283,  mis  à  sa  disposition  une  exclusion  fondée 
sur  une  suspicion  légitime  qu'elle  serait  libre  d'apprécier  ;  qu'ensuite 
il  a,  dans  l'art.  283,  donné  au  juge  une  faculté  confiée  à  sa  prudence  ; 

QuC;  si  le  législateur  avait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi,  dans  le  cas  de  Par- 
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licle  285,  il  l'aurait  formelloment  déclaré  et  n'aurait  pas  manifesté,  par 
une  rédaction  différente,  une  volonté  contraire  , 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  abusant  des  premiers  mots  de  l'art.  291 
qu'on  essaie  d'y  trouver  la  preuve  que  l'admission  des  reproches  est, 
en  entier,  l'œuvre  discrétionnaire  de  la  conscience  des  juges  et  qu'ils 
sont  les  maîtres,  en  ne  les  admettant  pas,  de  faire  lire  la  déposition 
d'un  témoin,  quelque  reprochable  (lu'il  puisse  être  ;  qu'il  est  évident 
que  celte  expression  :  Si  les  reproches  sont  admis...  se  rapporte  uni- 
quement au  résultat  des  preuves  dent  le  mode  est  indiqué  dansles  deux 
articles  précédents;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  signification  que 
celle-ci  :  Si  les  reproches  sont  justifies  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  placé  la  disposition  de  l'art.  291  à  la 
suite  del'art.  283,  qui  constitue  le  droit  de  reprocher,  et  non  après 
les  art.  289  et  290,  qui  règlent  la  marche  à  suivre  pour  établir  la 
preuve  du  fait  donnant  lieu  à  l'exclusion  précédemment  prononcée 
d'une  manière  formelle  et  absolue  par  l'art.  283  ; 

Attendu  que  la  pensée  dominante  du  législateur  se  révèle  encore  par 
d'autres  textes  de  loi  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  388,  C.P.C. ,  exige  impérieusement  que  le 
juge  s'abstienne  lorsquele  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  récusation  est  prou- 
vé ou  reconnu;  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  que  la  loi  aitre- 
fusé,  dans  ce  cas^  au  tribunal ,  un  droit  d'examen  et  d'appréciation 
qu'elle  aurait  cependant  accordé  en  cas  de  reproche  d'un  témoin  ;  <[ue 
ce  serait  admettre  que  la  suspicion  doit  être  plus  fondée,  dans  un  cas 
que  dans  l'autre,  et  consacrer,  en  principe,  que  le  magistrat  offre 
moins  de  garanties  d'impartialité  que  le  parent  d'un  plaideur  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  loi  a,  par  exception  ,  introduit,  en  matière  de 
divorce,  l'omnipotence  qu'on  voudrait  ériger  en  règle  générale  ; 

Attendu  que  reconnaître  au  juge  le  droit  de  rechercher  quelle  in- 
fluence la  qualité  ou  la  position  du  témoin  peut  avoir  eue  sur  sa  déposi- 
tion, d'en  pénétrer  la  substance  et  d'en  apprécier  le  plus  ou  le  moins 
de  sincérité,  c'est  conférer  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  exercé  dans  des 
données  certaines  et  dont  l'exercice  pourrait  amener  les  conséquences 
les  plus  bizarres  et  les  plus  opposées  ;  que  c'est  ainsi  ,  par  exemple, 
qu'on  verrait,  dans  la  même  cause,  la  déposition  d'un  frère  germain  re- 
poussée, tandis  que  celle  d'un  autre  frère  germain  serait  admise;  qu'une 
telle  substitution  delà  conviction  arbitraire  de  l'homme  à  la  présomp- 
tion générale  de  la  loi  rendrait  illusoire  le  droit  de  reproche  ,  laisserait 
l'esprit  du  magistrat  sous  l'impression  de  dépositions  qu'il  aurait  écar- 
tées, et  aussi  sous  celles  d'autres  dépositions  admises  ,  bien  qu'elles 
soient  émanées  de  personnes  que  la  loi  répute  également  suspectes  de 
partialité  ; 

Attendu  que,  consacrer  un  tel  système,  ce  serait  faciliterles  preuves 
testimoniales,  lorsque  le  législateur  ne  les  admet,  en  matière  civile, 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  contrevenir,  en  outre,  à  la 
théorie  générale  de  notre  législation,  qui  n'abandonne,  à  la  discrétion 
du  juge,  que  ce  qu'elle  ne  peut  pas  régler. 

En  ce  qui  touche  le  notaire  Allègre  : 

Attendu,  en  fait,  que  ce  témoin  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de 
reproches  prévus  par  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile; 

Que  les  rapports  qui  ont  existé  entre  la  dame  Sailly  et  le  notaire 
Allègre,  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  suspecter  la  déposition  de  ce 
dernier; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  291,  C.  P.  C,  si  les  reproches  sont 
admis,  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  seront  pas  lues; 

Qu'il  y  a  donc  nécessité,  pour  les  magistrats,  de  statuer  d'abord  sur 
l'admission  des  reproches,  afin  que  les  parties,  en  débattant  le  fond  ul- 
térieurement, sachent  si  elles  peuvent  lire  ou  non  les  dépositions  de» 
témoins  reprochés  ; 

Attendu  que  si  l'art.  288  du  même  Code  permet  au  juge  de  pronon- 
cer sur  les  reproches  et  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  jugement,  ce 
n'est  que  lorsque  le  fond  de  la  cause  est  en  état  ; 

Que  cette  circonstance  n'existait  pas,  dans  l'espèce,  puisque,  soit 
dans  ses  conclusions  signifiées,  soit  dans  les  conclusions  par  lui  prise» 
à  l'audience,  l'appelant  n'avait  conclu  qu'à  l'admission   des  reproches 

[>ar  lui  proposés  et  n'avait  pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond  de 
'affaire  ; 

Attendu  que  le  fond  n'est  pas  en  état  de  recevoir  décision  ; 
^;Par  ces  motifs  : 

MET  lejugement  dont  est  appel  au  néant,  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  déclare  admis  le  reproche  proposé  contre  Thouret,  DiT,  en 
conséquence,  que  la  déposition  de  ce  témoin  ne  sera  pas  lue  ; 

DÉCLARE  le  reproche  dirigé  contre  le  notaire  Allègre  non  justifié; 
DIT,  par  suite,  que  cette  déposition  sera  lue  et  admise  comme  si  le  re- 
proche n'avait  pas  eu  lieu. 

Du  12  juin.  1845.— 2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Récusation.' — Juge. — Débiteur. — Rente  viagère. 

Le  juge  n'est  récusable  comme  débiteur  d'une  partie,  qu'autant 
que  la  dette  est  actuelle. 

Ainsi  un  arbitre  n  est  pas  récusabley  comme  débiteur  du  mari  en 
cause,  lorsqu'il  est  débiteur  d'une  rente  viagère  envers  la  femme 
séparée  de  biens,  quoiqu'il  soit  stipulé  qu'une  portion  de  la  rente 
est  réversible  sur  la  tête  du  mari,  en  cas  de  prédécès  de  la  fem' 
we.  (Art.  378,  n-' 4,  C.  P.  )  (1) 

(Ducouédic.  C.  N.)  Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que,  si  les  arbitres  forcés  sont  récusables 
pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires,  et  si,  en  règle  géné- 
rale, il  est  permis  de  récuser  le  juge  débiteur  de  l'une  des  parties,  il 
est  du  moins  indispensable  que  celui  qui  prétend  exercer  ce  droit  dé- 
montre l'existence  actuelle  d'une  dette  de  la  part  du  juge  au  profit  de 
l'une  des  parties;  qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver  la  possibilité  qu'un 
événement  futur  et  incertain  vienne  donner  naissance  à  une  obligation  j 

Considérant  que,  quant  à  présent,  l'arbitre  Bréger  ne  doit  rien  à 
l'intimé  ;  que  la  rente  viagère  de  5,500  francs  est  due  à  la  dame  Du- 
couédic ;  que  cette  dame  est  séparée  judiciairement  de  biens  de  son 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré, quejt.  1373. 
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mari;  que  Ji,  par  une  clause  du  contrat  de  conslilulioii,  la  rente  esl  sti- 
pulée rcv-;rfibie  en  partie  sur  la  tète  du  mari,  en  cas  de  prédccès  de  sa 
femme,  cotte  clause  ne  confère  à  l'intimé  qu'un  droit  éveiUuel  qui  peut 
ne  jamais  exister  ;  que  l'arbitre  n'est  doue  pas  encore  débiteur  de 
l'intimé  ;  que  seulement  il  peut  arriver  que  plus  tard  il  le  devienne  ; 
qu'il  en  résulte  que  ^on  enf^agement  en  favear  de  Duoouëdic  reste 
subordonné  à  une  condition  casuelle  et  suspensive,  puis([u'elle  dépei\d 
d'un  événement  futur  et  incertain,  le  prédécès  de  la  dame  Duoouëdic; 
Que  la  condition  suspensive  affecte  le  contrat,  non  pas  dans  son  es- 
sence, mais  dans  son  existence  ;  qu'ainsi  la  convention  subsiste,  le  lien 
de  droit  est  formé,  f[uoi([ue  cependant  l'existence  même  de  l'obligation 
reste  suspendue,  ;>e>u/e/ife  conditionc,  que  l'obligation  n'est  pas  née  ;  il 
y  a  seulement  une  simple 'espérance  qu'elle  pourra  exister;  qu'il  n'y  a 
donc  pas,  à  proprement  parler,  d'obligation,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie;  que  l'obligation  n'existe  réellement  qu'à  l'événement, 
a  la  différence  de  l'obligation  à  terme,  qui  existe  ah  initio,  quoiqu'elle 
ne  puisse  non  plus  être  exécutée  qu'après  l'échéance  du  terme; 

Coîisidérant  qi:e,  s'il  est  permis  au  créancier  sous  condition  suspen- 
sive de  prendre  certaines  mesures  pour  conserver  son  droit  éventuel, 
et  dans  la  piévoyance  de  l'exécution  de  l'acte,  telles  qu'une  inscription 
hypothécaire  qui  ne  produit  son  effet  que  lorsque  la  condition  se  réalise, 
il  ne  résulte  nullement  de  l'autorisation  de  faire  les  actes  purement  con- 
servatoires la  preuve  de  l'existence  d'une  oldigation  actuelle;  la  condi- 
tion casuelle  n'en  conserve  pas  moins  son  effet  suspensif;  qu'il  n'en  est 
pas  moins  certain  que,  tant  que  l'événement  prévu  n'est  point  accom- 
pli, l'acte  reste  en  suspens  ;  il  n'y  a  pas  réellement  de  contrat  ;  que 
seulement  il  existe  une  espérance,  qui  elle-même  constitue  un  droit, 
pendente  condidone,  nundàm  debelur,  sed  spes  debitum  iri  ;  qu'il  en  est 
de  ce  cas  comme  d'une  foule  d'autres  créances  essentiellement  condi- 
tionnelles de  leur  nature,  pour  la  conservation  desquelles  la  loi  a  pris 
soin  elle-même  de  régler  des  mesures  conservatoires,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  gains  de  survie  résultant  du  contrat  de  mariage,  et  pour 
les  faits  de  gestion  de  tutelle,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  droit  ouvert 
et  acquis  ; 

Considérant  que  peu  importe  que  l'article  1448  du  Code  civil  oblige 
la  dame  Ducouëdic  de  contribuer  aux  charges  du  ménage,  et  que  la 
bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  deux  époux,  malgré  la  sépara- 
tion de  biens,  porte  cette  dame  à  supporter  la  totalité  de  cette  charge; 
que,  par  suite,  le  mari  ne  soit  pas  sans  intérêt  à  ce  que  la  rente  viagère 
due  à  sa  femme  lui  soit  exactement  servie  ;  que  l'article  378,  Cod.  proc. 
civ.,  doit  être  renfermé  dans  ses  justes  limites  et  appliqué  sans  exten- 
sion; qu'il  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  juge  est  débiteur  d'une  des  par- 
ties ;  que  le  législateur  n'a  pas  étendu  sa  sollicitude  au  cas  où  la  partie 
profite  indirectement  de  l'aisance  que  procure  à  un  tiers  une  créancq 
sur  le  juge  ; 

Que  le  premier  tribunal  a  donc  eu  de  justes  motifs  pour  décider  que,, 
pendant  la  vie  de  sa  femme,  l'intimé  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  étant  le  créancier  de  l'arbitre  Bréger  ;  que,  par  consé([uent,  la 
récusation  proposée  contre  celui-ci  n'était  |)as  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  mal  appelé,  met  l'appellation  au  néant; 
co'FiKME  le  jugement  dont  esl  appel. 

Du  9  juin  18i5.  -4«ch, 
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Observations. 

Il  nous  paraît  difficile  d'admettre,  d'une  manière  absolue,  que 
la  récusation  ne  puisse  être  exercée  vis-à-vis  d'un  juge  débiteur, 
qu'autant  que  la  dette  est  actuelle.  11  est  bien  des  circonstances 
où  une  dette  à  terme  ou  môme  conditionnelle  ne  met  pas  moins 
le  débiteur  sous  la  dépendance  de  son  créancier  qu'une  dette  ac- 
tuellement exigible.  Si,  dans  un  cas  ,  le  débiteur  a  intérêt  à  mé- 
nager son  créancier  pour  arrêter  ou  prévenir  des  poursuites  im- 
minentes, dans  l'autre,  il  a  intérêt  à  le  ménager  pour  le  disposer 
à  des  concessions.  La  solution  de  la  difficulté  dépend  donc  de 
l'appréciation  que  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  récusa- 
tion doivent  faire  des  circonstances. 

Mais,  dans  l'espèce,  la  récusation  ne  devaitpoint  être  admise, 
non-seulement  parce  que  la  dette  n'était  pas  encore  née  ,  mais 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  rente.  Et  le  principe  appliqué  par  la 
Cour  aurait  pu  faire  repousser  la  récusation  même  ,  dans  le  ciîs 
où  la  rente  eût  été  actuellement  payable  au  mari.  En  effet  sous 
l'ancieime  jurisprudence,  il  était  de  règle  que  le  débiteur  d'une 
rente,  qui  ne  devait  point  des  arrérages  arriérés  ,  ne  pouvait 
point  être  récusé  comme  juge  ,  parce  qu'il  n'était  pas  alors  con- 
sidéré comme  débiteur.  11  ne  devait  en  eflFet  le  capital,  que  dans 
le  cas  où  le  créancier  était  autorisé  à  exiger  le  remboursement. 
Quant  aux  arrérages,  il  ne  les  devait  qu'au  fur  et  àmesurede  la 
jouissance.  11  doit  en  être  de  même  aujourd'hui.  (  Voir  à  cet 
égard,  Chauveau  sur  Carré,  Qucst.  1373  ;  Pigeau,  t.  l"p.427; 
Rodier.  art.;iO,  lit.  24  ;  Ord.  Quest.  8  ;  Jousse,  art.  10  et  12.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Effet  de  commerce. — Acte  de  protestation.  — Ordonnance  du  juge. — 
Force  majeure. 

L'acte  de  protestation  exigé  jtur  l'art.  152.  C.  Com.  ne  doit 
pas  être  nécessairement  précédé  d'une  ordonnance  du  juge,  lors- 
que, par  force  majeure,  il  est  impossible  de  l'obtenir  préalablement, 
et  que  d'ailleurs  la  propriété  du  réclamant  est  établie.  (Art.  152  , 
153,  C.  Com.)(lj. 

(Fillion  et  Desprats  C.  OEschger,  Rauch  et  Cie.) 

Le  sieurDubusBonelavaitsouscrit  au  profit  du  sieur  ïillioy  un 


(I)  Cass.,  10  nov.  18-28  (J. Av.,  t.  40,  p.  150i;  Toulouse,  29  avril  1829(.I. 
Av.,i6.,p.l60n  Dijon,  14  avriH832(J.Av.,  1.47,  p. QM).- Contra,  Lyon,  15 
ma^slS^2i  fJ.Av.,  l.  40.  p.  161);  Cass. ,  3  mars  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  6S2); 
Ilorsor,  quest.  w  1<  0,  101. 
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billet  à  ordre,  payable  le  6  nov.  1842,  et  qui  ne  fut  pas  payé  à  son 
échéance.  Il  retourna  aux  mainsdes  sieurs  OEschgcr,  RauchetCie. 
qui,  après  l'avoirremboursée  envoyèrent  le  lendemain  de  l'éché- 
ance chez  un  sieur  Desprats,  pour  en  faire  toucher  le  montant  ; 
mais  le  billet  fut  perdu  en  chemin  par  l'envoyé  qui  se  hâta  de  pré- 
venir le  sieur  Desprats  de  cette  perte.  Le  même  jour  ,  les  sieurs 
OEschger  et  autres  firent  signifier  au  sieur  ])ubus-Bonelune  op- 
position avec  acte  de  protestation  ,  et  firent  assigner  les  sieurs 
Fillion  et  Desprats  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  condamnation  au  paiement  du  montant  du  billet  à  ordre. 

Les  défenseurs  opposaient  la  nullité  de  l'acte  de  protestation 
qui  n'avait  pas  été  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  ,  voulue 
par  l'art.  152,  C.  Com. 

Les  demandeurs  argumentaient  de  la  force  majeure  résultant 
de  la  perte  du  billet  le  lendemain  de  l'échéance,  à  un  moment  où 
il  n'était  pas  possible  d'attendre  l'autorisation.  Le  tribunal  a  sta- 
tué en  ces  termes,  par  jugement  du  29  nov.  18i2  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  billet,  dont 
s'agit,  souscrit  par  Dubus-Bonel,  à  l'ordre  de  Fillion,  qui  l'a 
passé  à  Desprats,  qui  la  transmis  aux  demandeurs,  lequel  billet, 
payable  le  6  novembre  dernier,  ayant  été  égaré  par  ces  derniers 
le  lendemain  de  son  échéance,  ceux-ci  firent  le  même  jour  signi- 
fier une  opposition  et  un  acte  de  protestation,  entre  les  mains  du 
souscripteur  de  ce  titre,  pour  empêcher  le  paiement  et  conserver 
leur  recours  contre  les  endosseurs; 

«  Attendu  que  les  endosseurs  prétendent  les  demandeurs  dé- 
chus de  tout  recours,  faute  de  s'être  conformés  aux  dispositions 
prescrites  par  l'art.  153,  C.comm.  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  151  et  152  dudit  Code,  le 
propriétaire  dune  lettre  de  change  perdue  peut  obtenir  paiement 
par  ordonnance  du  juge,  en  donnant  caution  et  en  justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles,  qu'en  cas  de  perte  du  titre,  la  première  condition 
qu'il  doit  remplir,  c'est  de  fournir  la  preuve  de  sa  propriété  au 
magistrat  chargé  de  rendre  l'ordonnance  du  paiement,  au  moyen 
de  laquelle  formalité  le  titre  adiré  se  trouve  remplacé  par  un 
nouveau,  qui  donne  au  porteur  les  mêmes  droits  et  privilèges 
contre  les  débiteurs; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  153,  en  cas  de  refus  de 
paiement  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve 
tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation  ;  d'où  il  suit  évidem- 
ment que  le  porteur  doit  d'abord  remplir  les  conditions  imposées 
par  les  deux  articles  qui  précèdent,  avant  de  passer  à  l'acte  de 
protestation  ,  qui  ne  doit  être  fait  qu'en  cas  de  refus  de  paie- 
ment ,  et  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cités; 
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«  Attendu  que,  par  ordonnance  du  juge,  il  faut  entendre  la 
décision  rendue  sur  requête  par  un  juge  de  commerce,  et  non 
un  jugement  du  tribunal  ;  que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
prétendent  que  cette  marche  est  impossible  ;  qu'il  est  aussi  fa- 
cile d'obtenir  cette  ordonnance  que  de  dresser  un  acte  de  pro- 
testation ; 

a  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  on  ne  justifie  d'aucun  cas 
exceptionnel  de  force  majeure  qui  aurait  empêché  de  se  con- 
former à  la  règle  prescrite  par  la  loi  ;  et  que,  par  suite  du  non- 
accomplissement  de  la  formalité,  les  demandeurs  ontperdu  leur 
recours  contre  les  endosseurs..... Déclare  nul  l'acte  de  protes- 
tation. » 

Sur  l'appel  intervint  un  arrêt  infirma tif  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  7  déc.  1843,  ainsi  conçu  : 

3^  «  Considérant  que  si,  en  règle  générale,  l'ordonnance  du  juge 
exigée  par  l'art. 152,  C.  comm.,  doit  être  obtenue  par  le  pro- 
priétaire de  l'effet  perdu  avant  le  protêt,  la  loi  ayant  statué  pour 
le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'effet  a  été  perdu  avant  l'éché- 
ance, cette  règle,  dont  l'observation  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  doit  souffrir  exception  dans  le  cas  où  la  perte  ayant  eu 
lieu  après  l'échéance,  il  est  impossible  au  propriétaire  de  l'effet 
de  remplir  cette  formalité  dans  le  délai  pendant  lequel  le  protêt 
doit  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause 
que  l'effet  dont  il  s'agit  a  été  perdu  le  lendemain  de  l'échéance 
et  depuis  que  la  présentation  en  avait  été  faite  le  jour  même  de 
l'échéance  au  souscripteur,  qui  n'avait  pu  payer  ;  —  Que  dans 
ces  circonstances,  OEschgcr,  Rauch  et  compagnie,  redevenus 
propriétaires  de  l'effet  après  remboursement  par  eux  fait,  ont 
été  dans  l'impossibilité  absolue  d'obtenir,  avant  ce  protêt,  l'or- 
donnance du  juge  ;  que,  dès  lors,  Us  ont  suffisamment  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  conserver  leur  recours  contre 
les  endosseurs,  lesquels  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  par  suite 
de  ce  défaut  d'ordonnance  du  juge.» 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  en  droit,  que  le  protêt  a  pour  objetde  consta- 
ter la  présentation  régulière  du  titre  et  le  refus  de  payer  (art.  16'^  et 
164),  et  que  l'acte  de  protêt  doit  même  contenir  la  transcription  lit- 
térale du  titre  (art.174);  que  nul  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt,  hors 
le  cas  de  perte  du  tilre  (art.  175);  mais  en  cas  de  perte  d'un  effet  de 
commerce,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  le  fait  pour  pouvoir  eu  demander 
le  paiement,  sansjustiner  delà  propriété  par  les  livres,  et  en  donnant 
caution  (art.  152);  c'est  seulement  en  cas  de  refus  de  paiement  sur  la 
demande  formée  aux  termes  de  l'art.  152,  que  le  propriétaire  de  l'effet 
perdu  conserve  ses  droits  par  un  acte  dp  protestation,  acte  qui  doit 
être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  l'effet  perdu  ,  et  notifié  auji 
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lireurs  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  nolifi- 
cation  du  protêt  (art.  153}; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  art.  152,  153,  162,  174  et  175, 
que  la  justification  de  la  créance  est  indispensable  i)Our  la  validité  du 
protêt  et  de  la  protestation;  que,  dès  lors,  il  en  est  de  la  protestation 
comme  du  protêt,  relatif  e:nent  aux  conséquences  rigoureuses  de 
l'inobservation  des  formes  prescrites; 

Attendu  que  la  rigueur  de  ces  règles  est  néanmoins  sans  amdicatiou 
dans  le  cas  où,  conune  dans  l'espèce,  la  créance  a  été  justifiée,  sans 
que  l'acte  de  protestation  ait  pu  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge, 
exigée  par  l'art.  152,  ce  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  jour  de  l'échéance  qui 
était  un  dimanche,  le  billet  doiil  il  s'agit  fut  présenté  au  souscripteur 
et  ne  fut  pas  acquitté;  que  la  maison  l^aflitte  le  retourna  à  son  endos- 
seur, f|ui  le  remboursa  et  le  retourna  lui-même  le  lundi  aux  défendeurs 
éventuels,  qui  le  remboursèrent  aussi  et  chargèrent  leur  commis  de  le 
présenter  au  sieur  Desprals;  mais  (ju'alors  il  ne  restait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge  qui  doit  précéder  la  pro- 
testation ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu 
sans  violer  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  faire  produire  effet 
à  l'actedeprotestation,  quoique  non  précédé  de  l'ordonnance  prescrite 
l'art.  152,  C.Com.; — Rejette. 

Du  17  déc.  1844.— Ch.  rcq. 

Observations. 

Cet  arrêt  est  appelé,  ce  nous  semble,  à  terminer  la  controver- 
se qui  s'est  établie  sur  l'application  des  art  152  et  153,  C.  Com. 
Malgré  les  ternies  de  l'art.  153,  déclarant  que  l'acte  de  pro- 
testation qui  doit  être  fait  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
perdue,  pour  conserver  ses  droits  vis-à-vis  des  tireurs  et  des  en- 
dosseurs, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  refusde  paiement  sur  la 
demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  l'on  a  refusé 
de  se  soumettre  à  un  langage  si  positif:  l'on  aditquele  refus  de 
paiement  ne  pouvait  être  que  celui  qui  suivait  la  demande  faite 
avant  toute  condamnation,  avant  toute  permission  du  juge.  L'on  a 
reculé  surtout  devant  la  nécessité  d'une  ordonnance  préalable  à 
la  protestation  ,  parle  motif  qu'iK^^roiVsoHrf;?^  impossible  d'avoir 
le  temps  de  faire  les  deux  actes.  L'arrêt  répond  :  Ce  n'est  pas  pour 
ces  cas  que  les  art.  152  et  153  ont  été  faits  :  il  faut  les  appliquer 
dans  les  cas  ordinaires,  dans  ceux  où  l'effet  est  perdu  avant  l'é- 
chéance ,  et  où  le  créancier  a  le  temps  de  faire  remplacer  son 
titre  perdu  par  une  ordoimance  du  juge.  S'il  y  a  force  majeure, 
impossibilité  absolue  de  remi)iir  cette  obligation,  l'acte  de  pro- 
testation suffit  seul  :  Impossihilium  nulla  estobligatio.  Comment 
n'en  serait  il  pas  ainsi,  alors  surtout  que  la  propriété  du  récla- 
mant est  constatée?  A  quoi  serviraient  alors  l'ordonnance  du 
juge  et  la  caution? 
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COIR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Faillite/. —  Jugement   déclaratif.  —  Pays    étranger. —  Exequattir. — 

Forme. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  prononcé  par  nn  tribunal 
étranger,  doit  être  rendu  exécutoire  en  France ,  sur  requête  au 
tribunal  civil,  et  ncn  sur  ajournement .  (2123,  2128  C.C.  ;  546, 
C.P.C.)  (1) 

{ Guéry-Lebon.  C.  Wacquez.) 

Le  sieur  Guéry-Lebon,  batelier,  domicilié  en  Belgique,  fut 
déclaré  en  faillite,  le  11  janvier  1845,  par  jugement  du  tribunal 
de  conmierce  de  Tournay. 

Le  sieur  Wacquez,  syndic,  voulant  rendre  ce  jugement  exé- 
cutoire en  France,  présenta  requête,  à  cet  effet,  au  tribunal 
civil  de  Liiie  qui  l'accueillit.  En  vertu  de  Vexequatur,  le  syndic 
fit  apposer  les  scellés  sur  le  bateau  le  Jeune  Charles,  dont  Guéry 
était  propriétaire. 

Guéry  forma  opposition  aux  scellés,  et  en  demanda  la  main- 
levée ,  par  le  motif  que  le?  j'jgements  rendus  à  l'étranger,  même 
entre  étrangers,  n'étaient  exécutoires  en  France,  qu'après  révi- 
sion, faiîv^  contradictoirement  avec  les  parties,  ou  elles  dûment 
appelées. 

Le  tribunal  de  Lille  repoussa  cette  prétention,  le  8  marsl8i5 
par  jugement  ainsi  conçu: 

«  Attenda  que  les  scellés  ont  été  apposés  par  suite  de  l'eœe- 
quaîur  ordonné  par  le  Tribunal  Civil  de  Lille,  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  du  sieur  Guéry,  prononcé  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Tournay; 

«  Attendu  que  cet  eœequatur  obtenu,  sur  requête,  ne  peut 
être  critiqué  par  Guéry;  que  ce  dernier  ne  peut  se  plaindre  que 
l'on  ait  suivi  la  procédure  observée,  en  Belgique,  pour  l'obtention 
du  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite,  et  celle  même  ordonnée  par 
la  loi  française  (art.  437  du  Code  de  Commerce),  pour  la  décla- 
ration de  faillite  en  France  ; 

«  Le  Tribunal  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  les  scellés  ont  été 
apposés,  en  conséquence  les  maintient,  etc.  » 

Appel. 

Arrêt. 

La  '^.ocr  ;  —  Allendu  ([ue  si,  en  général,  les  tribunaux  civils  fran- 
çais ne  l'auvent  être  saisis  des    affaires  portées,  devant  eux,   que  par 


(1)  Sur  la  questiov)  gcncralo  de  savoir  si  le  tribunal  français  doit  réviser 
le  tond,  ou  donner  ur.c  simiile  ordoniiaiîce  ù'exequatur,  voy.  Chauveau  sur 
LaTTé.,ques(.  1899.  i  >      j 

Lxix.  40 
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voie  d'ajournement,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  59  et  sui- 
vauts,  CP.C,  ils  peuvent  aussi,  par  exception,  être  saisis  de  certaines 
causes  par  voie  de  requête; 

Que  cette  distinction^  qui  résulte  de  la  nature  même  des  affaires, 
du  caractère  qui  leur  est  propre,  ne  subit  aucune  modification,  à  raison 
des  personnes  et  de  leur  qualité  de  françaises  ou  d'étrangères; 

Attendu  que  les  jugements  rendus,  en  pays  étranger,  ne  sont  exé- 
cutoires, en  France,  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  d'un 
tribunal  français  ; 

Qu'à  défaut,  parle  Code  de  procédure,  d'avoir  tracé  des  formalités 
spéciales  pour  obtenir  Vexequatur,  c'est  aux  règles  ordinaires  qu'on 
doit  s'en  référer  ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  la  nature  même  des  affaires  qu'il  faut  avoir 
égard,  pour  décider  si  elles  doivent  ou  non  être  introduites  par  re- 
quête, et  qu'une  demande  qui,  par  sa  nature,  doit  être  portée  en  jus- 
tice par  voie  de  requête,  ne  peut  être  assujettie  aux  formes  d'une  in- 
stance contradictoire,  par  cela  seul  que  le  poursuivant  serait  porteur 
d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger; 

Que  si  un  tel  jugement  est  dépourvu  de  force  exécutoire,  en  France, 
il  ne  peut  davantage  avoir  pour  effet  de  modifier  les  règles  de  la  pro- 
cédure, et  de  rendre  la  position  de  celui  qui  l'a  obtenu,  pire  que  si  au- 
cune sentence  n'était  intervenue  ; 

Attendu  que  la  demande  ea  exeqiiatur  formant,  devant  le  tribunal 
français,  une  sorte  d'instance  en  révision,  la  procédure  doit  être  re- 
prise, selon  les  errements  propres  à  la  nature  de  l'affaire  et  doit  se  pour- 
suivre enlreles  parties  jusque-là  en  cause,  sans  qu'il  soit  nécessaire  au 
demandeur  d'appeler,  dans  l'instance,  un  contradicteur  qui  n'y  a  pas 
encore  figuré  ; 

Attendu  que,  selon  la  loi  française,  la  déclaration  de  faillite  se  pro- 
nonce sur  requête  et  sans  contradicteur  ; 

Que  la  marche  suivie,  devant  le  tribunal  de  Lille,  a  été  conforme  & 
cette  loi,  et  que  mal  à  propos  on  reproche  au  syndic  belge  de  n'avoir 
pas  mis  le  failli  en  cause,  devant  les  juges  français,  pour  faire  rendre 
exécutoire,  conlradictoirement  avec  lui,  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite prononcé,  en  pays  étranger  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  la  demande  en  exequatur  constitue 
une  action  principale,  une  instance  à  part,  pour  laquelle  on  doit  ob- 
server la  règle  commune  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  ; 

Qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  que  cette  demande  en  exequatur^ 
dont  le  but  est  de  procurer  la  force  d'exécution  au  jugement  étranger, 
n'est  que  la  continuation  et  le  complément  d'une  instance  déjà  engagée  ; 
que  le  tribunal  français  doit  être  saisi  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  de- 
vant lesjuges  étrangers,  sans  qu'on  doive  appeler  dans  la  cause  une 
partie  qui  n'y  figurait  pas  ;  que  d'ailleurs  les  règles  de  l'instance  contra- 
dictoire ne  sont  pas  applicables  au  jugement  de  faillite  qui  compOTte 
des  formes  spéciales  et  peut  être  rendu  sur  simple  requête  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  : 

Vidant  le  partage  déclaré  à  l'audience  du  19  juill.  dern»-'!*»  met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  <^t  appel  sortira 
effet. 

Du  ik  août  18i5  -2«  ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

"Compte. — Révision. — Banquier. — Escompte. 

L'art.  5il,  C.P.C.,  qui  prescrit  la  révision  d'un  compte,  ne 
défend  pas  la  rectification  d'erreurs  matérielles,  commises  par 
suite  d'allocations  indûment  faites  (1). 

Le  débiteur  jteut  faire  retrancher  des  articles  usuraires.  Le 
droit  de  commission  des  banquiers  sur  leurs  avances  de  fonds  ne 
peut  être  perçu  qu'une  fois  sur  la  même  somme  :  il  ne  frappe  point 
les  intérêts  capitalisés  compris  dans  un  reliquat  de  compte,  ni 
les  avances  de  fonds  déjà  compris  dans  wn  compte  antérieur. 

Arrêt. 

La  Couk; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  confirme  en  partie  sur  ce  point  le 
jugement  de  première  instance  dont  il  adopte  les  motifs,  en  outre  de 
ceux  qu'il  déduit  lui-même,  constate  que,  des  conclusions  des  parties 
et  des  questions  de  droit  relevées  dans  les  qualités,  il  résulte  que  la 
demande  ne  tendait  aucunement  à  la  révision  du  compte  arrêté  le  31 
mars  1841,  mais  seulement  à  la  déduction,  sur  le  résultat  de  ce  compte, 
de  cinq  articles  que  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  soutenait  y 
avoir  été  compris  mal  à  propos,  et  qu'il  désignait  spécialement,  savoir: 
des  intérêts  à  trois  titres  différents,  l'indemnité  exagérée  pour  perte  de 
change,  et  le  droit  de  commission; 

Que,  par  suite,  l'arrêt,  en  infirmant  partiellement  en  ce  point  le  ju- 
gement, n'a  renvoyé  les  parties  à  compter  que  pour  opérer  le  retran- 
chement de  deux  de  ces  mêmes  cinq  articles,  dont  les  frères  Bastard 
prétendaient  que  l'allocation  était  légitime,  savoir  l'indemnité  exagérée 

t)our  perte  de  change,  et  le  droit  de  commission,  en  sorte  que  toutes 
es  parties  du  compie  autres  que  ces  deux  articles  restent  irrévocable- 
ment acquises  aux  frères  Bastard,  et  conservent  à  leur  égard,  sans  jus- 
tification nouvelle,  la  force  obligatoire  qui  résulte  des  conventions  entre 
les  contractants; 

D'où  il  résulte  que  l'arrêt  n'a  pas  ordonné  la  révision  générale  du 
compte,  mais  seulement  la  rectification  des  erreurs  expressément  si- 
gnalées et  spécialement  précisées,  et  par  voie  de  conséquence,  le  re- 
dressement des  chiffres  qui  se  trouvaient  erronés  par  suite  de  l'indue 
allocation  des  articles  qui  doivent  être  rectifiés;  en  quoi  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  que  se  conformer  à  Part.  541,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt,  qui  confirme  le  jugement  sur  ce  chef,  et  qui 
s'en  approprie  les  motifs,  décide  que  le  droit  de  commission  qui  avait 
été  prélevé  pour  la  somme  entière  faisant  le  reliquat  du  compte,  ne  doit 
porter  ni  sur  les  intérêts  captitaliscs  qui  ont  été  compris  dans  ce  reli- 
quat, ni  sur  les  avances  de  fonds  qui  avaient  déjà  figuré  dans  un  compte 
antérieur,  mais  que  ce  droit,  qui  ne  peut  être  perçu  qu'une  seule  fois 


(1)  Sur  l'action  en  redressement  d'erreurs  de  compte  en  général,  V.Chau- 
Teau  sur  Carré,  quest.  1886  ter,  1886  quater. 
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sur  la  même  somme,  ne  saurait,  par  conséquent,  s'appliquer  qu'aux 
sommes  fournies  depuis  le  compte  prércdcnt  ; 

Que,  sans  la  distinction  adtnise  par  l'arrcl,  il  serait  impossible  d'at- 
teindre l'usure  déguisée  sous  l'apparence  du  droit  de  commission,  en 
telle  sorte  que,  en  matière  d'avances  de  fonds  ou  de  prêt  qui  seraient 
reportés  successivement  dans  plusieurs  arrêtés  de  compte  se  liant  les 
uns  aux  autres,  le  prix  de  l'argent  ne  recevrait  d'autres  limites  que 
celles  que  les  parties  consentiraient  à  lui  donner:  ce  qui  serait  évidem- 
ment la  subversion  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  statuant  commeiU'a  fait, 
l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  cette  loi  et  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  2  juillet  18V5.  —  Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE. 

Exploit. — Délai  d'appel. — Administration  publique. — Préposé. 

Le  canal  du  Midi  étant  une  administration 'publique,  les  signi- 
f  cations  qui  lui  sont  faites  dans  un  lieu  oii  ne  siège  pas  l'admi- 
nistration, doivent  être  laissées  au  bureau  de  ses  préposés  ,  elles 
font  ainsi  courir   les   délais   de    l'appel.    (Art.  69,  C.  P.  C, 

§3.)(l) 

(Limouzi  C.  Administration  du  canal  du  Midi.) 

Le  Tribunal;  —  Considérant  que  le  canal  du  Midi,  bien  que  tenu 
en  perpétuelle  concession  par  une  société  en  commandite  ou  compa- 
gnie, consliAue  néanmoins  une  propriété  domaniale ,  alfectée  au  ser- 
vice de  la  navigation,  placée  sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  régie  par  un  administrateur  en  chef  dont  la  nomination  est 
soumise  à  la  sanction  du  gouvernement;  ([uc  cette  propriété  est  proté- 
gée par  des  gardes  (pii  prêtent  serment,  requièrent  la  force  publique, 
constatent  les  contraventions  aux  règlements  spéciaux  du  canal  et 
dressent  des  procès-verbaux  qui  font  foi  en  justice;  que  l'admiuistra- 
tion  du  canal  offre  donc  tous  les  caractères  d'une  administration  pu- 
blique ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  C.P.C.,  les  notifications  ju- 
diciaires doivent  être  faites  aux  administrations  publiques,  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  d'administration,  et  dans  les 
autres  lieux,  dans  la  personne  et  au  bureau  de  leur  ])réposé;  que,  dans 
l'espèce,  la  signification  du  jugement  du  15  nov.  18i2  a  dû  être  faite  à 
Narbonne,  à  la  personne  et  au  bureau  du  sieur  Clausade ,  sous-direc- 
teur du  canal; 

Considérant  que  le  délai  de  trente  jours,  donné  pour  interjeter  appel, 
commence  à  courir  du  jour  de  la  signfication  du  jugement,  d'où  il  suit 


(t)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  184i  a  proclamé.la  non^lo- 
miniatité  du  canal  du  Mi^i. 
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que  les  dislanccs  doivent  ôlre  coinplécsdu  lieu  où  la  signification  a  été 
faite;  or,  la  sigiiilication  ayant  élé  faite  à  Narbonnc,  il  n'y  iivait  pas 
lieu  au  délai  supplémentaire  accordé  par  l'art.  1033,  C.r.C,  aux  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  canton  ; 

Considérant  que  l'appel ,  signifié  le  16  fév.  18'f3,  c'ei-l-à-dirc  beau- 
coup plus  d'un  mois  après  le  27  déc.  18i-2,  jour  de  la  signification  du 
jugement,  est  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai 
1838; 

Déclare  irrecevable  l'appel  de  l'administration  du  caiial,  ce  faisant 
le  REJETTE  et  CONDAMNE  l'administration  du  canal  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

Du28avrill8U. 


COUR  DE  CASSATION. 

Suspicion  légitime. — Renvoi.  —  Compétence.  —  Conclusions  contra- 
dictoires. 

En  matière  civile,  les  demandes  en  renvoipour  cause  de  sxispicion 
légitime,  d'un  tribunal  à  un  autre,  doivent  être  soumises  d  la  Cour 
royale,  et  non  d  la  Cour  de  cassation. 

Elles  constituent  une  véritable  récusation:  elles  doivent  être 
formées  par  suite,  avant  que  les  conclusions  aient  été  prises  con- 
tradictoirement  à  l'audience. 

Les  conclusions  sont  réputées  prises,  lorsque  le  défendeur  qui 
forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut ^  a  proposé  en  même 
temps  un  moyen  d'incompétence  et  xine  demande  reconventionnelle 
au  fond,  et  a  plaidé  sur  ces  deux  points.  (C.P.C.  art.  343,  382.] 

(Lelîérard  C.  Decroix.) — Arrêt. 

L.4.  Cour  ; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  h  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  a  pour  objet  d'obtenir  de  la  juridiction 
compétente  l'indication  d'un  tribunal  autre  que  celui  qui  devait  con- 
naître de  l'action  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Decroix  devant  la  Cour  royale 
de  Douai  tendait  à  faire  indiquer  un  tribunal  de  saii  ressort  autre  que 
le  tribunal  de  Saint-Pol  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  avant  la  promulgation  dti  Code  de  procédure 
civile,  la  Cour  de  cassaiion  avait  seule  le  droit  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  renvoipour  cause  de  suspicion  légitime,  en  vertu  de  l'attri- 
bution spéciale  qui  lui  en  avait  été  faite  par  l'art.  05  de  la  constitution 
de  l'an  8  et  l'art.  60  de  la  loi  du  27  ventôse,  même  année  ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  titres  19, 
20  et  2i,  Cod.  proc.  civ.,  et  spécialement  de  l'art.  3G3  de  ce  Code, 
qu'en  matière  civile  c'est  à  la  Cour  royale  (ju'il  appartient  de  substi- 
tuer un  tribunal  de  son  ressort,  à  celui  qui  peut  connaître  de  la 
demande  ; 

Qu'ainsi,  en  statuant  sur  la  demande  en  renvoi  formée  devant  elle  j)ar 
Decroix,  pour  cause  de  suspicion  légitime  du  tribunal  civil  de  première 
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instance  de  Saint-Pol,  la  Cour  royale  de  Douai  n'a  ni  commis  d'excès 
de  pouvoir,  ni  méconnu  les  règles  de  la  compétence,  et  n'a  violé  ni  les 
art.  i"  et  9  de  loi  du  27  novembre-1"  décembre  1790,  ni  l'art.  234  de 
la  conslilulion  de  l'an  3,  du  27  ventôse  an  8,  ni  aucune  autre  loi;  la 
Cour  rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  ; 

Vu  les  art.  369,  382,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  est,  en  réalité,  la  récusation  d'un  tribunal 
entier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  382  précité,  celui  qui  demande  le 
renvoi  doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  à  moins 
que  les  causes  qui  motivent  cette  demande  ne  soient  survenues  posté- 
rieurement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  343,  Cod.  proc.  civ.,  la  plaidoirie 
est  réputée  commencée  quand  les  conclusions  ont  été  prises  contra- 
dictoiren)ent  à  l'audience  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  par  sa  requête  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  du  28  août  IS'tl,  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, et  subsidiairement,  à  ce  que  Lehérard  fût  déclaré  non  rece- 
vable  ou  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  con- 
damné reconventionncllemcnt  à  20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  De- 
croix,  à  l'audience  du  16  octobre  1841,  a  conclu  à  l'incompétence  du 
tribunal  comme  tenant  l'audience  des  vacations  ; 

Attendu  que  Lehérard  a  conclu  à  ce  que  la  demande  reconvention- 
nelle fût  disjointe  de  l'instance  principale,  qui,  dès  lors,  serait  iuscep- 
tible  d'être  jugée  en  vacations  et  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Sainl-Pol  ; 

Attendu  que,  le  19  déc.  18il,  est  intervenu  un  jugement,  confirmé 
depuis  par  arrêt  du  18  décembre  suivant,  qui  renvoya  Decroix  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait,  sur  sa  demande  reconventionnelle,  le 
aéclara  mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence,  et  ordonna  que 
les  parties  plaideraient  au  fond  sur  la  demande  de  Lehérard  j 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  plaidoirie  de 
Decroix  a  eu  pour  objet  non-seulement  le  déclinatoire  par  lui  proposé, 
mais  aussi  la  jonction  par  lui  requise  de  sa  demande  reconventionnelle 
à  la  demande  principale; 

Qu'en  saisissant  le  tribunal  d'une  demande  reconventionnelle  et  en 
plaidant  sur  la  jonction  de  cette  demande  à  l'action  principale,  il  s'est 
rendu  non  recevable  à  demander  le  renvoi  pour  cause  ae  suspicioB 
légitime  non  survenue  postérieurement  au  commencement  de  la  plai- 
doirie qui  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  les  causes  de  la  demande  en  renvoi,  par  Decroix,  pour 
suspicion  légitime,  étaient  antérieures  au  commencement  de  la  plaidoi- 
rie dans  l'instance  dont  l'arrêt  attaqué  a  dessaisi  le  tribunal  de  Saint- 
Pol;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  renvoi,  dans  l'état  du  procès,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  de  cassation  j — 
Casse. 

Du  2  juill.  1845.— Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement. — Déclinatoire. — Débat  sur  le  fond. 

En  rejetant  un  déclinatoire,  un  jugement  peut  ordonner  quil 
sera  immédiatement  plaidé  au  fond.  L'exécution  de  ce  jugement 
n'est  pas  suspendue  pendant  huitaine,  et  ne  doit  pas  être  précédée 
d'une  signification  à  avoué  et  à  partie.  (C.P.G.  art.  147  ,  172  . 
450.)  (1). 

(Ducas,  C.  Ghesquière.) 

Un  sieur  Ghesquière,  créancier  d'un  sieur  Ducas,  ex-agent  de 
change  à  Lille,  pour  une  somme  de  2,000  fr.,  assigna  celui-ci  en 
paiement  devant  le  tribunal  de  Lille,  lieu  du  domicile  élu.  Ducas 
déclina  la  compétence  du  tribunal  et  demanda  son  renvoi  au 
tribunal  de  Paris,  Heu  de  son  domicile  réel.  Mais  le  tribunal  se 
déclara  compétent  par  jugement  du  10  août  18ii  ,  et  ordonna 
aux  parties  de  plaider  immédiatement  au  fond.  Ducas  fit  défaut 
et  fut  condamné  par  défaut  à  payer  la  somme  de  2,000  fr. 

Sur  l'opposition,  il  demanda  la  nullité  du  jugement  par  le  mo- 
tif que  la  décision  sur  la  compétence  n'étant  pas  exécutoire  par 
provision ,  l'on  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  du  jour  de  l'assignation  à  avoué  et  à  partie. 

Le  tribunal  de  Lille  débouta  de  l'opposition  par  jugement  du 
22  fév.  1845,  par  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  n'obligeait  les 
juges  à  ne  pas  prononcer  immédiatement  sur  le  fond  après  le 
jugement  du  déclinatoire. 

Appel  par  Ducas. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'en  disposant  que  toute  demande  en  renvoi 
sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au 
principal,  l'art.  172,  C.P.C.  n'interdit  pas  aux  tribunaux,  après  avoir, 
par  un  premier  jugement  reconnu  leur  compétence  et  ordonné  aux  par- 
ties de  plaider  immédiatement  au  fond,  de  statuer  sur-le-champ,  même 
par  défaut,  tant  sur  les  moyens  de  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure, que  sur  le  fond  même  de  la  contestation  ; 

Que  la  seconde  décision  qui  intervient  contre  la  partie  qui  se  laisse 
ainsi  condamner  par  défaut,  ne  peut  lui  préjudicier,  puisqu'en  faisant 
réformer,  sur  appel,  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  compétence,  elle 
obtient,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  la  réformation  de  la  déci- 
sion au  tond  ; 

Attendu  que  les  art.  147,  149  et  450,  G.  P.  C,  n'ont  pas  eu  en  vue  le 
cas  dont  il  s'agit,  et  ne  pourraient  y  être  appliqués,  sans  entraîner  des 
frais  frustra toires  et  des  lenteurs  que  le  législateur  a  voulu  éviter; 

Par  ces  motifs  : 


(1)  V.  Cass.,  5  juin.  1809  (J.  Av.,   t.  9,  p.  80.)  — Contra,  Chauveau  sur 
Carré,  quett.'So,  738;  Poitiers,  16  janv.  1838  iJ.Av.,  t. 54,  p.  tOo). 
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MET  au  néant  l'appel  du  jugeinenl  du  2'2  fév.,  ordox>e  que  le  juge- 
ment sortira  elicl. 
Du  30  juin.  18i5.  — l"=ch. 

Observations. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi.  L'art.  172.  C.P.("..  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art  3  ,  tit.  G,  de  l'ordonnance  de  16G7.  Et 
Rodier  disait  sur  cet  article  :  «  Les  Cours  souveraines  peu- 
vent jufjer  en  la  même  audience  les  fins  de  noii-procéder  (  les 
demandes  en  renvoi)  et  le  fond  de  la  cause,  tlles  le  font  ordi- 
nairement par  deux  arrêts  séparés,  pour  ne  pas  cpmuler  l'un 
avec  l'autre.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  juges  inférieurs  ; 
ceux-ci,  s'ils  déboutent  des  fins  de  non-procéder,  doivent  ren- 
voyer au  i)reniier  jour  pour  plaider  le  fond.  Cette  ditïérence  est 
l'ondée  sur  ce  que,  dans  les  juridictions  inférieures,  il  faut  don- 
ner le  temps  à  la  partie  d'appeler,  si  bon  lui  semble,  du  juge- 
ment qui  l'a  déboutée  des  fins  de  non-procéder,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  séant  d'obliger  les  parties  à  déclarer  cet  appel  à  la  face 
du  juge;  au  lieu  qu'on  n'a  pas  besoin  de  ce  délai  dans  les  Cours 
souveraines,  parce  qu'on  ne  peut  appeler.  » 

Ces  règles  semblent  complètement  applicables  aujourd'hui, 
d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art. 'i50,  C.P.C,  l'exécution  des 
jugements  définitifs  sujets  à  l'appel,  tels  que  les  jugements  sur  la 
compétence  ,  doit  être  suspendue  pendant  la  huitaine  du  juge- 
ment. IN 'est-ce  pas  exécuter  le  jugement  que  de  faire  plaider 
au  fond  "?  Car  c'est  en  vertu  du  jugement  sur  le  déclinatoire,  que 
le  juge  s'est  approprié  le  droit  de  prononcer  au  fond. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MORTAGNE. 

Conservateur. — Transe: iplion. — Cahier  des  charges,  — Vente.  — 
l'extrait. 

Lorsqu'un  même  propriétaire  fait  procéder  à  phisieurs  ventes 
successives,  en  renvoyant  pour  les  clauses  et  conditions  au  cahier 
des  charges  qui  a  précédé  la  première  vente,  le  co.iservateur  ne 
peut  refuser  la  transcription  des  diverses  ventes,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  actes  doivent  toujours  lui  êti'e  présentés  entiers  et  non 
par  extrait.  (Art.  2181,  2199.)  (1) 

(Epoux  Fucher  C.  Conservateur  de  Morîagne.) 

Les  époux  Fucher  avaient  fait  vendre  devant  M^Vivien,  notaire 
à  l'Aigle,  deux  immeubles  qui  leur  appartenaient.  Les  adjudica- 


(1)  Conlrà,  Orléans,  7  juin  1839  (J.Av-,  ».  57,  p.  637). 
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lions  avaient  été  faites  au  profit  de  divers  individus,  et  le  con- 
trat, remis  à  chacun  d'eux  se  référait,  pour  les  clauses  et  con- 
ditions au  cahier  des  charries  du  '2b  sept.  18V2,  qui  avait  pré- 
cédé la  première  vente.  Lorsque  les  époux  Fucher  présentèrent 
les  grosses  du  cahier  des  charges  et  des  adjudications  à  la  tran- 
scription, le  conservateur  la  refusa,  sous  le  prétexte  que  les 
contrats  devaient  être  trancrits  en  entier  ,  et  que  quatre  d'entre 
eux  ne  contenaient  point  les  clauses  indiquées  au  cahier  des 
charges.  Mais  le  tribunal  civil  de  Mortagne  ,  saisi  de  la  contes- 
tation, a  forcé  le  conservateur  à  transcrire. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  les  époux  Fucher  ont  fait  présenter  au 
conservateur  des  hypothèques  de  Mortagne,  pour  être  transcrite  soit 
sous  un  seul  ninnéfo,  soit  sous  plusieurs  numéros,  à  sa  volonté  la 
grosse,  1"  d'un  cahier  de  charges  rédigé  à  leur  requête  par  M''  Vivien 
notaire  à  l'Aigle,  le  25  sept.  1812,  et  d'une  adjudication  faite  à  la  re- 
quête des  mêmes  au  profit  de  Jacques-Charles  Aubert  le  même  jour  25 
sept.  18'l-2,  et  faisant  suite  audit  cahier  des  charges;  2°  d'un  contrat  de 
vente  consenti  par  les  mêmes,  devant  le  même  notaire,  au  profit  des 
époux  Girard^  les  16  et  18  octobre  suivants,  acte  qui  se  rapportait  pour 
les  clauses  et  conditions  au  cahier  des  charges  prédaté;  3»  d'un  autre 
procès-verbal  d'adjudication  consenti  par  les  mémos,  au  profit  des 
ei)Oux  Legrain,  le  22  juin  18i3,  devant  ledit  M<^  Vivien,  ajudication 
faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  insérées  dans  le  cahier 


sieur  Gérard;  5'^  d'un  contrat  de  vente  consenti  les  14  et  16  mars 
même  année,  au  profit  du  sieur  Lemaître,  ces  deux  contrats  passés  de- 
vant le  même  nolaiie,  et  aux  mêmes  clauses  et  conditions  (jue  les  pre- 
mier et  troisième  actes  auxquels  ils  se  réfèrent;  que  ces  grosses  ont 
été  présentées  au  conservateur  reliées  dans  un  seul  cahier,,  quoique 
séparées  cependant  par  l'intitulé  et  le  mandement  qui  leur  donne  la 
forme  exécutoire; 

Attendu  que  le  conservateur  s'est  refusé  à  transcrire  les  grosses  sous 
le  prétexte  que  les  actes  translatifs  de  propriété  devaient  être  tran- 
scrits en  entier,  aux  termes  de  l'art.  2181,  Cod.  civ.,  et  que  quatre  des 
contrats  préscnlés  ne  contenaient  pas  les  clausei  et  conditions  insérées 
au  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  les  époux  Fucher  ne  paraissent  pas  fondés  à  demander 
que  le  cahier  contenant  les  cinq  grosses  par  eux  présentées  au  bureau 
des  hypothèques  soit  transcrit  sous  un  seul  numéro,  qu'aussi  ils  n'in- 
sist'.'nl  pas  sur  ce  point;  qu'ils  ont  déféré  l'option  au  conservateur,  et 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ce  dernier  peut  se  refuser  à  tran- 
scrire les  actes  en  leur  donnant  divers  numéros  ; 

Attendu  que  l'art.  2199,  Cod.  civ.,  porte  que,  dans  aucun  cas,  les 
conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes 
de  mulaliou,  sous  peine  de  donimagcs-intcrêts  des  parties  ;  que,  pour 
faire  sentir  au  conservateur  toute  l'importance  (jue  la  loi  attache  à  cette 
prescription,  l'arliclc  aj(Mile   qu'il  sera   dressé  sur-le-champ  procès- 


(  634  ) 

vnrbal  dit  refus  par  les  juges  de  paix,  les  huissiers  ou  tous  autres,  et 
par  les  notaires,  c'est-à-dire  par  toutes  les  personnes  (|ui  ont  droit  de 
rerbaliser  ;  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  forraelle  on  ne  peut 
soutenir  que  le  conservateur  est  autorisé  à  refuser  ou  retarder  la  tran- 
scription, sous  le  prétexte  que  le  requérant  ne  se  serait  pas  conformé  à 
la  loi  ;  qu'il  doit  transcrire  sans  retard  ;  dans  aucun  cas,  dit  la  loi,  il  ne 
peut  refuser  ;  que  le  conservateur  est  préposé  pour  remplir  les  forma- 
lités hypothécaires,  dans  l'espèce,  pour  transcrire,  c'est-à-dire  copier  sur 
ses  re'i'istres  l'acte  de  mutation  qui  lui  est  présenté  5  qu'il  n'est  pas  juge 
de  la  validité  de  l'acte  de  mutation,  ni  de  la  validité  de  la  transcription, 
ou  des  effets  qu'on  veut  lui  faire  produire  ;  qu'on  ne  conçoit  pas  uiéme 
qu'il  veuille  s'attribuer  le  droit  de  juger  ou  l'acte  ou  la  transcription, 
car  enfin  î!  n'est  pas  infaillible  ;  il  peut  se  tromper,  et  en  ce  cas  il  assu- 
merait sur  lui  une  responsabilité  immense,  dont  la  loi,  dans  sa  sage  pré- 
voyance, a  voulu  le  garantir; 

Attendu  que  l'art.  2199  suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  que  le  cog- 
servateur  doit  copier  et  non  juger  l'acte  de  mutation  qu'on  lui  pré- 
sente ;  que,  s'il  y  avait  encore  doute  sur  ce  point,  il  suffirait  de  se  re- 
porter à  l'art.  54  de  la  loi  du  11  brumaire,  remplacé  aujourd'hui  par 
l'art.  2199,  pour  le  faire  disparaître  ;  qu'en  effet  l'art,  o'i^  de  la  loi 
de  brumaire  an  7  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  les  conserva- 
teurs ne  pourront  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu- 
tation, les  inscriptions  ou  la  délivrance  des  certificats  qui  seront  requis, 
conformément  à  la  loi,  à  peine  de  répondre  des  dommages-intérêts  »  ; 
que  de  ces  expressions,  qui  seront  requis  conformément  à  la  loi,  on 
pouvait  peut-être  conclure  que,  sous  la  loi  de  brumaire,  l'irrégularité 
de  l'acte  qu'on  lui  présentait,  autorisait  le  refus  du  conservateur;  mais 
que  le  Code  qui  copie  l'art.  54  précité,  et  en  retranche  lés  expressions, 
qui  seront  conformes  à  la  loi,  n'a  pas  voulu  voir  dans  le  conservateur 
le  juo-e  de  la  validité  de  l'acte  qui  lui  est  soumis  ;  qu'il  a  voulu  lui  enle- 
ver toute  responsabilité  à  cet  égard,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  s'est 
borné  à  dire  :  «  Dans  aucun  cas,  le  conservateur  ne  pourra  refuser  ni 
retarder  la  transcription  »  ; 

Attendu  que  l'art.  2199  contient  un  principe  général  auquel  il  ne 
pourrait  être  dérogé  que  par  une  disposition  formelle  ; 

Attendu,  sur  l'objection  tirée  de  l'art.  2181,  que,  si  le  législateur 
eût  voulu  donner  au  conservateur  le  droit  de  refuser  la  transcription  de 
l'acte  qui  ne  serait  pas  entier,  il  n'aurait  pas  dit,  sous  l'art.  2199,  si 
rapproché  du  premier,  que  ce  refus  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun 
cas;  que,  sous  un  autre  rapport,  si  la  loi  eût  voulu  prescrire  ou  autori- 
ser le  refus  du  conservateur,  lorsque  l'acte  ne  lui  paraîtrait  pas  entier, 
elle  lui  eût  donné  un  moyen  de  vérification,  et  il  n'en  a  aucun  ;  qu'en- 
fin ces  deux  articles  ne  sont  pas  opposés  l'un  à  l'autre  ;  qu'ils  se  con- 
cilien*.  facilement  ;  que  l'art.  2181  signifie  seulement  que  le  conserva- 
teur transcrira  en  entier  le  contrat  tel  qu'il  lui  est  présenté,  et  ne  se 
bornera  pas  à  en  faire  une  mention  par  extrait  sur  le  registre,  comme 
il  est  autorisé  à  le  faire  en  plusieurs  occasions  ; 

Attendu  que  la  transcription  est  facultative;  qu'elle  a  pour  effet,  ou 
de  purger,  ou  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions,  ou  de  faire  courir  la 
prescription,  ou  de  conserver  le  privilège  du  vendeur  ;  qu'en  tous  cas 
l'art.  2181,  placé  sous  la  rubrique  du  mode  de  purger  les  hypothè- 
ques, ne  s'appliquerait  que  lorsque  celui  qui  fait  transcrire  veut  pur- 
«■er,  et  non  lorsque  la  transcription  aurait  un  autre  objet,  et  que  le 
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conservateur  ne  peut  savoir  ni  exiger  qu'on  lui  déclare  dans  quel  but 
on  fait  transcrire;  qu'enfin,  en  supposant  que  la  transcription  telle 
qu'elle  est  requise,  ne  peut  produire  aucun  effet,  qu'importerait  au  con- 
servateur ?  Il  ne  peut  être  responsable,  ni  envers  les  requérants,  ni  en- 
vers les  tiers,  parce  qu'il  n'est  le  mandataire  responsable  ni  des  uns 
ni  des  autres  ;  il  ne  peut  être  responsable  envers  le  requérant,  puisque 
la  transcription  sera  faite  de  la  manière  dont  il  l'a  expressément  re- 
quise 5  envers  les  tiers,  par  la  raison  bien  simple  que,  si  la  transcrip- 
tion est  nulle,  elle  ne  peut  leur  préjudicier  ni  leur  être  opposée  ; 

Attendu  que  la  transcription,  telle  qu'elle  est  requise,  ne  peut  cora- 
promeKre  la  responsabilité  du  conservateur  en  le  mettant  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  l'inscription  d'office,  ou  de  remplir  les  devoirs 
que  lui  impose  la  publicité  de  ses  registres;  qu'en  effet,  si  les  pièces 
présentées  à  la  transcription  sont  insuffisantes  pour  prendre  l'inscrip- 
tion d'office,  il  est  évident  que,  ni  l'art.  2197,  qui  règle  la  responsabi- 
lité du  conservateur,  ni  aucune  disposition  de  loi  ne  le  rendait  respon- 
sable d'un  fait  qui  ne  provient  pas  de  sa  faute,  mais  de  celle  du  requé- 
rant, le  vendeur,  dans  l'espèce  de  la  cause;  que  d'un  autre  côlé,  dans 
le  cahier  présenté  à  la  transcription  et  qui  devait  être  transcrit  de  suite 
et  sans  intercalation  d'autres  actes,  le  conservateur  trouvait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  prendre  l'inscription  d'office  ;  que  la  transcrip- 
tion du  cahier  des  charges,  faite  cinq  fois  de  suite,  et  sur  le  même  re- 
gistre, ne  lui  eût  pas  procuré  plus  d'éléments,  et  donné  plus  de  faci- 
lités pour  prendre  cette  inscription  ;  que,  pareillement ,  il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  conservateur  transcrivît  cinq  fois  de  suite  sur  ses  re- 
gistres le  même  cahier  des  charges,  pour  être  en  état  de  remplir,  à  l'é- 
gard des  tiers,  les  dispositions  de  l'art.  2196  ;  qu'il  met  à  couvert  sa 
tesponsabilité  en  délivrant  copie  des  actes  transcrits,  tels  qu'ils  sont  sur 
ses  registres  ;  que,  si  le  tiers  auquel  la  copie  Httérale  d'un  acte  transcrit 
est  délivré  après  l'avoir  examiné,  veut  connaître  l'acte  auquel  le  contrat 
se  réfère,  il  peut  le  requérir,  et  le  conservateur  peut  facilement  le  lui 
délivrer  ; 

Attendu  cju'on  objecte  encore  que,  si  le  cahier  des  charges  et  l'adju- 
dication qui  est  à  la  suite  eussent  été  transcrits  longtemps  avant  la 
présentation  des  derniers  contrats  de  vente,  le  conservateur  n'aurait  pu 
prendre  l'inscription  d'office  ; 

Attendu,  1°  que  telle  n'est  pas  l'espèce  de  la  cause;  que,  dans 
l'espèce,  tous  les  contrats  ont  été  présentés  simultanément  et  en  un  seul 
cahier,  et  que,  pour  décider  une  question,  il  n'en  faut  pas  présenter  une 
autre;  2°  que,  même  dans l'hjpothése  proposée  comme  objection,  au 
moyen  du  registre  prescrit  par  l'art.  221)0  du  Code,  et  surtout  avec  ce- 
lui qui  doit  être  tenu  en  exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  registre  où  doivent  être  portées  par  ordre  de  dates,  sous  le  nom  de 
chaque  individu,  et  dans  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions, 
transcriptions,  radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  avec  l'in- 
dication du  registre  où  chacun  de  ces  actes  est  porté,  et  le  numéro  sous 
lequel  il  y  est  consigné;  le  conservateur  peut,  en  un  instant,  trouver 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  soit  pour  l'inscription  d'office,  soit  pour 
satisfaire  aux  réquisitions  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  circulaire  (instruction)  du  23  août  1839,  n°  1569,  n'a 

as  pour  objet  une  espèce  identique  à  celle  de  la  cause  ;  qu'une  circu- 
aire  de  l'administration  ne  peut  d'ailleurs  faire  la  règle  des  tribunaux^ 
et  n'aurait  d'autorité  que  celle  qu'elle  empruQt^rait  de  1^  loi  j 


la 
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Attendu  que  la  prétention  du  conservateur,  outre  ([u'elle  changerait 
l'usa-'e  suivi  au  bureau  de  Mortagne,  nicnie  postérieurement  à  la  circu- 
laire"!" 1569,  occasionnerait  sans  nécessité  une  augmentation  considé- 
rable dans  les  frais,  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  tolérer; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que,  s'il  est  vrai  ipi'il  y  ail 
eu  des  poursuites  contre  les  époux  Fucher  de  la  part  de  quelques 
créanciers,  ce  n'est  pas  une  cousé([ucnce  immédiate  du  refus  fait  par 
le  conservateur  de  transcrire  les  actes  par  eux  présentés;  que,  par  le 
cahier  des  charges,  les  adjudicataires  et  les  accpiéreurs  devaient  faire 
transcrire  avant  l'époque  lixée  pour  le  paiement,  el  que  ce  n'est  que 
lonftemps  après  celte  époque  que  la  transcription  a  été  requise,  non 
paroles  acquéreurs,  mais  parles  époux  Fucher,  qui  ont  à  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  exigé  de  leurs  acquéreurs  Texéculiondu  cahier  des  char- 
ges ou  le  paiement  ; 

Ordonne  que  M.  Valet,  conservateur,  sera  tenu  de  transcrire  les 
actes  qui  lui  ont  été  présentés. 

Du  14  mars  1844. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie-arrêt. — Rente. — Capital. — Validité. 

Laprocédure  de  saisie  des  rentes  cotistituées,  n'est  pas  applicable 
à  la  saisie  d\in  capital  qui  doit  être  exigible  après  l'extinction 
d'une  rente  viagère 

Dansce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  former  une  saisie-arrêt  (G. P.C., 
art.  563,  5G5,  636  et  suiv.  )  (1) 

(Bertrand  C.  N...) — Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'objet  de  la  saisie 
n'est  pas  une  rente  consîitué'e,  ni  une  rente  perpétuelle,  ni  même  une 
renie  viagère,  mais  un  capital  de  10,000  fr.  exigible  après  l'extinction 
«d'une  rente  viagère;  que  la  'oie  rigoureuse  de  l'expropriation  ne  peut 
être  employée  par  analogie,  hors  les  cas  prévus  parla  loij  que,  dès 
lors,  les  formes  indiquées  pour  la  saisie  des  rentes  constituées  n'étaient 
pas  a|)plicables  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  capital  qui  devait  un  jour  être  payé  au  dé- 
biteur du  sieur  Bertrand  ;  que  la  procédure,  en  pareil  cas,  était  celle 
qui  est  tracée  pour  les  saisies-arrêts;  qu'il  fallait,  non  seulement  for- 
mer opposition  entre  les  mains  du  détenteur  de  la  somme,  mais  en- 
core faire  prononcer  la  validité  de  cette  opposition^  aux  termes  des 
art.  563  et  565,  C.  P.  C.  ;  qu'en  admettant  que  Bertrand  eût  le  droit  de 
faire  vendre  la  créance,  d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  2093, 
C.  C.  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers^  celle 
vente  ne  pourrait  se  faire,  aux  termes  de  l'art.  5i29,  C.  P.,  que  par  suite 
du  jugement  qui  aurait  validé  l'opposition; 

Ordonne  la  discontinualion  des  poursuites  de  vente  faites  par  Bcr- 


(l)V.Cliauveau  sur  Carré,  que5<.2126.2l'26  6ts  et  rer,2t27  pour  l'indication 
des  cas  dans  lesquels  les  formalités  de  la  saisis  rfes  rcnfes  sont  applicables. 
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trand,  et  le  renvoie  à  se  pourvoir  dans  les  termes  de  droit  ;  maintient 
loulcfois  les  procédures  faites  sur  la  saisie-arrêt;  co>damne  Bertrand 
îui  dépens  autres  que  ceux  relatifs  aux  procédures  de  saisie-arrêt. 

Du  21  août  1845. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Domicile   élu. — Délais. — Contrainte  par  corps. — Etranger. 

Le  domicile  clii  pour  l'exécution  d'un  acte  remplace  le  domicile 
l'éel,  et  règle  le  délai  des  distaticespour  les  ajournements.  (.4  rt.  111 
C.  C;  art72,  C.P.  C.)  (1), 

La  contrainte  par  corps  doit  toujours  être  prononcée  par  juge- 
ment contre  un  débiteur  étranger,  quoiqu'elle  soit  de  droit.  (L.18 
ivrill832,  art.  li.) 

(Dehompesch.  C.  Lacan.) 

Ui.  -eur  Dehompesch,  domiciUé  en  Belgique,  était  devenu  ac- 
tionn.  0  de  la  banque  de  la  société  Lacan  de  Valenciennes.  Les 
statut:  jic  cette  société,  art.  30,  portaient  que  tout  fropriétaire 
factions  ,  étranger  à  l'arrondissement,  aurait  de  droit  son  domi- 
nle  élu  au  parquet  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Va- 
lenciennes. 

Des  difficuhés  étant  survenues  entre  la  liquidation  et  le  sieur 
Dehompesch  ,  celui  ci  fut  assigné  au  parquet,  sans  observation 
des  délais  fixés  par  l'art.  73,  C.  P.C. 

Le  défendeur  demanda  devant  les  arbitres  la  nullité  de  l'a- 
journement,  et  les  arbitres  rendirent  une  sentence  ainsi  conçue  : 

En  ce  qui  touche  les  délais  de  l'assignation  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  i  acte  de  société  de  la 
banque  Emile  Lacan  et  compagnie ,  tout  propriétaire  étranger  à 
['arrondissement  de  Valenciennes  qui  n'aura  pas  élu  domicile  en 
cet  arrondissement ,  aura  de  droit  son  domicile  élu  au  parquet 
du  procureur  du  roi  près  le  Tribunal  de  Valenciennes  ; 

w  Attendu  qu'en  conformité  de  cet  article,  l'assignation  déli- 
vrée au  sieur  Dehompesch,  à  la  date  du  6  décembre  ISii,  lui  a 
été  remise  au  domicile  par  lui  élu,  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  en  parlant  à  M.  le  procureur  du  roi  ; 

«  Attendu  que  par  suite  de  cette  élection  de  domicile  ,  con- 
■orme  d'ailleurs  à  1  art.  111  du  Code  civil  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer le  délai  de  deux  mois,  prescrit  par  l'art.  73  du  Code  d« 


(1)  V.  à  cet  égard,  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  3ii5;  Cass..25  prair.  an  10 
J.Av.  t.  13,  \).  o4);(:oluiar,  '21  nov.  1809  (J.Av.,  1.13,  p.  134'i;  Cass.    4juin 
80G,  l«f  avril  1807  l'J.Av.,  1. 13,  p.  5i);  Bruxelles ,  ii3o(t.  1813  (J  Av    113 
..  233);  6juiii.l8î9tJ.Av.,t.  38,  p.  167);  Poitiers,  16  juill.  1828   '  J!  Av  ' 
.37,  p. -209).  "   -  '  ' 
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procédure  civile ,  et  relatif  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  de  do- 
micile élu  on  France  ; 

Attendu  que  les  distances  voulues  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées, puisque  le  domicile  d'élection  ét<\nt  considéré,  conmie  do 
micile  réel ,  l'assifination  délivrée  le  G  décembre  18i4  n'indiqu' 
de  comparution  que  pour  le  16  du  même  mois. 

«  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

«  Attendu,  etc.. 

«  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  , 

«  Attendu  que  le  sieur  Dehompesch  étant  étranger,  la  loi  dis 
pose  à  ce  sujet ,  de  droit ,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  statuer  pa 
jugement  ; 

«  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  proposéf 
condamnons,  par  toutes  les  voies  de  droit,  le  sieur  Denompescl 
à  payer  à  la  société  Lacan  et  compagnie,  la  somme  de  28,000  f 
etc.  » 

Le  sieur  Dehompesch  interjeta  appel. 

Etant  étranger,  il  avait,  disait-il,  suivant  l'art.  73  C.P.C.,  u 
délai  de  deux  mois  pour  préparer  sa  défense  ,  et  ne  pouva 
par  suite  être  assigné  à  un  moindre  délai.  L'élection  de  domici 
ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'attribuer  juridiction  ai 
juges  du  lieu,  mais  elle  ne  modifiait  pas  les  dispositions  t 
Code  de  procédure  qui  donnaient  sans  distinction  à  l'étranger  i 
délai  plus  considérable  qu'au  défendeur  français. 

L'intimé  soutenait  lassimilation  du  domicile  élu  et  du  don 
cile  réel,  quant  k  leurs  effets  légaux  ;  l'étranger  qui  avait  fi 
élection  de  domicile  était,  selon  lui,  fictivement  domicilié  da 
le  lieu  d'élection  et  était  présumé  y  avoir  à  lavance  disposé  to 
moyen  de  défense. 

Il  demandait  en  outre  que  l'on  prononçât  formellement 
contrainte  par  corps  que  les  arbitres  s'étaient  dispensés  de  pr 
noncer,  par  le  motif  qu'elle  était  de  droit. 

Arrêt. 

La  Cocr  ; —  Attendu  que  l'élection  de  domicile  consieDtie  par  l'a 
pelant,  entraînait^  non-seulement  compétence  et  juridiction,  mais  e 
core  l'abréviation  des  délais  de  rajournemeat; 

Que  le  domicile  élu  a  remplacé  le  domicile  réel  j 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  comte  Dehompesch  fsl  étranger  ; 

Qu'aui  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  "21  avr.  183'2,  tout  jugeme 
qui  intervient,  au  profit  d'un  Français,  contre  un  étranger  emporte 
contrainte  par  corps;  que  l'intimé  avait  conclu  à  ce  que  le  comte  E 
hompesch  fût  condamné  par  corps  au  paiement  des  sommes  réclamée 

Qu'il  y  avait  donc  lieu  d'adjuger  ces  conclusions; 

Ordonne  que  le  jugement  sortira  eftet,  dit  que  le  comte  Dehoi 
pesch  sera  contraignable  par  corps,  pour  l'exécution  des  couda  mi 
lions  prononcées  contre  lui  par  la  sentence. 

Dti  19  juin.  1815.— 2' ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Dernier  ressort.— Protêt. — Intérêts. — Compte  de  retour. 
Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  imiement  d'un  effet  de 
commerce  de  1500 /V.,  plus  des  frais  de  protêt,  compte  de  retour 
et  intérêts,  n'est  point  en  dernier  ressort  (1), 

(Parnajon  C.  Dumemy.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  Du- 
memy demandait  que  Parnajon  fût  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
1539  fr.  25  c,  savoir  :  pour  le  principal  de  la  traite,  1500  fr.,  39  fr. 
23  c.  pour  protêt,  compte  de  retour  etl  fr.  pour  le  retard  ; 

Que  toutes  ces  sommes  étaient  dues  avant  la  citation  en  justice  • 
qu'elles  devenaient  dès  lors  un  des  éléments  de  la  demande  principale 
ce  qui  la  faisait  sortir  des  limites  du  dernier  ressort; 

Qu'en  vain  on  oppose  que  les  39  fr.  25  c.  demandés  au  delà  du  prin- 
cipal de  lalettre  de  change  n'étaient  que  la  suite  de  l'acte  de  protêt,  le- 
quel devait  être  considéré  comme  le  premier  élément  de  la  demande  • 

Que,  sans  doute,  le  protêt  faute  de  paiement  est  un  préliminaire  in- 
dispensable à  toute  action  en  justice,  au  respect  des  endosseurs  au 
moins  ;  mais  qu'il  est  distinct  de  cette  demande  et  ne  saurait  être 
considéré  comme  lui  étant  tellement  lié  que  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite 
doive  être  considéré  comme  une  suite,  un  accessoire  de  la  demande 
elle-même  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  185,  C.  Comm.,  l'intérêt  des  frais  de  protêt, 
de  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice;  qu'ils  forment  donc  une  dette  nouvelle  anté- 
rieure, dans  l'espèce,  à  la  demande  en  justice,  et  qui  doit  y  être  réunie 
pour  fixer  la  compétence  ; 

DÉCLARE  l'appel  recevable. 

Du  3  juillet  184.4.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Grosse. — Formule  exécutoire. 

La  formule  exécutoire  apposée  au  bas  d'une  grosse  et  ne  con- 
tenant mandement  qu'aux  huissiers ,  est  suffisante  et  valable,  si 
le  ministère  de  ces  officiers  ministériels  est  seul  requis. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  la  formule 
exécutoire,  apposée  à  l'expédition  délivrée  par  M*...,  le  9  novembre 
1840,  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  si  cet  exécutoire  ne  renferme  pas  littéralement  et  com- 
plètement les  termes  de  la  formule  légale,  il  en  contient  la  substance, 
car  il  commence  .-  «  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 

(1)  Rennes,  22  avriU839  (J.Av.,  t.  57,  p.  487);  Contra,  Nancy,  9  janv. 
1826 (J.Av.,  t.  30,  p.  15);  Grenoble,  10fév.l82o  (J.Av.,  t. 29,  p.  40);  Poi- 
tiers, 12  août  1819  (J.Av.,  t.  26,  p.  137  et  les  observât.);  Agen,  20  fév.  1824 
J.Av.,i6.). 
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ces  présente»  verront,  saint  j  et  finit  :  Mandons  et  ordonnojis  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis,  contraindre,  etc.  » 

Attendu  que  la  loi  n'a  |)as  frappé  de  nullité  l'omission  de  quelques- 
uns  des  ternies  de  la  rédaction  de  la  formule,  et  f[ue,  lorsque,  comme 
dans  celle-ci,  on  trouve  les  expressions  les  plus  inq)orfaiites,  telles  que 
celle  de  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  r.u  iu;in  duf[uel  la  poursuite 
est  faite,  et  ie  mandement  à  l'ofiiricr  minisléricl  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, on  doit  considérer  comme  sulHsamment  exprimée  la  formule  exé- 
cutoire légale  ; 

Déclare  la  saisie  valable,  etc. 

Du  13  mars  18i4. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Référé. — Grosse. — Compétence. 

C'est  au  président  du  tribunal  civil  seul  qu'il  appartient  d'or- 
donner la  délivrance  de  la  seconde  grosse  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ou  de  la  justice  de  paix  ou  d'une  sentence 
arbitrale. 

Les  difficultés  relatives  à  cette  délivrance  doivent  être  portées 
en  référé  devant  lui.  (  85'»-,  C.P.C.) 

(Ruffin  C.  N.) 

M«  Ruffin ,  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  avait 
refusé  de  délivrer  une  seconde  grosse  d'un  jugement  consulaire, 
sans  une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal.  On  lui  pré- 
sentait vainement  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ;  il  prétendait  que  cette  ordonnance  n'était  pascom- 
pétemment  rendue. 

La  difficulté  fut  soumise  au  tribunal  civil  do  la  Seine,  qui 
ordonna  la  délivrance  sur  l'ordonnance  de  son  p/ésident. 

Appel.  ^ 

Arrêt. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  seul  plénitude  de  juridiction, et,  par  con- 
séquent, seul  droit  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
sur  les  actes,  sur  leur  exécution  et  sur  leur  délivrance;  que  deux  auto- 
rités ne  peuvent  exister,  l'une  compétente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
ou  absence  de  contradiction,  l'autre  pour  le  cas  où  un  débat  s'élève, 
puisque,  si  la  contradiction  ne  se  manifestait  qu'après  (ju'il  aurait  été 
statué,  l'autorité  dont  les  pouvoirs  seraient  plus  étendus  ne  saurait  être 
valablement  saisie  de  la  connaissance  de  ce  qui  aurait  été  fait  par 
l'autre;  — Attendu  que  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  est  un  acte 
d'une  grande  gravité;  que  la  demande  qui  en  est  faite  est  un  acte 
d'exécution  et  même  un  commencement  d'exécution;  que,  toujours  et 
en  tout  temps,  l'art.  83i,  Cod.  proc,  et  les  principes  qui  s'y  trouvent 
exprimés  ont  été  entendus  en  ce  sens  qu'au  président  du  tribunal  civil 
seul  appartient  le  droit  de  rendre  ordonnance  à  l'eftet  de  faire  délivrer, 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  seconde  expédition  exécutoire 
des  jugements  rendus  par  ce  tiibunal. 

Du  25  août  18io. 
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CONSULTATION. 

Saisie  immobilière.  — Commandement.  —  Dénonciation.  —  Délai.  — 
Augmentation  à  raison  des  distances. 

Le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  peut-il  être 
fait  en  même  temps  que  la  signification  aux  héritiers,  prescrite 
par  l'art.  877,  C.C.? 

Le  délai  de  trente  jours,  qui  doit  s'écouler  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie,  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances? 

L'augmentation  de  délai  fixée  par  l'art.  611,  C.P.C.,  pour  la 
dénonciation  du  procès-verbal  au  saisi,  est-elle  obligatoire  ou  fa- 
cultative pour  le  créancier? 

En  est-il  de  même  du  délai  que  fixe  l'art.  691,  C.  P.C.?'En 
d'autres  termes,  le  créancier  saisissant  est-il  obligé  d'observer  le 
délai  des  distances,  lorsqu'il  s'agit  de  sommer  le  saisi  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  contes- 
tations, et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication? 

Le  conseil  soussigné  :     , 

Vu  la  note  qui  lui  a  été  remise; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile  est  applicable  en  matière  de  saisie  immobilière  ; 

Est  d'avis  de  la  négative,  par  les  raisons  qui  seront  ci-après 
déduites. 

FAITS. 

Le  8  déc.  1808,  M.  Laborde  a,  par  son  testament ,  institué 
pour  S3s  légataires  universels,  le  sieur  Pierre  Laporte  et  la  dame 
Bertrande  Sahuce,  son  épouse.  Il  a  fait  en  outre  diverses  disposi- 
tions particulières,  et  notamment  il  a  légué  à  chacune  des  dames 
Blaivart ,  Coullet  et  Rabaroust ,  ses  nièces ,  une  somme  de 
^,000  francs,  et  une  somme  de  5,000  francs  à  la  dame  Des- 
champs, également  sa  nièce.  Ces  legs  étaient  payables  dans  les 
dix-huit  années  du  décès  du  testateur.  Il  est  mort  le  13  nov.1809. 

Le  iiO  mars  1829,  devant  Desparsac ,  notaire  à  Larée,  près 
Cazaubon,  M.  Laborde ,  juge  honoraire  du  tribunal  de  Muret- 
de-Marsan,  mandataire  desdites  dames,  a  obtenu  de  la  part  des 
légataires  universels,  la  délivrance  des  quatre  legs,  avec  obliga- 
tion de  payer  les  intérêts  échus  depuis  le  13  nov.  1827. 

Le  6  juin.  1830,  madame  Deschamps  a  fait  cession  à  un  sieur 
Testard  de  Paris ,  d'une  partie  de  son  legs.  A  défaut  de  paie- 
ment, celui-ci  a  pratiqué  une  saisie  immobilière  sur  des  im- 
meubles appartenant  aux  époux  Laporte.  L'adjudication  défini- 
tive a  eu  lieu  le  7  avril  1832,  moyennant  la  somme  de  17,100  fr. 

Un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  Les  dames 
LXIX.  41 
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Blaivart ,  Coullet,  Rabaroust  et  Deschamps  s'y  sont  présentées, 
mais  leurs  créances  n'ont  été  acquittées  qu'en  partie. 

Il  ne  reste  pins  aujourd'hui  aux  légataires  universels  qu'une 
maison  à  Cazaubon.  Diverses  propositions  pour  arriver  à  un 
arrangement  amiable  leur  ont  été  faites.  Elles  ont  été  infruc- 
tueuses. Les  légataires  particuliers  ont  l'intention  de  procéder  à 
une  nouvelle  saisie  immobilière.  .Mais  une  difficulté  d'exécution 
les  préoccupe. 

L'un  des  légataires  universels  est  décédé.  Il  laisse  huit  en- 
fants, qui  se  trouvent  avoir  leur  domicile  dans  les  trois  départe- 
ments du  Gers,  des  Landes  et  de  Lot-et-Garonne,  et  de  plus, 
l'un  d'eux  habite  depuis  longtemps  Kio-Janeiro. 

Le  grand  nombre  des  personnes  auxquelles  des  significations 
devront  être  faites,  occasionneront  sans  doute  des  frais  consi- 
dérables. C'est  un  inconvénient  auquel  il  faut  se  résigner.  Mais 
en  outre,  yaura-t-il,  à  raisondu  domicile  de  l'undes saisis,  hors 
de  la  France  continentale,  nécessité  d'observer  les  délais  pre- 
scrits par  l'art.  73,  G. P.C.?  Telle  est  la  question  qui  est  soumise 
à  l'examen  du  soussigné. 

,,  DISCUSSION. 

D'abord,  comme  il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre  des 
héritiers  d'un  des  débiteurs  primitifs,  il  devient  nécessaire,  d'a- 
près lart.  877,  G. G.,  de  leur  signifier,  huitaine  au  moins  avant 
l'exécution,  les  titres  en  vertu  desquels  elle  doit  avoir  lieu. 

Ici  une  première  difficulté  s'élève  :  elle  consiste  à  savoir  si  ie 
conunandemcnt  tendant  à  saisie,  peut  être  fait  en  même  temps 
que  la  signification  dont  s'agit,  ou  du  moins  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  ou  si  au  contraire,  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'après. 
Le  soussigné  a  eu  occasion  d'examiner  cette  difficulté  dans  ses 
notes  sur  la  loi  du  2  juin  18il .  (Voy.  Collection  des  Lois,  t.  41, 
p.  219,  au  bas  de  la  seconde  colonne.)  Après  avoir  rappelé  les 
autorités  et  les  arrêts  pour  et  contre,  il  s'est  décidé  en  faveur 
de  la  première  solution;  il  a  pensé  que  la  signification  et  le  com- 
mandement pouvaient  se  faire  simultanément  et  par  un  seul  et 
même  acte,  etil  persiste  à  croire  que  cette  opinion  est  conforme 
aux  vrais  principes.  Toutefois  il  sait  que  la  doctrine  con- 
traire a  trouvé  des  partisans  parmi  les  plus  savants  juriscon- 
sultes. (Voy.Ghauveau,  Code  delasaisicimmohiUère,  n"  2iZC0t^s".} 
En  conséquence ,  il  considère  comme  plus  prudent  de  faire 
d'abord  la  signification  prescrite  par  lart.  877  ,  C.  G.,  et  seule- 
ment huitaine  après  cette  signification,  le  commandement  exigé 
par  lart.  073,  G. P. G.  Cela  occasionnera  sans  doute  des  frais  de 
copies  et  un  léger  retard,  mais  il  vaut  mieux  subir  ces  incon- 
vénients que  de  s  exposer  à  voir  plus  tard  attaquer  la  saisie,  et 
s'engager  une  discussion  longue  et  coûteuse. 

Au  surplus  il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au 
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délai  de  huitaine  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  délai  à  raison  des 
distances.  Jamais  on  n'a  songé  à  l'exiger. 

Mais  le  délaide  30  jours,  qui,  d'après  l'art.  674,  C.P.C,  doit 
s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie,  doit-il  subir  cette 
augmentation?  Point  davantage.  Il  est  évident  que  l'art.  73  est 
inapplicable,  puisquil  accorderait  au  débiteur,  qui  se  trouve  à 
Rio-Janeiro,  un  délai  de  six  mois,  et  qu'aux  termes  de  rart.67i, 
la  saisie  doit  avoir  lieu  au  plus  tard,  quatre-vingt-dix  jours 
après  le  commandement,  à  peine  de  nullité.  (Art.  715,  C.P.C.) 
D'ailleurs  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  d'ajournement  en  justice, 
que  l'on  peut  prétendre  que  les  délais  doivent  être  augmentés  à 
raison  des  distances.  (Art.  1033,  C.P.C.) 

La  saisie  pourra  donc  être  faite  trente  jours  après  le  com- 
mandement. 

La  saisie  pratiquée,  on  devra  dénoncer  au  saisi  le  procès- 
verbal.  L'art.  677,  C.P.C,  porte  que  «  cette  dénonciation  sera 
faite  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie ,  etc.  » 

Ici  un  délai  est  fixé  et  une  augmentation  est  accordée  expres- 
sément à  raison  des  distances;  mais  cette  concession  est  faite  en 
faveur  du  saisissant  et  non  en  faveur  du  saisi. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Pascalis  ,   alors  directeur  des 
affaires  civiles,  dans  un  travail  qu'il  fit  en  1838  pour  préparer 
Ja  loi  du  2  juin  18il:  «  Toutefois,  entre  la  dénonciation  et  l'acte 
de  procédure  qui  suivra ,  les  délais  prescrits  par  cet  article  ne 
doivent  pas  être  nécessairement  observés;  il  s'agit  d'un  délai 
assigné  au  créancier  plutôt  qu'au  débiteur;  il  dépend  de  lui  de 
l'abréger;  l'objet  en  est  de  lui  laisser  le  temps  de  recevoir  l'ori- 
ginal de  la  dénonciation.  Dès  qu'il  l'a  reçu,  il  peut  passer  outre"; 
De  même  que  le  créancier  est  nanti  de  cet  exploit  qui  lui  a  fait 
retour,  de  même,  le  saisi  auquel  restent  les  délais  qu'exigent 
les  formaUtés  postérieures  est  en  mesure  de  se  défendre  et  d  ar- 
rêter l'expropriation  parle  paiement.  En  un  mot,  il  faut  se  gar- 
der de  confondre  renonciation  faite  dans  cet  article  des  délais 
de  distance  en  faveur  du  poursuivant ,  avec  la  nécessité  d'ob- 
server, en  matière  ordinaire,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  le 
délai  des  ajournements,  dejHiis  la  remise  de  la  copie  jusqu'au 
jour  fixé  pour  la  comparution  en  justice.  Tel  est  du  moins  le  sens 
de  l'art.  681  (aujourd'hui  677) ,  dont  l'observation  n'a  jamais 
donné  lieu   de  craindre  que  les  débiteurs  saisis  soient  exoro- 
priés  à  leur  insu.  »    Cette  opinion  est  également  suivie  par 
3L  Chameau,  Code  de  la  Saisie  immobilière,  n°  2250.  Le  sous- 
signé ne  pense  pas  qu'elle  puisse  être  sérieusement  contestée. 
Ainsi,  au  sujet  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  la  saisie' 
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il  n'y  a  point  encore  lieu  de  la  pari  de  la  partie  saisie  à  se  pré- 
valoir de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  puis- 
que, comme  l'observe  M.  Pascalis,  il  s'agit  d'un  délai  assigné  au 
créancier  plutôt  qu'au  dé!)iteur. 

Après  la  transcription  vient  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe.  11  doit  être  fait,  dit  l'art.  G90,  dans  les  20  jours,  au  plus 
tard, après  la  transcription. L'ait.  G91  ajoute  :  «  Dans  les  8  jours 
au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe  ,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou 
domicile,  de  prendre  coimaissancc  du  cahier  des  charges  ,  de 
fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  qui  en 
sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette 
sommati(ni  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  » 
Ce  qui  a  été  dit  précédemment  pour  l'art.  C77,  trouve  encore 
ici  son  application.  Le  délai  de  huit  jours  et  l'augmentation  à 
raison  des  distances  sont  accordés  au  créancier  poursuivant.  Ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  du  saisi  qu'est  faite  la  disposition.  Si 
donc  le  poursuivant  met  assez  de  célérité  pour  donner  au  saisi 
la  sommation  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article,  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Mais  la  sommation  ainsi  faite  est  une  sorte  d'ajournement. 
L*ès  lors,  le  droit  commun  en  matière  d'augmentation  de  délai 
semblerait  devoir  reprendre  son  empire. 

Cette  objection,  qui  se  présente  avec  une  apparence  de  gra- 
vité, n'est  cependant  que  spécieuse.  Remarquons,  en  effet ,  que 
le  délai  dans  lequel  le  saisi  doit  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  ,  fournir  ses  dires  et  observations,  et  assister 
à  la  lecture  et  publication  qui  en  seront  la  suite,  n'est  pas  réglé 
d'une  manière  précise  et  directe. 

L'article  exige  que  la  sommation  indique  les  lieu  ,  jour  et 
heure  de  la  publication  j  il  ne  dit  point  comment  le  saisissant  les 
déterminera. 

C'est  dans  les  art.  694  et  698  que  se  trouve  implicitement  la 
fixation  des  délais  accordés  au  saisi. 

«  Trente  jours  au  plus  tuf,  et  quarante  jours  au  2^lus  tard, 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  dit  l'art.  69i,  il  sera  fait  à 
l'audience  et  oj<joMr/«f//çué,  publication  et  lecture  du  cahier 
des  clîarges,  etc.  » 

«  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers, ajoute  l'art.  695,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant 
des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  statuera  sur 
les  dires  et  observations  qui  y  auront  été  insérés  ,  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  » 

On  le  voit,  la  sommation  n'appelle  point  le  saisi  à  comparaître 
à  un  jour  fixe,  elle  l'avertit  seulement  d'avoir  à  présenter  ses 
dires  et  ubscivationsdans  une  certaine  période  qui  commence  à 
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xourir  aussitôt  après  la  signification,  qui  peut  cesser  le  trentième 
jour  à  compter  du  dépôt  du  cahier  des  charges ,  et  qui  ne  peut 
s'étendre  au  delà  du  iO^,  à  compter  de   la  même  époque, 

îl  y  a  donc  entre  l'ajournement  proprement  dit  et  la  sommation 
dont  il  est  question  dans  l'art,  G91 ,  cette  différence  que  l'ajourne- 
ment appelle  celui  h  qui  il  s'adresse  àcomparaîtreà  un  jour  qu'il 
fixe;  que  la  sommation  détermine  un  certain  intervalle  de  temps 
dans  lequel  il  est  libre  à  celui  qui  l'a  reçue  de  se  présenter. 

Cette  distinction  a  des  conséquences  plus  graves. 

Un  ajournement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  est  donné  à 
un  délai  plus  long  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi.  C'est  un  point 
constant  en  jurisprudence,  et  tous  les  auteurs  enseignent  cetto 
doctrine.  Quel  grief,  en  effet,  peut  alléguer  celui  à  cpii  l'on  ac- 
corde pour  se  défendre  plus  de  temps  que  le  législateur  n'a  jugà 
convenable  de  lui  en  donner? 

Au  contraire,  lorsque  la  sommation  dont  il  s'agit  ici  a  éta 
faite,  le  moment  de  la  comparution  se  trouve  compris  entre  deux 
termes  certains,  qu'il  n'est  point  permis  de  dépasser,  qui  sont 
établis  l'un  et  l'autre  dans  l'intérêt  du  saisi,  qui  ne  peuvent  ni 
Tun  ni  l'autre  être  franchis,  à  peine  de  nullité.  Si  le  poursuivant 
fixait  la  publication  du  cahier  des  charges  à  un  jour  moins  éloi- 
gné que  le  trentième,  à  compter  du  dépôt  au  greffe,  le  saisi  au- 
rait droit  de  faire  annuler  la  procédure;  de  même,  si  le  pour- 
suivant fixait  la  publication  à  un  jour  plus  éloigné  c[ue  le  qua- 
rantième, le  saisi  aurait  encore  le  droit  de  proposer  la  nullité. 
Lart.  715  est  formel  et  absolu.  On  ne  serait  point  fondé  à  lui 
dire  que  le  délai  plus  long  lui  a  été  profitable;  qu'il  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  a  laissé  plus  de  temps  qu'il  n'avait  droit 
d'en  obtenir.  Il  répondrait  avec  le  texte  de  l'art.  715,  et  la  nul- 
lité serait  prononcée. 

On  voit  par  ces  explications  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  partie  ajournée  ne  peut  exciper  de  ce  que  le  délai  qui 
lui  est  clonné  pour  comparaître  est  prolongé,  tandis  que  le  saisi, 
sommé  de  présenter  ses  dires  et  observations,  est  considéré 
comme  ayant  intérêt  k  ce  que  la  publication  du  cahier  des  char- 
_  ges  n'ait  lieu  ni  avant,  ni  après  les  deux  termes  extrêmes  déter- 
'  minés  par  l'art.  GOV. 

D'où  la  conséquence  que  l'augmentation  des  délais,  à  raison 
des  distances,  admise  en  matière  d'ajournement,  ne  doit  pas 
l'être  lorsqu'il  s'agit  de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691. 

D'ailleurs,  il  est  incontestable  que  la  procédure  en  saisie  im- 
mobilière est  l'objet  des  dispositions  spéciales  qui  se  suffisent  à 
elles-mêmes;  que  les  délais  qu'elles  déterminent  sont  invaria- 
bles, et  que  les  règles  qu'elles  posent  sont  inflexibles. 

Mais  en  donnant  cette  raison  seule,  sans  les  développements 
qui  viennent  d'être  présentés,  on  pouvait  laisser  des  doutes,  si- 
non sur  l'intention  de  la  loi,  du  moins  sur  la  sagesse  de  ses  dis- 
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positions.  En  signalant  les  différences  qui  existent  entre  lajour- 
nement  et  la  sommation,  on  a  démontré  qu'il  est  raisonnable  de 
ne  pas  procéder  de  la  même  manière  pour  la  supputation  de« 
délais,  dans  des  matières  différentes. 

En  parcourant  les  autres  articles  relatifs  à  la  saisie  immobi- 
lière, on  n'en  trouve  aucuu  dans  lequel  il  y  ait  des  délais  sus- 
ceptibles d'augmentation  à  raison  des  distances;  la  discussion 
qui  précède  fournirait  au  besoin  les  arguments  pour  le  démon- 
trer. 

La  pratique,  avant  les  modifications  introduites  dans  le  Code 
de  procédure  parla  loi  du  2  juin  ISVl,  était  conforme  à  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  établie;  l'art.  1033  n'était  point  appliqué 
aux  différents  délais  prescrits  pour  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  saisie. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  août  1816,  a  Jugé  no- 
tamment que  le  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  ladju- 
dication  définitive  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  di- 
stances. Il  donne,  il  est  vrai,  pour  raison,  que  le  saisi  est  averti 
parles  significations  faites  à  personne  ou  domicile,  et  l'on  pour- 
rait faire  remarquer  que,  dans  l'espèce,  lavertissement  n'est 
point  parvenu  au  saisi  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  considération, 
et  le  véritable  motif  de  droit  qu'exprime  ensuite  l'arrêt  est  que 
la  loi  n'impose  plus  postérieurement  la  nullité  de  ces  significa- 
tions pour  défaut  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  di- 
stance ;  qu'au  contraire,  et  d'office,  elle  détermine  un  délai  gé- 
néral, que  là  où  la  loi  a  statué  d  office  et  prescrit  un  délai  spécial, 
il  ne  peut  pas  cive  question  d'un  délai  général  mentionné  d'autre 
part  à  rarf.1033,  applicable  aux  autres  matières. 

Ce  sont  là  les  vrais  principes,  et  leur  application  à  l'espèce  ne 
peut  être  contestée. 

Mais,  dira-t-on,  si  cela  est  vrai  pour  l'augmentation  des  dé- 
lais à  raison  des  distances  sur  le  territoire  continental  de  la 
France,  cela  ne  peut  l'être  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  dirigée 
contre  une  personne  domiciliée  bors  du  territoire  continental  ; 
il  est  évident  que,  dans  certaines  circonstances,  l'adjudication 
aura  eu  lieu  avant  que  le  débiteur  ait  été  informé  de  la  saisie. 
Ainsi  un  propriétaire  pourra  être  dépouillé  sans  le  savoir,  en 
vertu  d'un  titre  soldé,  nul,  ou  même  faux. 

Enfin,  la  loi  du  2  juin  18U  contient  des  dispositions  qui  ne 
permettent  plus  de  suivre  la  doctrine  qui  était  admissible  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure. 

Reprenons  cbacune  de  ces  objections. 

D'abord,  l'art.  1033  et  lart.  73  ne  sont  que  l'application  de 
la  même  règle  à  des  positions  différentes. 

Ils  supposent  l'un  et  l'autre  que  l'éloignement  de  la  personne 
assignée  doit  faire  augmenter  le  délai  dans  lequel  elle  est  tenue 
dç  colBparaître,  et  ils  fixent  celte  augmentation,  le  premier  à 
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tant  de  jours  par  une  certaine  distance,  le  second  d'une  manière 
absolue. 

C'est  là  toute  la  différence  qu'on  peut  signaler  entre  eux.  Si 
donc  il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  celui  qui 
s'occupe  des  distances  sur  le  territoire  continental,  il  sera  mani- 
feste qu'on  ne  doit  pas  non  plus  invoquer  celui  qui  rè{]le  l'effet 
d'un  plus  grand  éloigncment,  qui  dispose  pour  les  individus 
domiciliés  hors  de  la  France  continentale. 

M.  Pigoau  examine  si  au  jour  franc  qui  doit  être  laissé  entre 
le  commandement  et  la  saisie-exécution,  il  faut  ajouter  un  délai 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi  ;  il  répond  négative- 
ment, et  il  déclare  que  cette  doctrine  est  applicable  au  cas  où  le 
commandement  est  signifié  au  procureur  du  roi,  conformément 
à  l'art.  69,  n"  9,  C.  P.  C.  ;  c'est-à-dire  au  cas  où  la  personne  à 
qui  le  commandement  est  fait  est  établie  hors  du  territoire  con- 
tinental français. 

Sans  doute  il  pourra  arriver  que  dans  quelques  cas  extraor- 
dinaires, le  saisi  n'aura  pas  été  informé  de  la  saisie  avant  l'adju- 
dication; mais  ces  circonstances  seront  tellement  rares,  qu'on  ne 
doit  pas  s'étonner  que  le  législateur  ait  maintenu  sans  exception 
les  règles  qu'il  a  cru  devoir  établir,  qu'il  n'ait  pas  voulu  ajouter 
aux  délais,  encore  si  longs,  qu'entraîne  une  saisie  immobilière, 
des  délais  de  six  mois  ou  d'un  an. 

Celui  qui,  en  quittant  la  France,  y  laisse  des  immeubles,  doit, 
surtout  s'il  a  des  créanciers,  charger  un  représentant,  un  man- 
dataire, de  veillera  ses  intérêts.  S'il  ne  prend  point  ces  pré- 
cautions, il  doit  s'imputer  à  lui-même  les  suites  de  sa  négli- 
gence. 

On  peut,  il  est  vrai,  supposer  que  sans  litre  valable,  avec  une 
créance  éteinte  ou  fausse,  on  poursuivra  l'expropriation  d'im- 
meubles abandonnés  sans  administrateur. 

Mais  on  sent  bien  que  ces  hypothèses  incroyables  n'ont  pas 
dû  être  prises  en  considération  par  le  législateur. 

Enfin  le  soussigné, voulant  s'environner  de  tous  les  documents 
propres  à  l'éclairer,  a  non-seulement  parcouru  les  différents 
recueils  de  jurisprudence,  mais  il  cru  devoir  interroger  les  sou- 
venirs de  personnes  à  l'expérience  desquelles  est  due  une  juste 
confiance,  et  il  a  appris  qu'en  1820,  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
sur  la  plaidoirie  de  M.  de  Saget,  a  décidé  in  terminis,  que  l'art. 
73  ne  pouvait  être  appliqué  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Il  n'a  pu  vérifier  ce  monument  de  jurisprudence,  mais  il  a  cru 
devoir  en  donner  l'indication. 

Voyons  maintenant  si  la  loi  du  2  juin  1841  a  expressément 
ou  implicitement  modifié  les  principes  sur  lesquels  est  for.déa  la 
doctrine  qui  vient  d'être  exposée. 

Les  seules  dispositions  de  celte  loi  qui  peuvent  avoit  queïqwû 
trait  à  la  question  sont  celles  que  contiennent  les  nouveaux  arl;.. 
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691  et  Y'25,  C.  P.C.,  et  celle  qui  est  placée  sous  le  n»  7  de  la  loi. 
D'abord,  l'art.  G91  ne  peut  avoir  quelque  influence  qu'en  ce 
qu'il  prescrit  une  sommation  assez  semblable  à  un  ajournement, 
dont  il  n'était  pas  parlé  dans  le  Code  de  procédure  ;  mais  déjà 
le  soussigné  s'est  expliqué  à  cet  égard  ;  il  if  a  rien  à  ajouter  sur 
ce  point. 

L'art.  725  dit  formellement  que  lorqu'une  demande  en  dis- 
traction est  introduite,  le  délai  pour  la  comparution  du  saisi  qui 
n'a  point  constitué  avoué  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  ;  mais  il  ajoute  que  ce  délai  ne  sera 
point  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors 
du  territoire  continental  du  royaume. 

Ce  texte  peut  servir  de  base  à  un  argument  à  contrario.  On 
peut  dire  que  puisque,  dans  ce  cas  spécial,  le  législateur  a  cru 
nécessaire  d'écarter  par  une  disposition  formelle  l'application 
de  l'art.  73,  dans  les  occasions  où  il  ne  s'énonce  pas  aussi  clai- 
rement, l'art.  73  doit  conserver  son  influence. 

Mais  on  sait  combien  peu  un  raisonnement  de  ce  genre  doit 
inspirer  de  confiance  ;  et  ici  la  plus  légère  réflexion  démontre 
qu'il  n'en  mérite  aucune. 

Une  demande  en  distraction,  quoique  incidente  à  la  saisie, 
est  en  elle-même  une  instance  principale.  C'est  un  tiers  qui,  se 
prétendant  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis, 
assigne  le  saisissant  et  le  saisi  pour  faire  connaître  son  droit. 
Les  règles  sur  les  formes  et  les  délais  des  assignations  auraient 
dû  par  conséquent  être  observées,  si  une  dérogation  expresse 
n'avait  été  établie.  Voilà  pourquoi  l'art.  725  dispose  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ajouter  au  délai  ordinaire  des  ajournements  les  délais 
extraordinaires  déterminés  par  Tart.  73. 

D'ailleurs,  on  a  vu  que  le  Code  de  procédure  ne  comportait 
pas  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances  ;  certaine- 
ment, si  le  législateur  de  ISil  avait  voulu  changer  ce  système  , 
il  eut  manifesté  l'intention  de  soumettre  toute  la  matière  des  sai- 
sies immobilières  au  principe  établi  par  les  art.  1033  et  73,  au- 
trement qu'en  plaçant  une  exception  à  ce  principe  dans  un  arti- 
cle relatif  à  l'un  des  plus  rares  incidents  de  la  saisie. 

L'art.  7  de  la  loi  du  2  juin  est  entièrement  étranger  à  la  diffi- 
culté sur  laquelle  est  consulté  le  soussigné. 

Il  dit,  il  est  vrai,  que  «  lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  dispositions  relatives  aux  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles,  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances  , 
l'augmentation  sera  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  » 

Cette  disposition  ne  dit  point  qu'il  y  aura  lieu  à  augmentation 
des  délais  à  raison  des  distances  dans  des  cas  où  elle  n'avait  pas 
lieu  précédemment;  elle  règle  seulement  cette  augmentation  au- 
trement que  ne  la  réglait  le  Code  de  procédure. 
Il  faut  convenir  cependant  qu'elle  suppose  que  dans  quelques 
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occasions  il  y  aura  des  délais  susceptibles  d'augmentation ,  ce 
qui  semble  en  contradiction  avec  la  doctrine  ,  que  les  art.  73  et 
1033  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles. 

Le  soussigné  no  croirait  pas  devoir  abandonner  le  système 
qu'il  a  adopté,  alors  même  qu'on  ne  trouverait  aucun  cas  dans 
lequel  il  y  eût  lieu,  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
à  augmentation  des  délais  à  raison  des  distances.  L'art.  7  de  la 
loi  serait  sans  doute,  dans  cette  hypothèse ,  surabondant  et  inu- 
tile ;  maison  ne  pourrait  point,  pour  lui  fournir  une  occasion 
d'application,  décider  que  là  ou  des  délais  absolus  sont  fixés,  à 
peine  de  nullité,  par  des  textes  formels,  là  où  la  nature  môme 
des  formalités  qui  doivent  être  accomplies  dans  certaines  pé- 
riodes, ne  permet  d'admettre  l'influence  des  art.  1033  et  73, 
C.P.C.;  il  faut  cependant  décider  que  les  délais  recevront  une 
augmentation. 

Au  demeurant,  on  n'estpas  réduit  à  accuser -ainsi  le  législateur 
d'avoir  écrit  une  disposition  inutile.  Enefret,  le  soussigné  ne 
soutient  pas  que  jamais  ,  dans  le  cours  d'aucune  espèce  de 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  il  ne  se  présentera  un  délai 
susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  distances  ;  il  ne  s'est 
occupé  que  de  la  saisie  immobilière,  et  même  pour  celle-ci,  iln'a 
point  dit  que  dans  aucune  circonstance  les  art.  73  et  1033  ne 
recevraient  d'application.  Il  est  d'avis  que  les  délais  des  forma- 
lités ordinaires  et  normales  de  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière, ne  sont  point  susceptibles  d'augmentation;  mais  il  ne  con- 
teste point  que,  dans  certains  incidents  de  la  saisie  ,  et  dans  plu- 
sieurs phases  des  autres  procédures  dont  s'occupe  la  loi  du  2 
juin  1841 ,  il  n'y  ait  lieu  de  suivre  les  règles  du  droit  commun 
touchant  l'augmentation  des  délais.  Ainsi  la  demande  en  résolu- 
tion d'un  précédent  propriétaire,  autorisée  par  l'art.  717,  doit 
être  faite  avec  ajournement  dansles délais  ordinaires,  augmentés 
à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  défendeur  principal 
à  une  pareille  demande  ;  fréquemment  aussi ,  dans  les  ventes 
autres  que  la  saisie,  notamment  dans  les  partages  et  licitations, 
il  y  aura  lieu  de  suivre  la  disposition  des  art.  73  et  1033  ;  dans 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  et  au  cas  prévu  par 
l'art.  832,  il  est  également  possible  que  ces  articles  reçoivent 
leur  application. 

On  voit  donc  que  rart,7  de  la  loi  du  2  juin  18V1  a  son  utilité; 
qu'on  peut  souvent  avoir  recours  à  la  règle  qu'il  établit ,  sans 
pour  cela  qu'il  faille  abandonner  la  doctrine  qui  a  été  ci-dessus 
établie. 

Au  surplus  il  est  convenable  que  le  poursuivant,  lorsqu'il 
agit  contre  un  débiteur  dont  le  domicile  est  fort  éloigné,  n'ac- 
complisse chacune  des  formalités  qu'après  l'expiration  des  plus 
longs  délais.  Peut-être  même  devra-t-iluser  de  la  faculté  que  lui 
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donne  l'art.  703,  C.P.C,  et  faire  remettre  l'adjudication  à  un 
jour  plus  éloigne  que  celui  aufiuci  elle  avait  été  d'abord  fixée. 
Ces  ménagements  feront  tomber  la  seule  considération  qui 
pourrait  militer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  à  celle  qui  vient 
d'être  développée,  et  qui  consisterait  à  dire  qu'une  saisie  ne  peut 
être  mise  à  fin,  sans  que  le  saisi  en  ait  eu  connaissance. 

Délibéré  à  Paris,  le  3  sept.  18i5. 

J.  B.  DUVERGIER, 

Bâtonnier  de  VOrdre  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS 


ORDONNANCE  ROYALE. 

Office. — Titre. — Extinction. — Répartition  de  rindemnité. 

L'indemnité  à  accorder  au  titulaire  d'un  office  supprimé,  peut 
être  réglée  d'office  par  l'autorité  administrative,  lorsque  le  prix 
stipulé  entre  le  titulaire  et  ses  collègues,  jmraU  exagéré  (1).  — 
L'autorité  administrative  doit  déterminer  en  même  temps  la  somme 
pour  laquelle  chacun  des  autres  officiers  publics  doit  contribuer. 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  32;  L.  28  avril  1816,  art.  91.) 

Quatre  offices  de  notaires  existaient  dans  le  canton  de  Vaours, 
arrondissement  de  Gaillac.  Une  ordonnance  du  29  mai  1830 
décida  qu'ils  seraient  réduits  à  trois. 

En  1837,  M'^  Poux,  l'un  des  titulaires,  convint  avec  un  de  ses 
collègues ,  du  paiement  d'une  somme  de  7,000  francs ,  pour 
prix  de  sa  démission.  Les  7,000  francs  furent  payés  comptant. 
Le  4  novembre,  il  déclara  au  greffe  du  tribunal  de  Gaillac  qu'il 
cessait  ses  fonctions.  Cette  déclaration  et  le  traité  ayant  été  com- 
muniqués au  garde  des  sceaux,  pour  le  sanctionner,  le  ministre 
n'approuva  point  les  conditions  du  traité,  prit  l'avis  de  la 
chambre  de  discipline  et  du  tribunal,  enfin  proposa  de  nou- 
velles bases  pour  la  fixation  du  prix  et  la  répartition  du  paie- 
ment. 


(1)  Voy.  relafivcmenl  h  celte  indemnité,  notre  traité  de  la  DiseipU  ne  des 
€o¥rs  et  tribunaux,  du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  publics,  d*499<^ 
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ORDOUXANCE. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  uotre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  : 

Vu  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions,  faite  le  4  nov.  1837,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac ,  par  le  sieur  Poux, 
notaire  à  Peine,  canton  de  Vaours  ; 

Vu  la  délibération  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac,  du  26 
juin  1844,  et  celle  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  cet 
arrondissement ,  du  24  mai  précédent ,  qui  fixent  l'un  et  l'autre  à 
4,000  fr.  la  valeur  de  l'office  dudit  sieur  Poux; 

Vu  la  lettre  du  procureur  général,  près  la  Cour  royale  de  Toulouse  j 
<lu  13  mai  dernier; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  23  vent,  an  11  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Le  sieur  Pierre-François-Victor  Poux,  notaire  à  Penne, 
canton  de  A'aours  ,  arrondissement  de  Gaillac,  département  du  Tarn, 
est  déclaré  démissionnaire,  et  conformément  à  l'ordonnance  du  29  mai 
1830,  son  litre  demeure  définitivement  éteint  et  supprimé. 

Et,  en  raison  de  celte  suppression,  une  indemnité  de  4,000  fr.  lui 
sera  pajée  par  les  autres  notaires  du  canton,  savoir  :  2,800  fr.  par  le 
sieur  Avingac,  notaire  à  Penne,  1,000  fr.  par  le  sieur  Astoul,  notaire  à 
Vaours,  et  200  fr.  par  le  sieur  Valette,  notaire  à  Milbard. 

Du  10  juin.  1845. 


CONSEIL  D'ETAT. 

Office.  —  Destitution.  — •  Recouvrements.  —  Ordonnance .  —  Interpréta- 
tion.— Tribunal. — Sursis. 

Lorsqu'une  ordonnance  royale  nomme  le  successeur  d'un  offi- 
cier ministériel  ou  notaire,  destitué,  et  fixe  le  prix  de  l'offce,  sans 
s'expliquer  sur  les  recouvrements,  la  contestation  qui  s  élève  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  recouvrements  sont  contenus  dans  le. 
prix,  ne  peut  être  vidée  far  le  tribunal,  avant  que  l'ordonnance 
royale  n'ait  été  interprétée  par  l'autorité  administrative.  (L.IG-Sl 
août  1790;  16  fruct.  an  8;  28  avril  1816,  art.  91.)  (1) 

(Créanciers  Rosier  C.  W  Déplace.) 

M'=  Rosier,  notaire  à  Lyon  ,  disparut  en  1842,  à  la  suite  de 
malversations  qui  firent  prononcer  sa  destitution. 

Le  2  oct.  18i2,  une  ordonnance  royale  nomma  pour  succes- 


(1)  Sur  le  droit  de  propriété  des  minutes  et  recouvrements,  après  ladesti- 
iiil  tution,  Voy.  J.Av.,  t.  60,  p.  380;  t.  68,  p.  454  ,  et  noire  traité  de  la  Disci- 
m  pline  des  Court  el  tribunaux,  «le,  n"-  431  et  oÛ2. 
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Seiir  à  l'office,  W  Déplace,  qui  était  oh\'\f<,ii  de  consigner  150,000 
francs  pour  le  prix,  sans  qu'il  fût  dit  dans  l'ordonnance  si  cette 
somme  comprenait  ou  non  la  valeur  des  recouvrements,  quun 
avis  de  la  chambre  des  notaires  avait  laissée  en  dehors  de  la 
môme  somme. 

Le  2  novembre  ,  le  séquestre  des  biens  de  M*  Rosier,  fit 
commettre  deux  notaires  pour  procéder  à  l'estimation  des  re- 
couvrements, en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

Mais  par  acte  signifié  le  21  déc.  1813,  ^l"  Déplace  revendi- 
qua les  recouvrements,  comme  étant  sa  propriété,  et  forma  oppo- 
sition à  lordonnance  du  président,  qui  avait  nommé  les  experts. 

Le  séquestre  fit  à  son  tour,  devant  le  tribunal,  une  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  ,  et  en  paiement  du  montant  des 
recouvrements.  ]\P  I)eplace  demanda  son  renvoi  devant  l'auto- 
rité administrative  ,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  l'interpréta- 
tion d'un  acte  administratif. 

Un  jugement  du  tribunal,  en  date  du  V  mars  18^2,  rejeta 
l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  se  dessaisir  que 
lorsque  les  actes  administratifs  dont  il  s'agit  de  faire  l'applica- 
tion, présentent  un  sens  obscur  et  ambigu;  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce ,  puisque  l'ordonnance  ne  s'occupe  pas  et  ne  peut 
pas  s'occuper  des  recouvrements,  lesquels  constituent  une  pro- 
priété privée,  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  l'office  et  qui  n'est 
jamais  atteinte  par  la  destitution  que  le  titulaire  peut  encourir.  » 

M*^  Déplace  ayant  interjeté  appel,  le  préfet  du  Rhône  intervint 
pour  demander  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative.  Mais 
un  arrêt  du  28  juin  18i5  rejeta  le  déclinatoire ,  en  se  fondant 
sur  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  premiers  juges.  —  Le 
préfet  a  élevé  un  conflit,  le  8  juill.  18i5. — Le  séquestre  a  sou- 
tenu, dans  un  mémoire  déposé  au  parquet,  que  «  1°  les  recou- 
vrements d'un  notaire  ,  même  destitué ,  constituent  une  pro- 
priété privée  :  2°  il  ne  peut  être  disposé  de  celte  propriété 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  c'est-à-dire  de  grê 
à  gré,  et  à  défaut  d'arrangement  amiable,  d'après  une  appré- 
ciation faite  par  deux  notaires;  3"  l'ordonnance  du  2  oct.  1842, 
qui  nomme  le  sieur  Déplace  et  fixe  l'indemnité  due  aux  créan- 
ciers du  sieur  Rosier,  n'a  besoin  d'aucune  interprétation;  il  y  a 
seulement  lieu  à  l'appliquer,  et  c'est  ce  qu'ont  fait  souveraine- 
ment le  tribunal  et  la  Cour  royale  de  Lyon  ;  k°  s'il  y  avait  lieu  à 
interprétation,  le  conseil  d'Etat  serait  incompétent  pour  donner 
cette  interprétation,  aucune  loi  ne  lui  ayant  conféré  un  droit 
semblable;  5"  le  conseil  d'Etat  fùt-il  compétent,  la  solution  don- 
née par  le  tribunal  et  la  Cour  de  Lyon  devrait  être  adoptée  ; 
6°  une  interprétation  différente  serait  inconstitutionnelle,  et  ne 
pourrait  lier  les  tribunaux.  » 
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ORDONNANCE. 
Loiis  Philippe,  elc. 

\u  la  loi  des  16-24  août  1790,  16  frucl.  an  3;  25  vent,  an  11,  et  28 
avril  1816  (art.  91)  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  l'""  juin  1828  et  12  mars  1831  • 

Considérant  que  l'action  pendante  devant  notre  Cour  de  Ljon  entre 
le  sieur  Duenict  ,  administrateur  séquesire  des  biens  du  sieur  Ilosier, 
notaire  destitué  ,  et  le  sieur  Déplace,  nommé  en  remplacement  dudit 
sieur  Rosier,  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  le  sieur  Déplace,  indé- 
pendamment des  130,000  fr.  versés  par  lui  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2  oct.  18'(2,  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  son  office ,  doit  payer  le  montant  des  recouvrements 
d'yprès  l'estimation  des  deux  experts  nommés  par  le  tribunal  de 
Lyon; 

Que  le  sieur  Déplace  soutient  que  notre  ordonnance  précitée  a 
compris  le  montant  des  recouvrements  de  l'étude  dans  la  somme  de 
150,000  fr.,  dont  elle  lui  a  imposé  le  versement  avant  la  prestation  de 
son  serment  ; 

Quedéslors  il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite  ordonnance,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  nous  d'en  donner  l'interprétation; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  M. le  préfet  du  Rhône,  leSjuill. 
IS'pS,  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif 
d'instance,  lejugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  l'acte  d'appel  du  18 
avril,  et  l'arrêt  de  notre  Cour  de  Lyon. 

Du  22  août  1845. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES. 

Office. — Communauté. — Succession. — Enregistrement. 

Lorsqu'un  office  est  cédé  avant  le  mariage  du  cessionnaire,  et 
que  celui-ci  n'est  nommé  qu'après  le  mariage,  il  forme  un  propre 
du  mari,  si  les  époux  ont  stipulé  dans  le  contrat  qu'une  somme 
déterminée  entrerait  seule  en  communauté. 

Par  suite,  lors  du  décès  de  la  femme,  le  droit  de  mutation  ne 
peut  être  perçu  sur  cet  office,  qui  ne  doit  pas  être  compris  dans  la 
déclaration  de  succession.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  à  et  24)  (1) 

(AP  Huvet  C.  la  Régie.) 

Me  Huvet  avait  acquis,  le  1«"^ avril  1825,  un  office  de  notaire, 


(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amienî  du  17  déc.!.S2i  (J.Av.,  t.  38,  p. 342), 
duquel  il  résulte  que  l'office  possédé  nu  moment  du  mariage  parlefulur 
époux,  reste  propre  à  celui-ci,  lorsque  le  conlrut  de  mariage  porte  une  eluuse 
qui  exclut  de  la  communauté  les  biens  mobiliers  des  époux,  ou  qui  ne  les  y 
ait  en/rer  que  pour  une  certaine  somme. 
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d'un  sieur  Bucau:  le  prix  avaitété  stipulé  payable  à  termes,  et  il 
avait  été  expressément  convenu  que  l'acquéreur  ne  prêterait 
PAS  serment  et  n'entrerait  pas  en  fonctions  avant  le  !«'  janvier 
1828. 

Le  17  avril  suivant,  M*Huvet  si{i;na  son  contrat  de  mariage 
avec  la  domoisollc  Clarisse  Bucau.  Les  époux  stipulèrent  le  ré- 
jjime  de  la  communauté  pour  une  somme  de  2,000  fr. ,  de  part 
et  d'autre,  fournie  par  chacun  d'eux.  Tout  le  surplus  des  biens 
présents  et  à  venir  devait  rester  propre. 

M*Huvct  fut  nommé  notaire  le  3  déc.  1827.  La  dame  Huvet 
étant  décédéc  le  9  nov.  1839,  son  mari,  donataire  en  usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens,  fit  la  déclaration  de  succession,  le  6  nov. 
1840.  Mais  il  n'y  comprit  pas  l'office. 

La  régie  lui  décerna  une  contrainte,  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  relatifs  àcet  office,  qui,  selon  elle, 
devait  être  compris  dans  la  déclaration,  puisque,  M'  Huvet 
n  ayant  été  nommé  notaire  que  depuis  son  mariage,  cet  office 
était  tombé  dans  la  communauté. 

Sur  l'opposition  de  M"  Huvet  à  cette  contrainte,  le  tribunal  de 
Versailles  a  repoussé  les  prétentions  de  la  régie. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Allcndii  qu'il  est  constant  que  la  faculté  accordée 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  au  titulaire  d'un  office  de  notaire 
de  présenter  un  successeur,  emporte  le  droit  de  convenir  du  prix  de 
la  cession  de  son  office  ; 

Attendu  qu'eu  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  l'exécution  de  celte 
disposition  elles  moyens  de  faire  jouir  le  titulaire  de  ce  droit,  il  rentre 
nécessairement  sous  l'application  des  règles  communes  aux  contrats  et 
obligations,  et  peut  faire  par  conséquent  l'objet  d'une  convention  j 
qu'il  en  résulte  que  l'acte  de  cession  d'un  office  constitue,  sauf  l'événe- 
ment des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  un  droit  incorporel  au 
profit  du  cédant  et  fait  partiedc  ses  biens  à  compter  du  jour  de  la  con- 
vention; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  les  sieur  et  dame  Iluvet,  en  stipulant 
dans  leur  contrat  de  mariage,  du  17  avril  1825,  qu'ils  mettaient  en 
communauté  chacun  une  somme  de  2,000  francs,  sont  censés,  par  cela 
seul,  s'être  réservé,  conformément  à  l'art,  1500,  C.C.,  le  surplus  des 
biens  meubles  qu'ils  possédaient  à  l'éjjoque  du  contrat,  et  qui  dès  lors 
leur  est  demeuré  propre  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  cette  époque,  et  dès 
le  1«'  avril  1825,  Iluvel  avait  traité  de  l'office  de  notaire  dont  le  sieur 
liucan  était  titulaire,  et  que  cette  cession,  faite  en  vue  du  mariage  pro- 
jeté, était  connue  des  parties  contractantes  lors  de  l'acte  qui  a  réglé 
les  conventions  dudit  mariage  ; 

Attendu  qu^ncore  bien  que  Huvet,  en  raison  de  l'éventualité  de  ce 
traité,  n'ait  pas  cru  devoir  le  comprendre  dans  son  rapport,  il  n'en 
constituait  pas  moins,  ôcs  lors,  S  son  égard  et  sauf  l'accomplissement 
de  celte  condition,  tout  à  la  fois  un  droit  à  la  propriété  de  l'office  et 
nue  dette  de  la  valeur  stipulée,  qui  se  trouvaient,  par  l'elfet  de  la  con- 
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venlion  insérée  dans  le  contrat  du  17  avril,  exclus  de  la  communauté 
établie; 

Attendu  par  conséquent  que  Iluvet  n'a  pas  dû  comprendre  dans  la 
déclaration  par  lui  faite  le  6  nov.  1840,  pour  l'établissement  des  droits 
dus  à  raison  de  la  succession  de  sa  femme,  la  valeur  de  l'office  de  no- 
taire, comme  faisant  partie  de  l'actif  de  leur  communauté; 

Par  ces  motifs,  annulle  la  contrainte. 

Du  17  juill.  1845. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Contre-lettre. — Nullité. — Répétition. 

Les  contre-lettres,  portant  augmentation  du  prix  d'un  office, 
sont  nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  inihlic.  Les  sommes  payées 
au  delà  du  prix  ostensible  peuvent  être  répétées.  (L.  28  avril 
1816,  art.  91;  art.  1131,  1235,  C.C  )  (1) 

(M«  PI.  (7.  N.) 

Par  acte  du  10  mai  1839,  JM"  P...  vendit  son  étude  de  notaire 
à  AP  M...  Le  prix  ostensible  s'élevait  à  26,500  fr.;  une  somme 
de  23,500  fr.  fit  l'objet  d'une  contre-lettre.  L'acquéreur  paya 
27,600  fr.,  dont  1800  furent  imputés  par  une  clause  expresse 
sur  le  prix  dissimulé. 

M*  M...  fut  destitué  et  remplacé  par  M*  L...,  qui  déposa  à  la 
caisse  des  consignations  une  somme  de  35,000  francs,  pour  lin- 
demnité  estimée  par  le  tribunal  de  Segré. 

M^  PI...,  créancier  encore  d'une  somme  de23,000fr.  environ, 
forma  opposition  aux  deniers,  jusqu'à  due  concurrence. 

Mais  d'autres  créanciers  de  M^  M...  intervinrent  dans  la  de- 
mande en  validité,  et,  au  lieu  de  reconnaître  à  M'  PI...  le  droit 
de  réclamer  la  somme  de  23,000  francs,  ils  lui  réclamèrent  la 
restitution  d'une  somme  de  1100  francs,  par  le  motif  qu'il  avait 
reçu  27,600  francs  ,  tandis  que  le  prix  ,  aux  termes  du  traité, 
n'était  que  de  26,500. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Segré,  en  date  du  11  juill.  18'»3, 
ordonna  la  preuve  du  paiement  allégué. 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Gour  royale  d'Angers  ,  par  arrêt 
du  30  mai  184'».,  annula  la  contre-lettre  et  ordonna  la  restitution 
des  1100  francs.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  c'est  un  point  de  droit  généralement  admis  au- 
jourd'hui que  les  traités,  portant  transmission  d'office,  doivent 
être  soumis  dans  leur  intégralité  à  l'autorité  supérieure  ;  que 


(1)  V.  notre  traité  deîa  Discipline  det  Court  et  tribunaux  ,  elc,  u»  496, 
avec  Icg  citations  en  note. 
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toute  contre-lettre  ,  qui  a  pour  but  d'augmenter  le  prix  stipulé 
dans  le  traité  ostensible,  est  nulle,  même  entre  les  parties  con- 
traciantes,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  aux  droits  du  gou- 
vernement, et  ne  forme  point  une  obligation  dont  le  créancier 
puisse  demander  l'exécution;  que,  [)ar  suite,  les  paiements  faits 
en  vertu  d'une  pareille  convention  sont  radicalement  nuls  et 
peuvent  donner  lieu  à  répétition,  un  traité  qui  a  une  cause  illi- 
cite ne  pouvant  produire  d'obligation  naturelle  ; 

«  Que,  dans  la  cause  actuelle,  la  question  doit  être  envisagée 
en  outre  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  que  les  droits  de  ceux-ci 
existaient  déjà,  au  moins  en  grande  partie,  quand  H...  a  fait  à 
PI...  les  paiements  qui  font  l'objetde  la  contestation  ;  qu'il  n'a 
pas  pu  à  leur  préjudice  en  consentir  l'imputation  sur  une  dette 
non  obligatoire;  que  le  paiement  au  contraire  a  dû  porter  sur  la 
dette  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  par  conséquent  sur 
îe  prix  exprimé  dans  le  traité  ostensible  ;  que  toute  convention 
contraire  qui  serait  intervenue  entre  lui  et  son  créancier  ne  sau- 
rait produire  d'effet,  ayant  été  faite  en  fiaude  des  droits  des 
tiers.  » 

Pourvoi^  pour  violation  de  l'art.  1235,  C.C. 

Arrêt.  ^ 

La  Co'je  ; 

Attendu  que  la  règle  de  droit  :  m  turpi  et  pari  cmtsâ ,  posses- 
sor  potior  haberi  débet,  ne  peut  s'appliijucr  à  la  cause,  parce  que, 
dansTliypollièsedu  droitromain,peu  importe  à  la  société  à  qnidesdeur 
coRiplices,  également  en  faute,  doit  appartenir  la  somme,  objet  dn 
paiement  consommé;  tandis' que,  dans  la  cause  actuelle  où  il  s'agit  du 
prix  d'un  office  public,  il  en  est  tout  autrement,  par  le  double  motif, 
1'^  que  la  faute  n'est  pas  égale  entre  lé  postulant  elle  titulaire,  puisque 
c'est  ce  dernier,  fonctionnaire  public,  ayant  eu  cette  qualité  des  de- 
voirs plus  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi  d'un  prix  exagéré  au  postulant; 
2"  parce  que  c'est  précisément  le  paiement  de  celte  partie  du  prix  ca- 
chée et  exagérée  qui  expose  le  postulant  devenu  titulaire  au  danger  de 
manquer  à  ses  devoirs,  le  public  à  de  graves  dommages,  et  qui  blesse 
par  conséquent  plus  particulièrement  l'ordre  public  ;  que  le  paiement 
ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité  clandestin  dont  il  est  l'exé- 
cution, ne  peut  être  validé,  ni  en  vertu  de  la  maxime  précitée  du  droit 
romain,  ni  sous  prétexte  d'une  obligation  naturelle  que  repoussent  ici 
l'intérêt  public  et  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution 
d'une  somme  de  1100  fr,  comme  ayant  été  payée  en  vertu  d'un  traite 
clandestin  et  contrairement  au  traité  ostensible  et  public  du  10  mai 
1839,  qui  fixait  h  26,600  fr.  le  prix  de  l'office  vendu  ,  la  Cour  royale 
d'Angers  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste  application  ;  — 
Kejettb, 

Du  11  août  18i5.— Ch.  rcq. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

^i.  Office.— Cautionnement. — Privilège. — Transport. — Subrogation. 

Le  primlége  de  second  ordre,  sur  le  cautionnement  d'un  office, 
ne  j)eut-il  exister  qu'en  faveur  de  ceux  qui  en  ont  prêté  les  fonds  ? 
Après  le  remboursement  de  ceux-ci,  le  lyrivilége  peut-il  être  confé- 
ré à  ceux  qui  auraient  prêté  V argent  employé  au  paiement  des  pre- 
miers préteurs  ? 

i  .La  déclaration  du  privilège,  faite  dans  ce  cas,  vaut-elle  comme 
subrogation  ou  comme  transport  {\)? 

(Leveau  et  consorts  C.  de  Quincerot.) 

Ces  questions,  qui  peuvent  se  présenter  souvent  en  matière  de 
cautionnement  d\»ffîce,  avaient  été  résolues,  relativement  à  une 
fonction  publique,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du 
3  août  1843,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  conventions,  telles  qu'elles  ré- 
sultent des  actes  et  des  faits  constatés  dans  la  cause,  le  privilège 
de  second  ordre  ne  peut  exister  au  profit  du  sieur  de  Quincerot, 
en  sa  qualité  de  directeur  de  la  banque  départementale  ,  sur  le 
cautionnement  fourni  au  nom  du  sieur  Leclerc ,  comme  entre- 
preneur de  la  fourniture  des  fourrages  pour  le  département  de 
la  guerre,  dans  l'étendue  de  la  15^  division  militaire  ; 

«  Qu'en  effet,  il  est  reconnu  qu'une  déclaration  faite  confor- 
mément à  la  loi  et  constituant  un  privilège  de  second  ordre  a  eu 
lieu,  relativement  à  ce  cautionnement,  au  profit  de  M.  de 
Montbrun,  alors  receveur  général  des  finances  à  Bourges,  et  que, 
depuis,  ledit  sieur  de  Montbrun  a  donné  mainlevée  de  son  pri- 
vilège ;  en  telle  sorte  que  les  fonds  du  cautionnement  sont  rede- 
venus la  propriété  directe  de  Leclerc  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  choses,  aucune  déclaration  de  privi- 
lège de  second  ordre  n'a  pu  être  valablement  consentie  par  le 
sieur  Leclerc,  au  profit  d'un  tiers  et  notamment  de  la  banque 
départementale,  puisqu'il  était  désormais  avéré  que  les  fonds  de 
celui  en  faveur  duquel  la  déclaration  nouvelle  de  privilège  était 
faite,  n'avaient  jamais  servi  ni  pu  servir  à  constituer  le  cau- 
tionnement, et  que  cette  condition  est  indispensable  et  néces- 
saire pour  conférer  le  privilège  de  second  ordre  ; 

«  Considérant  qu'au  nom  de  la  banque  départementale,  on  ne 
peut  davantage  prétendre  à  un  droit  de  subrogation  dans  le 
privilège  antérieurement  conféré  au  sieur  de  Montbrun  ; 


(1)  Voy.  nos  observations  dans  ce  recueil  (J.Av.,  t.  62,  p.  293),  ainsi  quei 
notre  traité  de  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux,  etc.,  n»  517. — Voy. 
aussi  Paris,  17  avril  1S45  (J.Av.,  t.  G8,  p.  271). 

Lxix.  43 


(  C58  ) 

«  Qu'en  effet,  il  n'existe,  dans  l'espèce ,  aucune  subrogation 
réelle,  soit  conventionnelle,  soit  légale  ,  au  profit  de  la  banque  • 

«  Considérant  néanmoins  que,  si  la  déclaration  faite  par  Le- 
clerc,  au  profit  de  la  banque  départementale,  le  30déc.l839  ne 
peut  valoir  comme  constituant  un  privilège  de  second  ordre  sur 
le  cautionnement  du  sieur  Leclerc ,  du  moins  doit-on  recon- 
naître qu'elle  peut  valoir  comme  transport  ; 

«  Qu'en  effet ,  cet  acte  porte  positivement  que  la  somme  de 
40,000  fr.  versée  par  Leclerc  au  trésor  pour  son  cautionnement 
appartient  en  capital  et  intérêts  à  la  caisse  du  départom.  du  Cher- 

«  Qu'ainsi  il  y  a,  dans  l'esprit  et  dans  les  termes  mêmes  de  la 
déclaration,  dessaisissement  de  propriété  jusqu'à  cçncurrence 
de  la  somme  de  '^0,000  francs ,  montant  du  cautionnement  en 
faveur  de  la  banque  départementale  ; 

«  Que  peu  importe  que  l'acte  exprime  que  c'est  à  raison  du 
tourmssement  des  fonds  pour  le  cautionnement  que  la  déclara- 
tion est  iaite  ;  qu'encore  bien  qu'en  ce  point  la  déclaration  ne 
soitpas  matériellement  exacte,  puisque  le  montant  du  cautionne- 
ment avait  été  fourni  par  un  autre  que  par  la  banque ,  et  que  les 
tonds  de  la  banque  n  avaient  eux-mêmes  servi  à  Leclerc  comme 
le  prouvent  tous  les  documents  de  l'affaire,  qu'à  désintéresser  le 
premier  prêteur,  toujours  est-il  vrai  que  la  banque  départemen- 
tale était  véritablement  créancièrede  Leclerc  d'une  somme  é^ale 
a  celle  du  cautionnement,  et  qu'ainsi  le  dessaisissement  du  cau- 
tionnement au  profit  de  la  banque  a  pu  valablement  être  opéré 
puisqu'il  est  de  principe  universellement  reconnu  que  toute 
obligation  ou  transport  qui  aune  cause  réelle  ou  licite,  bien  que 
différente  de  celle  exprimée  dans  l'acte,  doit  nécessairement  re- 
cevoir exécution  ; 

«  Considérant  que  la  banque  ,  par  la  signification  qu'elle  a 
faite  a  M.  le  ministre  des  finances,  le  10  mai  18i0,  avant  toutes 
oppositions  d'autres  créanciers  de  Leclerc,  a  été  immédiatement 
et  exclusivement  saisie  du  droit  aux  40,000  fr.  de  cautionnement 
non  en  qualité  de  bailleresse  de  fonds  et  priviléî^iée  à  ce  titre  ' 
mais  comme  cessionnaire  et  déclarée  propriétaire  de  ladite 
somma;  que  dès  lors  la  prétention  des  sieurs  Leveau  et  con- 
sorts qui  a  pour  but  de  lui  dénier  le  droit  d'attribution  exclu- 
sive de  ladite  somme,  doit  être  repoussée.  » 

Appel  par  Deveau  et  consorts. 

Arrêt. 

r.J^.L^^^f''~  Considérant  que  les  lois  et  décrets  qui  ont  institué  et 
régularise  le  privilège  de  second  ordre  sur  les  caulioonements  n'at- 
triDuent  ce  privilège  qu'à  ceux  qui  en  ont  prêté  les  fonds:  —  Ou'ii  est 
reconnu  au  procès  que  la  banque  n'a  pas  failles  fonds  du  cau^ionne- 
îipH»/.  9''innf~  Qu'ainsi  c'est  vainement  que,  pour  la  garantie  du 
crédit  de  2o,000  fr.  ouvert  en  1839  au  sieur  Leclercf  elle  a  stipulé  avec 
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ce  dernier  un  privilège  de  second  ordre  que  la  convention  ne  peut 
créer,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  débiteur  d'attribuer  à  tel  ou  tel 
de  ses  créanciers  ,  parce  que  ce  privilège  est  exclusivement  attaché  à 
la  qualité  de  la  créance; 

Considérant  que  les  actes  dont  excipe  la  banque  départementale, 
impuissants  pour  conférer  un  privilège^  nepeuvent  valoir  comme  trans- 
port.— Que  deux  des  éléments  constitutifs  du  transport  n'existent  pas 
dans  la  cause,  à  savoir  :  le  consentement  et  le  prix;  —  Que  rien  dans 
la  convention  des  parties  ne  manifeste  la  volonté  de  transférer  la  pro- 
priété du  cautionnement  à  la  banque  départementale  .  puisqu'il  y  est 
uniquement  question  d'un  privilège  de  second  ordre  dont  le  sieur  Le- 
clerc  devait  faire  la  déclaration  au  profit  de  la  banque^,  à  titre  de  ga- 
rantie du  crédit  ouvert; 

Considérant  que  la  déclaration  faite  par  Leclerc  ,  le  30  décembre, 
n'est  que  l'exécution  de  la  convention  constitutive  du  privilège  et  n'a 
que  ce  privilège  pour  objet;  —  Qu'il  est  dit  à  la  vérité  que  le  caution- 
nement appartient  à  la  banque  départementale;  mais  que  cette  locu- 
tion conforme  à  la  formule  prescrite  par  le  décret  du  22  déc.  1812, 
uniquement  relatif  au  privilège  du  bailleur  de  fonds,  n'a  d'autre  portée 
et  d'autre  but  que  d'indiquer  l'origide  des  deniers;  —  Qu'à  l'égard  du 
prix  du  transport ,  si  la  banque  départementale  était  créancière  du 
sieur  Leclerc,  rien  n'indique  quelle  portion  de  ses  créances  aurait  été 
affectée  au  prix  d'un  cautionnement  qui,  à  raison  des  chances  des  faits 
de  charge,  du  terme  de  son  recouvrement,  du  taux  des  intérêts  qu'il 
produit,  est  d'une  valeur  nécessairement  variable  et  indéterminée;  — 
Qu'ainsi  il  n'existe  dans  les  conventions  des  parties  aucune  trace  du 
consentement  au  transport  de  la  propriété  du  cautionnement  et  de  la 
fixation  du  prix; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  subrogation  légale,  prétendue  dans 
les  droits  du  sieur  de  Montbrun,  que  cette  subrogation  n'existe  ni  d'a- 
près le  n"  !«',  ni  d'après  le  n"  3  de  l'art.  1251,  C.C.;  — Que  le  n°  1«' 
suppose  deux  créances  coexistantes,  dont  l'une  est  préférable  à  l'autre, 
qui  prend  sa  place  au  moyen  du  remboursement  de  la  première;  mais 
que  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  dans  la  cause  ;^Que  la  banque  n'é- 
tait pas  non  plus  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n"  3,  puisqu'elle  n'était 
tenue  ni  avec  le  sieur  Leclerc  ni  pour  lui  au  paiement  de  la  créance 
privilégiée  du  sieur  de  Montbrun,  qui  d'ailleurs  a  été  remboursée 
avant  l'échéance  des  billets  garantis  par  la  banque  ;  —  D'où  il  suit  que 
la  banque  est  sans  droit  pour  retenir  la  somme  de  25,000  fr.  qui  lui  a 
été  provisoirement  attribuée  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief  appelé; 
MET  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  décharge  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  émcndant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire; — Condamne  le  sieur  d'Haranguier  de 
Quincerot,  es  noms  qu'il  procède,  à  rendre  et  restituer  la  somme  de 
25,000  fr.  avec  intérêts  à  3  p.  100  à  partir  de  son  encaissement  jusqu'à 
la  demande,  et  à  5  p.  100  à  compter  de  cette  demande  ;  ordonne  que 
cette  somme  de  25,000  f.  sera  déposée,  avec  les  intérêts,  à  la  caisse  des 
consignations,  pour  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers 
chirographaires  du  sieur  Leclerc,  avec  le  surplus  des  fonds  apparte- 
nant à  la  liffuidation. 

Du  8  mai  18U. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 

Office. — Cession  partielle.  —  Association  de  béncfice. — Nullité. — Ré- 
pétition.— Rillet  à  ordre. — Tiers  porteur. — Bonne  foi. 

Les  cessions  (le  part  dans  un  office,  ou  les  sociétés  formées  'pour 
son  exploitation,  sont  nulles  comme  contraires  à  l'ordre  public.  (1) 

Les  sommes  payées  en  exécutio'*  de  ces  cessions  jieuvent  être  ré- 
pétées :  néanmoins  les  intérêts  n'en  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande  (2). 

La  nullité  n'est  pas  opposable  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi, 
qui  ont  fourni  des  valeurs  sur  les  billets  souscrits  à  l'occasion  de 
ces  traités,  et  causés  pour  prix  de  vente. 

(M*  F...  C.  M.  G.  A...  et  consorts.) 

En  1839,  ]\P  B...  céda  à  M.  C.  A... ,  son  office  ,  moyennant 
la  somme  de  200,000  fr.  Il  ne  devait  le  livrer  que  le  1"  janv. 
18i7  :  jusqu'à  cette  époque,  une  association  dans  les  bénéfices 
était  stipulée.  Dans  l'année  ISii,  M'  C...  A...  céda  à  F...  un 
tiers  de  l'ofice ,  et  fut  admis  pour  sa  part  dans  l'association  des 
bénéfices. 

Le  17  mai  1845,  M^  B...,  encore  titulaire,  tomba  en  déconfi- 
ture. F...  intenta  alors  une  action  en  nullité  du  traité,  et  de- 
manda contre  A...  et  les  tiers  porteurs,  la  restitution  d'une 
somme  de  100,000  francs  qu'il  avait  payée  en  argent  ou  billets 
à  ordre. 

Dans  l'intervalle,  le  tribunal  civil  de  usantes  prononça  la  des- 
titution de  B...  et  fixa  à  130,000  fr.  le  prix  de  l'indemnité. 

Quanta  la  difficulté  survenue  entre  F.C.A.  et  les  tiers  porteurs, 
il  accueillit  les  prétentions  de  F...  C...  A...,  mais  les  repoussa 
à  l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi. 

JCGEMEXT. 

Le  Tribunal; — Atîcndu  que  rinlervenlion  des  parties  de  RI*  Brin- 
dejonc  doit  être  admise,  (|ue  leur  qualité  de  créanciers  de  B.  est  recon- 
nue par  celui-ci;  que  dans  la  situation  où  se  trouve  leur  débiteur,  ils  ont 
un  grand  inlèrét  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  grevé  de  nouvelles  obli- 
gations; mais  qu'ils  ne  peuvent  intervenir  qu'à  leurs  frais,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  parties  obligées  au  procès,  qu'ils  n'ont  point  à  y  prendre  de 
conclusions  personnelles  :  que  c'est  le  cas  de  suivre  la  règle  posée  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  8  juin  18W  ; 


(1)  Voy.  notre  traité  (Ze  laDiicipUne  des  Cours  et  tribunaux,  e\.c.;n.Qib. 

(2)  Voy.Duvergier,  Sociétés,  n°  31;  Contra,  Pardessus,  t.  1  ,  n,  178;  Dela- 
marre,  Contrat  de  commission,  t.  1,  n.  61;  Troplorig,  des  Sociétés,  n.  105; 
Trib.  de  la  Seine,  21  dée.  184;i(J.Av.,  t.  6G,  p.  2o)  Voy.  aussi  J.Av.,  1.50, 
p.90;  t.  31.  p.  4G1;  t.  Ti-,  p.  176;  t.  56,  p.  356;  t.  58 ,  p.  65  et  536;  1.61, 
p. 572;  t.  63,  p.  647. 
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AUendii,  en  fait,  qu'il  osl  reconnu  dans  la  cause,  que  C.A.  était  ces* 
sionnaire,  depuis  1839,  de  l'élude  de  notaire  dont  15.  devait  rester  ti- 
tulaire jusqu'au  l'^'jauv.  18'«7;  — Qu'à  partir  du  !«'' janv.  18'(5,  C.  A. 
devait  avoir  droit  à  la  moitié  des  bénéfices  de  l'élude  dont  auparavant 
il  ne  profitait  que  pour  un  quart  ; — Que  le  20  nov.  1844,  C.A.,  du  con- 
sentement de  13.,  a  cédé  à  F.  le  tiers  de  l'étude  en  toute  propriété,  et 
qu'il  sont  convenus  qu'à  partir  du  l^""  janv.  18'(5  les  bénéfices  de  l'é- 
tude appartiendraient,  pour  un  tiers  à  B.,  pour  un  tiers  à  C.A.  et  pour 
un  tiers  à  F.; — Que  le  prix  de  la  ccfsion  du  tiers  de  l'office  fut  fixé  à 
100,000  fr.,  payables  le  l'^'^janv.  1815,  en  espèces,  et  en  billets  de  F. 
à  un  an; — Qu'entre  C.A.  et  B.  il  fut  stipulé  que  celui-ci  qui  avait  déjà 
reçu,  à  compte,  en  1839,  de  C.A.  65,000  fr.  toucherait  au  l^^  janv. 
1845,  une  somme  suffisante  pour  parfaire  celle  de  173,333  fr.  formant 
les  2[3  du  prix  delà  cession  qu'il  avait  consentie  à  A.;  que  pour  cela, 
il  recevrait  le  montant  de  la  cession  faite  à  F., soit  100,000  fr.;  plus  en 
espèces 8,333  fr. — Qu'en  effet  le  l'^'^janv.  ISiS,  F.  a  payé,  en  espèces, 
35,000  fr.,  et  en  ses  billets  à  ordre  ,  65,000  fr.;  que  ce  paiement  a  été 
fait,  non  à  B.,  mais  à  C.A. ,  qui ,  de  son  côté,  a  payé  à  B.  ;  —  Que  les 
billets  souscrits  par  F.  sont  de  son  écriture,  fors  le  nom  du  créancier; 
—  Que  quelques-uns  des  billets  montant  à  32,000  fr.  après  plusieurs 
endossements,  ont  é(é  négociés  à  B.  ;  que  sur  ces  billets,  le  nom  de 
C.  A.,  à  l'ordre  duquel  ils  sont  souscrits,  parait  avoir  été  écrit  par  C.A. 
lui-même;  — Qu'enfin  les  autres  billets,  montant  à  33,000  francs  se 
trouvent  aux  mains  de  R,  A.,  oncle  de  C.A.,  le  nom  du  créancier  étant 
encore  en  blanc  dans  le  corps  des  billets,  et  sans  que  les  billets  soient 
revêtus  d'endossements;  que  ces  derniers  points  ont  été  reconnus  à 
l'audience  par  l'avoué  et  l'avocat  de  R.  A.  ; 

Attendu,  en  droit ,  que  la  cession  et  la  société  stipulées  le  20  nov, 
18H  sont  nulles,  parce  que  la  cession  qui  a  été  faite  n'est  nullement 
celle  qui  est  autoiisée  par  la  loi  de  1816,  qu'ainsi  la  convention  a  porté 
sur  un  objet  qui  n'était  pas  dans  le  commerce;  que  d'ailleurs  la  cession 
d'une  portion  d'office,  avec  clause|de  société,  est  contraire  à  l'ordre 
public,  comme  incompatible  avec  la  réalité  des  garanties  de  capacité  et 
île  moralité  qui  sont  exigées  des  officiers  ministéri  Is  pour  l'exercice 
personnel  de  leurs  fonctions  ;  ' 

Attendu  que  suivant  l'art.  6,  C.  C,  on  ne  peut  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public;  que  d'a- 
près l'art.  Ili8,  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  d'une  convention;  que  l'obligation  sur  une  cause 
illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  art.  1131,  C.C; 

Attendu  que  si  C.A.  avait  à  réclamer  de  F.  les  100,000  fr.  promis, 
il  est  certain  qu'il  ne  serait  pas  recevable  à  en  exigerle  paiement;  qu'étant 
admis  que  sa  demande  devrait  être  repoussée  comme  injuste,  il  est  vrai 
de  dire  que  la  justice  serait  tout  autant  blessée  par  l'avantage  qui  lut 
serait  donné  de  conserver  les  100,000  f.  qu'il  aillicitement  reçus;  qu'il  y 
aurait  contradiction  à  annuler  une  convention,  et  à  laisser  subsister  ses 
effets;  que  lorsque  la  loi  veut  qu'une  convention  ne  puisse  avoir  aucun 
effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ses  effets  proscrits  pour  l'avenir,  seraient 
respectés  pour  le  passé;  quela  convention  du  20  nov.  18ii  une  fois 
écartée,  il  ne  reste  plus  qu'un  paiement  fait  sans  cause,  qui  ne  saurait 
être  maintenu  par  la  loi;  car  aux  termes  de  l'art.  1-235,  C.C,  tout  paie- 
ment suppose  une  dette;  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  ,  est  sujet  à 
répétition;  que  notre  droit  n'a  point  suivi  le  droit  romain  d'aprè»  lequel 
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la  répétition  de  la  somme  payée  était  permise  ,  si  le  pacte  n'avait  été 
illicite  que  d'un  seul  côté ,  mais  refusée ,  si  le  pacte  avait  été  illicite 
de  part  et  d'autre;  que  l'art.  1-235  a  rejeté  ces  distinctions,  puisqu'il 
statue  à  l'égard  de  tout  paiement;  que  celte  disposition  claire  et  for- 
melle doit  seule  aujourd'hui  servir  de  règle;  qu'ainsi,  selon  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  ,  les  traités  clandestins  qui  ajoutent  au 
prix  déclaré  des  offices  sont  nuls  comme  contraires  à  l'inlérél  public, 
et  quoique  le  pacte  soit  illicite  de  part  et  d'autre  ,  le  paiement  fait  en 
vertu  de  ce  pacte  peut  être  répété;  — Qu'au  reste  dans  le  système  com- 
plet du  droit  romain,  d'après  les  Observations  de  Domat,  liv.  l*"", 
tit.  18,  scct.  4,  art.  o  et  liv.  2,  tit.  7,  scct.  2,  art.  'f,  celui  qui  avait  reçu 
ne  devait  pas  en  délinitive  profiler  d'un  gain  illicite  ;  que  dans  la  cause 
au  contraire,  si  la  demande  était  rejelée,  C.A.  s'enrichirait  aux  dépens 
de  F.;  que  d'après  le  bilan  de  15.,  dont  la  lecture  a  été  faite  au  cours 
des  plaidoiries,  par  l'avocat  des  intervenants,  bilan  qui  n'est  plus  aux 
pièces,  C.A.  ligure  comme  créancierde  173,)J33  fr.,  i>ayés  pour  le  prix 
des  deux  tiers  de  l'étude,  qu'il  est  certain  que  les  100,000  fr.  de  F. ont 
servi  à  ctTectuer  ce  paiement,  cl  qu'ils  serviraient  à  procurer  à  A  la  ré- 
ception d'un  dividende  plus  ou  moins  considérable;  qu'on  serait  con- 
duilà  cerosullat  que  de  deux  contractants  également  enfante  pour  avoir 
contrevenu  à  la  loi^  l'un  subirait  une  perte,  et  l'autre  obtiendrait  un 
bénéfice;  que  la  raison  et  la  justice  veulent  ([u'une  faute  ne  soit  une 
source.de  profit  pour  personne,  et  (jne  les  deux  parties  soient  remises  au 
même  état  qu'avant  leur  traité  illicite  du  "20  nov.  ISH;  —  Que  si,  pour 
un  moment  contrairement  à  renonciation  portée  au  bilan,  et  au  droit 
lui-même,  d'après  lequel  la  rcclamalion  de  C.A.  est  aussi  bien  fondée 
contre  B.  que  celle  de  F.  contre  C.  A.  ,  l'on  supposait  que  C.  A.  n'a 
rien  à  répeter  de  13.,  il  arriverait  que  ce  dernier  bénéficierait  des 
173,333  fr.  touché»  de  C.A.  et  des  130,000  fr.  montant  de  l'estimation 
de  son  élude,  de  sorte  que  pour  un  ofiîce  déprécié  par  sa  faute  ,  il  au- 
rait reçu  l'énorme  somme  de  303,333  fr.;  • — Qu'en  vain  on  prétend  que 
F.  doit  participer  à  la  perte  provenantde  la  dépréciation  de  l'élude  de 
a.,  que  celte  étude  n'ayant  jamais  été  la  chose  de  F.,  n'a  pu  périr  ou 
diminuer  de  valeur  pour  son  compte;  que  si  l'associatioii  a  été  l'une  des 
causes  de  la  destilulion  de  !>.,  le  fait  d'une  société  existait  entre  ce  der- 
nier et  C. A.,  avant  nov.  18H,  et  l'adjonction  de  F.,  n'a  pas  aggravé 
leur  faute;  qu'enfin  il  est  constant  que  F.,  récemment  entré  chez  B., 
n'est  pas  responsable  de  la  direction  donnée  à  la  gestion  de  son 
étude  ; 

Attendu,  quant  aux  tiers  porteurs  et  B.  ,  que  les  billets  portent 
qu'ils  ont  pour  cause  le  règlement  d'un  prix  de  vente;  qu'une  cause 
ainsi  énoncée  n'a  rien  que  de  licite;  que  F.,  qui  a  souscrit  ces  obliga- 
tions, transmissibles  parla  voie  rapide  de  l'endossement,  ne  peut  oppo- 
ser aux  tiers  porteurs  la  cause  illicite  ((u'il  a  lui-même  dissimulée  ,  et 
qu'ils  ont  pu  ignorer;  qu'ils  ont  reçu  les  billets  en  échange  de  valeurs 
équivalentes  ;  que  ces  billets  doivent  avoir  contre  F.  la  force  de  titres 
légitimes,  parce  que  F.  leur  en  a  donné  toutes  les  apparences,  et  cjue 
les  tiers  de  bonne  foi  ne  peuvent  subir  une  perle  qui  aurait  pour  prin- 
cipe le  propre  fait  de  F.; — Qu'il  n'est  pohit  établi  que  II  et  B  aient  re- 
çu les  billets,  le  nom  du  bénéficiaire  étant  encore  en  blanc,  que  lout  au 
contraire  autorise  à  croire  que  le  blanc  aura  été  rempli  avant  la  négo- 
ciation ;  qu'enfin  on  ne  peut  pas  objecter  que  les  billets  ne  sont  point 
écrits  en  eulier  par  F.,   puisque  la  somme  à  payer  est  écrite  de  sa 
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oiain,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi,  art. 1326,  C.C.,  se  trouve  suffisamment 
rempli  ; 

Attendu,  à  l'égard  de  R.  A. ,  que  comme  oncle  de  C.  A.  ,  et  vivant 
avec  lui  dans  des  rapports  intimes  ,  il  ne  peut  être  réputé  avoir  ignoré 
la  véritable  cause  des  billets  souscrits  le  l'^'^janv.  1843;  qu'il  se  trouve 
ainsi  dans  une  situation  toute  différente  de  celle  de  lî.  et  B.;  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  appris  que  les  billets  remisa  11.  A.  présentent  encore 
aujourd'hui  le  nom  du  bénéficiaire  en  blanc  ,  et  qu'ils  ne  «ont  pas  re- 
vêtus d'endossement  ;  qu'il  s'ensuit  que  R.A.  n'est  pas  un  tiers  porteur, 
et  que  F.  n'est  pas  plus  obligé  envers  lui,  à  raison  de  ces  billets,  qu'il 
ne  l'est  envers  C.A.  lui-même  ; 

Attendu  que  la  demande  en  recours  de  R.A.  contre  B.,  C.A.  etC.  a 
été  formée  tardivement  par  conclusion  à  la  date  du  20  mai ,  dernier 
jour  des  plaidoiries;  que  ce  point  de  la  cause  n'a  point  été  instruit,  et 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  F.  doit  être  admis  à  prouver 
qu'il  a  été  amené  à  faire  le  traité  de  novembre  1844  par  les  manœuvres 
frauduleuses  de  B.  et  de  C.A.;  qu'à  cet  égard  les  maintiens  du  deman- 
deur ne  sont  pas  suffisamment  pertinents  ,  que  la  preuve  ne  doit  donc 
pas  en  être  ordonnée  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  saisie-arrêt  suivie  contre  C.A.  est  ré- 
gulière: que,  quant  à  la  saisie-arrêt  formée  contre  B.  ,  qui  se  trouve 
sans  objet,  mainlevée  doit  en  être  donnée  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
intérêts  réclamcsde  C.A,  par  F.,  du  jour  du  paiement;  que  les  parties 
ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1378,  C.C  ,  où  celui  qui  a  fait 
le  paiement  a  été  de  bonne  foi ,  et  celui  qui  l'a  reçu  a  été  de  mauvaise 
foi;  qu'ici  les  deux  parties  ont  été  en  faute  ;  que  les  intérêts  ne  doivent 
être  accordés  que  du  jour  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'intervention  des  parties  de  M*  Brindejonc; 
— Déclare  nul  le  traité  du  20  nov.  1844; — Condamne  C.A,  à  restituer 
à  F.  100,000  francs,  savoir  :  33,000  fr.  en  espèces,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  et  65,000  fr.  en  billets  ;  le  condamne  h  payer  le 
montant  des  billets  qui  neseraientpas  restitués^  avecintérêtsdu  jour  où 
F.  lui-même  aurait  payé  les  intérêts  des  sommes  portées  dans  les  bil- 
lets;— Valide  la  saisie-arrêt  mise  aux  mains  de  C.A.  et  B.,  le  28  mars 
dernier,  par  exploit  de  Pincet; —  Condamne  R.A.  à  remelire  à  F.  les 
billets  montant  à  33,000  fr.  dont  il  est  détenteur,  cette  remise  venant 
en  déduction  de  la  condamnation  prononcée  contre  C.  A,; — Déboute 
F.  de  ses  demandes  contre  Be.  et  B.  — Donne  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  mise  aux  mains  de  C,  le  17  avril  dernier,  par  exploit  de  Pincet; 
— Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  aujourd'hui  sur  la  demande  en  recours 
de  R.  contre  B.,  C.  A.  etC. 

Du28juinl8'f5. 


COUR  DE  ROUEN  ET  TRIBUNAL  DE  ROANNE. 

Discipline.— Action  disciplinaire. — Faits   antérieurs  à  la  nomination. 
Officiers  publics. — Contre-lettres. 

L'action  disciplinaire  fcnt  atteindre  des  faits    antérieurs  à 
la  nomination  d'tin  officier  public,  ceux  surtout  qui  se  rattachent 
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à  cette  nomination.  Spécialement ,  le  pouvoir  disciplinaire  peut 
sévir  contre  l'officier  public  qui  adissinmlé, par  tine  contre-lettre, 
le  prix  véritable  d'acquisition  de  son  office. 

La  nullité  des  conlrc-lettres,  en  matière  de  cession  d'office, 
est  aujourd'hui  certaine  en  jurisprudence  {Voy.  J.Av. ,  t.  68, 
p.  1.'37  et  les  citations).  Les  contre-lettres  se  trouvent  donc  ab- 
solument prohibées  ;  et  la  prohibition  est  d'autant  plus  obliga- 
toire, qu'on  la  fonde  sur  des  motifs  d'ordre  public,  qui  sont 
réels,  quoique  exagérés.  Cela  étant,  la  dissimulation  commise 
dans  le  prix  de  cession  d'un  office  ,  par  une  contre-lettre  de- 
meurée secrète,  est  un  fait  nécessairement  répréhensible,  puis- 
qu'il y  a,  sinon  immoralité  dans  la  fraude  ,  au  moins  infraction 
volontaire  à  une  règle  qui  a  été  proclamée  par  la  jurisprudence 
comme  établie  parla  loi  même.  (Voy.  notre  traité  de  la  Disci- 
pline des  Cours  et  tribunaux ,  du  Barreau  et  des  Corporations 
d'officiers  publics,  t.  2,  p.  2i  et  25,  n°  496.) 

La  première  faute  est  celle  du  cédant,  qui  stipule  un  supplé- 
ment de  prix  ou  des  conditions  que  n'admettraient  pas  la  cham- 
bre syndicale,  le  tribunal  ou  le  ministre  ,  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  le  traité  ou  à  proposer  la  nomination.  Si  elle  est  décou- 
verte avant  que  le  titulaire  cédant  ait  été  remplacé,  il  pourra 
être  disciplinairement  poursuivi  et  puni  ,  pour  avoir  voulu 
transmettre  son  office  par  des  moyens  répréhensibles,  commis 
pendant  qu'il  était  encore  sous  l'action  du  pouvoir  disciplinaire. 
(Voy.  Jbid,  t.  2,  p.  173,  n°  652.) 

Il  y  a  faute  aussi  de  la  part  de  celui  qui  veut  devenir  officier 
public,  en  dissimulant  certains  moyens  employés  pour  obtenir  ce 
titre.  S'il  n'est  pas  reçu,  aucune  peine  ne  pourra  être  prononcée 
contre  lui  par  une  juridiction  disciplinaire,  qui  n'a  point  de  com- 
pétence vis-à-vis  des  simples  particuliers.  Mais,  dans  le  cas  con- 
traire, l'action  disciplinaire  pourra  s'exercer,  puisque  le  succes- 
seur admis  et  nommé  sera  devenu  soumis  au  pouvoir  discipli- 
naire. A  la  vérité,  la  foute  aura  précédé  la  nomination  et  se 
trouvera  avoir  été  commise  à  une  époque  où  le  cessionnaire 
n'était  point  justiciable  des  juridictions  clisciplinaires  établies. 
Mais  le  fait  n'en  sera  pas  moins  relatif  à  la  nomination  ,  motif 
suffisant  pour  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  dès  que  la  no- 
mination a  été  ainsi  obtenue.  L'antériorité  .  d'ailleurs ,  n'est 
pas  une  circonstance  qui  exclue  l'action  disciplinaire  :  dans 
beaucoup  de  cas,  un  magistrat ,  avocat  ou  officier  public  peut 
être  disciplinairement  poursuivi  et  puni  pour  desfaits  antérieurs 
ou  anciens,  parce  qu'il  importe  à  l'honneur  et  à  la  considération 
de  tout  corps  de  l'ordre  judiciaire,  qu'aucune  faute  imputable  à 
l'un  de  ses  membres  ne  reste  sansrépressiou  disciplinaire.  (Voy. 
notre  traité  précité,  t.  2,  n"'  647  et  suiv.) 
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C'est  ce  que  viennent  de  reconnaître  la  Cour  et  le  tribunal 
dont  nous  recueillons  les  décisions. 

(Min.  publ.  C.  0...) — Arrêt. 

La  Cocr;— Vules  art.  91  delà  loi  du  23  avril  1816,  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  10  de  l'arrête  du  2  niv.  an  12; 

Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles  de  loi,  les  no- 
taires, entre  autres  officiers  publics  y  désignés,  peuvent  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ;  mais  <jue  cet  article,  parla 
même,  leur  dénie  le  droit  de  disposer  de  leurs  offices  d'une  manière 
absolue  et  sans  le  contrôle  du  pouvoir  royal,  auquel  seul  il  appartient 
de  rechercher  si  les  traités  présentent,  notamment  sous  le  rapport  de 
leur  prix,  toutes  les  garanties  d'une  bonne  gestion  ; 

Attendu  que,  pour  conserver  à  l'institution  du  notariat  son  impor- 
tance et  son  utilité,  il  est  nécessaire  que  les  honorables  fonctions  de 
notaire  puissent  être  exercées  avec  loyauté  et  désintéressement ,  et 
que  ce  but  ne  peut  être  atteint  lorsque  le  prix  des  offices  n'est  pas  en 
rapport  avec  leurs  produits  légitimes,  puisqu'en  pareil  cas  les  titu- 
laires se  trouvent  forcés,  pour  faire  face aleurs  engagements,  derecou- 
rir  à  des  gains  illicites  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  3  oct.  1839,  B...,  alors  notaire  à  N...,  céda 
son  office  à  0.,.;  que  le  prix  porté  dans  le  traité  ostensible  était  de 
100,000  fr.;mais  que  le  même  jour,  il  intervint  entre  les  mêmes  parties 
un  second  traité  qualifié  de  contre-lettre  ,  et  resté  secret ,  par  lequel 
O...  s'oblige  à  payer  à  B...  la  somme  de  23,000  fr.;  en  sus  des 
100,000  fr.  figurant  dans  le  traité  ostensible  ; 

Attendu  que  cette  dissimulation  d'une  partie  du  prix  de  la  cession 
arrêtéele  3  oct.  1839  entre  B...  et  O...  faisait  obstacle  à  ce  que  Sa 
Majesté  pût,  en  pleine  connaissance  de  cause,  accorder  ou  refuser  son 
agrément;  qu'en  agissant  ainsi,  O...  a  donc  entravé  le  pouvoir  royal 
dont  le  libre  et  entier  exercice  importe  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic, et  que  cette  fraude  tombe  évidemment  sous  le  coup  de  l'actioo 
disciplinaire  ; 

Attendu  qu'il  serait  abusif  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  fraude 
poursuivie  résulte  d'un  fait  postérieur  à  l'entrée  en  exercice  ,  et  celui 
où  elle  résulte  d'un  fait  antérieur,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  mise  en 
œuvre  comme  moyen  de  se  procurer  l'agrément  du  roi  ;  qu'il  importe  à 
l'ordre  public  de  proclamer,  en  effet,  que  celui  qui  sollicite  des  fonc- 
tions qui  commandent  à  un  haut  degré  la  confiance  et  la  délicatesse, 
ne  peut  impunément  débuter  par  le  mensonge  et  j)ar  la  fraude; 

Attendu,  toutefois ,  qu'il  est  juste  de  prendre  en  considération  la 
probité  et  l'exactitude  dont  0...  a  constamment  donné  des  preuves 
depuis  qu'il  exerce  ses  fonctions;  —  Réformant,  prononce  la  censure 
avec  réprimande  contre  M^  O...,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  mai  1845. 

(Min.  publ.  C.  B....). — Jlgemext. 

Le  Tribunal; — Considérant  que  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, an  1  i, 
portant  que  les  peines  disciplinaires  qu'il  énonce  seront  j^rononcées 
contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  renferme  une 
disposition  géncrale  applicable  à  tous  les  cas  où  une  peine  de  disci- 
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pline  peut  être  encourue  contre  un  nolaire ,   et  non  pas  seule"ment  aux 

cas  spécialement  prévus  par  quelques  articles  de  celle  ruémc  loi;  que 
les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  aux  peines  disciplinaires  sont  nom- 
breux et  variables  j  que  le  législateur  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  de 
les  apprécier; 

Considérant  que  le  traité  intervenu  entre  le  notaire  titulaire  et  le 
candidat  qui  aspire  aie  renqdacer  est  un  acte  dont  la  représentation 
au  ministre  de  la  justice  est  indis[)en5able  pour  ([ue  celui-ci  puisse  pré- 
senter le  postulant  à  l'agrément  du  roi;  que  cette  pièce  peut  seule  faire 
connaître  si  le  prix  de  l'office  est  proportionné  au  produit  présumé  ; 
que  cette  connaissance  est  une  précaution  d'ordre  public; 

Que  le  traité  se  rattache  nécessairement  au  titre  de  nomination  du 
notaire,  s'identifie  pour  ainsi  dire  avec  ce  tiUe;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
de  motif  de  distinguer  enlr^;  le  fait  du  notaire  ([ui  se  manifeste  après 
sa  nomination  et  pendant  son  exercice  ,  et  le  (;iit  ([ui  ,  quoique  anté- 
rieur à  la  nomination  ,  n'avait  d'autre  objet  que  de  l'oDtenir  ,  et  de 
l'obtenir  plus  facilement  à  l'aide  de  l'erreur  dans  laquelle  il  induisait 
l'autorité  supérieure...; 

Considérant  que  le  fait  d'avoir  dissimulé  une  partie  du  prix  de  la  ces- 
sion de  l'office  est  contraire  aux  règles  de  la  délicatesse  dont  un  no- 
taire ne  doit  pas  s'écarter ,    et  qu'il  est  passible  d'une  peine  discipli- 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  depuis  son  entrée  en  exercice  B.. 
ait  fait  prononcer  la  nullité  du  traité  secret ,  puisqu'il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  sa  nomination  n'a  eu  lieu  que  sur  la  présentation 
du  traité  contenant  déguisement  du  prix  ; 

Considérant  que  B...  a  reconnu  expressément,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
prouvé  par  un  jugementde  ce  tribunal,  rendu  contradictoircment contre 
lui  et  le  sieur  B...  son  prédécesseur ,  le  17  Juin  dernier,  qu'il  avait 
promis  de  payer  une  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  supplément  de 
prix; 

Prononce  que  le  notaire  B...  est  snspendn  pour  trois  jours  de  ses 
fonctions  de  notaire,  et  condamné  aux  dépens. 

Du  5  aoiit  1845. 


COUR  RC'VALE  DE  NIMES. 

Discipline. — Notaire. — Achat  et  revente  d'immeubles.— Stellionat.— 
Suspension. 

Est  passible  de  la  suspension  le  notaire  qui  spécule  sur  l'achat 
et  la  revente  des  immeubles  ouqtii  commet  unstellionat,  et  même 
celui  qui  néglige  de  vérifier,  lorsqu'il  en  a  les  moyens,  si  l'im- 
meuble qui  est  vendu  par  son  nunistèren'a  pas  déjà  été  vendu  à 
un  tiers.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  52;  Onl. ,  k  janv.  i8'»3,  art. 
2059.)  (1) 


(1)  V.  notre  traité  de  la  Discipline  des  Cours  et  tribunaux,  etc.,  n<='364, 
371  et  372. 
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L...  fit  un  règlement  avec  Naquit^  au  moyen  duquel,  après  avoir  rem- 
boursé à  celui-ci  sa  part  dans  les  avances  et  lui  avoir  donné  un  béné- 
fice convenu  entre  eux,  ledit  !>.,.  devint  cessionnaire  de  Naquit  et  de- 
meura seul  chargé  de  la  liquidation  de  l'affaire; 

Que  ce  règlement  eut  lieu,  lorsque  la  revente  des  biens  n'était  pas 
encore  entièrement  terminée,  comme  il  conste  de  la  lettre  écrite  par 
B...  au  procureur  du  roi,  le  14  avril  I8i'(.  dans  laquelle  il  dit  :  «  Asso- 
cié avec  Naquit,  j'avais  acquis  le  domaine  de  l'Anduse  pour  en  opérer 
la  revente  ;  ce  dernier  se  chargea  de  faire  l'opération,  et  quand  elle 
fut  à  peu  près  terminée,  nous  nous  rendîmes  à  Gadagne  pour  nous  ré- 
gler ; 

Attendu  que  B...  aurait  dû  s'abstenir  de  faire  l'achat  qui!  fit  avec 
Naquit;  qu'une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  5 
fév.  J8'(0,  avait  signalé,  à  la  surveillance  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  discipline,  plusieurs  abus  qui  avaient  excité  de  vives  plaintes  et  qui 
pouvaient  porter  atteinte  à  la  considération  due  à  l'honorable  nrofes- 
sion  du  notariat;  que  parmi  ces  abus,  les  spéculations  d'agiotage  et  de 
commerce  et  l'action  d'acheter  pour  les  revendre  des  immeubles  on 
créances,  étaient  spécialement  désignées  comme  étant  inconciliables 
par  leur  nature,  avec  les  fonctions  de  notaire  et  par  suite  comme  de- 
vant être  interdites  et  répriméespar  voie  disciplinaire;  que  dés  lors  B. 
avait  manqué  à  ses  devoirs  en  se  livrant,  quoique  bien  averti ,  à  une 
opération  de  ce  genre  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  M'^^  B...  aurait  contrevenu  à  l'ordonnance  du 
4janv.  18i3,  art.  12,  n"  3,  qui  prohibe  formellement  aux  notaires  de 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  im- 
meubles, cessions  des  créances  et  autres  droits  corporels  ; 

Qu'en  effet,  par  son  traité  avec  Naquit,  qui  eut  lieu  en  mai  1843, 
postérieurement  à  l'ordonnance,  B...  avait  aggravé  une  position  déjà 
contraire  aux  convenances;  qu'au  lieu  de  demeurer  étranger  comme  il 
l'avait  été  aux  '  opérations  de  la  revente,  et  de  se  borner  à  subir  les 
chances  pécuniaires  de  l'entreprise  à  concurrence  de  son  iutéi  et  parti- 
culier, il  demeura  seul  chargé  de  procéder  personnellement  aux  ventes 
et  à  tous  les  actes  qui  pouvaient  rester  à  faire  et  assuma  sur  lui  seul 
toutes  les  chances  d'une  lifjuidation  dont  les  détails  se  concilieui  peu 
avec  le  caractère  de  ses  fonctions  ;  que  par  là  il  a  fait  une  spéculation 
nouvelle  qui  n'était  pas  la  conséquence  forcée  de  la  première  .  tandis 
qu'au  lieu  de  s'engaiier  plus  avant  dans  une  opération  interdite,  il  aurait 
dû  au  contraire  chercher  à  s'en  retirer  complètement. 
En  ce  qui  touche  la  vente  au  10  janv.  18*4, 
Pour  ce  qui  concerne  B...  : 

Attendu  que  M«  B...  avait  vendu,  le  24  avril  1842,  par  l'intermé- 
diaire du  sieur  Naquit ,  son  associé ,  au  sieur  Gilles  ,  une  parcelle  de 
terre  contenant  62  ares,  à  raison  de  110  francs  pour  8  arcs  et  79  cen- 
tiares, sur  le  prix  de  laquelle  Gilles  paya  un  à-compte  de  100  fr.  dont 
il  lui  fut  concédé  quittance  par  Naquit,  laquelle  fut  renouvelée  sous  le 
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nom  de  B.  par  M*  B...  en  mai  18'»3  ,  lors  du  règlement  de  B...  avec 
Naquit;  que  cependant,  contrairement  à  cet  enï^agemcnt,  M*B...  a 
sii^né  l'acte  public  du  10  janv.  ISVtqui  a  transféré  la  même  propriété 
à  la  veuve  Coard,  laquelle  a  payé  comptant  le  prix  entier  poité  au  con- 
trat s'élevant  à  la  somme  de  775  francs;  que  ledit  B...  qui  n'était  pas 
présent  à  la  vente,  signa  le  contrat  après  coup  ;  qu'à  la  vérité  M''  B... 
soutient  qu'il  a  signé  cet  acte  sans  faire  attention  s'il  portait  le  nom  de 
Gilles  ou  de  Coard. 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits  énumcrés  ci-dessus,  le  plan  de  l'expert 
Laroche  indiquant  la  veuve  Coard  comme  acquéreur  ou  toute  autre 
pièce  émanée  de  Naquit  portant  la  même  désignation,  ne  devaient  pas 
sans  le  consentement  exprès  de  Gilles  suffire  pour  déterminer  M'  B,.. 
à  passer  la  vente  du  10  janvier  sur  la  tête  de  la  veuve  Coard,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  remise  de  ces  pièces  était  antérieure  de  près 
d'un  an  à  la  (juittance  que  B...  lui-même  avait  donnée  à  Gilles  au  mois 
de  mai  18'(3;  qu'il  était  de  devoir  rigoureux  pour  cet  officier  public, 
afin  d'éclaircir  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  dans  son  esprit  au 
moment  du  contrat ,  de  faire  appeler  Gilles  qu'il  savait  nanti  d'ua 
titre,  pour  qu'il  déclarât  s'il  entendait  que  la  vente  fût  passée  en  faveur 
de  la  veuve  Coard;  que  cedevoir  était  indisj^ensable  surtout  enl'absence 
de  B...  qui  n'assistait  pas  au  contrat  et  qui  aurait  pu  avoir  des  objec- 
tions à  faire;  que  dans  de  telles  circonstances,  en  rédigeant  en  faveur 
de  la  veuve  Coard  l'acte  public  qui  préjudiciait  au  titre  privé  de  Gilles, 
M^  B...  a  ajouté  à  la  contravention  à  la  loi  commise  par  une  impru- 
dence et  une  légèreté  très  répréhensibles  ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  ^1*  B...  a  constaté  dans  l'acte 
du  10  janv.  18'(4  la  présence  de  jM«  B...  contrairement  à  la  vérité,  qu'il 
a,  par  suite  de  cette  première  contravention  ,  constaté  aussi  contraire- 
ment à  la  vérité  une  convention  de  vente  consentie  par  B...  à  la  veuve 
Coard;  tandis  qu'il  n'était  pas  réellement  intervenu  de  convention  sem- 
blable entre  les  parties  devant  M*  B...;  les  pouvoirs  de  vendre  donnes 
par  B...  à  B...,  éloignant  sans  doute  toute  idée  de  fraude  à  cet  égard, 
mais  ne  suffisant  pas  pour  rendre  la  convention  parfaite  d'une  manière 
légale,  en  l'absence  cfe  B...  puisque  B...  qui  recevait  l'acte  comme  no- 
taire ne  figurait  pas  et  ne  pouvait  pas  figurer  dans  cet  acte  comme 
procureur  fondé  ; 

Attendu  que  les  notaires  doivent  n'attester  dans  les  actes  que  les 
faits  vrais  et  ne  rédiger  en  actes  authentiques  que  les  conventions  faites 
en  leur  présence  par  les  parties  contractantes;  que  sous  les  derniers 
rapports  qui  viennent  d'être  énumérés ,  M*^  B...  a  manqué  essentielle- 
mentaux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  lois  sur  le  nota- 
riat et  par  les  circonstances  particulières  où  il  se  trouvait  placé;,  et  qu'il 
a,  lors  des  conditions  légales  nécessaires  pour  qu'il  pût  exercer  son 
ministère,  passé  la  vente  du  10  janv.  184i  dontl'enet  a  été  de  transférer 
a  la  veuve  Coard  un  immeuble  précédemment  vendu  à  Gilles  et  de 
causer  un  dommage  à  celui-ci. 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois;  qu'ils  doivent  maintenir  l'accomplissement  rif^ou- 
reux  des  formalités  requises  pour  les  actes  notariés,  alin  d'assurer  dans 
un  intérêt  public  la  sincérité  d'actes  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  qu'il  est  de  leur  devoir  de  réprimer  les  contraventio'ns  commises 
dans  ces  sortes  d'actes,  surtout  lorsque ,  comme  dans  la  cause,  ces 
contraventions  ont  causé  préjudice  à  un  tiers  ; 
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Attendu  que,  d'après  tous  les  faits  ciuimérés  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  M"  B...  les  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1 . 

Vu  l'art.  53  de  ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Avignon  en  date 
du  23  mai  1844  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
CONDAMNE  M"  I>...  et  M''  li...  a  être  suspendus  (le  leurs  fonctions  de 
notaire  chacun  pendant  dix  jours  ,  et  les  condamne  en  outre  aux  dé- 
pens. 

Du  28  juin.  1845. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Frais. — Huissier. — Avoué. — Action  en  paiement. — Compétehce. 

L'action  enraiement  des  frais  d'un  acted'a'ppel,  faits  sur  l'or~ 
dre  de  l'avoué  deiiremière  instance,  doit  étreporte'e  devant  le  tribu- 
naldu  domicile  du  défendeur.  L'art.  60,  C.P.C.,  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas.  (Art.  60,  G. P.C.) 

(Lalande  C.  Belleveaux.) 

Un  sieur  Gasteau,  voulant  interjeter  appel  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Sancerre,  quand  le  délai  était  au  moment  d'expi- 
rer, s'adressa  à  son  avoué,  M«  Lalande,  pour  savoir  de  lui  quelles 
formalités  il  avait  à  remplir.  Les  adversaires  étaient  domiciliés 
l'un  à  Corn,  l'autre  à  Pouiliy.  L'avoué  dressa  un  modèle  d'acte 
d  appel,  l'envoya  à  un  huissier,  et,  par  une  lettre  jointe  k  l'acte, 
chargea  celui-ci  de  le  signifier  immédiatement.  Les  pièces  de- 
vaient lui  revenir  et  c'était  par  lui  qu'elles  devaient  être  remises 
à  l'avoué  d'appel. 

L'acte  d'appel  était  adressé  à  ]M«  Lieveu,  et,  à  défaut,  àM° 
Proust.  Mais  (îasteau,  n'ayant  trouvé  aucun  de  ces  huissiers,  remit 
l'exploit  et  la  lettre  à  l'huissier  Belleveaux ,  qui  signifia  l'acte 
d'appel  et  renvoya  l'original  de  M^  Lalande,  qu'il  considérait 
comme  véritable  mandant. 

Lesfraisn'ayant  pas  été  payés,  l'huissier  assigna  l'avoué  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Cosne ,  en  paiement  d'une  somme  de 
22  fr.  50  c. 

L'avoué  opposa  le  déclinatoire ,  prétendant  que  l'art.  60, 
C.P.C.,  n'était  pas  applicable:  dans  l'espèce,  et  que  le  tribunal 
de  son  domicile  était  seul  compétent.  Un  jugement,  du  27  juin 
18'»3,  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  sens  de  l'art.  60,  C.P.C.,  est  que  les  deman- 
des formées  pour  frais  par  les  oficiers  ministériels  seront  portées 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  exerce  l'officier 
ministériel  par  qui  les  frais  auront  été  faits  ; 

c<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Belleveaux  exerce,  en  qualité 
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d'huissier,  dans  l'arrondissement  de  Cosnc;  que  dès  lors,  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  statuer  sur  la  dem  mde  en  paiement 
de  Irais  intentée  par  lîellevcaux  contre  Lalande  j 

0  Le  tribunal  rejette  l'exception  opposée  par  Lalande  ,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond.  » 

Appel.  ^ 

Auret. 

La  Cour; — Considérant  quela  (leoiande  portée  devant  le  tribunal  de 
Cosne  par  lîelleveaux,  huissier  près  ce  tribunal,  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  Lalande,  avoué  près  le  tribunal  de  Sancerre,  au  paie- 
ment du  coût  de  deux  actes  d'appel  par  lui  posés  à  la  requête  d'ua 
nommé  Gasteau; 

Que  Gaslcau  avait  bien  été  le  client  de  M'^  Lalande,  mais  que  l'instan- 
ce dans  laquelle  il  avait  occupé  pour  lui  près  le  tribunal  de  Sancerre 
se  trouvait  terminée  par  le  jugement  intervenu  et  par  la  signification 
qui  en  avait  été  faite  ; 

Que  cependant  l'intimé  fonde  sa  demande  sur  un  écrit  émané  de  La- 
lande, àlui  remis  par  Gasteau,  et  par  suite  duquel  il  aurait  signifié  les 
actes  d'appel  ; 

Î^Iais  que  ce  serait  là  un  cas  particulier  de  responsabilité;  que  ractiou 
qui  peut  en  résulter  n'est  pas  de  celles  autorisées  par  l'art.  60,  C.P.C, 
et  que,  suivant  le  principe  du  droit  commun,  elle  ne  pouvait  être  di- 
rectement intentée  que  devant  le  juge  du  défendeur. 

Par  ces  motifs  ,  a  mis  et  met  au  néant  le  jugement  rendu;  renvoie 
Belleveaux  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  le  condamne  à  tous  les 
dépens. 

Du  5  juin  1844.--Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Avoués. — Huissiers. — Copies  de  pièces. — Syndics. — Intervention. 

Les  syndics  des  chambres  de  discipline  d^ivoués  et  d'huissiers, 
n'ont  ims  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation  relative  à 
des  émoluments  de  copies  de  pièces,  qui  vient  à  s'élever  entre  un 
avoué  et  un  huissier  [i). 

;(Duboy  C.  Lautar.) 

En  18't3 ,  le  sieur  Vigué  ,  huissier  près  le  tribunal  civil  de 
Gaillac,  reçut  de  M'  Desprats ,  avoué  près  le  même  tribunal, 
pour  les  signifier  ,  quatre  expéditions  de  procès-verbaux  de 


(1)  Paris,  9fév.  1833  (J.Av.,  t.  U,  p.  fO);  Nancy,  2ri  juill.  1S33  (  J.  Av., 
t.40,  p.  lio;-,  -Limoges,  7  d.'C  l'43  (/.Av.,  t.  66,  p.  211),  Chaaveoii,  Co:nm, 
du  l'raif,  t.2,  p.  79. 
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dépôt  au  {jfreffe ,  de  divers  actes  de  vente,  et  les  copies  de  ces 
expéditions.  Ces  copies  ayant  été  signifiées,  M=  Desprats  offrit 
le  paiement  des  droits  d'originaux,  copies,  timbre,  enregistre- 
ment et  transport  des  divers  actes,  mais  il  refusa  celui  des  droits 
de  copie  des  procès-verbaux  de  dépôt. 

Sur  la  contestation  engagée  entre  l'avoué  et  l'huissier,  le  syndic 
de  la  chambre  des  avoués  et  celui  de  la  chambre  des  huissiers, 
tirent  signifier  une  requête  en  intervention,  pour  qu'il  leur  fut 
permis  de  défendre  les  droits  de  leurs  compagnies  respectives. 
Leurs  requêtes  furent  repoussées  par  jugement  do  tribunal  civil 
de  Gaillac,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  quoique  l'intervention  demandée  ne  soit 
contestée  par  aucune  partie,  le  tribunal  n'en  a  pas  moins  le  droit 
et  le  devoir  de  la  rejeter  si  elle  lui  paraît  mal  fondée,  le  silence 
des  parties  ne  pouvant  jamais  avoir  l'effet  de  faire  nécessaire- 
ment ordonner  par  la  justice,  surtout  en  matière  de  procédure, 
ce  qui  est  vicieux  ou  dangereux  ; 

«  Considérant  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  que, 
pour  intervenir  dans  une  instance,  il  faut  avoir  intérêt  et  pouvoir 
tirer  d'un  jugement  à  intervenir  un  avantage  ou  éviter  un  dom- 
mage; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  demande  d'honoraires 
faite  par  l'huissier  Vigué  à  M"  Desprats,  avoué;  que  ces  débats 
ne  peuvent  tourner  qu'au  profit  des  deux  contendants  et  nulle- 
ment au  profit  du  corps  des  avoués  ou  des  huissiers;  qu'ainsi  les 
deux  corporations  n'ayant  rien  à  gagner  ou  à  perdre  dans  le 
procès,  n  ont  aucun  intérêt  à  y  intervenir  ; 

«  Que  les  tribunaux  ne  pouvant  pas  prononcer  par  voie  régle- 
mentaire et  pour  l'avenir,  la  décision  à  intervenir  ne  peut  affec- 
ter les  intérêts  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  corps  que  mora- 
lement et  comme  pouvant  servir  à  établir  une  jurisprudence  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  là  un  intérêt  qui  puisse  donner  lieu  à  une 
action  en  justice  ; 

«  Considérant  qu'une  semblable  intervention  pourrait  être 
demandée  dans  tous  les  procès  qui  seraient  intentés  par  leurs 
clients  aux  avoués  et  aux  huissiers,  soit  en  restitution  de  sommes 
perçues  mal  à  propos,  soit  en  règlement  d'honoraires  et  que, 
dans  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  les  demandeurs  auraient 
pour  adversaires  non -seulement  leurs  parties,  mais  encore  le 
corps  entier  des  avoués,  ou  des  huissiers,  ce  qui  aurait  de  graves 
inconvénients  pour  l'ordre  public  et  doublerait  les  frais; 

«  Que  les  raisons  des  associations,  plus  ou  moins  légales,  qui 
peuvent  exister  entre  les  huissiers,  et  notamment  la  bourse  com- 
mune, est  une  chose  toute  particulière  entre  eux  et  ne  leur  ôte 
pas  leur  individualité  vis-à-vis  de  leurs  clients  ou  de  toutes  au- 
tres personnes  qui  ont  affaire  à  l'un  d'eux,  et  ne  soumet  pas  ces 
derniers  à  l'action  collective  de  toute  la  corporation  ; 
«  Farces  motife,  le  tribunal  rejette  les  demandes  en  interven» 
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tion  formées  par  le  syndic  des  avoués  et  par  le  syndic  des  huis- 
siers. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Altendu  que  l'instance  engagée  contre  M®  Desprats, 
avoué,  par  l'huissier  Vigué,  a  pour  objet  une  demande  formée  par  ce 
dernier  en  paiement  des  droits  de  rôles  ou  copies  de  divers  procès- 
verbaux  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Gaillac,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  219,  C.  C;  et  dont  les  expéditions  ont  été 
signifiées  per  ledit  Vigué  ; 

Que,  quel  que  soit  le  caractère  public  dont  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur sont  revêtus,  et  malgré  qu'ils  appartiennent  l'un  et  l'autre  à 
des  corporations  représentées  par  des  syndics,  il  n'en  est  pas  moins 
Trai  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  l'espèce,  d'une  demande  personnelle 
a  un  huissier  contre  un  avoué  agissant  aussi  en  son  propre  nom  et  non 
d'un  différend  intéressant  d'une  manière  directe  les  communautés  des 
avoués  et  des  huissiers,  et  pouvant  donner  lieu  à  une  action  collective 
de  leur  part  ; 

Attendu  que  si  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  dé  la  conslestatioa 
peut  exercer  quelque  influence  sur  la  solution  de  questions  analogues, 
d  faut  néanmoins  reconnaître  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  parti- 
culier qui  fait  l'objet  de  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Gaillzc, 
entre  M*  Desprats,  avoué,  et  le  sieur  Vigué; 

Attendu  qu'en  accueillant  l'intervention  des  syndics  des  avoués  et 
des  huissiers,  ce  serait  rendre  commun  aux  corporations  qu'ils  repré- 
sentent, le  jugement  à  intervenir,  et  prononcer  par  voie  réglementaire, 
ce  que  la  loi  interdit  aux  tribunaux,  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
le  jugement  qui  a  rejeté  leur  intervention; 

Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  22  mars  1845.-2^  ch. 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

Cassation. — Pourvois. — Expropriation  pour  utilité  'publique. — 
Elections. 

Circulaire  de  M.  h  garde  des  sceaux,  concernant  la  forme  et 
l'instruction  des  2)oun-ois,  en  matière  d^exp-opriation  'ponr  uti- 
lité publique  et  enmatiére  d'élections. 

On  sait  que  dos  rèf;les  spéciales  ont  été  tracées  ,  notamment 
par  la  loi  du  3  mai  18V l ,  pour  les  pourvois  en  matière  d'ex{)ro-  4 
priation  d'utilité  publique  (voir  notre  Revue  de  législation  et  de 


(673  ) 

jurisprudence;  J. Av.,  t.  QQ,]!.  ô-i5).  Des  observations  sur  les 
irrégularités  fréquemment  commises  à  cet  égard,  ont  été  adres- 
sées à  M.  le  garde  des  sceaux,  par  M.  le  premier  président  Por- 
talis.  En  conséquence,  le  ministre  s'est  concerté  avec  ses  col- 
lègues et  a  émis  la  circulaire  suivante. 

CIRCULAIRE. 

Monsieur  le  procureur  général ,  l'instruction  des  pourvois  en  cassa- 
tion, f|ui  sont  formés  au  nom  de  l'adminislralion  ,  soit  en  matière  d'ex- 
propriaiion  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  dans  les  affaires  électo- 
rales, n'est  pas  toujours  régulière.  Je  crois  utile  de  vous  indiquer  la 
marche  qui  à  l'avenir  devra  être  suivie. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utililépublique,  les  pourvois 
sont  formés  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Les  pièces  sont 
adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  quin- 
zaine de  la  nolilication  du  pourvoi.  (Art.  20  et  42  de  la  loi  du  3  mai 
18tl.) 

Le  mode  de  transmission  n'étant  pas  tixé  par  la  loi,  il  a  été,  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  cassation,  déterminé  ainsi  qu'il  suit  par 
JM.  le  minisire  des  travaux  publics  d'accord  avec  mon  déparlement; 
les  dossiers  relatifs  à  ces  affaires  doivent  être  envoyés  sans  retard  par 
MM.  les  procureurs  du  Roi  à  MM.  les  préfets  ,  et  par  ceux-ci  au  mi- 
nisfère  des  travaux  publics,  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  à  la 
Cour  de  cassation. 

Ce  mode  est  applicable  aux  pourvois  formés  par  des  particuliers 
comme  à  ceux  qui  sont  formés  au  nom  de  l'Etat;  il  est  dans  l'intérêt 
de  tous  et  n'offre  que  des  avantages.  L'adminislralion  recevant  les 
pièces  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  garanlics  désirables  seront  ac- 
quises aux  parties,  si  l'on  a  soin  de  conserver  un  double  des  bordereaux 
ou  invciitaires  et  d'y  annexer  l'accusé   de  réception  émané  du  préfet. 

Les  parties  peuvent  du  reste,  si  elles  le  jugcut  convenable,  faire  par- 
venir directement  les  pièces  à  la  Cour  de  cassation,  en  chargeant  un 
avocat  près  la  Cour  d'effectuer  le  dépôt  au  grefTc. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  ,  par  une  circulaire  du  18  jan- 
vier dernier,  indiqué  à  MAE  les  préfets  les  pièces  à  produire  ,  et  leur 
a  recommandé  de  faire  sans  retard  l'envoi  des  dossiers  à  l'administration 
centrale.  Je  désire  que,  de  leur  côlé,  MM.  les  procureurs  du  roi,  de 
concert  avec  MAE  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
veillent  allenlivement  à  ce  que  les  greffiers  déposent  au  greffe,  aussitôt 
après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions 
avec  les  autres  pièces  qui  s'y  rallachent,  et  délivrent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  delà  demande  ,  les  copies  ou  extraits  réclamés  par  les 
parties.  Souvent  il  est  nécessaire  de  connaître  les  termes  mêmes  du 
procès-verbal  pour  motiver  le  pourvoi. 

Dans  les  affaires  électorales ,  les  préfets  et  les  maires  peuvent  éga- 
lement se  pourvoir  soit  par  une  déclaration  reçue  au  greffe  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  soit  par  une  requête 
adressée  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  les  pièces  doivent  être  envoyées  par 
le  préfet  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  les  transmettra  au  parquet  de 
la  Cour  de  cassation. 

Lxix,  43 
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Les  parties  se  pourvoient  en  la  forme  ordinaire  par  le  miniâtère 
«l'un  avocat. 

Lorsqu'en  cette  matière  les  décisions  administratives  sont  réformées 
par  suite  de  productions  faites  à  l'audience,  l'administration  peut,  pour 
décider  s'il  convient  de  former  un  pourvoi,  avoir  besoin  d'examiner  les 
pièces  produites,  La  communication  de  ces  pièces  sans  déplacement 
ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Les  parquets  devront ,  en 
outre,  fournir  à  l'autorité  administrative  tous  les  renseignements  qui 
lui  seront  nécessaires,  de  même  que  l'administration  sera  toujours  dis- 
posée à  éclairer,  par  tous  les  documents  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'o- 
pinion du  ministère  public  dans  ces  affaires. 

Du  25  sept.  1845. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Suspicion  légitime. — Renvoi. — Compétence. 
2°  Demande  en  renvoi. — Récusation. — Conclusions.  —  Fin  de  non- 
recevoir. 

1°  En  matière  civile,  la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 

autre,  poiir  suspicion  légitime,  doit  être  portée ,  non  d  la  Cour  de 
cassation,  mais  à  la  Cour  royale  dont  dé^yend  le  tribunal  mis  en 
suspicion  (1). 

2°  Une  demande  en  renvoi,  pour  suspicion  légitime,  constitue 
'une  récusation  du  tribunal  entier  ,  et  doit,  conséquemment ,  être 
formée  avant  les  plaidoiries  (2).  Les  plaidoiries  sont  réputées 
commencées,  lorsque  le  défendeur  a  déjà  saisi  le  tribunal  d'une  de- 
mande reconventionnclle  et  plaidé  sur  la  jonction  des  deux  de- 
mandes. 

(Leherard  C.  Decroix.) 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Pol  avait  plusieurs  fois  été  saisi  de 
contestations  qui  existaient,  relativement  à  un  cours  d'eau  et 
à  des  usines,  entre  un  sieur  Decroix  et  un  sieur  Leherard  :  tou- 
jours il  avait  prononcé  en  faveur  de  celui-ci,  mais  toutes  ses  dé- 


(1)  En  matière  criminelle,  la  Gourde  cassalion  a  seule  compétence  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  suspicion  légitime  (voy.  noire />ic- 
iionnaire  criminel,  s"  "Ktnyox  d'un  tribunal  à  un  autre).  En  matière  civile, 
l.i  (luestion  est  conlroversée.  La  compétence  exclusive  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  est  admise  par  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  460)  et  Ta  été  par  un  arrêt  de 
la  Cour,  du  21  mars  1821.  3Iais  celle  des  Cours  royales,  quand  il  s'agit  de 
dessaisir  un  tribunal  de  première  instance,  est  proclamée  pas  le  plus  grand 
nombre  d'autorités  :  voy.  Merlin,  Rép.,  v"  Cour  de  cassation,  n"  3  et  v°  Ren- 
voi, n"  2;  Bourbeau,  Théorie  de  la  procédure  civile,  1. 1",  de  la  Conlinua- 
tion,  p. 444  et  suiv.:  C.  de  cass.,  29juill.l80"  (J.  Av.,  t,«8,  p.  880,  n"^  27  et 
28);  ^'ancy,  18  mars  1839  et  27  mars  t841  (J.  Av  ,  t.  59,  p.  372). 

(2^:  Voy.  dans  ce  sens,  Montpellier  ,  Il  mars  1835}  Rennes,  G  janv.  1841; 
JXancy,  27  mars  1841  (J.Av.,  t.  59,  p.  372). 
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cisions  avaient  été  infirmées  par  la  Cour  de  Douai.  Assigne  une 
dernière  fois  par  Lelierard  ,  Decroix  déclina  la  compétence  du 
tribunal,  puis  forma  une  demande  reconventionnelle  subsidiaire. 
Le  tribunal  et  la  Cour  ayant  rejeté  le  déclinatoire,  et  la  Cour 
ayant  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  l'apnréciation  du  préju- 
dice, objet  de  la  demande ,  Decroix  a  cru  cievoir  demander  son 
renvoi  devant  un  autre  tribunal,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. 

Cette  demande  a  été  portée  devant  la  Cour  de  Douai.  îl  y  a 
été  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  Decroix 
avait  précédemment  conclu  au  fond  et  môme  formé  une  demande 
reconventionnelle,  avec  conclusions  à  fin  de  jonction. 

Sur  ce,  à  la  date  du  8janv.  18i2,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants,  puis 
statue  sur  la  demande  en  renvoi  :  «  Attendu  que  les  art.  309  et 
382,  C.P.C,  en  admettant  qu'ils  soient  applicables  aux  demandes 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  que  ces  demandes  sont  recevables ,  pourvu  qu'elles 
aient  été  formées  avant  la  plaidoirie  qui  a  eu  lieu  pour  obtenir  le 
jugement  définitif  ;  —  Que  cette  interprétation  résulte  formelle- 
ment de  la  disposition  de  la  loi  qui  restreint  la  fin  de  non-rece- 
Toir  au  cas  où  la  plaidoirie  a  été  commencée  et  à  celui  où 
l'instruction  a  été  achevée;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  plaidoirie 
de  Decroix,  devant  le  tribunal  de  Saint-Pol,  n'a  jamais  eu  pour 
objet  que  le  déclinatoire  par  lui  proposé  et  la  jonction  par  lui 
demandée  ;  —  Que  s'il  a  conclu  au  fond  et  formé  une  demande 
reconventionnelle  ,  il  ne  l'a  fait  que  subsidiairement  et  que  la 
plaidoirie  n'a  jamais  été  engagée  ni  sur  l'action  principale,  ni  sur 
la  reconvention,  i» 

Pourvoi  par  Lcherard. 

Arrêt.- 

La  Coun;— Sur  le  premier  moyen  ;  —  Atlendu  qu'une  demande  eu 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  a 
pour  objet  d'obtenir  de  la  juridiction  compétente  l'indication  d'un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  devait  connaître  de  l'action  j 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Decroix  devant  la  Cour  royale 
de  Douai  tendait  à  faire  indiquer  un  tribunal  de  son  ressort  autre  «ue 
le  tribunal  de  Saint-Pol  ; 

Atlendu  qu'à  la  vérité,  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
civde ,  la  Cour  de  cassation  avait  seule  le  droit  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  vertu  de  Tattri- 
budon  spéciale  qui  lui  en  avait  été  laite  par  l'art.  65  de  la  constitution 
de  l'an  8  et  l'art,  60  de  la  loi  du  27  ventôse  même  année; 

Mais  attendu  qu'd  résulte  des  dispositions  combinées  des  tif,  19,  20 
et  21,  C.P.C,  et  spécialement  de  l'art. ;363,  même  Code,  qu'en  matière 
civile  c  est  à  la  Cour  royale  qu'il  appartient  de  substituer  un  tribunal 
Ue  son  ressort  à  celui  qui  ne  pei-.t  connaître  de  la  demande  ; 

yu  ainsi,  en  slatuantsur  la  demande  en  renvoi  formée  devant  eile  pa 
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Décrois,  pour  cause  de  suspiciouléçitime  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Saint-Pol,  la  Cour  royale  de  Douai  n'a  ni  commis  d'excès 
de  pouvoir,  ni  méconnu  les  régies  de  la  compétence ,    et  n'a  violé  ni 
les  art.  1"  et  9  delà  loi  du  "27  nov.-l"  déc.  1790 ,    ni  l'art.  254  de  la 
constitution  de  l'an  3,  ni  celle  du  27  vent,  an  8,  ni  aucune  autre  loi; — 
liejeltc  ce  moyen  ; 
]\Iais  ?ur  le  second  moyen,  vu  les  art,  3G9et  382,  C.P.C.; 
Attendu  que  la  demande  en  renvoi   d'un  tribunal  à  un  autre  ,   pour 
caiise  de  suspicion  légitime,    est  en  réalité  la  récusation  d'un  tribunal 
entier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  382  précité  ,  celui  qui  demande  le 
renvoi  doit  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  à  moins 
que  les  causes  qui  motivent  cette  demande  ne  soient  survenues  posté- 
rieurement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3'l-3,  C.P.C.,  la  plaidoirie  est  réputée 
commencée  quand  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoiremeut  à 
l'audience  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  par  sa  requête  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  du  28  août  1841,  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent, et  subsidiairement  à  ce  que  Leherard  fût  déclaré  non  recevable 
ou  mal  fondé  dans  ses  demandes,  (ins  et  conclusions,  et  condamné  re- 
conventionnellcment  à  20,000  fr,  de  dommages-intérêts ,  Decroix ,  à 
l'audience  du  16  oct.  18 il,  a  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal 
comme  tenant  l'audience  des  vacations  ; 
^Attendu  que  Leherard  a  conclu  à  ce  que  la  demande  reconvention- 
nelle  fût  disjointe  de  l'instance  principale  ,  qui  dès  lors  serait  suscep- 
tible d'être  jugée  en  vacations  et  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
Saint-Pol; 

Attendu  que  le  19  déc.  1841  est  intervenu  un  jugement,  con6rmc 
depuis  par  arrêt  du  18  décembre  suivant  ,  qui  renvoya  Decroix  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait,  sur  sa  demande  reconventionnelle,  le  dé- 
clara mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence  ,  et  ordonna  que 
les  parties  plaideraient  au  fond  sur  la  demande  de  Leherard  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  aitaqué  que  la  plaidoirie  de 
Decroix  a  eu  pour  objet  non  seulement  le  dcclinatoire  par  lui  proposé, 
mais  aussi  la  jonction  par  lui  requise  de  sa  demande  reconventionnelle 
à  la  demande  principale; 

Qu'en  saisissant  le  tribunal  d'une  demande  reconventionnelle  et  en 
plaidant  sur  la  jonction  de  cette  demande  à  l'action  principale  ,  il  s'est 
rendu  non  recevable  à  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime non  survenue  postérieurement  au  commencement  delà  plaidoirie 
qui  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  par  Decroix,  pour 
suspicion  légitime,  étaient  antérieures  au  commencement  de  la  plai- 
doirie dans  l'instance  dont  l'arrêt  attaqué  a  dessaisi  le  tribunal  de  Saint- 
Pol  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  renvoi  dans  l'état  du  procès,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  moyen  de  cassation  ; 
—  Casse. 

Du  2  juin.  18V5.-Ch.civ. 
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COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

Requête  civile. — Rélenlionde  pièces. — Dol  personnel. — Dépôt  public. 
Suppression  d'écrits. — Liberté  de  la  défense. 

Larequéte  civile  ne  peut  être  ouverte  à  une  partie,  lorsque  l'ad- 
versaire a  retenu  une  pièce  dont  elle  \)ouvait  se  procurer  la  com- 
munication dans  des  registres  ou  dépôts  publics  {i).  Ellen'est  pas 
ouverte  :  pour  dol  personnel,  lorsqu'il  n'est  point  parfaitement  ca- 
ractcrisé  et  jyrouvé  ;  pour  ultra  \)Çl\t?i,  lorsque  les  conclusions  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ont  été  évidemment  dépassées. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  suppression  d'écrits  ju- 
diciaires, que  lorsque  ces  écrits  renferment  des  imputations  étran- 
gères aux  moyens  de  défense,  surtout  en  matière  de  requête  civi- 
le, ou  la  loi  inflige  déjà  une  peine  et  une  réparation  civile.  (Art. 
480,  C.P.C,  no^  1,  4  et  lOj  art.  49'^  500  et  1036;  L.  17  mars 
1819,  art.  23.) 

(Ostertag  C.  Ratisbonne.) 

Le  17  mai  18Î5,  la  Cour  royale  de  Colmar  rendit  un  arrêt  qui 
condamna  les  frères  Ratisbonne  à  payer  au  sieur  Ostertag  la 
somme  de  50,000  fr. ,  pour  reliquat  présumé  de  compte. 

Ostertag  a  attaqué  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Il  a  fondé  l'un  de  ses  moyens  sur  le  dol  personnel  des  frères 
Ratisbonne  qui  avaient  retenu  devers  eux  deux  arrêtés  de  la  com- 
mission départementale  de  liquidation,  dont  la  production  eût  em- 
pêché que  le  reliquat  ne  fût  réduit  à  50,000  fr.,  et  qui  avaient 
été  découverts  depuis  l'arrêt. 

Les  frères  Ratisbonne  ont  formé  de  leur  côté  une  demanda 
incidente,  tendant  à  ce  que  divers  passages  de  la  consultation 
signifiée  en  tête  de  la  requête  civile,  fussent  supprimés,  comme 
diffamatoires  et  étrangers  à  la  défense. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'à  l'appui  de  la  requête  civile  qu'il  a  formée 
contre  le  chef  de  l'arrêt  du  27  mai  1843  qui,  faute  par  les  frères  Ra- 
tisbonne de  satisfaire  à  l'obligation  de  rendre  compte  dans  les  termes 
dudil  arrêt  et  des  décisions  judiciaires  antérieures,  les  condamne  à  lui 
payer  50,000  fr,  par  forme  d'arbitrage  et  de  reliquat  présumé,  le  eieur 
Ostertag  a  fait  valoir  quatre  des  causes  que  l'art.  480,  C.P.C,  énonce 
comme  pouvant  donner  ouverture  à  cette  voie  de  recours; 

Que,  combinant  en  premier  lieu  les  numéros  1  et  10  de  l'article 
précité,  il  a  soutenu  que  le  chef  de  l'arrêt  qu'il  alta(|ue  devait  être 
attribué  au  dol  personnel  des  frères  Ratisbonne;  que  ceux-ci  auraient 
faussement  allégué  devant  la  Cour  que  les  comptes  des  14  fév.  1817 


(1)  Voy  arrêt  du  20  floréa!  an  12,  cilé  par  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1763 
à  la  rote.  Voy.  aussi  anal.  :  Paris,  28nov.  1810  (J.Av.,  t. 3,  p. 83);  Chauveau 
sur  Carré,  iljid. 
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et  25  mai  1818  renfermaient  toutes  les  sommes  par  eux  touchées  pour 
le  service  de  la  préfecture,  et  auraient  frauduleusement  dissimulé  une 
recette  de  371,010  fr,  67  c,  en  retenant  en  leur  possession  et  en  ce- 
lant à  la  justice  et  au  sieur  Ostcrtaj^  lui-même,  deux  arrêtés  de  la  com- 
mission départementale  de  liquidation  des  5  cet.  1817  et  2  déc.  1818, 
arrêtés  qu'il  n'aurait  découverts  que  depuis  l'arrêt  du  17  mai  18'l3,  et 
qui,  s'ils  eussent  été  produits  lors  dudit  arrêt,  auraient  conduit  la  Cour 
à  élever  le  chiffre  de  la  condamnation  bien  au-dessus  de  5O,C0O  fr.: 

Que  le  sieur  Oslerlag  a  soutenu,  en  second  lieu,  que,  d'après  les 
conclusions  respectivement  prises  devant  la  Cour  lors  de  l'arrêt  du  17 
mai  1832,  cette  Cour  a  prononcé  sur  choses  non  demandées  et  adju- 
gé plus  qu'il  n'a  été  demandé  en  réduisant  à  50,000  fr.  la  condamna- 
lion  alternative  fixée  par  les  premiers  juges  à  133, C67  fr.  50  c,  aug- 
mentée des  intérêts  à  partir  du  30  sept.  1817  ,  ce  qui  l'autoriserait  à 
proposer  contre  ce  chef  de  l'arrêt  les  causes  de  requête  civile  énon- 
cées dans  les  numéros  3  et  4  de  l'art.  '(80  précité;  qu'il  convient  d'ap- 
précier ces  différents  moyens  dans  l'ordre  de  leur  production  ; 

Attendu,  sur  les  moyens  tirés  de  la  retenue  des  arrêtés  précités  et 
du  dol  personnel ,  qu'il  est  de  principe  qu'une  partie  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  requête  civile  du  défaut  de  production  d'une  pièce  dont 
elle  a  pu  se  procurer  la  communicalion,  telle  qu'une  pièce  consignée 
dans  des  registres  ou  dépôts  publics  ouvertsauxinvestigationsde  celle 
partie;  ([ue,  dans  l'espèce,,  les  arrêtés  dont  il  s'agit,  émanés  de  l'auto- 
rité adminisirative  ,  étaient  déposés  aux  archives  de  la  préfecture  du 
J5as-Rhin,  où  chacun  des  associés  avait  le  droit  de  les  consulter  et 
d'en  demander  expédition;  qu'ainsi,  et  en  supposant  d'ailleurs  que  ces 
pièces  puissent  être  considérées  comme  décisives  sur  le  point  jugé  par 
l'arrêt  du  17  mai  18i3,  point  querellé  par  le  sieur  Ostertag,  la  cause  de 
requête  civile  énoncée  dans  le  numéro  10  de  l'art.  480  précité,  échap- 
perait à  ce  dernier  par  cela  seul  que  les  arrêtés  des  5  cet.  1817  et  2 
déc.  1818  ne  se  seraient  pas  trouvés,  dans  le  sens  de  la  loi,  en  la  pos- 
session des  frères  Ratisbonne  et  n'auraient  pu  dès  lors  être  retenus  par 
leur  fait  ; 

Attendu  que  si  le  dol  personnel  dont  parle  le  numéro  1  de  l'art.  'iSO 
précité,  peut  résulter  de  l'articulation  d'un  fait  faux  et  de  la  produc- 
tion de  pièces  propres  à  le  faire  accueillir  comme  vrai,  comme  aussi  de 
la  dissimulation  d'un  Hiit  vrai  et  de  la  retenue  des  pièces  qui  éclaire- 
raient la  religion  du  juge,  les  imputations  de  celte  nature  faites  par  le 
sieur  Ostertag,  loin  d'êtrejuslifiées  à  la  charge  des  frères  Ratisbonne, 
sont  au  contraire  repoussées  tant  par  la  position  qu'avaient  prise  ces 
derniers  dans  linstancc  vidée  par  l'arrêt  attaqué,  que  par  les  justifica- 
tions qu'ils  produisent  en  ce   moment  ; 

Qu'il  résulte  en  effet  de  l'examen  de  la  procédure  qui  a  précédé 
l'arrèldu  17  mai  18S-3  et  des  conclusions  prises  lors  dudit  arrêt,  que  le 
sieur  Ostertag,  se  prévalant  des  décisions  antérieures  et  notamment  de 
l'arrêt  du  27  juill,  18'(1,  demandait  aux  frères  Ratisbonne  un  compte 
général  appujé  de  pièces  justificatives  de  toutes  les  entreprises  sociales 
et  spécialement  de  celle  dite  le  service  de  la  préfecture  :  que  les  frères 
Ratisbonne  soutenaient,  de  leur  coté  ,  qu'ils  ne  devaient  plus  aucun 
(Ompte  pour  ce  dernier  service;  qu'ils  l'avaient  déjà  rendu  au 
sieur  Ostertag  qui  leur  avait  remis  une  décharge;  que  si  l'arrêt  du  27 
juill.  18'll  n'avait  pas  admis  celle  tin  de  non-rccevoir  contre  cette  partie 
de  la  demande,  il  ne  l'avait  pas  rejeloe ,  mais  l'avait  renvoyée  à  l'ap- 
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préciation  des  arbitres  chargés  déjuger  tous  les  sujets  de  contestation 
élevés  entre  les  anciens  associes  ;  que  les  frères  Ratisbonne  offraient 
toutefois  de  soumettre  les  comptes  du  service  de  la  préfecture  à  toute 
révision  qui  aurait  pour  objet  de  redresseriez  erreurs  ouïes  omissions 
qu'ils  pourraient  contenir  et  s'engageaient  à  produire  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  cette  révision  ; 

Que,  dans  cette  position  et  jusqu'à  ce  que  la  Cour  eût  apprécié  le 
mérite  de  la  résistance  des  frères  Ratisbonne,  il  est  évident  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  affirmer  ni  rien  à  produire  pour  établir  la  sincérité  du 
compte  qu'ils  soutenaient  ne  pas  devoir,  et  que  l'on  ne  saurait  leur  im- 

Suter  un  dol  s'il  était  même  vrai  qu'ils  se  fussent  alors  abstenus  de  pro- 
uire  les    arrêtés  à  l'aide    desquels   Ostertag  pouvait  contrôler    les 
comptes  du  service  de  la  préfecture; 

Attendu  qu'il  est  au  surplus  justifié  par  la  production  d'un  cahier 
d'observations  faites  sur  les  comptes  du  service  de  la  préfecture,  rédigé 
par  les  soins  du  sieur  Ostertag,  annoté  de  sa  propre  main  et  adresséle 
o  mai  183'^  aux  frères  Ratisbonne  par  M.  Briiiaut,  alors  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  Ostertag ,  que  ce  dernier  avait  alors  déjà  connaissance 
des  arrêtés  de  liquidation  qu'il  préteud  n'avoir  découverts  que  depuis 
l'arrêt  qu'il  attaque  ;  que  la  date  et  les  chiffres  portés  dans  ces  arrêtés 
sont  relevés  dans  ce  cahier  d'observations  critiques,  soit  dans  les  notes 
du  sieur  Ostertag  lui-même,  soit  dans  le  corps  de  la  pièce,  et  que  les 
prétendues  omissions  relevées  alors  à  l'aide  dcsdils  arrêtés  sont  préci- 
sément les  mêmes  que  celles  dont  le  demandeur  argumente  aujourd'hui 
à  l'aide  des  mêmes  pièces  ; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  encore  que  le  sieur  Ostertag  connaissait 
les  arrêtés  précités  avant  l'arrêt  du  17  mai  1813,  c'est  que,  dans  un 
mémoire  imprimé  et  signifié  à  sa  requête  le  2  fév.  IS'^S,  il  faisait  re- 
marquer à  la  Cour  que  dans  les  comptes  de  la  préfecture  les  frères 
Ratisbonne  avaient  omis  le  profit  de  l'emploi  d'une  quantité  considé- 
rable de  denrées  à  eux  remises  parla  préfecture,  ne  soutenant  plus 
alorSj  à  ce  qu'il  paraît,  que  la  valeur  de  ces  denrées  ne  figurait  pas 
dans  les  comptes,  mais  persistant  à  soutenir  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait 
état  du  bénéfice  que  l'on  en  avait  tiré  ; 

Que,  répondant  à  celte  critique,  les  frères  Ratisbonne  établissent,  à 
la  page  50  de  leur  Mémoire  ,  par  des  chiffres  puisés  dans  les  comptes 
mêmes,  chiffres  qu'ils  ont  aujourd'hui  appuyés  de  pièces  justificatives, 
qu'ils  avaient  fait  état  des  denrées  reçues  de  la  }y,eiecture  ei  du  bénéfice 
retiré  de  celles  qui  avaient  été  abandonnées  à  des  sous-traitants; 

Qu'il  est  donc  établi,  d'une  part,  que  les  arrêtés  de  la  commission  de 
liquidation  n'étaient  pas  des  piccça  aj>-  étaient  en  la  possession  des 
Ireres  Ratisbonne  et  O".  i,s  auraient  pu  laisser  ignorer  à  leur  associé; 
G  autre  part ,  qu'à  raison  du  système  de  défense  proposé  par  ces  der- 
niers ÇGit  devant  les  arbitres  soit  devant  la  Cour ,  ils  ne  peuvent  encou- 
rir aucun  reproche  pour  un  défaut  de  production  de  pièces  qu'ils  n'é- 
taient pas  encore  en  demeure  de  faire;  et  qu'enfin  le  sieur  Ostertag  a 
connu,  bien  avant  le  17  mai  18'(3,  les  documents  qu'il  prétend  n'avoir 
découverts  que  depuis;  qu'ainsi,  c'est  au  moins  légèrement  et  sans  la 
moindre  apparence  de  fondement  que  le  demandeur  a  imputé  aux  dé- 
fendeurs d'avoir  usé  vis-à-vis  de  lui  et  vis-à-vis  de  la  Cour  de  fausseté 
et  de  dissimulation,  et  qu'il  a  fondé  sur  cette  imputation  gratuite  un 
mojen  de  requête  civile  insoutenable  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  la  Cour  aurait ,  par  le  chef  de  l'arr 
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contre  lequel  la  requélc  civile  est  forméej  prononcé  sur  chose  non  de- 
niandce,  et  accordé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé  ; 

Attendu  qu'il  est  en  elfel  de  principe  que  le  pouvoir  du  juge  en  ma- 
tière civile  est  limité  par  les  conclusions  qui  lui  sont  soumises ,  telle- 
ment qu'il  ne  peut  sans  excéder  ce  même  pouvoir  adjuger  ni  plus  ni 
autre  chose  que  ce  qui  est  demandé  par  Tune  ou  laulre  des  parties, 
sententia  débet  esse  conformis  libello;  qu'il  faut  donc  rechercher  s'il  est 
vrai,  comme  le  prétend  le  sieur  Ostertag ,  ([ue  les  concUisions  respec- 
tivement prises  devant  la  Cour  lors  de  l'arrêt  du  17  mai  1813,  ne  l'ont 
pas  saisie  de  la  connaissance  du  mérite  de  la  condamnation  alternative 
prononcée  par  les  arbitres  contre  les  frères  Batisbonne  pour  les  cas  où 
ils  ne  voudraient  pas  rendre  les  comptes  qui  leur  étaient  imposés,  ou 
si,  au  contraire,  l'état  des  conclusions  n'a  pas  autorisé  la  Cour  à  mo- 
difier et  remanier,  comme  elle  Ta  fait,  le  chilHe  de  cette  condamnation, 
sous  le  double  rapport  du  principal  et  des  intérêts  , 

Attendu  que,  dans  l'origine  de  l'instance  reprise  en  18'i0,  les  frères 
Hatisbonne  refusèrent  dénommer  des  arbitres,  soutenant  qu'ils  avaient 
rendu  leurs  comptes  à  leurs  associés  et  que  les  rapports  sociaux  avaient 
cessé;  que  devant  la  Cour,  lors  de  l'arrêt  du  27  juill,  1811,  ces  derniers 
jestreignirent  leur  refus  de  rendre  compte  au  sieur  Ostertag  pour  con- 
tester les  autres  opérations  sociales  ; 

Que  devant  les  arbitres  nommés  par  l'arrêt  précité,  les  conclusions 
des  parties  se  développèrent  ;  que  les  frères  Hatisbonne  persistèrent 
dans  leur  refus  de  rendre  de  nouveaux  comptes  pour  le  service  de  la 
préfecture,  offrant  seulement  de  se  soumettre  au  redressement  des 
erreurs  ou  omissions  que  ces  mêmes  comptes  pourraient  renfermer  ; 
<ju'ils  déclarèrent  être  prêts  à  fournir  les  comptes  de  toutes  les  autres 
opérations,  établirent  les  chiffres  de  ces  opérations,  et  conclurent  à  ce 
que  le  résultat  de  ces  chiffres  fût  admis  comme  la  base  de  la  liquidation 
et  du  règlement  de  solde  dû  au  sieur  Ostertag; 

Qu'en  réponse  à  ces  conclusions  prises  le  10  oct.  18il  ,  le  sieur 
Ostertag  signifia,  par  acte  du  3  nov.  suiv,,  des  conclusions  tendant  au 
rejet  de  celles  des  frères  Ratisbonne,  et  demanda  que  ,  faute  par  ces 
derniers  de  rendre  leurs  comptes  conformément  au  prescrit  de  l'arrêt 
du  27  juill.  18'(1,  ils  fussent  condamnés,  même  par  corps,  à  lui  payer 
500,000  francs  pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat  présumé  desdits  comptes 
dans  la  mesure  de  ses  droits;  qu'à  la  séance  arbitrale  du  11  décembre, 
les  frères  Ratisbonne  conclurent  au  rejet  des  demandes  formées  par 
l'exploit  précité  ; 

Que  les  arbitres  ainsi  saisis  de  la  question  principale  de  savoir  si  les 
frères  Ratisbonne  devaient  rendre  de  nouveaux  comptes  pour  le  service 
de  la  préfecture,  et  de  la  question  accessoire  de  ^svoir  s'il  y  avait  lieu 
de  prononcer  contre  eux  une  condamnation  alternative  pour  le  cas  où 
ils  ne  rendraient  pas  ces  comptes,  résolurent,  après  partage  vidé,  la 
première  de  ces  questions  contre  les  frères  Ratisbonne  ,  et  sur  la  se- 
conde, prenant  pour  base  de  la  détermination  d'un  chiffre  une  trans- 
action passée,  le  lisent.  1827,  entre  les  héritiers  Fonrouge  et' les 
frères  Ratisbonne,  condamnèrent  ces  derniers  à  payer  au  sieur  Oster- 
ta"  133,667  f.  Oo  c,  avec  intérêt  à  6  p.  100  à  partir  du  30  sept.  1817, 
leur  réservant  la  faculté  d'opter  entre  la  reddition  de  leurs  comptes  et 
le  paiement  de  la  somme  précitée  ; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  a  élé  frappée  à  la  fois  1°  d'un  appel 
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restreint  de  la  part  du  sieur  Osterlag,  en  ce  que  les  arbitres  avaient 
laissé  aux  frères  Ratisbonne  l'option  de  rendre  leurs  comptes  ou  de 
payer  le  reliquat  présumé,  et  en  ce  que  le  chiffre  de  ce  reliquat  n'avait 
été  porté  qu'à  133,667  fr.  05  c;  2°  d'un  appel  indéfini  de  la  part  des 
frères  Ratisbonne,  en  ce  que  toutes  leurs  conclusions  n'avaient  pas  été 
admises  ;  que  devant  la  Cour,  le  sieur  Ostertag  demanda  que  ses  ad- 
versaires fussent  déclares  déchus  de  la  faculté  de  rendre  leurs  comptes, 
et  condamnés  hic  et  hm«c  au  paiement  de  500,000  fr.  ;  que  les  frères 
Hatisbonne  reproduisirent  leurs  conclusions  de  première  instance  qui 
protestaient  virluellement  contre  la  demande  et  contre  le  jugement 
qu'elles  tendaient  à  f;iire  réformer  dans  toutes  ses  dispositions; 

Qu'en  cet  état,  la  Cour  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  apprécier  d'abord 
la  question  principale,  celle  de  savoir  si  les  frères  Ratisbonne  devaient 
Aes  comptes  pour  le  service  de  la  préfecture  et  si  leurs  offres  étaient 
conformes  à  ce  que  les  décisions  antérieures  leur  prescrivaient  :  en- 
suite la  question  de  déchéance  posée  par  l'appel  d'Oslertag,  et  enfin 
celle  de  savoir  si,  en  laissant  aux  frères  Ratisbonne  l'option  que  leur 
donnait  le  jugement  dont  était  appel,  il  y  avait  lieu  de  les  condamner 
soit  h.  la  somme  fixée  par  les  arbitres,  soità  celle  demaiidée  par  Oster- 
lag, soit  à  toute  autre  ([ui  lui  paraîtrait  assise  sur  une  base  plus  vraie 
que  celle  choisie  par  les  arbitres  et  plus  en  rapport  avec  le  reliquat  que 
les  documents  visés  dai\s  les  conclusions,  débattus  dans  les  écritures  et 
h  l'audience,  permettaient  d'entrevoir  ; 

Que  l'on  ne  peut  comprendre  que  l'on  puisse  contester  à  la  Cour 
qui  a  rendu  l'arrêt  du  17  mai  18'l3,  le  droit  de  s'occuper  du  chiflVe  de 
la  condamnation  alternative,  lorsque  ce  chiffre  était  critiqué  dans  les 
conclusions  du  sieur  Ostertag  qui  prétendait  qu'il  devait  être  élevé 
jusqu'à  500,000  francs,  et  contesté  en  sens  inverse,  d'une  manière  ab- 
solue d'abord  et  relative  ensuite,  parles  conclusions  des  frères  Ratis- 
tonne;  que  ceux-ci  soutenant  qu'ils  avaient  satisfait  parleurs  offres  à 
l'obligation  qui  pouvait  leur  êlreinq)0sée  quant  aux  comptesdu  service 
de  la  préfecture  ,  ils  repoussaient  nécessairement  toute  condamnation 
pécuniaire  sur  ce  point,  et  qu'offrant  ,  comme  ils  l'avaient  fait  devant 
les  arbitres,  de  rendre  leurs  comptes  de  toutes  les  autres  opérations 
sociales,  et  proposant  à  la  Cour  les  résultats  de  ces  comptes  pour  fixer 
le  solde  actif  du  sieur  Ostertag  à  une  somme  infiniment  au-dessous  de 
celle  fixée  par  les  arbitres,  ils  contestaient  sous  ce  rapport  encore  le 
chiffre  de  la  condamnation  édictée;  qu'il  est  évident  dès  lors  que  la 
condamnation  prononcée  par  les  arbitres  était  en  contestation  devant  la 
Cour,  sous  le  rapport  de  son  principe  comme  sous  celui  de  son  impor- 
tance en  principal  et  accessoire  ,  et  qu'elle  n'a  donc  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  en  infirmant  le  jugement  arbitral  sur  le  chef  de  la 
condamnation  pécuniaire  qu'il  prononçait,  et  en  substituant  à  ce  chef 
ainsi  complètement  écarté  une  condamnation  nouvelle  à  une  somme 
fixe  et  invariable  arbitrée  par  elle; 

Sur  la  demande  incidente  formée  parles  frères  Ratisbonne  par  re- 
quête du  o  février  dernier  : 

Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  lequel  les  deman- 
deurs fondent  leur  demande  incidente,  consacre  le  principe  de  la  libre 
défense,  et  pose  en  règle  générale  que  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  ; 

Que  si  ce  même  article   de  loi   énonce    que   la  suppression    de  ces 
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écrits  pourra  lu-aiimoins  être  ordonnce  par  les  juges  saisis  de  la  cat:se, 
qui  dans  ce  cas  pourront  aiis>i  condamner  à  des  dommages-intérêts 
celui  qui  produit  ces  écrits,  ce  n'est  que  ])ar  forme  d'exception  à  la 
régie  générale,  exception  qu'il  faut  restreindre  et  qui  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'aux  écrits  qui  renferment  des  faits  ou  des  imputations  étran- 
gères au  procès  et  aux  mo)  cns  de  la  cause,  et  qui  par  cela  même  sont 
réputés  n'avoir  été  produits  que  dans  l'intention  coupable  de  diffamer; 

Que  si  le  principe  de  la  liberté  de  la  défense  fait  un  devoir  aux  ma- 
gistrats de  restreindre  l'exception  établie parl'art,  23  précité  dans  toutes 
les  matières  soumises  à  leur  appréciation,  il  leur  en  impose  surtout 
l'obligation  dans  les  procédures  de  requête  civile,  où,  d'un  côté,  les 
moyens  tendent  pour  la  plupart  à  mettre  en  question  la  sincérité  et  la 
loyauté  des  parties  ou  à  froisser  les  susceptibilités  du  juge  ;  où  ,  d'un 
autre  côté,  la  loi  édicté  déjà  une  peine  et  une  réparation  civile  contre 
le  plaideur  téméraire;  qu'ajouter  dès  lors  sans  de  graves  motifs  déplus 
amples  condamnations  à  celle  prononcée  parla  loi,  tendiail  h  rendre 
plus  difficile  et  plus  chanceux  l'emploi  d'une  procédure  que  la  loi  a  en- 
tourée de  précautions  qu'elle  a  jugées  suffisantes,  et  à  paralyser  l'une 
des  voies  de  rccov;rs  qu'elle  accorde  contre  les  décisions  judiciaires, 
ce  qui  serait  également  contraire  au  devoir  du  magistrat; 

Attendu  que  si  les  faits  articulés  dans  la  requête  du  i  sept,  184Î 
sont  de  nature  à  blesser  la  délicatesse  et  la  considération  des  frères  Ra- 
tisbonne,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  été  avancés  pour  servir  de  base 
et  de  développement  au  premier  moyen  de  la  requête  civile  fondé  sur 
ledol  personnel,  et  qu'ils  l'ont  été  plutôt  pour  appuyer  une  voie  de 
recours  sur  le  mérite  de  laquelle  l'aveugle  préoccupation  du  plaideur  a 
pu  lui  faire  illusion,  que  pour  satisfaire  un  sentiment  de  malveillance  ; 

Qu'au  surplus,  la  requête  précitée  n'a  reçu  que  la  publicité  de  l'au- 
dience: que  lapiiblicilé  du  présent  arrêt  repaierait  donc  suffisrinment, 
s'il  en  était  besoin,  l'altciule  que  les  sieurs  Ralisbonne  auraient  souf- 
ferte dans  leur  réputation ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  !or«  d'ajouter  à 
la  juste  sévérité  de  la  loi,  en  prononçant  de  plus  amples  dommages  et 
intérêts  que  ceux  édictés  par  les  art.  'lOÎ-  et  500,  C.P.C.; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  incider.te  des  frères  Ra- 
tisbonne...,  prononçant  sur  la  requête  ci^ile,  déclare  le  sieur  Ostertag 
mal  fondé  dans  ses  dive  s  moyens,  cl  le  co>uam>e  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  par  lui  consignés  au  vœu  de  l'art.  494,  C.P.C. 

Du  5  mars  ISïù. — 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Bénéfice  d'inventaire.  —  Héritiers.  —  Veuve.— Administration.— Dé- 
chéance.— Fonds  de  commerce. 

Les  héritiers  qui  laissent  la  veuve  administrer  «»  fonds  de  com- 
merce compris  dans  les  biens  de  la  succession,  de^juis  le  jour  de 
la  confection  de  l'inventaire  jusqu'à  la  vente  judiciaire  du  fonds, 
m  sont  pas  déchus  du  bénéfice  d'inventaire.  (Art.  793.  79V.  803, 
804.  805, 898,  C.C.  ;  art.  909,  989.)       * 
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(Pittion  C.  Valenceaux.)  -  Arrêt. 

La  Cocr; — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'après  le  décès  de 
Félix  Pittion,  dont  la  profession  avait  consisté  soit  à  escerccr  un  com- 
merce de  grains  et  farines,  dans  un  magasin  établi  à  Lyon,  rue  Royale, 
soit  à  exploiter  un  moulin  sur  le  Rhône,  vis-à-vis  la  commune  de  Néron, 
les  scellés  ayant  été  dûment  apposés  dajis  l'une  et  l'autre  localité,  il  fut 
bientôt  procédé  à  un  inventaire  dont  la  régularité  et  l'exactitude  n'ont 
jamais  été  contestés; 

Attendu  que  des  quatre  enfants  délaissés  par  Félix  Pittion,  deux  se 
trouvaient  encore  mineurs ,  et  que  les  deux  cohéritiers  majeurs  qui 
étaient,  l'un  lesieur  François  Pittion,  l'autre  Antoinette  Pittion,  femme 
Pétetin,  tous  deux  appelants,  déclarèrent  après  l'inventaire  ne  vouloir 
accepter  la  succession  de  leur  père ,  qu'en  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires; 

Attendu  qu'il  est  constant  également  que  la  dame  Pittion,  qui,  res- 
tée seule  dans  le  magasin  et  dans  le  domicile  de  son  mari  défunt ,  y 
avait  été,  lors  de  l'inventaire ,  établie  gardienne  de  tous  les  objets  in- 
ventoriés ,  continua  d'y  débiter  joarnellemenl  et  en  détail  les  farines 
qui  s'y  trouvaient,  comme  aussi  celles  provenant  du  moulin  qui  dépen 
dait  de  la  succession  ;  qu'autrement  il  eût  fallu  fermer  le  magasin  ; 
iqu'ainsi  eût  dépéri  l'achalandage  du  fonds  de  commerce  dont  il  s'agis-- 
sait  de  tirer  parti,  et  que  le  chômage  du  moulin,  plus  ou  moins  long, 
aurait  pu  en  déprécier  la  valeur  ; 

Attendu  qu'aucune  opposition  n'ayant  apparu  de  la  part  des  divers 
créanciers  de  l'hoirie  bénéficiaire  dont  il  s'agit,  la  veuve  Pittion  fit  des 
paiements  à  quelques-uns  d'entre  eux  qui  se  présentèrent,  notamment 
à  la  dame  Valenceaux  elle-même,  partie  intimée,  et  qu'on  doit  regar- 
der comme  avéré  que  sa  gestion  eut  lieu  de  bonne  foi,  puisque  n'ont 
surgi  contre  elle  l'imputation  ni  le  soupçon  d'aucun  détournement 
quelconque  ; 

Attendu  qu'ultérieurement  il  a  été  procédé,  suivant  toutes  les  formes 
requises,  à  la  vente  judiciaire  du  fonds  de  commerce,  du  mobilier  pro- 
prement dit,  ainsi  que  des  autres  valeurs  mobilières  comprises  dans  la 
succession  bénéficiaire  dont  il  s'agit,  et  tpie  le  produit  qu'a  pu  rap- 
porter cette  vente  parait  n'avoir  pas  suffi  pour  faire  face  au  paiement 
des  dettes  ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  évident  que  ni  François  Pittion,  ni  Antoinette 
Pittion ,  femme  Petetin ,  parties  appelantes ,  ne  prirent  aucune  part 
personnelle  à  la  gestion  sus-mcntionnée  ,  qui  fut  seulement  le  propre 
îait  de  leur  mère,  veuve  du  défunt,  que  c'est  cependant  de  cette  même 
gestion  qu'est  dérivée  l'action  exercée  contre  eux  par  la  dame  Valau- 
ceaux,  partie  intimée,  aux  fins  de  les  faire  déclarer  cohéritiers  purs  et 
simples  de  défunt  Félix  Pittion  ,  leur  père,  et  d'obtenir  qu'à  ce  titre 
ils  lussent  condamnés  envers  elle  à  lui  payer  leur^  parts  et  portions  vi- 
riles d'une  somme  de  6,000  fr.,  monlanlde  la  créance  qui  lui  était  due 
par  le  défunt  ; 

Attendu  que ,  pour  prononcer  contre  eux  une  telle  condamnation, 
les  premiers  juges  l'ont  fondée  sur  ce  que  ce  serait  du  consentement 
des  appelants  qu'auraient  été  laissées  des  valeurs  mobilières  dépen- 
dantes de  la  succession  bénéficiaire  du  défunt  Félix  Pittion,  leur  père, 
dans  les  mains  et  au  pouvoir  de  la  mère,  qui  les  aurait  liquidées  et 
aliénées  sans  l'accomplissement  d'aucune  formalité  judiciaire,  que.  dés 
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lors  le  fait  de  leur  mtMC  élaiil  leur  propre  fait,  ils  auraient  encouru  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  conformément  aux  art.  778,  C.C, 
ct989,  C.PX.; 

Attendu  qu'il  n'y  eut  jamais  de  leur  part,  ni  expressément  ni  tacite- 
ment, acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  du  défunt  Félix 
Pittion,  leur  père,  puisqu'au  contraire,  et  inunédialenicnl  après  Tin- 
ventaire  auquel  on  avait  eu  à  j)rocéder  ,  iU  liront  leur  déclaration  trè» 
expresse  de  ne  vouloirracceplet  que  sous  bénéli«!cd'inyenlaire;  qu'ainsi 
l'art.  778,  C.C.  leur  est  tout  à  fait  inaj)])licable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  admettant  (pi'il  faille  regarder  l'espèce  de 
gestion  dont  se  chargea  la  mère  des  appelants  comme  ayant  été  leur 
propre  fait,  parce  qu'ils  y  auraient  consenti  ou  ne  l'auraient  pas  em- 
pêcnée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  leur  appliquer  sous  ce  rap- 
port l'art.  989,  C.r.C,  lequel  dispose  qu'on  doit  répulcr  héritier  pur 
et  simple  l'héritier  bénéliciaire  qui  a  omis  de  suivre  les  formes  |)re- 
scrites  pour  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépendants  de  la  suc- 
cession ;  qu'en  effet,  la  veuve  du  défunt  n'a  vendu  ni  des  rentes  ni  au- 
cune partie  du  mobilier  proprement  dit;  mais  que  ladite  «gestion  ne 
consista,  comme  est  dit  ci-dessus,  qu'à  opérer  en  détail  le  débit  journa- 
lier des  grains  ou  farines  étant  en  magasin  qui  avaient  été  inventoriés, 
comme  aussi  à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  était  dû  à  divers 
créanciers  de  Thoirie  qui  se  présentèrent  à  elle  ;  qu'on  ne  voit  dans 
lout  cela  que  des  actes  de  pure  administration  faits  de  bonne  foi,  ad- 
ministration qui  put  être  irrégulière,  défectueuse,  et  de  laquelle  les  ap- 
pelants, qui,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  sont  garants  du  fait 
de  leur  mère,  ont  dû  sans  nulle  difficulté  demeurer  comptables  envers 
la  dame  Yalcnceaux,  comme  envers  tous  autres  créanciers  qui  auraient 
été  lésés  par  suite  des  opérations  d'icelle  ;  mais  qu'elle  n'a  pu  du 
lout  avoir  pour  effet  d'emporter  contre  eux  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire;  et  que  telle  est  bien  ,  sur  cette  malièie,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  proclamée  notamment  par  un  arrêt  du  27 
déc.  18-20j 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  bien  appelé;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ,  décharge  les  apj)elants  de  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire  qui  a  été  prononcée  contre  eux  par  les  premiers  juges,  et 
des  condamnations  qu'ils  auraient  pu  encourir  en  cette  qualité;  ordonne 
toutefois,  qu'ils  sont  condamnés  dès  à  présent,  envers  la  dame  Yalcn- 
ceaux, à  lui  payer  la  part  proportionnelle  de  sa  créance  qui  pourrait 
lui  être  due,    d'après  le  règlement  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire.. 

Du  17  juin  ISïo. 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence. — Exécution  d'arrêt  infirmatif. — Simple  appréciation. 

De  ce  que  la  Cour  royale  qui  a  rcudu  un  arrêt  infirmatif  est 
teule  compétente  four  connaître  des  (Ufficnltc^  d'exécution  de  cet 
arrêt,  il  ne  s'ensuit  j^as  qu'un  tribunal  inférieur  ne  j^^iisse  sta^ 
tuer  sur  une  contestation  dans  laquelle  il  n'a  qu'à  apprécier  l'é- 
tendue et  la  portée  de  l'arrêt,  sans  interprétation  proprement  dite. 
Art.  472,  C.  P.C.) 
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(Martel  C.  demoiselle  de  Saint-Martin.) 

Par  jugement  du  14  juin  1841,  le  tribunal  de  Montreuil  avait 
déclaré  rexlinction  d'une  servitude  contestée.  La  Cour  de  Douai 
avait  statué  en  sens  contraire,  par  arrêt  infirmatif,  du  18  avril 
1842. 

Nouvelle  difficulté  en  18V4.  Le  demandeur  prétend  que  l'arrêt 
de  18V1  n'est  pas  observé  et  conclut  à  une  expertise.  La  défen- 
deresse soutient  que  l'arrêt  s'applique,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  aux  prairies,  objet  de  la  nouvelle  demande. 

30  avril  iy44,  jugement  du  tribunal  de  Montreuil,  qui  se  dé- 
clare d'office  incompétent,  par  le  motif  qu'il  s'agirait  d'inter- 
préter et  d'appliquer  les  dispositions  dun  arrêt  qui  a  infirmé  sa 
première  décision. 

Appel. 

On  conteste ,  d'abord ,  le  droit  que  s'est  attribué  le  tri- 
bunal de  prononcer  d'office  un  déclinatoire  qui  n'était  point 
proposé  (Voy.  Cliauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  4, 
p.  225,  quest.  169G  quater).  On  démontre  surtout  qu'il  n'y  avait 
point  de  difficulté  d'interprétation  ou  d'exécution,  à  réserver  à  la 
Cour. 

L'intimé  soutient  que  la  question  de  compétence,  en  pareil 
cas,  est  d'ordre  public  et  il  s'efforce  d'établir  qu'il  y  avait  dans 
l'arrêt  de  18i2  une  disposition  douteuse  à  interpréter. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'en  principe  général,  les  contestations  dont 
l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée,  doivent  être  soumises  aux  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

Que  si,  j)ar  une  disposition  spéciale,  l'art.  472,  C.  P.  C. ,  défère  im- 
médiatement à  la  Cour  royale  la  connaissance  des  difficultés  (pii  sur- 
gissent de  toute  décision  inlirmative  rendue  par  elle^  cette  compétence 
exceptionnelle  ne  peut  s'étendre  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent  in- 
cidemment sur  l'arrêt  même  el  en  suspendent  l'effet  au  moment  où 
l'exécution  en  est  poursuivie  ; 

Que  la  Cour  royale  doit  être  alors  directement  saisie,  parce  qu'il 
importe  que  les  obstacles  qui  arrêtent  momentanément  l'action  de  la 
justice  soient  levés  j)ronq)tenient  par  la  juridiction  qui  a  statué  ; 

Attendu  que  tel  n'était  point,  dans  la  cause ,  le  caractère  du  litige 
porté  devant  les  premiers  juges  ;  qu'il  ne  procédait  point  d'une  diffi- 
culté élevée  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  l8  avril  1842; 

Que  l'instance ,  dans  les  termes  où  elle  a  été  engagée  pai  Martel, 
avait  pour  objet  une  demande  principale  tendant  à  fixer  l'étendue  d'une 
servitude,  et  à  empocher  que  plusieurs  prairies  appartenant  à  la  défen- 
deresse, ne  pussent  profiler  de  l'irrigation  des  eaux  de  l'Aa  au  préjudice 
du  demandeur; 

Que  si,  pour  apprécier  cette  demande,  le  tribunal  de  Montreuil-sur- 
Mer  avait  à  examiner  quelle  pouvait  être,  dans  la  cause,  l'influence  de 
l'arrêt  de  la  Cour  du  18  avril  18'r2,  ce  n'était  pas  un  motif  fondé  pour 
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qu'il  déclinât  sa  coinpélcnce,  sous  prétexte  que  l'eséculion  était  réser- 
vée par  l'art.  472,  C.P.C.,  à  la  Cour  qui  avait  prononcé  ; 

Que  les  premiers  juges  investis  de  la  juridiction  territoriale,  avaient 
au  contraire  attribution  et  qualité,  pour  connaître  de  l'action  purement 
réelle  qui  leur  était  sounùse  ;  qu'il  leur  appartenait  essentiellement  de 
rechercher  si  la  servitude  dont  il  s'agit  au  procès,  est  comprise  dans 
celle  qui  a  f;nt  l'objet  de  l'arrêt  de  i8ï'2,  et  si  l'art.  1351,  C.C,  qui  règle 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  force  de  chose  jugée,  est  ou 
non  applicable  à  la  cause; 

Que  dans  ces  circonslances,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de 
]Montreuil-sur-]Mer  s'est  déclaré  incompétent; 

Vidant  le  partage  déclaré,  le  9  août  présent  mois  ,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  le  tribunal  de  Montreuil-sur-Mer, 
était  compétent;  en  conséquence  ,  RE>voiE  devant  lui  la  cause  et  les 
parties  pour  être  fait  droit  sur  la  contestation  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  avant  le  jugement. 

Du  21  août  1845.-2^  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immbobilière.— Folle  enchère. — Domicile  élu. 

Avant  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  incident,  en  matière  de  folle  enchère,  était  vala- 
blement signifié  au  domicile  élu  chez  l'avoué  poursuivant,  sans 
gu'il  fallût  le  signifier  à  personne  ou  domicile.  [C.  P.  G.,  ancien, 
459,  C53,  C75,  734  et73C,  7i5el  775)  (1). 

(Desmarest  C.  Barloy.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Conipiègnc,  dans  une  poursuite 
qui  remontait  à  18V0,  avait  ordonné  la  continuation  des  pour- 
suites de  folle  enchère,  faute  par  les  acquéreurs  d'avoir  exigé 
régulièrement  la  taxe  des  frais  de  saisie  immobilière  qu'ils  di- 
saient avoir  demandée  à  l'avoué  poursuivant. 

Appel  par  aclesignifié  au  domicile  qui  étaitélu  chez  cet  avoué. 
Les  intimés  ont  soutenu  la  non-recevabilité  de  cet  appel ,  pour 
n'avoir  pas  été  signifié  à  personne  ou  domicile  réel. 

18  janvier  1842,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  qui  dé- 
clare nul  l'acte  d'appel,  par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  456,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  doit,  à 


(1)  Cette  question  était  controversée  parmi  les  auteurs  et  dans  les  tlilTé- 
renles  Cours;  mais  la  solution  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  avait  été  donnée 
déjà  par  deux  arrêts  de  cass.ilion  et  élail  suivie  par  le  plus  grand  nombre 
d'autorités  (voy.  Dicl.  gcii.  de  proc.,\"  Saisie  immobillcie,  ii<"  779  et  780; 
et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.civ.,  t.  5,  quest.ii^IUbii.)  Le  nou- 
vel art.  732  a  définitivement  consacré  cette  uilerprélution.'' 
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peine  de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'a  déroge  à  cette  règle  générale  relati- 
vement à  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  une  poursuite 
en  folie  enchère; —Considérant  que  l'acte  d'appel  des  frères 
Desmarest  n'a  été  signifié,  ni  à  la  personne,  ni  au  domicile  du 
sieur  Barloy;  qu'il  est  donc  nul.» 
Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  673  de  l'ancien  Code  de  procédure,  775, 
734,  745  du  même  Code  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  a  établi ,  eu  matière  de 
saisie  immobilière,  un  mode  spécial  de  procédure,  qui  écarte  l'appli- 
cation des  art.  68  et  456  du  même  Code,  relatifs  à  la  signification  des 
exploits  et  actes  d'appel  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  art.  673  et  675  de  l'ancien  Code,  au  (ilre  de 
la  saisie  immobilière,  prescrivent,  le  premier,  qu'il  soit  fait  élection  de 
domicile  dans  le  commandement,  et  le  second,  que  le  domicile  élu 
dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  soit  de  droit  celui  de  l'avoué  que  le 
saisissant  est  tenu  de  constituer  par  ce  procès-verbal  ; 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  articles  avec  l'art.  734  dudi^ 
Code,  qui  n'accorde  ([ue  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
pour  relever  appel  du  jugement  qui  a  statuésur  les  nullités,  appel  qui, 
en  outre,  doit  être  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui,  il  résulte  évidem, 
ment  que,  pour  une  telle  procédure,  on  ne  peut  suivre  les  règles  gén  - 
raies ,  et  qu'on  doit  admettre  que  l'appel  est  valablement  signifié  aé- 
domicile  de  l'avoué  du  saisissant,  qui,  comme  l'exprime  l'art.  675  préii 
cité,  est  de  droit  réputé  le  domicile  élu  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  l'art.  745  du  même  Code  dispose  que  les 
articles  relatifs  aux  nullités,  délais  et  formalités  d'appel,  sont  communs 
à  la  poursuite  de  folle  enchère  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  l'acte  d'appel, 
signifié  par  les  demandeurs  au  domicile  de  l'avoué  du  poursuivant ,  a 
faussement  appliqué  l'art. 456  et  violé  les  dispositions  des  art. 673,  675  , 
734  et  745  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile; — Casse. 

Du  3  nov.  18V5.-Gh.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Enquête. — Juge-commissaire. — Nomination. 

Plusieurs  juges-commissaires  ne  peuvent  être  nommés  pour  re- 
cevoir une  enquête  ordonnée  (C.P.C,  255  et  266). 

(La  vicomtesse  de  B...  C.  le  vicomte  de  B...) 

Saisi  d'une  demande  en  séparation  de  corps  qui  était  formée 
par  la  vicomtesse  de  B. . . ,  le  tribunal  de  TS'iort  a  admis  la  preuve 
des  faits  articulés  et  a  commis  son  président  pour  recevoir  l'en- 
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quête.  Par  des  conclusions  additionnelles,  la  demanderesse  a  ex- 
posé que  la  plupart  des  témoins  à  entendre  demeuraient  à  Paris 
et  que  leur  transport  à  Niort  serait  trop  coûteux,  pourquoi  elle 
demandait  (ju'un  mafîislrat  de  Paris  fût  délé{i[ué  pour  les  enten- 
dre. Ces  conclusions  ont  été  répoussées  par  un  jujîement  du  \ï 
décembre  184V,  accordant  à  la  demanderesse  une  provision 
nouvelle  pour  ses  frais. 

Appel. 

Pour  l'appelante  ,  \P  Bourbeau  soutient  qu'un  tribunal  a 
le  droit,  en  ordonnant  une  enquête,  de  désigner  un  juge-com- 
missaire pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  domiciliés 
dans  l'arrondissement  du  tribunal,  et  de  déléguer  en  même 
temps  un  juge  d'un  autre  tribunal  pour  procéder  à  l'audition  des 
témoins  trop  éloignés.  L'avocat  s'appuie  sur  la  combinaison  des 
art  255  et  266,  C.P.G.  Si  le  juge-commissaire  peut,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  renvoyer  lui-même  devant  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  témoins  éloi- 
gnés, à  plus  forte  raison  le  tribunal  qui  a  conféré  au  juge-com- 
missaire ses  pouvoirs,  peut-il  faire  directement  la  délégation  ; 
car  le  commissaire  ne  peut  pas  avoir  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  le  tribunal  qui  l'a  commis.  Quant  aux  difiicultés  pratiques, 
elles  seront  les  mêmes,  soit  que  le  tribunal  ait  indiqué  deux 
commissaires  par  son  jugement,  soit  que  le  jugc-conmiissairc 
use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  266.  D'ailleurs  il 
sera  facile  de  suivre  les  formalités  de  l'enquête,  successivement, 
devant  les  deux  juges  commis,  et  c'est  ce  que  suppose  l'art.  266  ; 
car  il  faut  bien,  dans  cette  hypothèse,  que  la  partie  soit  appelée 
devant  le  juge  qui  reçoit  la  déposition  des  témoins  éloignés,  et 
soit  mise  à  même  de  proposer  ses  reproches. 

I\P  Paul  Bouchard,  avocat  du  vicomte  de  B...,  repousse  ce 
système.  En  thèse  générale,  l'enquête  est  faite  devant  le  tribu- 
nal qui  l'a  ordonnée,  représenté  par  le  juge  pris  dans  son  sein 
qu'il  a  commis  à  cet  effet.  Cependant,  les  témoins,  c'est-à-dire 
tous  les  témoins  ou  la  plus  grande  partie  d'  entre  eux,  peuvent 
être  trop  éloignés,  et  alors  le  tribunal  est  autorisé  à  désigner  un 
autre  tribunal  qui  commet  un  de  ses  juges  pour  recevoir  l'en- 
quête. (Art.  255,  C.P.C.)  Il  résulte  bien  de  cette  disposition  de 
la  loi  qu'un  tribunal,  dans  l'intérêt  des  parties,  peut  déléguer  à 
un  autre  tribunal  la  fofrt//^é  d'une  enquête  qu'il  croit  devoir  or- 
donner- mais  rien  n'indique  qu'il  puisse  la  diviser,  en  se  réser- 
vant l'audition  de  quelques  témoins,  et  en  renvoyant  l'audition 
des  autres  à  un  ou  plusieurs  autres  tribunaux. —  Car  il  faut  né- 
cessairement admettre  que  si  l'enquête  peut  être  divisée  entre 
deux  tribunaux,  elle  peut  l'être  entre  un  nombre  de  tribunaux 
indéfini,  et  par  suite  la  mesure  autorisée  dans  l'intérêt  des  par- 
ties aurait  pour  résultat  de  leur  coûter  beaucoup  plus  cher,  et 
de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  suivre  leur  enquête.  D'un 
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autre  côté,  selon  l'avocat,  il  n'y  a  pas  d'analogie,  et  par  suite 
de  combinaison  possible,  entre  les  articles  255  et  266,  C.P.C.  — 
Par  le  premier,  un  tribunal,  en  dési{i;nant  un  autre  tribunal  pour 
recevoir  une  enquête,  se  dépouille  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  opération  ;  le  tribunal  désigné  devient  juge  de  tous  les  in- 
cidents, de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  au  cours 
de  l'enquête.— F^'art  266,  au  contraire,  ne  prévoit  qu'une  diffi- 
culté de  détail  qu'il  appartient  au  juge-commissàire  d'aplanir 
sans  recourir  au  tribunal.  —Un  témoin  qui  a  justifié  l'impossi- 
bUité  OH  il  est  (le  se  présenter,  est  trop  éloigné  en  ce  sens  qu'il  ré- 
side hors  des  limites  des  lieux  où  le  juge  a  la  capacité  pour 
opérer;  le  commissaire  a  le  droit  de  désigner  le  président  du 
tribunal  du  lieu  pour  recevoir  la  déposition  du  témoin  empêché. 
Dans  ce  cas,  lé  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  n'est  nulle- 
ment dessaisi,  et  si  une  difficulté  s'élevait  sur  l'audition  de  ce 
témoin,  ce  serait  à  lui  que  la  solution  en  serait  réservée.  L'em- 
ploi par  le  juge-commissaire,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  266, 
de  la  mesure  autorisée  par  cet  article,  n'a  donc  aucun  rap- 
port avec  la  faculté  accordée  au  tribunal  par  l'article  255 
et  il  ne  saurait  être  considéré  comme  une  division  d'encpiête. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  255  ne  donne  au  tribunal 
qu'un  droit,  celui  de  conserver  l'enquête  en  totalité  ou  celui  de 
s'en  dépouiller  entièrement. 

L'organe  du  ministère  public  a  estimé  que  le  droit  de  nom- 
mer plusieurs  juges-commissaires  ne  pouvait  se  trouver  dans 
l'art.  266,  réglant  seulement  un  cas  extraordinaire,  celui  où  le 
témoin  ne  peut  venir  devant  le  juge  commis  et  est  trop  éloigne 
pour  que  le  juge  se  transporte  chez  lui  :  il  a  pensé  que  l'art.  255 
n  avait  pas  entendu  qu'on  dût  scinder  l'enquête  pour  laquelle  il 
autorise  une  délégation.  Mais  il  n'a  pu  se  dissimuler  l'influence 
que  devait  exercer  sur  la  question  la  doctrine  contraire,  admise 
par  plusieurs  auteurs  et  consacrée  par  deux  arrêts.  [Voij.  Chau- 
veausur  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.,  t.  2,  p.  511,  quest.  981  j 
/.Ar.,t.  41,p.  179.) 

Arrêt. 

La  Cour; — Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; — AUendu  que 
d'aucune  des  dispositions  de  la  loi  il  ne  résulte,  soit  explicitement,  soit 
implicitement,  pour  les  tribunaux  la  faculté  de  charger  plusieurs  juges- 
commissaires  de  la  même  enquête  ; 

Que  dans  le  cas  tout  spécial,  celui  de  l'empêchement ,  pour  un  té- 
moin éloigné,  de  se  rendre  devant  le  juge  commis  ,  l'art.  260  ,  C.P.C, 
autorise  celui-ci  à  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  juge  du  domicile  du  té- 
moin empêché  ;  cette  exception  toute  spéciale  coiifirmerait,  au  lieu  de 
l'affaiblir,  la  règle  générale  qui  résulte  de  l'enscndjlc  des  dispositions 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  des  art.  255 ,  256,  1035,  du  même  Code,  combinés 
avec  les  art.  257,  258,  259,  261,  262,  276,  278,  concernant  les  délais 
de  rigueur  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commencée  et  terminée, 
Lxix.  44 
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et  ta  faculté  donnée  aux  parties  et  à  leurs  avoués  d'y  assister,  etc. ,  il 
résulte  encore  qu'un  seul  juge-commissaire  doit  être  nommé,  autrement 
la  loi  eut  nécessairement  modidé  la  disposition  de  plusieurs  des  articles 
ci-dessus,  qui  sans  cela  seraient  illusoires,  ou  n'alleindraienl  pas  le 
but  que  la  loi  s'est  proposé; — Co.nfiume. 
Du  IG  avril  18V5.  —  2«  ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence. — Contestations  entre  étrangers. — Matière  commerciale. 
— Exception  couverte. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger  les  con^ 
testations  commerciales,  survennes  entre  deux  étrangers,  dans  un 
des  cas  de  l'art.  kW,  C.P.C. 

Leur  incompétence  pour  connaître  des  contestât  ions  entre  étran- 
gers en  général,   doit  d'ailleurs  être  proposée  in  liniine  litis. 

Le  décUnatoire  est  surtout  irrecevable  lorsque,  des  jugements 
étant  intervenus,  ou  n  en  a  point  relevé  appel  (1). 

(Deboey  C.  Borée.) 

Les  sieur  Borée  elC^,  Belges,  domiciliés  à  Anvers,  avaient 
fourni  des  marchandises  au  sieur  Deboey,  également  Belge,  do- 
micilié à  Lille  :  ils  assignèrent  l'acheteur  en  paiement  des  livrai- 
sons devant  le  tribunal  de  Lille. 

Celui-ci,  ayant  comparu  à  une  première  audience,  demanda 
son  renvoi  devant  un  juge-commissaire  pour  faille  compte  ;  sur 
une  seconde  comparution,  il  conclut  à  l'incompétence  à  cause 
de  la  qualité  d'étranger  des  parties.  Deux  jugements,  les  1"^'  et 
29  oct.  IHYi,  renvoyèrent  les  parties  devant  un  juge-commis- 
saire, et  furent  exécutés. 

Par  jugements  des  2i  décembre  1844  et  14  janvier  1845,  le 
tribunal  de  commerce  de  Lille  se  déclare  compétent  et  condamne 
Deboey. 

Appel  pour  incompélence.  La  justice  française,  disait  l'appe- 
lant, nest  pas  appelée  à  statuer  sur  des  contestations,  même 
commerciales,  qui  surgissent  entre  deux  étrangers.  Son  incom- 
pétence, à  cet  égard,  est  d'ordre  public,  elle  provient  de  la  ma- 
tière même  des  contestations.  Elle  ne  peut  donc  être  couverte, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  proposée  in  limine  litis. 
Les  tribunaux  eux-mêmes  doivent  la  prononcer  d'office. 

L'intimé  répondait  que  l'incompétence  des  tribunaux  à  l'é- 


(1)  Voy.Cass..  24avril  18-27  (J.Av.,  t.38,  p. 276);  26  nov.l822(J.Av.,  f.36, 
p.  198}  :  anal.,  2G  janv.  1833  fJ  Av.,  t.44,  p.  171);  Aix,  5  juill.  1833  (J,Av., 
1.47,  p.  io2);~Coutrà,  Cass.,  6  fév.  1822  'J.Av.,  t.  24,  p.  38). 
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gard  des  étrangers  était  personnelle  ;  que,  par  suite,  elle  pou- 
vait être  couverte  ;  que  le  jugement  des  1"  et  29  octobre,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  avaient  irrévocablementlié  le  procès  en- 
tre les  parties  ;  qu'enfin,  dans  le  cas  de  l'art.  420,  les  tribunaux 
français  étaient  compétents  pour  prononcer,  même  entre  étran-. 
gers. 

Abrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  Deboey  a,  à  Lille,  son  établissement 
commercial ,  qu'il  y  paie  patente  et  qu'il  y  a  le  siège  de  ses  affaires  ; 

Que  la  contestation  qui  existe  ,  entre  les  parties,  a  pour  objet  des 
opérations  commerciales  s'appliquant  à  des  marchandises  livrées  à 
Lille  et  dont  le  paiement  devait  élre  effectué  à  Lille  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'inconq^étence  dont  l'appelant  se  pré- 
vaut est  personnelle,  et  qu'au  lieu  de  la  proposer  m  iimine  litis,  il  a 
conclu,  d'accord  avec  son  adversaire,  à  être  renvoyé  devant  un  juge  du 
tribunal  de  Lille,  aux  fins  d'y  compter  et  liquider  avec  l'intimé  ; 

Qu'à  une  seconde  comparution,  devant  le  même  tribunal,  il  a  conclu 
aux  mêmes  lins,  ne  proposant  le  déclinatoire  que  pour  le  cas  où  le 
renvoi  ne  serait  pas  accueilli  et  que  ce  renvoi  a  été  prononcé  ; 

Qu'enfin,  il  n'y  a  pas  appel  des  jugements  qui  ont  ainsi  statué,  mais 
seulement  de  ceux  qui,  après  comparution,  devant  le  juge-commissaire 
et  le  rapport  de  ce  dernier,  ont  prononcé  sur  le  fond; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appelant  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
le  déclinatoire  par  lui  proposé. 

Du  3  avril  1845.— 2e  ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Citation,— Etrangers.— Français.  — Lettres  rogatoires.— Autorisation 
de  citer. — Traité. 
Un  négociant  étranger  ne  peut,  en  vertu  de  lettres  rogatoires, 
délivrées  par  un  tribunal  de  son  pays,  obtenir,  en  France,  d'une 
Cour  royale,  la  permission  d'assigner  un  négociant  français,  de- 
vant le  tribunal  étranger ,  lorsque  le  traité  intervenu  entre  les 
deux  pays  n'autorise  cette  voie  que  pour  V exécution  des  juge- 
ments, et  non  pour  la  citation  en  justice. 

(Defernex  C.  Aquarone.) 

Le  25  avril  1845,  le  sieur  Defernex ,  négociant  à  Turin ,' 
acheta  du  sieur  Aquarone  fils  et  C^. ,  de  Marseille,  plusieurs 
marchandises,  livrables  à  Turin  dans  le  courant  de  mai, 

La  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  le  sieur  Defernex  présenta 
requête  au  tribunal  de  commerce  de  Turin  ,  à  l'effet  d'obtenir 
des  lettres  rogatoires  pour  la  Cour  d  Aix,  afin  qu'elle  autorisât 
l'assignation  du  sieur  Aquarone  devant  le  tribunal  de  Turin. 

Le  k  juin,  les  lettres  rogatoires  furent  délivrées,  en  exécution 
d'un  traité  du  2'i.  mars  1670,  existant  entre  la  France  et  la  Sar- 
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daigne.  Le  25  juin,  le  sieur  Defernex  demanda  à  la  Cour  royale 
d'Aix  la  permission  d'assigner,  par  huissier  commis,  le  sieur 
Aquaronc  devant  le  tribunal  de  Turin. 

La  requête  fut  communiquée  au  ministère  public  ,  qui  donna 
son  avis  en  ces  termes  :  «  Vu  la  requête  ci-dessus  et  attendu  que 
les  lettres  rogatoires  adressées  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin  à  la  (]our  royale  d'Aix,  ont  uniquement  pour  objet  de 
permettre  la  signification  d'une  citation  aux  sieurs  Aquarone  fils 
ctcomp.,  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin;  —  Attendu  que  ces  lettres  rogatoires  entrent ,  par  leur 
objet  dans  l'esprit  du  traité  de  17G0  entre  la  France  et  le  Pié- 
mont;—  Attendu,  en  outre ,  que  l'autorisalion  demandée  ne 
pourra  aucunement  préjudicier  aux  droits  des  parties  au  fond, 
non  plus  qu'à  tous  moyens  et  exceptions  quelles  pourraient 
avoir  à  opposer  sous  le  rapport  de  la  compétence  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Turin,  comme  devant  tous  autres  tri- 
bunaux; le  soussigné  estime  qu'il  y  a  lieu  delaire  droit  à  la  re- 
quête. Fait  au  parquet  de  la  Cour  royale  dAix,  le  27  juin  1845.» 

Arrêt. 

La  Cojjr, — Vi!  la  requête  ci-dessus  et  les  lettres  rogatoires  adres- 
sées à  la  Cour,  le  4  juin  dernier  ,  j)ar  le  tribunal  de  commerce  de  Tu- 
rin; Vu,  en  outre,  l'art.  22  du  traité  conclu  entre  la  France  etlaSar- 
daigne,  le  2i  mars  1760,  enregistré  au  parlement  de  Provence,  le  10 
décembre  suivant  ; 

Ouï  le  rapport  fait  dans  la  chambre  du  Conseil  ,   par  M*^  Caslellan, 
conseiller  en  la  Cour,  commis  à  cet  effet,  et  les  conclusions  de  AI.De- 
soliers,  premier  avocat  général,  pour  le  procureur  général  du  roi; 
:   Après  en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  que  les  lettres  rogatoires  à  raison  desquelles  a  été  présentée 
la  requête  ci-dessus,  ont  pour  objet  d'obtenir,  de  la  Cour  royale  d'Aix, 

Su'elle  permette  la  signification  d'une  citation  à  Aquarone  lils  etcomp, 
e  Marseille,  afin  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin  ; 

Attendu  que  le  traité  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,.  invoqué  à  l'appui  desdites  lettres  rogatoires,  n'autorise  ladite 
voie  employée  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  réciproque  des  dé- 
crets de  jugement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  voir  qui  se  rapporte  à  une  exécution 
dans  l'objet  de  la  demande  actuelle,  entièrement  relative  à  une  simple 
citation  en  justice  à  donner  avant  tout  jugement  et  arrêt  ; 

Qu'une  pareille  citation  ne  saurait  être  notifiée  par  un  huissier  fran- 
çais que  d'après  les  règles  établies  par  notre  Code  judiciaire;  or,  ou 
nos  huissiers  sont  sans  qualité  pour  citer  un  regnioole  devant  un  tri- 
bunal étranger,  et  dans  ce  cas,  on  ne  trouve  rien  qui  autorise  une  Cour 
rojale  à  les  relever  du  défaut  de  pouvoirs,  ou  la  chose  rentre  dans  les 
attributions  de  leur  ministère,  et  alors,  il  y  a  inutilité  de  recourir  à  une 
autorité  quelconque  pour  leur  conférer  un  droit  qu'ils  ont  déjà  ; 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  à  croire  que  le  Code  judiciaire  sarde  a 
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déterminé,  comme  le  fait  notre  Code  de  procédure  civile  (art.  69),  les 
formes  à  suivre  dans  Icsajoiuncments  à  notifier  aux  personnes  établies 
à  l'étranj^er,  et  qu'il  n'existeaucune  raison,  pour  l'une  et  l'autre  nation, 
de  vouloir,  aujourd'hui  procéder  autrement ,  en  vertu  du  traité  du  24 
mars  1760,  dont,  d'ailleurs,  les  clauses  sont  muettes  sur  ce  point, 

Que,  des  lors,  la  Cour  royale  d'Aix,  malgré  l'empressement  qu'elle 
a  toujours  misa  faire  droit  aux  demandes  de  la  justice  sarde  ,  quand 
elle  les  a  trouvées  conformes  au  traité  qui  lie  les  deux  nations,  est 
obligée,  aujourd'hui,  de  refuser  son  adhésion  aux  lettres  rogatoires  du 
Iribunal  de  commerce  de  Turin,  par  les  motifs  qu'elle  vient  de  dé- 
duire, lesquels  lui  paraissent  opposer  un  obstacle  invincible  à  sa  bonne 
volonté; 
,    En  conséquence; 

Statuant  sur  la  requête  susdite,   déclare  n'y  avoir  lieu  d'entériner 
les  fins  requises. 

]  Du  i^'  juin.  1845.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Compromis. — Délais^ — Mineurs. — Arbitres. —  Concours. — Sentence.  — 
Rédaction. — Nullité. 

Le  mineur  seul  j)eut  demander  lanullité  d'un  compromis  fondé 
sur  l'état  de  minorité,  alors  même  quil  aurait  été  représenté  par 
son  tuteur,  lors  de  la  rédaction  de  ce  compromis  (l). 

Le  compromis  n'est  pas  nul,  lorsqu'il  indique  pour  point  de 
départ  du  délai  de  l'arbitrage,  une  époque  incertaine ,  telle  que 
celle  de  la  remise  des  pièces.  La  déclaration  des  arbitres  fait  foi 
pour  fixer  la  date  de  cette  remise. 

La  sentence  n'est  pas  nulle,  lorsqu'un  des  arbitres  refuse  d'as- 
sister à  la  rédaction  ou  à  des  opérations  qui  en  constituent  l'exé- 
cution. 

(V^ergnes  C.  Vergnes.) 

Le  9  mai  18i2,  les  héritiers  Vergnes  nommèrent  des  arbitres 
amiables  compositeurs,  pour  faire  le  partage  des  successions  de 
Pierre  Vergnes  et  Marie  Fabre,  leurs  auteurs  communs.  Dans 
cet  acte  intervint  le  sieur  Bousquet,  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, intéressés  dans  les  successions.  D'après  le  compromis,  les 
arbitres  devaient  procéder  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  remise  des  pièces. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  plusieurs  cohéritiers,  préten- 
dant que  le  délai  du  compromis  était  expiré,  protestèrent  contre 
toutes  opérations;  plusieurs  autres  sommèrent  les  arbitres  de 
déposer  leur  sentence. 


(1)  Chauvcau  sur  Carré,  quest.  Sâ'lS;  Cass..  1"  mai  1811  (J  Av.,  .  7,  p. 
67);  2G  août  1812  (J.Av.,  t.7,  p.76);  Riom  26  nov.  1828  (J.Av-,  t. 41,  p. 574). 
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Le  15  novembre,  cette  sentence  fut  rédigée.  Elle  constatait 
que  les  pièces  ne  leur  avaient  été  remises  que  le  21  septembre, 
et  que  lun  des  deux  arbitres  avait  refusé  de  signer  et  d'assister 
à  la  rédaction  de  la  sentence  et  à  la  plantation  de  quelques 
bornes. 

Le  18  novembre,  plusieurs  cohéritiers  formèrent  une  action 
en  partage  devant  le  tribunal  dAlby.  Les  défendeurs  opposèrent 
la  sentence  du  15  novembre.  La  validité  de  cette  sentence  fut 
alors  contestée  et  un  jugement  du  30  décembre  18i3  statua 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'avant  d'apprécier  le  litige  actuel  et  la  valeur  des 
exceptions  invoquées  par  les  parties  de  Gravier,  pour  faire  dé- 
clarer nulle  la  sentence  arbitrale  du  15  novembre  1842,  et  pour 
faire  accueillir  la  demande  en  partage,  par  elle  formée,  il  est 
essentiel  de  rippeler  quelques  principes  fondamentaux  sur  la 
nature  et  létendue  des  pouvoirs  inhérents  à  la  qualité  d'arbitre 
volontaire  et  amiable  compositeur; 

«  Attendu  que  l'arbitre  amiable  compositeur,  qui  dans  le  droit 
romain  était  connu  sous  le  nom  d'arbitrator^  est  loin  de  ressem- 
bler, soit  à  un  juge  ordinaire,  soit  à  un  arbitre  forcé,  dont  la 
marche  et  les  décisions  ne  doivent  avoir  d'autre  guide  que  le 
texte  de  la  loi  ;  que  l'amiable  compositeur  a  au  contraire  le  pri- 
vilège déjuger,  la  plupart  du  temps,  en  dehors  de  toute  forma- 
lité judiciaire,  de  tempérer  les  rigueurs  de  la  loi,  d'écouter  la 
voix  de  l'équité,  de  prononcer  jio»  pro  vt  lex,  sednl  humanitan 
aut  miscricordia  impellit  rcgcre  ;  que  dès  lors,  de  la  grande  dif- 
férence qui  existe  entre  une  sentence,  émanée  d'arbitres  amia- 
bles compositeurs,  et  un  jugement  rigoureux,  rendu  par  des 
arbitres  forcés,  il  faut  tirer  cette  juste  conséquence  :  que  le  juge 
entrant  dans  l'esprit  du  législateur  doit,  autant  que  possible, 
assurer  l'exécution  d'une  décision  rendue  par  d'amiables  com- 
positeurs, à  moins  qu'il  ne  soit  évidemment  établi  que  les  pre- 
scriptions de  la  loi  ont  été  ouvertement  violées; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  parties  en  nommant  arbi- 
tres de  leurs  différends,  dans  le  compromis  du  9  mai  1813  ,  les 
sieurs  liraudouin  duPuget,  ('arrière  et  Bonnet,  en  leur  donnant 
mandai  de  procéder  au  partage  des  successions  délaissées  par 
Pierre  Vergues  et  Marie  Fabre,  ont  départi  à  ces  juges,  volon- 
tairement choisis,  non  seulement  la  qualité  d'amiables  composi- 
teurs, mais  encore  les  ont  dispensés  d'une  manière  taxative  de 
suivre  les  formalités  «t  les  délais  de  la  procédure,  ont  renoncé  à 
l'appel  et  au  recours  en  cassation  ;  qu'ainsi  les  pouvoirs  donnés 
ont  été  aussi  larges,  aussi  étendus  que  possible,  et  qu'il  est  entré 
dans  l'intention  commune  des  parties  de  voir  leurs  différends 
réglés  irrévocablement  à  peu  de  frais  et  en  quelque  sorte  à 
l'amiable  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  compromis  porte  :  quil  serait 
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statué  sur  le  tout  dans  le  délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  remise 
des  pièces  entre  les  mains  des  arbitres;  que  les  parties  de  Gravier 
ayant  soutenu  que  la  sentence  arbitrale  n'a  été  rendue  que  quel- 
que temps  après  l'expiration  des  délais  fixés,  alors  par  consé- 
quent que  les  pouvoirs  des  arbitres  avaient  cessé,  que  par  voie 
de  suite  celte  sentence  est  invalide,  il  faut  examiner  si  cette  pré- 
tention est  fondée; 

«  Attendu,  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé,  les  arbitres  ayant 
reçu  de  leurs  clients  la  qualité  et  les  pouvoirs  d'amiables  compo- 
siteurs, c'est  à  eux  bien  plus  qu'aux  parties  elles-mêmes  qu'il  a 
appartenu  d'apprécier  et  de  fixer  le  jour  auquel  la  remise  des 
pièces  nécessaires  pour  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause  a  été  effectuée  ; 

«  Attendu  que  la  sentence  arbitrale,  qui  fait  foi  de  tout  son 
contenu,  établit  que  c'est  dans  la  séance  du2i  septembre  qu'il  a 
été  produit  des  pièces  très  importantes; 

«  Qu'il  résulte  également  des  explications  les  plus  précises  et 
les  plus  circonstanciées  données  par  les  sieurs  Braudouin  du 
Puget  et  Carrière,  qu'à  leurs  yeux  et  dans  une  intime  pensée,  ce 
n'est  que  le  21  septembre  18'i-2  qu'il  y  a  eu  remise  réelle  et 
complète  des  pièces,  parce  que  pour  cela  même  le  sieur  Bonnet, 
leur  coarbitre,  a  fait  au  nom  des  cohéritiers  Vergnes,  qui  lui 
accordaient  plus  particulièrement  leur  confiance,  l'apport  de 
pièces,  très  importantes  en  eiïet,  puisqu'elles  ont  amené  des 
décisions  favorables  à  ces  cohéritiers  ; 

«  Attendu  que  les  arbitres  amiables  compositeurs  ayant  ap- 
précié que  ce  n'est  cjue  le  21  septembre  18i2  qu'a  eu  lieu  la 
remise  des  pièces  à  dater  de  laquelle  devaient  commencer  à 
courir  les  délais  du  compromis,  la  sentence  rendue  le  15  novem- 
bre suivant  a  été  prononcée  en  temps  utile  ;  qu'il  est  à  remar- 
quer ici,  au  surplus,  que  les  parties  de  Gravier  sont  d'autant 
moins  favorables  dans  leur  critique  envers  la  sentence  arbitrale 
précitée,  que  la  juste  et  sage  appréciation  faite  par  les  arbitres, 
du  jour  où  les  délais  du  compromis  ont  commencé  à  courir,  a 
été  tout  entière  dans  leur  intérêt,  puisque  les  pièces,  remises  le 
21  septembre  18i2  par  le  sieur  Bonnet,  établissaient  en  leur 
faveur  des  droits  et  des  prétentions  qui  ont  été  accueillies; 
qu'ainsi  le  grief,  invoqué  par  les  parties  de  Gravier  doit  être  dé- 
claré mal  fondé  ;  que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  sieur 
Bonnet,  dont  les  dires  ont  été  bien  loin  de  présenter  les  mêmes 
garanties  de  véracité  que  ceux  des  sieurs  Carrière  et  Braudouin 
duPuget,  a  refusé  d'apposer  sa  signature  à  la  sentence  arbitrale, 
qui,  signée  par  deux  des  arbitres  et  après  constatation  du  refus 
designer  fait  par  le  troisième  arbitre,  est  régulière  dans  la  forme 
et  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet; 

«  Attendu  que  le  moyen  de  nuUité  puisé  dans  l'art.  1011, 
G.  P.  G.,  et  tiré  de  ce  que  plusieurs  opérations  avaient  eu  lieu 
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sans  le  concours  et  la  présence  de  tous  les  arbitres,  n'est  pas  plus 
fondé  que  celui  (jui  serait  résulté  de  ce  que  la  sentence  arbitrale 
n'aurait  pas  été  rendue  dans  les  délais  fixés  par  le  compromis; 

«  Attendu  en  effet,  que  le  jugement  arbitral  fait  foi  complète 
de  tout  son  contenu  ;  (juc  ce  jui^ement  énonçant  qu'il  a  été  l'œu- 
vre simultanée  de  tous  les  arbitres,  on  ne  saurait  admettre  à  cet 
égard  les  dires  contraires  des  parties  de  Gravier  qui  ne  sont  que 
de  pures  allégations;  qu'etlxîctivemcnt,  aucun  élément  de  la 
cause  n'est  venu  justifier  que  le  travail  n'a  pas  été  constamment 
fait  par  les  trois  arbitres  ensemble,  ou  tout  au  moins  n'ait  pas 
reçu  l'assentiment  de  chacun  d'eux,  agissant,  chose  essentielle  à 
rappeler,  non  comme  arbitres  forcés,  mais  comme  amiables 
compositeurs  non  liés  par  les  formes  de  la  procédure  ;  que  d'ail- 
leurs, à  part  les  termes  de  la  sentence  arbitrale  et  les  explica- 
tions ])récises  données  par  les  sieurs  Carrière  et  du  Puget,  il 
existe  dans  le  procès  un  écrit  qui,  venant  à  l'encontre  des  dires 
du  sieur  Bonnet,  troisième  arbitre,  démontre  jusqu'à  l'évidence 
que  la  sentence  arbitrale  est  l'œuvre  entière  des  trois  arbitres j 
qu'en  effet,  le  sieur  Bonnet,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  sur  l'audience, 
écrivait  au  sieur  Carrière  son  coarbitre,  dans  une  lettre  datée 
du  21  novembre  18V2,  que,  ne  se  croyant  pas  dans  les  délais  du 
compromis,  il  ne  signait  pas  la  sentence,  mais  qu'il  la  signerait 
à  son  retour  d'AIbi,  si  un  homme  de  loi,  qu'il  consulterait^  dé- 
cidait que  les  délais  n'étaient  pas  accomplis; 

«  Qu'il  résulte  de  là  évidemment  que  le  sieur  Bonnet  recon- 
naissait avoir  concouru  à  toutes  les  opérations  préparatoires  de 
la  sentence  et  qu'il  n  inférait  d'autres  griefs,  qu'il  n'éprouvait 
d'autre  syndrèse  pour  no  pas  signer,  que  de  ne  plus  se  trouver 
dans  les  délais  du  compromis; 

«  Attendu  que  si  la  sentence  arbitrale  constate,  à  la  vérité, 
que  la  plantation  des  bornes  a  été  faite  hors  de  la  présence  du 
sieur  Bonnet,  il  ne  saurait  résulter  de  cette  circonstance  un 
moyen  de  nullité,  propre  à  la  faire  rescinder;  qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  la  plantation  des  bornes,  qui  n'est  pas  la  sentence 
elle-même,  mais  seulement  un  mode  d'exécution,  l'accomplis- 
sement de  ce  qu'elle  prescrit  n'est  qu'une  opération  purement 
matérielle  pouvant  être  valablement  accomplie,  même  après  le 
dépôt  du  jugement  arbitral  au  greft'e  et  par  tout  autre  personne 
qu'un  des  arbitres;  qu'il  n'était  nullement  nécessaire,  alors  que 
la  contexture  de  la  semence  renfermât  la  lotisation  du  patrimoine 
à  partager,  l'indication  et  qualité  des  terrains  revenant  à  chacun 
des  cohéritiers,  que  le  bornage  des  biens  fût  fait  en  peisonne 
par  les  amiables  compositeurs  et  avec  leur  concours  simultané  ; 
qu'ainsi,  sur  ce  chef  encore,  les  conclusions  des  parties  de  Gra- 
vier doivent  être  rejetées; 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  :  1°  que  la  sentence  arbitrale  du 
15  novembre  lbV2  a  été  rendue  dans  les  délais  fixés  i)ar  le  com- 
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promis,  puisque, cl' après  cette  sentence,  et  la  conviction  des  sieurs 
Braudouin,  du  Puget  et  Carrière,  agissant  avec  la  latitude  laissée 
à  d'amiables  compositeurs,  la  remise  complète  des  pièces  a  eu 
lieu  le  21  sept.  18i2,  et  par  conséquent  moins  de  deux  mois  avant 
la  prononciation  du  jugement  arbitral  ;  qu'il  est  établi  en  second 
lieu,  soit  par  le  contexte  de  la  sentence,  soit  par  la  lettre  du  sieur 
Bonnet  produite  sur  l'audience,  que  les  entières  opérations  ont 
été  le  résultat  d'un  commun  concert,  d'une  coopération  con- 
stante de  la  part  des  arbitres;  qu'ainsi  le  travail  des  arbitres 
étant  régulier  en  la  forme,  et  lesdits  amiables  compositeurs 
n'ayant  pas  dépassé  les  bornes  de  leur  mandat,  c'est  le  cas  de 
déclarer  :  1'  que  la  sentence  attaquée  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  2°  que  l'action  en  partage,  introdutie  au  nom  des  parties 
de  Gravier,  doit  être  rejetée  étant  à  la  fois  intempestive  et  mal 
fondée. 

«  Attendu  que  le  surplus  des  exceptions,  invoquées  par  les 
parties  de  Gravier,  doit  également  être  écarté;  que  notamment 
le  moyen  de  nullité  puisé  dans  cette  circonstance,  que  des  mi- 
neurs auraient  figuré  dans  le  compromis  du  9  mai  1843,  ne 
saurait  être  d'aucun  avantage  pour  les  parties  de  Gravier,  et 
cela  par  cette  double  raison  :  1°  que  lesdites  parties  de  Gravier 
sont  toutes  majeures  ayant,  par  conséquent,  pouvoir  et  qualité 
pour  compromettre  dune  manière  valable  ;  2"  que  le  mineur, 
qui  seul  pourrait  se  prévaloir  d'un  acte  fait  par  lui,  dans  un 
temps  où  la  loi  le  déclare  incapable  de  contracter,  garde  le  si- 
lence et  n'élève  aucune  critique.  « 

Arrêt. 

La  Codr; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme.    ' 

Du  5  juin.  1845.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence.— Etranger.— Succession.— Mobilier.— Lieu  de  l'ouver- 


ture. 


Les  dif ^cultes  relatives  à  la  succession  d'un  étranger,  mort  en 
France,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 

C'est  notamment  devant  ce  tribunal  que  doit  être  portée  V action 
en  reddition  de  compte,  contre  un  exécuteur  testamentaire  (1). 

Les  tribunaux  français  ne  sont  même  i)as  compétents  pour  sta- 
tuer sur  le  chef  de  demande  relatif  au  mobilier  laissé  sur  le  terri- 
toire français. 


(i)  Voy.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2G2  <er  elqualer;  Rennes,  30  noY- 
1812,  Cass.,!"  juill.  1817  (J.Av.,  1.22,  p.  79  et  110). 
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(Luddy  C.  Foweld  et  Budd.) 

Le  sieur  Broiigthon,  Anglais  d'orif[ine,  mourut  à  Boulogne- 
sur-Mer,  en  1832.11  avail institué  la  dame  Elisa  Morton,  femme 
Luddy,  légataire  universelle  tic  ses  meubles  et  immeubles,  et 
nommé  les  sieurs  Foweld  et  Budd,  Anglais,  résidant  à  Boulo- 
gne, exécuteurs  testamentaires. 

En  1835,  les  sieur  et  dame  Luddy  assignèrent  les  exécuteurs 
testamentaires,  en  reddition  de  compte  des  biens  mobiliers 
laissés  en  France  par  Brougthon.  Foweld  demanda  sa  mise  hors 
de  cause.  Quant  à  Budd,  il  opposa  l'incompétence  et  demanda 
son  renvoi'devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  au 
domicile  conservé  en  Angleterre  par  le  sieur  Brougthon. 

Le  tribunal  de  Boulogne  accueillit  le  déclinatoire  par  son  ju- 
gement, ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  Brougthon  n'avait  aucun  domicile  en 
France,  et  n'y  possédait  aucun  immeuble  au  moment  de  son 
décès  ; 

«  Considérant  qu'il  avait  conservé  son  domicile  en  Angle- 
terre, où  se  trouvait  et  où  existe  encore  actuellement  la  presque 
totalité  de  sa  fortune  ; 

«Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  110,  C.C,  le  Heu  de 
l'ouverture  dune  succession  est  déterminé  par  le  domicile  , 
d'où  il  suit  que  la  succession  de  Brougthon  s'est  ouverte  en  An- 
gleterre ; 

«  Considérant  que  Budd,  exécuteur  testamentaire,  a  fait  ho- 
mologuer le  testament  en  Angleterre,  et  y  a  obtenu  les  lettres 
d'exécution  usitées,  en  pareil  cas,  qu'il  s'est  par  là  même  con- 
stitué comptable  envers  le  tribunal  qui  a  sanctionné  sa  qualité  ; 

«  Considérant  que  Foweld  et  Budd  ne  sont  pas  assignés,  de- 
vant le  tribunal  de  Boulogne,  comme  mandataires  de  Broug- 
thon, mais  en  raison  de  leur  qualité  d'exécuteurs  testamentaires; 
qu'en  effet  le  compte  réclamé  a  pour  objet  d'établir  les  forces 
de  la  succession  Brougthon,  les  sommes  reçues  par  les  exécu- 
teurs testamentaires  et  les  paiements  qu'ils  ont  faits,  d'où  il  suit 
que  la  demande  a  pour  but  une  véritable  liquidation  de  succes- 
sion; 

«  Considérant  que  tous  débats  relatifs  à  la  liquidation  d'une 
succession,  doivent  être  portés  par-devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  cette  même  succession  ; 

«  Considérant  que  ce  n'est  que  par-devant  un  tribunal  an- 
glais que  Foweld  et  Budd  peuvent,  en  rendant  compte  tant  aux 
créanciers  qu'aux  légataires  de  Brougthon  de  la  gestion  qui  leur 
agté  confiée,  et  en  établissant  que  les  sommes  |)ar  eux  payées  en 
acquit  de  la  succession  Brougthon  l'ont  été  valablement  et  con- 
formément aux  privilèges  dont  elle  jouissait,  obtenir  la  libéra- 
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lion  de  cette  même  gestion  à  laquelle  ils  sont  soumis  conformé- 
ment aux  lois  anglaises; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité,  d'après  la  loi  abolitive  du  droit 
daubaino,  les  étrangers  ayant  capacité  pour  recueillir  des  suc- 
cessions en  France,  peuvent  intenter  toutes  les  actions  nécessai- 
res à  l'exercice  de  leurs  droits,  mais  qu'il  s  agit,  dans  l'espèce, 
d'une  succession  ouverte  en  Angleterre,  dont  les  valeurs  sont  en 
Angleterre,  et  qu'en  outre  toutes  les  parties  plaidantes  sont  an- 
glaises ; 

«  En  ce  qui  touche  la  poftion  de  mobilier  laissée,  en  France, 
par  Brougthon  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  du  testament  de 
Brougthon,  que  le  testateur  ait  entendu  déroger  au  principe  de 
l'unité  de  la  succession  et  diviser  sa  succession  dont  il  n'a  fait 
au  contraire  qu'une  disposition  universelle  ; 

«  Considérant  que  Budd  et  Foweld,  exécuteurs  testamentai- 
res pour  toute  la  succession,  encore  qu'il  leur  ait  plu  de  diviser 
leurs  fonctions,  doivent  rendre  un  compte  général  de  leur  ges- 
tion, et  qu'il  est  juste  et  naturel  que  le  mobilier  délaissé  par 
Brougthon,  à  Boulogne,  fasse  un  chapitre  de  la  liquidation  gé- 
nérale à  laquelle  il  est  nécessaire  de  se  livrer  pour  apprécier 
s'il  existe  ou  non  un  actif  dans  la  succession  ; 

«  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi, 
se  déclare  incompétent.  » 

Appel. 

Arrêt. 

LaCocr; — En  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordok>e  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  CONDAMNE,  etc. 

Du  6  juin  1845. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Vente  judiciaire. — Adjudication   préparatoire. — Délai.—  Adjudioalion 
délinitive. — Décisions  provisoires. — Appel. 

Le  délai  lie  quinzaine,  de  l'adjudication  ■préparatoire  à  l'adju- 
dication défnitive,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  n'était  pas  pre- 
scrit à  peine  de  nullité.  (Art.  7'4-2,  C.P.C.) 

Une  adjudication  dé fnitive  ne  petit  avoir  lieu  en  vertu  de  juge- 
ments provisoires  frappés  d'appel,  statuant  soit  sur  la  validité  du 
titre  du  poursuivant,  soit  sur  les  incidents  de  la  poursuite.  (Art. 
2215,  ce.)  (1). 


(DChau veau  sur  Carré,  9ues^  2198  2-^  Cass.,  29  oct.  1806(J.Av.,  t/ZO,  p. 8); 
:  janv.  1818  'J.Av.,  t.  20,  p.  508);  Paris,  27  mars  1830  (J.Av. ,  t.3S,  p.2-i9;> 
Cass.,  Smai  1832  (J.Av.,  t.43,  p.  68G); 
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(Guillard  C.  TSègre.) 

Le  sieur  Nègre,  adjudicataire  au  prix  de  54.,000  francs,  de 
biens  vendus  à  la  requête  des  époux  Guillard  sur  un  sieur  ïal- 
lavigne,  n'ayant  pas  rempli  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
la  folle  enchère  fut  poursuivie.  Sur  la  demande  en  nullité  de 
cette  folle  enchère,  intervint  un  jugement,  en  date  du  30  janvier 
1845,  qui  ordonna  la  première  publication  du  cahier  des  charges, 
avec  exécution  provisoire.  Le  13  février,  un  jugement  prononça 
l'adjudication  préparatoire  et  renvoya  l'adjudication  définitive  à 
quinzaine,  avec  exécution  provisoire. 

Nègre  interjeta,  le  même  jour,  appel  des  deux  jugements,  et 
le  21  février  il  fit  citer  les  époux  Guillard  pour  le  28,  à  l'effet  de 
plaider  sur  l'exécution  provisoire. 

Cependant,  l'adjudication  définitive  fut  prononcée  le  27  fé- 
vrier, au  prix  de  50,000  fr.,  et  Nègre  fut  condamné  à  payer  aux 
créanciers  la  différence  de  4,000  fr. 

Nègre  a  interjeté  appel  du  jugement  d'adjudication  définitive. 
Il  a  demandé  la  nullité  de  cette  adjudication,  pour  défaut  d'ob- 
servation dudélai  prescrit  par  l'art.  7V2,C.P.C.,  et  pour  violation 
du  principe  posé  par  l'art.  2215,  C.C,  d'après  lequel  l'adjudi- 
cation définitive  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  arrêt  par  défaut,  du  20  juin 
1845,  le  démet  de  l'appel.  Le  11  juillet  il  a  formé  opposition. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  l'inobservation  du  délai 
de  quinzaine  qui  doit  séparer  de  l'adjudication  préparatoire  la  troi- 
sième publication  et  l'adjudication  délinitive,  que  l'observation  de  ce 
délai  n'est  point  prescrite  à  peine  du  nullité;  que,  d'ailleurs,  l'appe- 
lant, ne  s'étant  point  opposé,  à  l'audience  du  i^7  février,  à  la  troisième 
publication  et  à  l'adjudication  définitive  auxquelles  il  allait  être  et  il 
fut  procédé  ce  jour-là  en  conséquence  du  jugement  du  13,  s'est  par  là 
même  rendu  non  recevable  à  exciper  plus  tard  de  l'inobservation  du 
délai  prescrit  par  l'art.  742  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2215,  C.  C,  il  ne  peut  être 
procédé  à  une  adjudication  définitive,  en  vertu  de  décisions  purement 
provisoires  entreprises  par  appel  et  susceptibles  encore  d'être  réfor- 
mées ; 

Qu'il  implique,  en  effet,  contradiction,  qu'une  adjudication  définitive 
s'établisse  sur  une  base  incertaine  et  précaire,  susceptible  d'être  ren- 
versée le  lendemain  ; 

Qu'autoriser  l'adjudication  définitive  en  présence  d'une  telle  éven- 
tualité, ce  serait  essenlicllenient  compromettre  les  droits  de  l'expro- 
prié, étant  impossible  d'espérer  un  concours  d'enchérisseurs  sérieux  , 
ni  des  enchères  qui  puissent  faire  monter  les  biens  saisis  à  leur  valeur 
réelle  ,  tant  qu'aucune  sécurité  ne  peut  être  offerte  à  l'adjudicataire 
éventuel  sur  la  stabilité  de  l'adjudication  j 
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Attendu  que  l'art.  2215,  C.  C,  a  voulu  précisément  remédier  aux 
vices  d'un  tel  système,  consacré  par  la  disposition  de  la  loi  du4brum. 
an  7,  et  dont  l'expérience  avait  révélé  les  dangers  ; 

Attendu  que  la  distinction,  proposée  entre  les  jugements  rendus  sur 
le  fond,  c'est  à-dire  sur  le  mérite  du  titre  qui  sert  de  base  aux  poursui- 
tes, et  ceux  rendus  sur  des  incidents  dans  le  cours  de  la  procédure,  et 
qui  aurait  pour  objet  de  restreindre  à  la  première  hypothèque  les  pro- 
hibitions de  l'art.  2215,  n'est  point  fondée  ; 

Qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  2215  est  générale  et  absolue  ,  et 
que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'j  a  pas  lieu  de  distinguer  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes  concourt 
avec  celui  du  débiteur  exproprié,  pour  empêcher  que  l'adjudication 
définitive  n'intervienne  dans  des  circonstances  où  une  telle  adjudica- 
tion ne  pourrait  qu'être  dommageable  pour  tous  ; 

Attendu  ;  en  point  de  fait  que  le  jugement  du  13  février,  fixant  5 
quinzaine  la  troisième  publication  et  l'adjudication  définitive,  avait  été 
frappé  d'appel  ;  que  le  sieur  de  Nègre  s'est  même  pourvu  en  cassation 
contre  l'exécution  provisoire  ; 

Que  cet  appel  était  encore  pendant  le  27  février,  jour  où  l'adjudica- 
tion définitive  a  été  prononcée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  quedessus,  que  cette  adjudication  défi- 
nitive, prononcée  contre  la  prohibition  de  la  loi,  doit  être  annulée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut, 
de  rétracter  cet  arrêt  et  de  dire  droit  à  l'appel; 

Attendu  que,  l'appel  étant  accueilli ,  les  intimés  sont  passibles  des 
dépens,  même  envers  l'adjudicataire  évincé  qui  s'en  est  remis  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut 
du20juin  1845,  «ÉTRACTEleditarrêt;  ce  faisant  etdisant  droit  à  l'appel 
de  Nègre,  annclle  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  27  février 
dernier,  et  condamne  les  mariés  Guillard  aux  dépens  envers  toutes 
parties. 

Du  2  août  18i5.  Ch.  civ. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

Arbitrage. — Compromis. — Délais. — Ordre  public. — Exécution.  —  Fin 
de  non-recevoir. 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  le  compromis  ne  vaut  que  pour 
trois  mois,  comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  (Art.  1007, 
C.P.C.)(1) 

La  demande  en  exécution  du  compromis  expiré,  formée  par  le 
père  d'un  associé  contre  le  père  d'un  autre  associé,  est  non  rece- 
vable  en  vertu  de  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procureur,  lors' 


(I)  Sur  les  difficultés  relatives  aux  délais  du  compromis  en  général,  Voy. 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  3281  bis  et  suiv. 
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<^iie  les  deux  associes  sont  majeurs  et  que  leurs  pires   n'ont  j)(is' 
(V intérêt  dans  la  société. 

Cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  jugée  d'office  par  le  tribunal  : 
elle  est  d'ordre  public. 

(Poutz  C.  Chaix.) 

Les  sieurs  Chaix  et  Poutz  fils  avaient  formé,  en  1844,  une  as- 
sociation commerciale  qui  no  dura  que  vingt  jours.  Pour  régler 
les  comptes,  un  compromis  fut  passé  à  Marseille,  et  signé  par  les 
pères  des  associés;  il  ne  déterminait  pas  la  durée  de  l'arbitrage. 
Après  six  mois,  les  arbitres  n'avaicnt-pas  encore  statué,  et  l'un 
d'eux  se  démit  de  ses  fonctions.  Le  sieur  Chaix  père  refusa 
alors  de  faire  régler  les  contestations  par  des  arbitres. 

Le  8  fév.  18i'5,  le  sieur  Poutz  père  l'assigna  en  nomination 
d'arbitres. 

Le  sieur  Chaix  père  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  l'expiration  du  compromis. 

JCGEMEXT. 

Le  tribo'al; — En  supposant  que  lesdites   parties  aient  qualité  au 

procès  ; 

Attendu  que  le  compromis  dont  excipe  Poutz  père  ,  étant  muet  sur 
la  durée  du  pouvoir  des  arbitres  et  sur  le  point  de  savoir  si  lesdits 
pouvoirs  expirés,  on  pourrait  les  renouveler,  ce  serait  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  1007,  C.P.C.,  qui  limite  à  trois  mois  les  pouvoirs  des  arbi- 
tres ; 

Que,  dans  cette  hvpolhèse,  plus  de  six  mois  s'élant  écoulés  depuis 
la  nomination  des  arbitres,  sans  que  ceux-ci  aient  rendu  leur  sentence, 
et  le  sieur  Chaix  ayant  ,  d'ailleurs  ,  fait  connaître  sa  résolution  de  ne 
pas  donner  suite  à  l'arbitrage,  tel  qu'il  avait  été  institué,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  si  Poutz  père  ne  devait  pas  être  déclaré  non  recevable  à 
demander  l'exécution  d'un  compromis   périmé  ; 

Mais  attendu  qu'une  question  d'ordre  public  domine  la  causa ,  et 
qu'il  appartient  au  tribunal  de  la  soulever,  faute  par  le  sieur  Chaix 
père  de  l'avoir  fait  ; 

Attendu  que  ni  l'outapère,  ni  Chaix  père  n'ont  aucune  espèce  d'in- 
térêt dans  les  contestations  qui  divisent  Poutz  et  Chaix  fils,  tous  deux 
majeurs,  à  raison  de  la  société  qui  a  existé  entre  eux  ; 

Qu'en  admettant  Poutz  pèreà  poursuivre  en  son  propre  et  privé  nom 
Chaix  père,  aussi  en  son  propre  nom,  pour  des  intérêts  qui  ne  toiicheiit 
nia  l'un  nia  l'autre,  on  violerait  le  principe  du  droit  français  :  «  >'ul, 
hors  le  roi,  ne  plaide  par  procureur  ;  » 

Soulevant  d'office  la  question  d'ordre  public,  non  indiquée  par  Chaix 
père,  DÉCLARE  le  sieur  Poutz  père  non  recevable  et  sans  action  contre 
le  sieur  Chaix  père  et  le  coîiDA.M>E  aux  dépens. 

Du  14  mars  18V'*. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Scellés. — Inventaire. — Légataire  universeL — Testament. 

Le  légataire  universel  institué  par  testament  olographe  non 
vérifié,  (loitsîtbir  l'apposition  des  scellés  ,  même  lorsqu'elle  est  re- 
quise par  un  héritier  non  réservataire.  (Art.  907,  C.P.C.)  (1). 

(Glorieux  Philippe  C.  Franchomme.) 

Le  sieur  Glorieux  Philippo  avait  été  institué  légataire  univer- 
sel par  le  testament  olographe  du  sieur  Gatte.  Un  sieur  Fran- 
chomme ,  héritier  non  réservataire  ,  requit  les  scellés  avant  le 
dépôt  du  testament  et  l'envoi  en  possession.  Le  sieur  Glorieux 
s'y  opposa,  sous  prétexte  que  l'apposition  des  scellés  portait 
atteinte  à  ses  droits  de  légataire  universel. 

Le  président  du  tribunal  de  Lille  décida  que  l'apposition  n'au- 
rait pas  lieu. — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, —  Attendu  que  l'apposition  des  scellés  n'est  qu'une  me- 
sure conservatoire  qui  ne  préjiidicie  ,  en  aucune  manière  ,  aux  droits 
que  le  légataire  universel  peut  tirer  du  testament  qui  l'institue ,  en  sup- 
posant que  ce  testament  puisse  et  doive  sortir  effet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  909,  C.P.C,  l'apposition  des  scellés 
peut  être  requise  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succes- 
sion; 

Que  les  héritiers  légitiîL'es  sont  évidemment  compris  dans  cette  dis- 
position de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'apposition  des  scellés  est  utile  pour  s'assurer  s'il 
n'existe  pas  de  testament  postérieur  ,  ou  s'il  n'y  a  point,  dans  la  suc- 
cession, des  papiers  qui  pourraient  porter  atteinte  à  Texistence  dudit 
testament  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  suffit  à  l'héritier  du  sang  de  ne  pas  reconnaître 
l'écriture  du  testament  olographe  pour  mettre  à  la  charge  du  légataire 
la  preuve  de  la  sincérité  dudit  testament; 

Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Glorieux  Philippo  n'a  pas 
fondé  son  opposition  à  cette  mesure  conservatoire,  sur  ce  que  Fran- 
chomme ,  qui  requérait  l'apposition  des  scellés,  se  serait  refusé  à  en 
payer  les  frais  dans  le  cas  même  où  le  testament  sortirait  effet  ;  que 
cette  question  de  frais  a  été  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel, 
et  que  Glorieux  Philippo  a  adhéré  sur  ce  pointa  la  demande  de  Lran- 
chomme,  dès  qu'elle  a  été  formée  ; 

Que  dès  lors,  les  frais  de  la  cause  d'appel  doivent  être  supportés  par 
celui  qui  a,  mal  à  propos,  soulevé,  devant  le  premier  juge,  la  contes- 
tation dans  laquelle  il  succombe  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs  ,  met  au  néant  l'ordonnance  de  référé  du  18  avril 
1845,  ordonne  que  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Turcoing, 


(1)  Vov.  Ctiauveau  sur  Carré,  quesl.  3064  ter\  Berriat-Sainl-Prix ,  p.  69S, 
noie  44;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p,  91. 
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les  scellés  scioiil  apposés  au  tlomicilo  de  Joan-IJaptislc  (lallc  ;  dit 
que  les  frais  crapposilioii  el  de  levée  des  scellés  et  des  atilies  roiiiialités 
(|ue  les  appelants  pomiaieiit  re<|iiérir,  resteront  à  la  eliari;e  des  appe- 
lantssilclestanient  invoiiiié  narGlorieiix  lMiili[>po  sort,  en  définitive, 
elfe  t. 

Du  28  mai  18i5. 

Observations. 

Uno  solulioii  semblable  est  adoptée  par  tiii  arrêt  de  la  même 
Cotir,  du  G  aot'it  1838,  dans  une  espèce  oii  le  légataire  universel 
avait  été  institué  par  ini  testament  aullientiipie,  cpii  était  eontcslé 
par  riiéiilier  lé.;;itime,  (pu)i(pic  le  Ié;;ataire  olïril  de  laisser  faire 
une  j)er(piisi(ion  à  l'effet  de  recberclier  tous  les  litres  et  pa[)iers 
qui poinraient  intéresser  b^sbéritiers.  L'apposition  a  été  permise. 

«  Considérant,  dit  l'arièt,  que  l'inventaire  n'est  qu'une  me- 
sure conservatoire  à  laquelle  tout  bérilier  prétendant  droit  à  la 
succession  pont  recourir  ,  en  rèj^le  {jénérale,  pour  se  renseigner 
et  aviser  au  j)arli  cpiil  doit  prendre  ultérietnemeni  ;— Que  cette 
mesiue  est  nécessaire  surtout  en  ras  de  minorité  ;  —  Qu'elle 
ne  jiorte  vérita!)lement  pas  atteinte  au  droit  du  lé.;{alaire  enlui- 
mème; — Que  l'art.  1000  n'est  point  tclIcMneni  absolu,  d  ailleurs, 
qu'ils  proscrive,  en  tous  cas,  seniblaljle  mesure  ctmservatoirc; 
et  laisse  aux  mains  du  légataire  la  faculié  d'anéantir,  à  son  «ré, 
tout  autre  testament  ou  acte  destructif  de  son  droit  qui  |)oinrait 
se  trouver  da\»s  les  pa|)iers  du  délimt  ; — Que  les  intimés  au  pro- 
cès, loin  d'avoir  reconnu  et  exécuté  le  testament,  ont  déclaré 
formellement  vouloir  l'attaquer  ;  —  Que  rap|)elant,  de  son  côté, 
a  demandé  la  mainlevée  pme  et  simple  des  scellés  en  première 
instance;— Que  l'offre  par  lui  faite,  sur  appel,  justifie,  au  be- 
soin encore,  la  légitimité  du  droit  ipj'il  conteste;— Qu'il  échet 
donc,  en  l'étal  des  choses,  de  maintenir,  en  ce  point,  l'ordon- 
nance des  premiers  juges.  » 

Ces  deux  solutions  confirment  les  distinctions  proposées  par 
M.  IMgeau,  Comui.,  t.  2,  p.  010  et  017,  siu-  cette  question  dé- 
licate, et  adoptées  par  M.  Cliauveau,  qucst.  îJOO'i-  ter.  Nous  les 
croyons  conformes  au  véritable  es{)rii  de  la  loi. 

Elles  ont  reçu  la  consécration  d'une  jurisprudence  constante. 
Voy. Paris,  17  messidor  an  II  (J.Av.,  t.  21.  p. 17;  Bordeaux,  15 
déc.  1828  (J.Av..  t.  'lO,  p.  111);  Bruxelles,  28  nov.  1810  (J.Av., 
1.21,  p.  35);  Nîmes.  21  tiéc.  1810  (J.Av.,  t.21.  p.  3G\. 

Il  est  cependant  un  troisième  cas  où  le  légataire  imiversel  est 
obligé  de  subir  rap{)Osition  des  scellés,  c  est  lorsqu'il  a  laissé 
ignorer  son  titre  aux  intéressés,  en  ne  le  notifiant  pas  (Amiens, 
7marsl80G.(J.Av..  t.  21,  p. 20.) 


I 
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DISSERTATION. 

Saisie  immobilière. — Commandement. — Signification. — DtMai. 

Lorsque  le  débiteur  sur  qui  doit  cire  pratiquée  une  saisie  immo- 
bilière demeure  hors  la  France  continentale,  à  quidoit  être  signi- 
fié le  commandement  préalable? 

Le  délai  de  trente  jours  quidoit  séparer  le  commandement  de  la 
saisie  est-il,  dans  ce  cas,  sujet  à  augmentation  du  délai,  que  pre- 
scrit, à  raison  des  distances,  l'art.  73,  C.P.C.  [i]? 

La  question  que  je  me  propose  d'examiner  ne  paraît  pas 
avoir  encore  subi  l'exani  n  des  tribunaux,  et  les  auteurs  ont  né- 
gligé de  la  résoudre.  Elle  s'est  présentée  récemment  devant  l'un 
des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  royale  de  Poitiers;  consulté 
sur  la  solution  qu'elle  devait  recevoir,  jai  cru  qu'il  fallait  préfé- 
rer celle  qui  va  suivre.  Cette  solution,  adoptée  par  les  parties 
intéressées,  et  sur  laquelle  elles  ont  réglé  la  marche  de  leur  pro- 
cédure, n'a  donné  lieu  à  aucun  incident ,  et  par  conséquent  à 
aucune  décision  judiciaire. 

Un  débiteur  domicilié  hors  la  France  continentale  a  des  im- 
meubles situés  en  France.  D'après  le  Code,  la  saisie  des  inuueu- 
bles  doit  être  précédée  d'un  commandement  signifié  à  personne 
ou  domicile,  trente  jours  au  moins,  quatre-vingt-dix  jours  au 
plus  avant  la  saisie,  (art.  073  et  G7'i-,  C.P.C.  j.  Ces  garanties,  suffi- 
santes dans  les  cas  ordinaires,  ne  deviendront-elles  pasiilusoires 
si  le  débiteur  u"a  pas  son  domicile  en  France  ?  et  l'éloignement 
du  domicile  ne  transformera-t-il  pas  en  une  vaine  fiction  la  pro- 
tection légale  résultant  des  délais  ? 

Si  l'on  veut,  en  effet,  trouver  dans  les  textes  du  Code  de  pro-> 
cé'J.ure  l'analogie  qui  doit  servir  de  guide  en  l'absence  d'une 
disposition  spéciale,  on  devra  signifier  au  domicile  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  là  situation  des  biens,  le  comman»v 
dément  précurseur  de  l'exécution  (art.  69,  §9,  C  P.C.;.  Les  for- 
mes exigées  pour  la  remise  de  l'exploit  d'ajournement  sont  des 
règles  générales,  communes  à  toute  sorte  d'exploits.  Le  but  que 
se  propose  le  législateur  est  de  l'airci  parvenir  l'exploit  ou  l'a- 
journemeut  avec  plus  de  sûreté  et  de  garanties  à  la  personne 
assignée  ou  mise  en  demeure.  1-e  même  but  exige  les  mêmes 
moyens.  Si  l'on  voulait  prétendre  que  la  règle  des  art.  G8  et  G9 


(1)  La  négative  a  été  professée  pnr  M.  Diivergier,  dans  une  Con^ult.ilion 
qiic  nous  avons  récemment  rccicillic  {snpra.  p.  541.)  C'est  aussi  l'opinioe 
adoptée  par  ."\I.  Bourbeau,  dans  laDisserlalion  que  nous  recueillons  et  quil 
nous  a  envoyée  avant  de  connaître  celle  ci-dessus. 

Lxix.  45 
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est  spéciale  à  rajournement,  il  en  faudrait  dire  aut-ant  de  toutes 
les  dispositions  du  même  titre ,  et  décider  que  les  règles  sur  la 
date  de  l'acte,  l'immatricule  de  l'huissier,  la  mention  de  la  re- 
mise, ne  seraient  pas  applicables  aux  autres  exploits.  Une  telle 
proposition  ne  saurait  se  soutenir. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  suivait,  pour  la  remise 
du  commandement  préalable  à  la  saisie  réelle,  les  mêmes  règles 
que  pour  les  autres  actes  de  procédure.  Je  ne  connais  qu'une 
seule  coutume,  celle  de  Vitry,  art.  138,  qui  voulait  que  le  com- 
mandement et  les  autres  procédures  des  décrets  fussent  signifiés 
à  la  personne  du  saisi;  on  ne  pouvait,  d'après  cette  coutume,  les 
signifier  à  domicile  qu'en  vertu  do  lettres  de  chancellerie.  Par- 
tout ailleurs,  on  tenait  que  la  signification  se  pouvait  faire  indis- 
tinctement à  personne  ou  domicile;  c'est  ce  que  disait  formelle- 
ment l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  du  30  janv.  1666, 
contenant  règlement  sur  les  criées. 

Lorsque  Ton  discutait  à  la  chambre  des  pairs  la  loi  du  îi  juin 
1841 ,  on  proposa  d'exiger  que  la  signification  du  commande- 
ment fût  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  débiteur. 
C'eût  été  une  dérogation  au  principe  général  de  l'art,  111,  C.C, 
qui  permet  de  faire  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte, 
toutes  significations  et  poursuites  relatives  à  cet  acte.  La  pro- 
position fut  rejetée,  et  la  signification  du  commandement  en  sai- 
sie immobilière  resta  soumise  à  1  empire  des  règles  ordinaires. 
Il  ne  peut  donc  s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur  ce  premier 
point  :  le  commandement  doit  être  signifié  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles, 
lorsque  le  débiteur  habite  hors  de  la  France  continentale. 

Mais  c'est  de  là  précisément  que  naît  une  difficulté  réelle.  Va 
délai  doit  séparer  le  commandement  de  la  saisie  :  «  Il  fallait,  a 
dit  le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des  pairs,  il 
fallait  un  temps  moral  au  débiteur  pour  délibérer  sur  les  dangers 
qui  le  menaçaient  et  pour  se  procurer  les  moyens  de  les  éviter. 
Le  Code  de  procédure  y  a  pourvu  en  disposant  que  la  saisie  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  trente  jours  après  le  commandement.  » 
Ce  but  sera-t-il  atteint,  si,  trente  jours  après  la  signification  du 
commandement  au  domicile  du  procureur  du  roi,  le  créancier 
procède  à  la  saisie?  Il  est  évident  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  copie  que  ce  magistrat  doit  adresser  au  ministre  de  la  marine 
ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  ne  sera  pas  encore  parve- 
nue à  la  partie  intéressée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ajournement ,  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine est  remplacé,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale ,  par  un  délai  de  deux  mois,  de  quatre  mois,  de 
six  mois  ou  d'un  an  (art.  73,  C.  P.  C).  Le  délai  de  trente  jours 
doit-il  de  môme  être  remplacé  par  les  délais  extraordinaires  de 
l'art.  73  ? 
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Pour  la  remise  du  commandement,  j'ai  dit  qn'il  fallait  appli- 
quer le  principe  général  des  art.  68  et  69,  parce  qu'aucun  autre 
texte  ne  contient  à  cet  égard  do  dispositions  spéciales;  mais  si  la 
loi  a  fixé  des  délais  pour  1  ajournement,  elle  en  a  déterminé 
d'autres  pour  la  procédure  en  saisie  immobilière  :  il  n'y  a  donc 
pas  ici  même  raison  d'appliquer  à  cette  dernière  procédure  les 
règles  spéciales  d'ajournement. 

Il  y  a  en  effet  des  règles  substantielles  pour  tout  exploit  en 
général  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  substantielles  que  pour 
l'ajournement;  au  nombre  de  celles-ci  l'on  doit  mettre  l'indica- 
tion d'un  délai  pour  comparaître,  et  les  dispositions  ayant  pour 
objet  sa  fixation.  Cette  distinction  entre  les  règles  communes  à 
tous  exploits  et  les  règles  spéciales  de  l'ajournement  ressort  du 
texte  même  de  la  loi.  «  Totis  exploits,  dit  l'art  68,  seront  faits 
à  personne  ou  domicile.  »  L'art.  69,  qui  complète  cette  disposi- 
tion, se  réfère  à  la  généralité  de  ses  termes.  Au  contraire,  l'art. 
72,  qui  fixe  les  délais,  s'applique  exclusivement  à  l'exploit  d'a- 
journement :  «  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  sera  de  hui- 
taine. »  L'art.  73,  qui  modifie  le  principe  pour  un  cas  particu- 
lier, se  réfère  donc  exclusivement  à  l'exploit  d'ajournement. 

Ainsi,  d'un  côté  le  texte  indique  que  les  délais  déterminés  par 
les  art.  72  et  73  ne  s'appliquent  qu'à  l'ajournement;  d'un  autre 
côté,  la  loi  fixe  pour  la  procédure  en  saisie  immobilière  des  dé- 
lais spéciaux;  de  sorte  que,  les  dispositions  du  titre  de  l'ajour- 
nement fussent-elles  générales,  ce  qui  n'est  pas,  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  SpéciaUa  generalibus  derogant. 

Cependant ,  ces  premiers  éléments  de  décision ,  tirés  du  texte 
de  la  loi,  ne  sont  pas  complètement  satisfaisants  ;  car  il  faut  de- 
mander aux  lois  de  la  procédure  leur  motif  et  leur  raison  philo- 
sophique ;  (.'t  c'est  bien  souvent  parce  qu'on  est  tenté  d'y  voir 
l'empreinte  de  l'arbitraire ,  que  l'on  se  laisse  aller  vers  une  cer- 
taine tendance  à  les  éluder. 

S'agit-il  de  l'ajournement,  la  loi  ne  devait  pas  déterminer  un 
délai  préfix,  mais  le  mesurer  sur  l'éloignement  du  domicile. 
L'objet  de  l'ajournement  est  la  comparution  du  défendeur,  ob- 
jet qui  ne  peut  être  rempli  que  si  l'on  accorde  le  temps  néces- 
saire à  celui  qui  doit  comparaître. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'exécution  ou  préli- 
minaire à  l'exécution,  si  la  loi  accorde  au  débiteur  quelques  dé- 
lais qui  séparent  la  mise  en  demeure  de  l'exécution  proprement 
dite ,  ces  délais  sont  inflexibles  et  ne  peuvent  recevoir  d'aug- 
mentation. Ces  délais  ont  alors  un  caractère  à  part.  Il  ne  s'agit 
plus  du  droit  de  défense  ,  ni  d'une  garantie  à  donner  à  celui 
contre  lequel  une  attaque  est  dirigée.  L'exécution  suppose  en 
effet  la  dette  définitivement  reconnue  ;  c'est  moins  un  droit 
qu'une  faveur  que  la  loi  concède  au  débiteur,  en  imposant  au 
créancier  un  sursis  plus  ou  moins  long,  déterminé  var  la  nature 
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des  actes  d'exécution,  mais  non  plus  ;)rtr  la  nécessité  de  la  dé- 
fense. 

Aussi  ,  lorsque  l'on  se  reporte  à  l'ancienne  jurisprudence, 
irouvc-t-on  à  cet  ôpard  des  rèfjles  diverses  suivant  les  différents 
ressorts.  Kn  Reaujolais ,  le  commaiidenieni  devait  précéder  la 
saisie  réelle  de  trois  jours;  à  Paiis,  et  d'après  le  droit  commun, 
la  saisie  réelle  pouvait  S'^  l'aire  le  lendemain  du  commandement. 
Pulhier,  dans  son  Traité  de  la  Procédure  civile,  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  n'y  a  aucun  intervalle  prescrit  entre  le  commandement  et  la 
saisie  ;  on  peut  saisir  dès  le  jour  du  commandement,  ou  beau- 
coup d'années  après.  » 

11  est  donc  vrai  que  la  protection  accordée  au  débiteur  par  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  son  principe  dans  le  droit  naturel  de  la  dé- 
fense. C'est  une  faveur  que  la  loi  lui  accorde  ,  faveur  dont  lex- 
tension  ne  peut  pas  dépendre  de  la  circonstance  qu'il  aurait  un 
domicile  plus  ou  moins  él  ji^jné  du  lieu  où  se  fait  la  poursuite. 

Aussi  n"a-t-on  jamais  pensé  à  soutenir  que  le  délai  de  trente 
jours,  avant  l'expiration  duquel  il  ne  peut  être  passé  outre  à  la 
saisie,  dût  recevoir  une  augmentation  à  raison  de  l'éloignement 
du  domicile  du  débiteur,  lorsque  d'ailleurs  il  a  son  domicile  en 
France;  et  comme  le  principe  de  l'art.  73  n'est  qu'une  applica- 
tion delà  règle  qui  veutque  les  délais  soient  proportionnés  aux 
distances,  cette  règle  cessant  dans  un  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  en  maintenir  l'application  dans  un  autre  cas.  . 

IMais  une  objection  se  présente  :  le  délai  pour  interjeter  appel 
est,  en  règle  générale,  de  trois  mois.  C'est  un  délai  fixe  qui  ne 
reçoit  pas  d'augmentation  à  raison  de  la  dislance  qui  séparerait 
le  domicile  de  l'appelant  et  le  domicile  de  celui  à  qui  doit  être 
signifié  l'appel. 

Cependant,  bien  que  le  délai  de  trois  mois  ne  soit  pas  régi  par 
l'art.  1033,  C.P.C,  ceux  qui  demeurent  hors  delà  France  con- 
tinentale ont  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournements 
fixé  par  l'art.  73.  Art.  445  et  U6  ,  C.  P.  C.)  On  pourrait  donc 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  exact  de  poser  en  principe  qu'un  dé- 
lai, étant  fixe  pour  ceux  qui  habitent  la  France,  ne  puisse  rece- 
voir d'augmentation  pour  ceux  qui  habitent  hors  de  la  France. 

il  est  facile  d'abord  de  répondre  que  la  loi  a  voulu  précisé- 
mcut  que  celle  induction,  vraie  en  général,  ne  reçi'u  pas  son 
application  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel;  aussi  a-t-el!e  pris  soin  d'ex- 
primer une  règle  contraire  pour  ce  cas  particulier,  tandis  qu'on 
ne  trouve  pas  dans  la  loi  une  semblable  disposition  lorsqu'il  s'a- 
git d  exécuter. 

C'est  qu  en  effet  celui  qui  interjette  appel  use  du  droit  de  dé- 
fense ;  et  pour  que  ce  droit  ne  fût  i»as  illusoire,  il  fallait  que  les 
délais  dans  lesquels  on  doit  l'exercer  fussent  assez  étendus 
pour  que  la  partie  eût  le  temps  de  saisir  la  juridiction  supérieure. 
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Le  lc(îislatoiir  y  avait  pourvu  en  accordant  le  délai  de  trois  mois 
à  ceux  qui  habitent  la  France;  il  se  préoccupe  de  la  même  pen- 
sée en  prolongeant  ce  délai  pour  ceux  qui  habitent  hors  du  ter- 
ritoire continental. 

Mais  le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  n'a 
pas  à  se  pourvoir  devant  une  juridiction.  S'il  avait  intérêt  à 
former  opposition  aux  poursuites,  il  conserverait  ce  droit  même 
après  lexpiration  des  délais  qui  précèdent  la  saisie,  même  après 
la  saisie  opérée ,  et  jusqu'à  l'époque  indiquée  par  lart.  728, 
C.P.C.  Au  contraire,  l'expiration  des  délais  d'appel  est  la  cause 
d'un  préjudice  irréparable  en  donnant  au  jugement  l'autorité  de 
chose  irrévocablement  jugée. 

Cependant,  si  le  débiteur  ne  connaît  pas  les  poursuites,  com- 
ment pourra-t-il  user  de  la  foculté  d'y  former  opposition?  Je 
réponds  que  les  poursuites  d'exécution  sont  en  général  dirigées 
contre  les  biens  et  non  contre  les  personnes.  L'exécution  se  ma- 
nifeste par  des  faits  extérieurs  et  notoires.  Si  le  débiteur  les 
ignore,  il  y  a  faute  de  sa  part,  car  il  pouvait  constituer  un  man- 
dataire chargé  de  surveiller  ses  intérêts  et  de  réclamer  au  besoin 
la  protection  des  tribunaux.  C'est  par  ce  motif  que  le  propriétaire 
domicilié  hors  de  la  France  serait  soumis  aux  conséquences  or- 
dinaires d'une  prise  de  possession  ou  d'un  trouble  de  la  part 
d'un  tiers  ,  sans  que  le  délai  de  l'action  possessoire  iùt  prorogé 
en  sa  faveur.  C'est  sur  le  même  principe  que  repose  la  disposi- 
tion de  l'art.  159  relatif  à  lexécution  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître.  Le  délai  de  six  mois  pour  exécuter  serait 
bien  souvent  insuffisant,  si  l'on  exigeait,  àla  place  de  la  con- 
naissance présumée  des  actes  d  exécution  ,  une  connaissance 
réellement  et  matériellement  acquise  au  défaillant. 

La  loi  n'a  voulu  accorder  au  débiteur  qu'un  simple  répit.  Elle 
a  déterminé  son  point  de  départ,  c'est  la  signification  du  com- 
mandement. Or,  la  date  de  cet  exploit  est  fixée  par  la  remise 
au  procureur  du  roi,  et  non  par  l'époque  incertaine  à  laquelle 
il  parviendra  au  débiteur.  Qu'il  l'ait  ou  non  reçu  avant  la  saisie, 
il  aura  toujours  eu  l'avantage  que  la  loi  lui  concède  ;  car,  pen- 
dant ce  temps  d'arrêt  qui  suspend  l'exécution,  il  a  pu  se  libérer 
avant  la  saisie  de  ses  biens. 

il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  cette  idée,  que  le  délai  de 
trente  jours  à  quatre-vingt-dix  jours  n'est  autre  chose  qu'un 
terme  de  faveur  accordé  par  la  loi,  de  même  que  le  terme  de 
grâce  peut  être  accordé  par  le  juge.  Supposez  que,  par  juge- 
ment, un  délai  soit  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer  :  aux 
termes  de  l'art.  1-23,  C.C.P.,  le  délai  court  du  jour  du  jugement, 
s'il  est  contiadictoire,  et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par 
défaut.  On  ne  prétendrait  pas  sans  doute  que  ce  délai  accordé 
par  le  juge  devrait  s'augmenter  des  déiais  de  l'art.  73,  si  le  dé- 


(  710  ) 

biteur  condamné  demeurait  hors  de  la  France.  Le  point  de  dé- 
part resterait  le  même,  et  le  délai  serait  invariable. 

Or,  la  loi  accorde  au  débiteur  un  délai  de  grâce,  dont  le  point 
de  départ  est  le  commandement,  et  qui  reste  toujours  le  même, 
quelles  que  soient  les  circonstances  de  fait  sut  lesquelles  on 
voudrait  baser  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  admise. 

0.  B0L'RBEAU>  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  profei^ 
seur  à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers. 


LOIS.  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


! 


ORDONNANCES  ROYALES. 

Université,  • —  Organisation.  —  Conseil  de  l'Université.  —  Conseils 
académiques. 

RAPPORT  AU  ROI. 

SiBB, 

Les  événements  de  1815  ,  après  avoir  menacé  l'Université  dans  son 
existence,  et  porté  dans  toutes  les  parties  de  l'institution  un  trouble  qui 
s'y  est  fait  sentir  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  altéré  essentiellement 
la  constitution  légale  du  conseil  placé  à  sa  tête.  Ils  ont  atteint  son  or- 
sanisation^  ses  règles,  son  nom  même.  Ils  lui  ont  retranché  l'assistance 
d'une  forte  représentation  de  tous  les  enseignements  et  de  tous  les 
services.  Enfin,  ils  ne  l'ont  constitué  qu'à  titre  provisoire,  en  lui  im- 
primant ce  caractère  à  tel  point,  qu'aujourd'hui  encore  toutes  ses  dé- 
libérations en  portent  nécessairement  l'empreinte.  Je  demande  à  Votre 
Majesté  de  mettre  un  terme  à  cet  état  ae  choses.  Il  importe  que  la 
constitution  de  l'enseignement  public  ne  repose  que  sur  des  bases  cer- 
taines ,  avant  toute  discussion  des  conditions  d'existence  de  l'ensei- 
gnement libre. 

L'Université  fut  établie  sur  le  principe  de  deux  pouvoirs  distincts  : 
un  grand-maître  chargé,  aux  termes  du  décret  organique,  de  tout  gou- 
verner et  de  tout  régir  (art.  50)  ;  un  conseil  institué  pour  veiller  sur  le 
Serfectionnement  des  études  ,  la  police  des  écoles,  la  comptabilité,  la 
iscipline  (art,  75). 

Le  grand-maître  nomme  à  toas  les  emplois,  dispose  de  toutes  le? 
distinctions,  fait  toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant  (art. SI'*. 
Il  exerce  une  part  restreinte  de  la  juridiction  disciplinaire  (art.57i.  Il 
convoque  et  préside  le  conseil  (art, 61).  Il  le  fait  présider  par  deux  di- 
gnitaires éminents,  le  chancelier  de  l'Université  ou  le  trésorier  prépo- 
sé à  la  surveillance  de  toutes  les  comptabilités  (art.  66).  Il  divise  les 
conseillers  en  sections,  et  renvoie  à  chacune  les  affaire*  dont  il  veut 
qu'elles  fassent  le  rapport  (art.  75).  Il  propose  à  l'assemblée  générale 
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tous  les  projets  de  règlements  e(  de  slatuts  qui  devront  être  faits  pour 
les  écoles  des  divers  déférés  (art.  60). 

De  son  cùlé  ,  le  conseil  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  le  perfec» 
tiounenicnl  des  études  (art.  75).  Il  connaît  de  toutes  les  questions  re- 
latives à  la  police  et  à  l'adminiÂtralion  générale  des  écoles  (art.  77).  Il 
peut  seul  inlliger  les  peines  graves,  celles  de  la  radiation  en  particu- 
lier (art.  79).  Il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  qui  peuvent  être  mis 
entre  les  mains  de  la  jeunesse  (art,  80).  Il  statue  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  des  établissements  de  l'Université  ou  de  ses  membres 
(art.  81).  Délibérant  sur  tous  les  règlements  émanés  du  grand-maitre, 
n'administrant  jamais,  il  est  le  gardien  de  tous  les  droits  comme  de 
toutes  les  traditions,  et  sa  constitution  le  veut  assez  nombreux  et  assez 
renouvelé  pour  être  le  promoteur  assuré  de  tous  les  perfectionnements. 

En  effet,  le  conseil  doit  être  composé  de  trente  membres,  de  maniéie 
à  pouvoir  se  diviser  en  sections  pour  j  expédier  les  petites  affaires,  y 
préparer  les  grandes,  et  statuer  en  assemblée  générale,  après  de  réels 
débats.  Celte  organisation  comprend  des  conseillers  titulaires  ou  à  vie, 
et  des  conseillers  ordinaires  :  les  premiers  formant  la  représentation 
permanente  de  l'Université:  les  vingt  conseillers  ordinaires  institués 
chaque  année  par  le  grand-maitre ,  mais  choisis  dans  des  catégories 
déterminées  et  souvent  inamovibles,  ne  coûtant  rien  à  l'Etat  comme 
membres  du  conseil,  parce  que  ce  titre  devient  le  complément  et  la 
récompense  de  leurs  travaux,  possédant  l'avantage  d'appliquer  chaque 
jour,  comme  inspecteurs  généraux,  recteurs,  doyens  de  facultés,  pro- 
viseurs de  collèges  royaux,  les  règlements  sur  lesquels  ils  doivent  dé- 
libérer. Dîns  ce  système,  l'inspection,  ce  service  excellent  qui  rend 
l'autorité  centrale  partout  présente,  porte  dans  toutes  les  aff"aires  les 
lumières  qu'elle  est  allée  puiser  sur  les  lieux  mêmes.  L'université  sait 
que  chaque  ordre  d'études  est  représenté,  et  l'est  par  plusieurs  orga- 
nes. II  y  a  débat  contradictoire  et  contrôle  efficace. 

Cette  constitution,  si  parfaitement  pondérée  qu'elle  semblait  établie 
à  l'avance  pour  les  besoins  et  les  maximes  d'un  gouvernement  libre, 
avait  été  fondée  par  la  loi  du  5  mai  1806,  et  organisée  par  le  décret 
spécial  du  17  mars  1808,  qui  est  loi  de  l'Etat  aux  termes  des  actes 
constitutionnels  de  l'Empire,  comme  l'ont  reconnu ,  avant  et  depuis 
1830,  les  arrêts  des  Cours  et  tribunaux.  Une  ordonnance  royale  du  15 
fév.  1815^  à  la  veille  du  20  mars,  déclara  abolies  toutes  les  institutions 
existantes  en  fait  d'enseignement,  pour  mettre  à  la  place  du  principe 
d'une  autorité  centrale  celui  des  autorités  locales,  et  créer  dix-sept 
Universités  provinciales,  indépenilantes  entre  elles,  n'ayant  d'autre  lien 
avec  l'Etat  que  l'action  d'un  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  qui 
devait  être  institué  pour  surveiller  la  discipline  et  l'enseignement.  Le 
20  mars  coupa  court  à  ces  desseins  avant  qu'on  pût  les  accomplir.  Une 
resta  de  cette  tentative  qu'une  longue  subversion  de  l'ordre  établi. 

Après  les  Cent-Jours  ,  en  effet,  une  ordonnance  du  15,  août  1815. 
voulant  surseoir  à  toute  innovation  importante  jusqu'au  moment  où  on 
pourrait  fonder  un  systèriie  définitif,  décida  que  les  Académies  étaient 
maintenues  provisoirement.  Le  nom  de  l'Université  restait  aboli.  Una 
commission  de  l'instruction  publique,  composée  de  cinq,  et  plus  tard  d« 
sept  membres  ,  devait  réunir  dans  ses  mains  les  pouvoirs  attribués  au 
grand-maître  et  au  conseil  de  l'Université,  pouvoirs  si  différents  qu'il 
était  impossible  de  les  réunir  et  de  les  conduire,  sans  supprimer  toutes 
les  garanties,  puisque  c'était  abolir  à  la  fois  tout  contrôle  et  toute  re-g- 
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poDdabilité.  Par  le  petit  nombre  des  commissaires  royaux  et  la  suppres- 
eion  des  conseillers  ordinaires,  il  ne  poiivaiJ  pas  yavsir  de  conseil  plus 
nue  de  «rrand-maitre.  Une  sorte  de  directoire  était  substituée  à  cette 
double  autorité. 

La  commission  avait  pour  président  M.  Roycr-Collard,  pour  mem- 
bres  M.  Cuvier,    M.  de  Sacy,    M.   de  Frayssinous,    M.  Gueneau  de 
Mussy.  Il  arriva  à  des  esprits  si  divers  ce  qui  est   toujours  arrivé  de- 
puis à  quiconque  médile-sur  ces  graves  (juestions.  Ils  comprirent  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  France,  avec  tout  ce  que  le  temps  a  détruit  et 
fondé,  cette  magistrature  de  l'enseignement  public  qu'on  appelle  l'U- 
niversité est  nécessaire  pour  assurer  les   conditions   essentielles  de 
Tordre,  maintenir  l'unité  de  l'esprit  français,  et  relever  de  plus  en  plus 
le  niveau  des  études.  Ils  s'appliquèrent  à  sauver  par  degrés  l'institution 
dont  ou  leur  demandait  la  ruine.  Ils  y  parvinrent.  Après  cinq  années, 
parut  l'ordonnance  du  1"  nov.   1820,  par  laquelle  l'autorité  royale, 
voulant  établir  sur  des  bases  plus  fixes  la  direction  et  l'administration 
du  corps  enseignant,  et  préparer  une  organisation  définitive,  autorisait 
la  commission, ^cn  témoignage  de  satisfaction  pour  ses  services,    à  re- 
prendre le  rang  elle  costume  du  conseil  de  l'Université;   elle  lui  con- 
férait le  nom  de  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,   car  ce  nom 
de  l'Université,  admis  dans  le  courant  des  actes,  n'était  pas  encore  ré- 
tabli à  la  tète  de  l'institution.  Les  conseillers  devaient  excercer  à  titre 
provisoire,  les  fonctions  de  chancelier,  de  trésorier,  de  secrétaire  gé- 
néral, qui  faisaient  partie  du  mode  de  procéder  du  conseil  véritable. 
En  même  temps,  ils  continuaient  à  remplir  tous  ensemble  les  fonctions 
de  grand- maître,  mais  en  se  l'\s  partageant  entre  eux,  au  lieu  de  les 
exercer  en  commun.  Chacun  administrait  une  branche  de  ser^ice  ,  et 
avait  ainsi  un  département  à  part,    indépendant  et  irresponsable  dans 
le  département  général  de  l'Université. 

Cette  or<Tanisàtion,  Sire,  subsiste  encore  aujourd'hui,  bien  que  la 
restauration  ne  tardîU  point  à  faire  un  pas  de  plus,  à  reconnaître  formel- 
lement l'Université  ])ar  l'ordonnance  du  l^"^  juin  1822,  qui  rétablit  la 
chart^e  de  «rrand-maitre  ,  mais  sans  rendre  encore  au  conseil  ni  ses  rè- 
gles ni  son  nom,  et  sans  restituer  au  grand-maître  ni  ses  attributions 
régulières  ni  ses  appuis  indispensables.  Le  chef  de  l'Université  joignit 
plus  tard  à  ce  titre  celui  de  ministre  de  l'instruction  publique  (26  août 
1824),  sans  que  l'administration  fût  mise  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes de  la  responsabilité  constitutionnelle.  11  fallut,  pours'en  rapprocher 
que  M.  de  Vatimesnil,  par  une  ordonnance  (26  mars  1829)  qui  porte 
son  nom  dans  l'Université,  établit  qu'une  partie  des  délibérations  du 
conseil,  celles  qui  touchent  à  l'administration,  devraient  être  approu- 
vées parle  ministre  responsable.  Tandis  que  l'autorité  rovale  en  était 
venue  à  fonder  ses  actes  sur  les  décrets  constitutifs  de  l'U^niversité,  le 
conseil  royal  datait  toujours  des  ordonnances  qui  les  avait  renversés. 
Il  procédait  des  deux  origines  :  conseil  de  l'Université  pour  les  préro- 
gatives et  les  droits  attachés  à  ce  titre  ;  commission  royale,  malgré  la 
présence  du  grand-maître  ,  pour  la  parlicij)ation  à  la  gestion  du  per- 
sonnel et  de  l'administration  ,  comme  pour  le  nombre  restreint  de  ses 
membres. 

Cet  état  de  choses  a  excité  dans  les  Chambres,  depuis  1830,  de 
constantes  réclamations.  De  session  en  session,  la  tribune  s'en  est 
émue.  Des  commissions  législatives  ont  demandé,  dans  des  rapports 
exprès,   que  le  conseil  retrouvât  sa  constitution  légale,    que  l'on  re- 
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constitn.lt  autour  des  hommes  éminenis  dont  il  se  compose  l'utile  fais- 
ceau qui  doit  former  avec  eux  la  reprcsciitalion  régulière  du  corps  en- 
seignant. L'administration  de  1838  annonça  l'intention  d'obtempérer  à 
ce  vœu,  dans  une  circulaire  générale  du  17  juill.  1838  : 

«  Je  remplirai,  disait  le  ministre,  le  devoir  que  m'impose  l'art.  17  du 
décret  constitutif  de  l'Université,  en  formant  la  liste  des  conseillers  or- 
dinaires quij  est  prescrite.  Ce  sera  le  complément  et  la  conséquence 
de  l'acte  par  lequel  j'ai  restitué  aux  inspecteurs  généraux  le  droit  de 
prendre  séance  dans  le  conseil  royal ,  po\ir  recevoii  leurs  instructions 
et  rendre  compte  de  leur  mission  en  présence  des  chefs. permanents  de 
l'Université.  J^es  dernières  traces  de  la  longue  perturbation  née  des 
ordonnances  de  1815,  seront  ainsi  effacées.  Nous  serons  rentrés  dans 
l'ordre  régulier  de  la  constitution  universitaire.  Dans  l'état  général  de 
nos  institutions  ,  et  en  présence  du  principe  écrit  dans  la  Charte  de 
1830,  rien  n'était  plus  pressant  que  de  la  rétablir  dans  tous  les  points 
où  elle  restait  altérée.  » 

Un  rapport  au  roi,  déposé  le  31  déc.  1838  s\r  le  bureau  des  cham- 
bres, en  tète  delà  loi  des  finances,  annonçait  les  mêmes  intentions,  en 
développant  les  mêmes  pensées  : 

«  Quand  Votre  Majesté  me  lit  l'honneur  de  m'appeler  à  la  tète  de 
ce  département,  je  professai  le  principe  que  l'instruction  publique  est 
constituée,  que  la  liberté  d'enseignement  voulue  par  la  Charte  n'est  pas 
seulement  compatible  avec  le  maintien  du  corps  universitaire  ,  mais 
qu'elle  n'est  praticable  qu'à  son  aide  ,  grâce  à  un  régime  assez  forte- 
ment constitué  pour  conserver  à  l'Etat,  en  présence  de  toutes  les  con- 
currences, son  ascendant  légitime  en  fait  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment. Avant  d'établir  ce  système  ,  il  fallait  raffermir  dans  toutes  ses 
parties  l'Université  ébranlée  par  tant  d'irrégularités  et  d'incertitudes. 
tin  seul  point  reste  à  ordonner,  c'est  la  situation  complète  et  régulière 
du  conseil,  pour  mettre  un  terme  à  des  réclamations  toujours  renouve- 
lées et  au-dessus  desquelles  il  est  temps  de  les  placer.  Les  traces  djes 
actes  extra-conslilutionnels  de  1815  seront  ainsi  définitivement  effa- 
cées. )) 

Sire,  tout  ce  qui  s'es^  passé  dans  les  six  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler n'a  fait  quejustiiier  ces  vues  et  les  fortifier.  Votre  Majesté  ju- 
gera le  moment  venu  d'achever  son  ouvrage,  de  faire  disparaître  les 
derniers  vestiges  de  perturbations  aujourd'hui  loin  de  nous.  La  consti- 
tution légale  de  l'Université  doit  être  hors  de  question  dans  les  débats 
qui  fixeront  notre  droit  public  en  fait  d'enseignement. 

J'insiste,  Sire,  sur  ce  point,  que  l'organisation  première  du  conseil 
n'est  pas  seulement  régulière  :  elle  est  excellente.  Lllc  a  surtout  le  m<?- 
rile  d'être  particulièrement  appropriée  aux  circonstances  où  nous 
sommes.  Nous  avons  le  spectacle  de  notre  nation ,  qui  a  tant  agité  de 
principes,  tant  discuté  d'institutions,  se  repliant  sur  elle-même  dans  sa 
prospérité  et  sa  liberté  infinies  ,  et  considérant  avec  raison  toutes  ces 
questions  de  père  de  familh;  :  l'enseignement,  l'éducation,  les  mé- 
thodes, les  grades,  comme  les  premiers  intérêts  de  l'Etat.  Les  pro- 
blèmes les  plus  compliqués  et  les  plus  graves  sont  posés  devant  nous. 
Au  milieu  cl'un  ordre  nouveau,  dans  une  société  toute  nouvelle,  nous 
avons  à  déterminer  ce  que  doit  être  l'éducation  publique,  parmi  tant  de 
changements,  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  de  la  civilisatioii,  avec 
les  droits  de  l'Etat,  avec  ceux  de  la  famille.  Déjà  plusieurs  commission» 
«eut  saisies  de  questions  essentielles  que  le  conseil  de  l'Université  doit 
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discuter  et  résoudre,  lia  besoin,  pour  les  aborder,  de  toutes  les  force» 
que  la  loi  de  son  organisation  lui  a  promises. 

Le  conseil  actuel  de  l'instruolion  publique  n'est  composé  que  de 
huit  membres,  et  plusieurs  manquent  à  ses  travaux.  Un  dévouement 
moins  inépuisable  serait  distrait  par  le  travail  de  l'administration 
journalière  et  par  celui  du  personnel,  de  cette  surveillance  constante 
sur  les  études,  qui  est  leur  mission  essentielle.  Tout  le  monde  sait  que 
les  lettres  et  les  sciences  n'ont  pas  de  noms  plus  considérables.  Mais 
fussent-ils  tous  présents  ,  de  nombreuses  branches  d'enseignement  et 
de  service  ne  seraient  pas  représentées.  Celles  qui  le  sont  ne  comptent 
qu'un  seul  représentant,  si  émincnt,  que  son  autorité  suffit  assurément 
à  résoudre  toutes  les  difficultés;  mais  sans  ce  contrôle  et  ce  débat 
entre  pairs,  qui  est  une  des  garanties  voulues  en  toute  chose  par  no» 
institutions  présentes ,  voulues  à  l'avance  par  la  constitution  universi- 
taire. Dans  notre  régime  constitutionnel,  tous  les  intérêts  ont  droit  att 
débat  contradictoire ,  et  tout  le  monde  est  tenu  de  l'accepter. 

Je  le  disais  en  1838,  et  j'aime  à  le  répéter  :  «  Le  conseil  royal,  avec 
les  lumières  et  le  zèle  qui  brillent  à  sa  tète,  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices. Il  a  sauvé  l'Université  sous  la  Restauration.  Depuis  1830,  il  l'a 
maintenue  et  affermie,  m  C'est  lui  rendre  hommage,  Sire,  car  c'est 
achever  sa  tâche  que  de  vouloir  le  rétablissement  de  l'état  régulier  ; 
un  complet  retour  à  l'ordre  légal  est  dans  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, et  il  ajoutera  aux  garanties  des  personnes  et  des  choses,  à  la 
sécurité  des  familles,  à  la  puissance  de  l'institution  et  à  sa  dignité. 

Dans  ces  pensées  ,  Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
une  seconde  ordonnance  pour  rendre  aux  conseils  académiques  ces 
tribunaux  universitaires  de  nos  vingt-sept  ressorts,  la  permanence  qui 
était  dans  l'esprit  de  leur  institution,  avec  des  limites  de  nombres  uni- 
formes et  certaines.  L'instabilité  qu'on  leur  a  donnée,  postérieurement 
au  décret  organique ,  a  été  souvent  accusée  dans  les  discussions  des 
deux  chambres.  Les  garanties  pour  tous  les  intérêts  et  pour  tous  les 
droits  sont  dans  la  nature  de  nos  institutions  et  dans  l'esprit  de  votre 
gouvernement. 

De  la  sortCj  Votre  Majesté ,  Sire .  aura  accompli  tout  entière  son 
œuvre  réparatrice.  Toujours  susceptible  d'être  reformé  i)ar  les  régle- 
men^s  ou  par  les  lois,  notre  vaste  système  d'enseignement  public  aura 
retrouvé  ses  règles,  ses  forces  et  sa  fixité.  Le  chef  d'un  service  qui 
pèse  d'un  si  grand  poids  sur  la  pensée  et  sur  la  conscience  aura,  pour 

Sorter  ce  fardeau,  l'appui  de  représentants  nombreux  de  l'Université, 
es  plus  spéciaux  comme  des  plus  illustres.  Assisté  de  toutos  les  lu- 
mières et  investi  de  toutes  ses  attributions,  il  répondra  constitution- 
nellement  avec  justice  de  tous  les  actes  qu'il  aura  prescrits,  de  toutes 
les  directions  qu'il  aura  données  :  heureux  le  dépositaire  de  ce  pouvoir 
redoutable,  si  l'institution,  ai^si  régularisée  et  affermie,  se  fortifie  par 
ses  soins  dans  l'estime  et  la  confiance  publiques  ,  en  formant  de  plus 
en  plus  des  générations  saines,  éclairées,  dignes  du  passédela  France, 
élevées  dans  l'esprit  de  ses  institutions  présentes,  donnant  toute  sécu- 
rité pour  sa  grandeur  matérielle  et  morale  dans  l'avenir. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique,  grand  maitre  de  l'Université , 

Salvanov. 
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ORDONNANCE. 
Louis-Philippe,  etc.  , 

Vu  la  loi  du  20  mai  1806  et  le  décret  organique  du  17  mars  1808  ; 

Vu,  d'autre  part,  les  ordonnances  des  17  fév.  et  15  août  1815  ,  22 
juillet  et  1"  nov.  1820,  27  fév.  1821,  1"  juin  1822,  26 mars  1829  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  dfr 
l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^''.  Le  conseil  de  l'Université  reprend  sa  constitution ,  telle 
qu'elle  est  établie  au  décret  organique  du  17  mars  1808.  Il  s'appelle 
conseil  royal  de  l'Université. 

2.  Le  vice-président  dudit  conseil  joint  à  ce  titre  celui  de  chance- 
lier de  l'Université. 

Le  conseiller  qui  exerce,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de  chance- 
lier autres  que  la  présidence  ,  sera  revêtu  du  titre  vacant  de  trésorier 
de  l'Université,  et  aura  droit  aux  attributions  de  ce  titre  qu'exerce  en 
ce  moment  le  conseiller  vice-président. 

3.  Le  conseiller  qui  exerce  ,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil,  sera  pourvu  définitivement  du  titre  de  secrétaire 
général  du  conseil  royal  de  l'Université. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  reprennent  le  titre  d'inspec- 
teurs généraux  de  l'Université. 

5.  L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans  le  con- 
seil royal  de  l'Université. 

6.  Toutes  dispositions  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  or- 
donnance et  au  décret  organique  sont  et  demeurent  abrogées.  , 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  titre  X  du  décret  organique  du  17  mars  1808  sur  les  conseil» 
académiques; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  l'Université  en  date  du  26  mai  1812,  la  dé- 
cision du  14  sept.  1830; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  dater  de  cejour,  les  conseils  académiques  ne  seront  plus  sujets  au 
renouvellement  annuel  établi  par  l'arrêté  ci-dessus  visé.  Le  nombre 
des  membres  sera  ramené  à  dix  par  l'effet  des  extinctions ,  en  n'y 
comprenant  pas  le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie.  Il  sera  ajouté 
un  membre,  soit  directeur  d'école  normale  primaire  ,  soit  inspecteur 
primaire,  pour  représenter  dans  les  conseils  le  service  de  l'instructioo 
primaire. 

Louis-Phiuppe,  etc. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  baron  Thénard,  membre  de  l'académie  des  science*, 
irice-président  du  conseil  royal  de  l'Université ,  pair  de  France,  est 
comme  chancelier  de  rUoirerBité. 
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2.  M.  Rendu, doyen  des  conseillers  derUniversitc,  ci-devant  chargé 

frovisoiremeul  des  fonctions  de  chancelier ,   est  nomaié  trésorier  de 
Université. 

Locis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  sccrclaire  d'Etat'au  département 
de  l'instruction  publique,  grand-inaitre  de  l'Université, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'inspecteur  «général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris  aura  le  titre  de  vice-recteur.  Il  exercera  les  attributions  qui  lui 
ont  été  ou  lui  seraient  dévolues  par  le  grand-maitre  de  l'Université, 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Dec.  1845. 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Appel.  {Demande  nouvcUo.  —  Imjienses.)  ~  Ln  demande  à  fin  d'im- 
penses et  améliorations ,  lorsque  le  demandeur  n'avait  agi  en  première  in- 
stance qu'afin  de  revenclic.Uiun  d'un  immeuble,  consiitiie,  d'après  l'art.  46* 
C.  pr.  civ.,une  demande  nouvelle,  non  reccvable  en  Cour  d'appel. 

Arrêt,  Douai  (2'  ch  ),  15  mai  1845  iHovinc  C  Leroi  et  Duccsne). 

Arbitres.  (Partage.  —  Tien  arbitre.  —  Avix.  —  Délai.)  —  La  rédac- 
tion des  avis  des  arbitres,  postéricuremcnl  au  délai  du  conijiromis,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arbitrage.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  fixé  par  la  loi  pour  la 
rédaction  de  l'avis  des  arbitres.  En  cas  de  partage,  la  rédaclion  des  avis  des 
arbitres  est  toujours  faite  en  temps  utile,  quand  elle  a  précédé  les  opérations 
du  tiers  arbitre. 

Jugement,  Trib.  c.  de  la  Seine  (I"  ch.),  1"  juillet  1845  (Lestiboudois  C. 
Duval). 

Arrêt  par  défact.  (  Opposition.)  —  L'opposition  formée  à  un  arrêt  par 
défaut  signifié  avec  conimandetnent,  et  non  réitérée  dans  la  huitaine,  est  non 
recevabic  :  l'opposant  n'est  point  relevé  de  cette  déchéance  par  nne  oppo- 
sition ultérieure  réitérée  duns  la  huitaine  avant  l'exécution  de  l'arrêt. 

Arrêt,  Paris  (l'^'-ch.),  18  nov.  1»45  (Naudot  C.  Monneau). 

Avoué.  [Signification.  —  Délai.)  —  Lorsqu'un  avoué  représente  plusieurs 
parties,  la  signification  à  lui  faite  du  jugement  obtenu  contre  elles  est  va- 
lable et  suEfisaiiie  pour  faire  courir  les  délais  légaux,  quoiqu'elle  ne  soit  faite 
qu'en  une  seule  copie. 

Arrêt,  Bourges,  8  mai  1844  (Légeron  C.  Martin). 

Billet  a  ordre  [Endotsement.  — Antidate.)  —  L'antidate  équivalant  à 
l'absence  de  date,  un  endos  antidaté  n'est  point  lianslalifde  la  propriété  d'un 
billet  à  ordre,  alors  même  que  la  \aleur  en  aurait  été  fournie  à  l'endosseur, 
et  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  lieis  porteur  cùl  frauduleusement  parti- 
cipé à  l'antidate.  —  Eu  conséquence,  le  sotifcripleur  peut  opposer  au  tiers 
porteur  du  billet,  par  suite  dudit  endos,  et,  partant,  à  son  cessionnaire,  par 
transport  civil,  tous  les  moyens  de  défense  qu'il  pourrait  invoquer  contre 
l'endosseur  bénéficiaire  du  billet,  a  cause  de  l'exceplion  opposable  à  ce  tier.s 
comme  à  l'endosseur  lui-même.  (Art.  137  et  138,  Cod.  com.) 

Jugement,  Tribunal  civ.  do  !a  Seine  (o''  ch.),  H  juin  1815  (hérit.  Berché» 
C.  Legrain  el  'Voisine). 
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Billet  a  ordre  (Protêt.— Nullité.)— Le  protêt  d'un  billet  à  ordre,  qui  est 
signé  par  l'huissier  cl  un  seul  témoin,  est  nul  et  ne  peut  conserver  le  recours 
du  porteur  contre  les  endosseurs. 

Jugement,  Tribun,  decom.  de  la  Seine,  21  mai  1845. 

Brevet  d'in\'t;ntion.  {Aclion  en  nullité  ou  en  déchéance.  —  Commu- 
nication au  ministère  public.) —  Est  nul  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  déchéance  de  bre\cl  d'invention,  s'il  ne  fait  pas  mention  que  lo 
ministère  public  a  été  entendu.  Celle  prescription  de  Tart.  36  de  la  loi  du 
8  juillet  1844  est  applicable,  comme  loi  de  procédure,  même  aux  instances 
commencées  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Arrêt,  Paris  (-2'^  ch.),  21  juillet  1845  (1). 

Commandement.  {Intérêts.)  —  Le  commandement  de  payer  des  intérêts 
échus  conserve  pendant  trente  ans  les  droits  du  créancier  aux  intérêts  échus 
antérieurement;  le  défaut  de  poursuites  ultérieures,  pendant  plus  de  cinq 
ans,  n'a  pour  effet  que  de  laisser  prescrire  les  intcrêts  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans  à  dater  de  ce  commandement. 

Arrêt,  Grenoble  (l'^  ch  ),  12  déc  1843  (Escalle  C.  Valenlin). 

Commerçant  {Action.  —  Commis.  —  Compétence.)  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  des  actions  formées  contre  les 
commis  marchands  par  leurs  patrons  eux-incmos,  pour  le  trafic  auquel  ceux- 
ci  les  ont  préposés,  tout  aussi  bien  que  des  actions  formées  contre  ces  com- 
mis par  des  tiers.  (Cod.  com.,  art.  V>di  (2). 

Arrêt,  Paris  (!■•«  ch.),  13  juin  1843  (Brunet  C.  Metzinger). 

CoMML^E.  {Autorisation  de  plaider.)  —  Une  commune  non  autorisée  à 
ester  en  justice  sur  une  demande  formée  contre  elle,  ne  peut  ni  conclure 
ni  plaider  sur  celle  demande.  Peu  importe  que  le  demandeur  ait,  confor- 
mément aux  art.  51,  52  et  54  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  déposé  à  la  préfec- 
ture le  mémoire  préalable  à  l'assignation,  et  que  le  délai  de  deux  mois  de- 
puis ce  dépôt  soit  plus  qu'expiré.  Le  jugement  rendu  en  l'absence  d'autorisa- 
tion est  nul  quant  aux  disposilions  qui  concernent  la  commune. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  18  juillet  1845, 

Compétence  {Chose  jugée.  —  Nouveau  moyen.)  —  L'arrêt  par  lequel  une 
Cour  déclare  qu'elle  est  compétente,  crée  sur  ce  point  l'autorité  de  chose 
jugée,  et  fait  obstacle  5  l'invocation  d'un  nouveau  moyen,  môme  d'incompé- 
tence ratione  mater iœ ,  à  l'aide  duquel  on  voudrait  renouveler  le  déclina- 
toire. 

Arrêt,  Douai  (2^  ch.),  13juin  184-5.  (Debocz  C.  Bore). 

Compétence  commerciale.  {Commay\de.)  —  C'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  vendeur,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  que 
doivent  être  portées  les  contestations  relatives  à  une  commande  faite  par 


(1)  V.  la  loi  nouvelle  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  67,  p.  460. 

(2)  V.  Pardessus,  Dr.  com.,  n"  1346;  Despréaux,  Compét.  des  tribun,  de 
co»n.,n''»424cl425;  Nouguier,  des  Tribun,  de  com.,  l.  2,  p  76;  Cassation, 
3  janvier  1828;  Paris  (2»  c^),  11  juillet  1844  ;  Centra,  Carré,  Compét.  civ., 
I.  11,  p.  232,  art.  887. 
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Tacheteur,  du  lieu  de  son  propre  domicile,  au  commis  voyageur  du  ven- 
deur (I). 

Arrêt,  Rouen  (2»  cb.),  30  mai  1845  (Boutrache  C.  Leport-Chevrier). 

Conciliation,  (rrflrencc.)  — En  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal 
peut  autoriser  à  assigner  à  bref  délai,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  d'ap- 
peler préalablement  le  défendeur  en  conciliation. 

Arrêt,  Paris  (!'•  ch.),  23  déc.  1845  (Delair  C.  Casléja  (2). 

EMPRisoNNEMBrcT.  (  Elargissement  conditionnel.—  Commandement.  ) — 
Vn  individu,  rai»  en  liberté  à  la  charge  de  payer  son  créancier,  mais  sans  no- 
valion  de  la  dette  ,  peut ,  s'il  ne  remplit  pas  son  engagement ,  être  incarcéré 
de  nouveau  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  un  nouveau  commandement, 
si  plus  d'une  année  ne  s'est  pas  écoulée  depuis  le  commandement  qui  a  pré- 
cédé la  première  incarcération. 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  (1"  Ch.)—  H  juin  1845. 

ENQrÈTE.  (Procés-verbal.)— En  maière  d'enquête  sommaire  ,  il  doit  être 
dressé,  aux  termes  de  l'art.  411,  C.  P.  C,  un  procès-verbal  de  la  déposition 
des  témoins,  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  Celte  formalité  est 
exigée  à  peine  de  nullité,  encore  bien  que  l'art.  411  ne  la  prononce  pas.  — 
La  Cour  royale  peut  alors  annuler  l'enquête  ,  et,  avant  faire  droit  sur  le  mé- 
rite de  l'appel ,  ordonner  que  les  témoins  seront  entendus  à  son  audience. — 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  matières  commerciales. 

Arrêt,  Riom  (3=  ch.),  14  avril  1845,  Hambourg  C.  Grenouillet. 

Etranger.  {Caution  judicatum  solvi.)—  L'étranger  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  fournir  la  cavWion  jtidicattim  solvi  au  défendeur  étranger. 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  (5*  chj,  10  déc.  1845.  —  Milali  C.  Boulouse 
Baragua  (3). 

— {Caution  judicatum  solvi. — Arrestation  provisoire.—  Mise  en  H- 

berté.)  —  L'étranger  qui  demande  sa  mise  en  liberié  est  tenu  de  fournir  la 
caullon  judicatum  solvi,  si  elle  est  requise.  Il  ne  peut  soutenir  que,  l'arrestation 
provisoire  n'étant  accordée  qu'à  la  condition  par  le  créancier  de  faire  statuer 
dans  la  huitaine  sur  la  créance  ,  il  n'est  en  réalité  que  défendeur.  L'instance 
en  élargissement  est  une  instance  principale  et  dans  laquelle  l'étranger  incar- 
céré est  réellement  demandeur  (4). 

Jugement,  Trib.  de  la  Seine  (!''  ch.),  8  juillet  1845. 

Etranger.  {Compétence.)  —  Les  tribunaux  français  ne  doivent  la  justice 
qu'aux  nalionaux  et  ne  la  rendent  que  facultativement  aux  étrangers  ;  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  d  urgence,  de  provision,  de  protection,  de 
police,  de  sûreté  ou  de  garantie  individuelle.—  Ainsi,  une  créance  constituée 
en  Angleterre  ne  peut  être  ,  en  France  ,  exercée  par  un  élrani:er  contre  un 
étranger  ,  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle  et  mobilière  ne  portant  pas 
directement  et  principalement  sur  des  immeubles  situés  en  France. 


(1) Cette  solution  n'est  pas  en  tous  points  exacte.  Voy.  J.Av.,  t.  48,  p.  175. 
(â)  Arr.  conf.,  Casg.,  20  mal  1840  et  30  mai  1842. 

(3)  Voy.  conf. ,  Pau,  3  déc.  1836;  —  Paris,  5  avril  1840;  Cass.  (ch.  crim.), 
ISfév.  1842.  (J.  av.  t.  62  p.  210.) 

(4)  "Voir  conf.,  Brislov,  20  octobre  1831;  Paris,  31  janv.  183.5. 
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Un  tribunal  français  peut  par  npplicniion  «1rs  [irincipcs  de  notre  législa- 
tion, faire  mainlevée  d'nne  saisie-arrêt  prnli(|iK"c  par  le  croancier  étranger, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  dans  les  mains  d'un  héritier  béaéû- 
ciaire  aussi  étranger  (1). 

Arrêt,  Paris  {l"  ch.),  9  déc  1845.  (Pikfort  C.  Reavau.) 

lixÉcuTiON  FORCÉE.  (Pouituites.  —  Ven'leur  appaTcnl .)  —Lorsque  dans 
une  vente  de  récoltes  faite  à  la  requête  d'une  personne  déterminée,  on  a 
compris  une  portion  appartenant  à  un  tiers,  on  peut  |;oursuivre  en  i)aicment 
du  prix  l'acquéreur  de  celte  portion,  a  la  requête  cl  sous  le  nom  du  vendeur 
apparent. 

Arrêt,  Douai  (1"  ch.),  2  jiiill.  184j  Boin-Faudc  C.  Decosler). 

ExPEUTiSB.  {Comparution.—  Réserves.—  Appel.)  —  Lorsqu'une  partie  a 
comparu  volontairement  à  une  expertise  ordonnée  par  ju;;ement,  l'appel  in- 
terjeté i)ar  elle  de  ce  jugiMiicnl  n'est  pas  recevable,  nonobstant  les  réserves 
d";ippel  faites  postérieurement  à  sa  comparution,  par  son  avoué,  sauf  son 
droit  d'appel  ultérieur  après  le  jugement  délinltil,  s'il  n'y  a  pas,  de  sa  part, 
acquiescement  a  l'expertise  ordonnée  et  eflecluée. 

Arrêt,  Paris  (l'«  ch.)  ISnov.  18'jo.  (Rochard  C.  Deslor(s). 

Faillite.  {Affirmation.—  Uniou.)  —  Est  nulle  et  de  nul  effet  la  délibéra- 
tion des  créanciers  qui  déclare  une  faillite  en  état  d'union,  lorsqu'il  a  été 
passé  outre  à  la  clôture  des  affirmations,  nonobstant  la  rédamalion  d'un 
créancier,  cl  sans  que  les  syndics  aient  mis  le  juge-commissaire  h  même  de 
faire  son  rapj.orl  et  le  tribunal  a  même  de  statuer  sur  celle  réclamalion. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  30  juill.  1843. 

lliïSS\E'R.  {Responsabilité.  —  Jugement  par  défaut.  —Opposition.)  — 
L'huissier  chargé  de  former  extrajudieiuirement  une  opi)osilion  à  un  juge- 
ment par  défaut  dans  les  termes  de  l'art.  1G2,  C.  proc.  civ.,  et  qui  a  reçu  à 
cet  efiet  les  pièces  de  son  client,  a  rempli  tout  son  mandat  en  formant  l'op- 
position. 11  n'est  [las  tenu  de  la  réitérer  avec  conslilulion  d'avoué,  confor- 
mément à  l'art.  16:2,  et  il  n'encourt  aucune  msponsabililépour  celteomission. 
La  partie  doit  donner  à  l'huissier  un  mandai  sjiécial  relativement  à  l'acte 
de  réitération. 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5*  ch),  21  août  1845  ;_Linard  C.  Auguste 
Jean,  huissier). 

JiGEMENT.  {Rectification.  —  Erreur  matérielle.)  —  Le  tribunal  qui  a 
rendu  un  jugement  ne  peut  jamais  le  rectifier  par  un  jugement  postérieur, 
même  sous  prétexte  d'erreurs  matérielles.  Les  jugeim-nts  une  fois  signés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  138,  Cod.  pioc.  civ.,  épuisent  la  ju- 
ridiction et  appartiennent  aux  i)arlies. 

Arrêt.  Paris  (-i"^  ch.),  29  nov.  1845  (Robin). 


(1)  Voir  conf.,  Paris  :  3°  ch.\  G  aoiil  1817;  Cassation,  21  juin  1806  ;  Douai, 
12  juillet  1844.  {Gaz.  des  n/fc.  30  juil.l&44.) 

(2)  Vcy.  C.  de  cass.,  12  Ihermid.  an  12  et  li  mars  ISIOj  Merlin,   Rép. 
et  Quest.  de  dr.,  v"'  Union  de  créanciers. 
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Lb<:s.  {Envoi  en  possession. —  Ordonnance. — Pouvoir  du  président.) — 
Le  présidenl  du  tribunal  civil  peut,  en  appréciant  les  faits  et  les  circon- 
stances, refuser  renvoi  en  possession  provisoire  au  légalaire  universel,  quoi- 
que ce  dernier  ait  déjà  fait  le  dépôt  régulier  choz  un  notaire  du  testament 
olographe  qui  Pinslilue  héritier,  alors  surtout  que  les  héritiers  naturels  du 
testateur  ont  dénié  récriture  et  la  signature  du  testament  olographe  produit 
par  le  légataire  (1). 

Arrêt,  Toulouse  (2*  ch.),  28  fcv.  1845  (de  Fajac  C.  d'Orgeaix  et  autres). 

Office.— {Cession.  Transport  du  prix.)  —  Est  valable  le  transport  qu'un 
officier  ministériel  consent  sur  le  prix  de  cession  de  sa  charge  dans  l'ir)ter- 
valle  qui  s'écoule  entre  ceitc  cession  et  l'ordonnance  de  nomination  dn  suc- 
cesseur {'2) 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  Juin  1843. 

Officiers  ministériels.— fFrnt's. — Prescription.— Preuves  conirairet.) 
—  La  prescription  d'un  an  étaolie  par  l'art.  2273,  C.  civ.,  relativement  aux 
frais  cl  salaires  des  avoués,  n'est  qu'une  présomption  de  paiement,  qui  peut 
être  combaltuo  par  ia  preuve  contraire;  et  celle  preuve  contraire  peut  résulter 
notamment  de  ce  que  les  pièces  sont  restées  entre  les  mains  de  l'avoué  ou 
de  rhuissier,  et  des  déclarations  des  parties  à  l'audience  (3). 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5°  ch.),  11  Juin  1845. 

Offres  réelles.  {Refus.—  Saisie-arrét.)—  Le  créancier  qui  refuse  d'ac- 
cepter les  offres  réelles  de  son  débiteur,  ne  peut  arrêter  les  fonds  entre  les 
mains  de  l'huissier  chargé  de  faire  les  offres  ;  les  fonds  doivent  être  considé- 
rés comme  rentrés  entre  les  mains  du  débiteur,  au  lieu  et  place  de  qui  se 
trouve  l'huissier. 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5=  ch),  29  août  1845. 

Ordonna.>ce  de  référé.  (Appel.)  —  Lorsque  le  présidenl  du  tribunal,  en 
permettant  de  former  une  saisie-arrêt,  a  «ijouté  qu'il  lui  en  sérail  référé  en 
cas  de  difficulté,  l'ordonnance  de  référé  qu'il  rend  ensuite  sur  la  réclamation 
de  la  partie  saisie  n  est  pas  susceptible  d'appel. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  7  déc.  18i5  (Corréard  C.  la  compagnie  Caumont- 

Laforce). 

(^p^eL)— Est  non  recevable  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  si 

elle  a  été  rendue  à  l'occasion  de  poursuites  à  fin  de  paiement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Arrêt,  Paris  (4«  ch.),  6  déc.  1845  (Clément  C.  Cajan). 

(1)  Voy.  conf.,  Orléans,  31  août  1831  ;  Contra,  Rouen,  27  mal  1807. 

(2)  Voy.  Com  de  cass.,  15  janv.  1843;  Rouen,  14  mai  1843  (Jotirn.  des 
Av.,  t.  6^5,  p.  75). 

(3)  Voir,  dans  ce  sens.  Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (5»  ch.),  24  janv. 
18i5.— ConfrÀ,  Troplong  ,  Prescription,  t.  2,  n.  993.  Par  arrêt  du  10  mai 
1836,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  établie  contre  les 
huissiers  par  Part.  2272,  CC-,  ne  pouvait  être  empêchée  qu'au  moyen  d'un 
compte  arrêté,  d'une  ccdule,  d'une  obligation  ou  d'une  citation  en  justice, 
non  périmée. 
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Obdrb.  {Àppel.^  Avoué  du  dernier  créancier  colloque.)  —  LMntimalion 
devant  In  Cour  royale  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  n'est  nécessaire, 
aux  termes  de  Part.  704,  C.  proc.  civ.,  que  lorsque  le  résultat  de  l'appel  peut 
changer  l'ordre  de  collocation  des  créanciers  qui  sont  colloques  en  ordre  pos- 
térieur aux  créanciers  contestants  et  contestés. 

Arrêt,  Paris  (3*  ch.),24  mai  1845  (Liasse  C.  Labadie  et  Sinoquet). 

[Règlement  provisoire.  —  Forclusion.)— Est  frappé  de  rorclusion, 

le  saisi  qui  n'a  pas  élevé  de  contestation  contre  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus  sur  lui.  — 
Il  n'est  pas  recevable  dans  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  le  contredit 
de  certains  créauciers. 

Arrêt,  Bourges,  23janv.  1839  (Aufrère  C.  V«  Guémy  et  autres). 

Pérbmptiox  d'instaxce.  {Intérêts  distincts.)  —  Lorsque,  sur  l'appel  In- 
terjeté à  l'égard  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  il  s'est  écoulé  pour  l'un  deg 
intimés  trois  ans  sms  qu'il  ait  été  fait  de  poursuites  par  lui  ou  contre  lui,  il 
y  a  lieu  de  délarer  l'instance  périmée  en  ce  qui  le  concerne,  sans  avoir  égard 
aux  actes  d'interruption  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  l'appelant  et  les  autres 
intimés  ayant  des  intérêts  distincts  du  sien. 

Arrêt,  Paris  (<«  ch.),  14  nov.  1845  (Duparc  C.  époux  Bernard). 

Provision  ad  lites.  [Appel.)  —  La  provision  ad  litet  peut  être  demandée 
par  la  femme  dans  l'instance  d'appel,  encore  bien  qu'elle  n'ait  formé  aucune 
demande  à  ce  sujet  devant  les  premiers  juges  (1). 

Arrêt,  Douai  [1'  cb.),  11  avril  1845  (D...  C.  D...). 

Saisis  immobilière  [Tranteription.  —  Immobilisation  des  loyers.  — 
Discontinuât  ton  de  poursuites.  —  Opposition.)  —  La  saisie  réelle  pratiquée 
à  la  requête  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  siireté  de  ses  reprises,  sur 
l'immeuble  du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu  pour  effet  d'immobiliser 
les  lo-yers,  ronformémenl  à  Part.  685,  C.  P.  C,  peut  ne  pas  empêcher  la  vali- 
dité d'une  opposition  postérieure,  si,  depuis  un  certain  temps,  la  femme  a 
discontinué  ses  poursuites. 

Jugement,  Trib.  civ.  de  la  Seine  (ch.  dei  vacations),  16  oct.  1845  (Valde* 
naire  C.  Cbambeliaot). 

Saisie  retbndicatiok.  [Opposition.)  —11  infUt,  pour  qu'il  soit  passé  outre 
iune  saisie-revendication,  nonobstant  l'opposition  du  possesseur  des  objet» 
revendiqués,  que  le  saisissant  apporte  à  l'appui  de  sa  prétention  à  la  pro- 
priété desdits  objets  des  présomptions  dune  certaine  gravité. 

Arrêt,  Rouen  (2«  ch.),  24  mai  ISiS  (Dutroncq  C.  Godefroy). 


Sigmficatiov.  {Acte  d'avoué  à  avoué.)  —  Les  formes  prescrites  pçur  les 
exploits  d'ajournement,  par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  point  applicable» 
à  une  significalion  par  acted'a\oué  à  avoué,  quand  même  elle  aurait  pour 
effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel. 

Arrêt,  Bourges.  8  mal  l8U(Ligeroa  C.  Martin). 


(l)Voy.  conf.  :  Chauvean  sur  Carré.  n°  1675  ;  Cas».,  Ujuill.  1806;  Dijon, 
10  mars  I84i  ',  Bordeaux,  3  Janvier  iS^. 
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SiGNiFiCATioK  (Copie.)— La  signification  d'un  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile peut  être  remplacée  par  la  remise  de  la  copie  au  maire  de  la  commune, 
lorsque  le  domicile  où  la  signiGcalion  devait  être  faite  est  rendu  inacces- 
sible par  un  événement  de  force  majeure. 

Arrêt,  Grenoble  (l"  ch.),  12  déc.  1843  (Escalle  C.  Valentin). 

{Epoux. — Copie  unique.)  — La  signification,  faite  au  mari,  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  dolaux  de  sa  femme,  est  suffi- 
sante et  valable  à  l'égard  des  deux  époux. 

Arrêt,  Grenoble  (1"  ch.),  12  déc.  1843  (Escalle  C.  Valentin). 

Succession  bénéficiaire.  {Compétence,)  —  C'est  par  exception  au  prin- 
cipe général  suivant  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  que  les  créanciers  ne  peuvent,  avant  partage,  citer  les  héri- 
tiers que  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  delà  succession,  et  cette  exception 
est  de  droit  étroit  (C.  proc.  civ.,  art.  59).  S'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  (au 
titre  de  légataire  universel),  et  qu'ainsi  il  n'y  ail  lieu  à  partage,  le  principe 
général  est  seul  applicable,  et  le  légataire  ne  peut  être  assigné  que  devant  le 
juge  de  son  domicile  ;  peu  importe  que  le  légataire  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  et  que  la  succession  se  «oit  ouverte  en  un  autre  lieu  que  celui 
de  son  domicile  :  le  demandeur  ne  peut  exciper  de  cette  circonstance,  par  le 
motif  que  c'est  la  succession  bénéficiaire  qu'il  a  actionnée. 

Arrêt,  Paris  (l''^  ch.),  9  juin  1845  (M.  de  C...  C.  l'hospice  de  Versailles). 

Transaction  (  Preuve.— Commencement  de  preuve  par  écrit.)  —  Les 
transactions,  conventions  qui  participent  des  jugements,  doivent  nécessai- 
rement être  rédigées  par  écrit  (C.  C,  art.  2044).  —  La  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admissible  pour  constater  une  transaction,  quoiqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  non  probant  par  lui  seul  (l). 

Arrêt,  Caen,  12  avril  1845  (Legregeois  C.  Nicolle). 

{Preuve.  -^  Serment.)  —  On  peut,  afin  d'arriver  h  la  constalatioa 

d'une  transaction,  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  qu'elle  ait  eu  lieu  (2). 

Arrêt,  Limoges,  6  févr.  1845  (Choury  C.  Passeraard). 

Tribunal  de  commerce.  {Jugement  par  défaut.  —  Opposition.)  — Le 
défendeur  qui,  après  avoir  comparu  par  agréé  ,  et  opposé  un  moyen  d'incom- 
pétence rejeté  par  le  tribunal  de  commerce,  a  refusé  de  plaider  au  fond,  et  a 
été  condamné  par  défaut  sur  le  fond,  doit  former  son  opposition  à  ce  juge- 
ment dans  la  huitaine  de  la  sisnificatlon  (comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  devant  le  tribunal  civil. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  25  juil.  1845. 


(1)  V.  Conf.,  Aubry  et  Rao  (sur  Zachariae) ,  t.  3,  §  420,  note  6;  Mar- 
teau, Trflnsaca'ons,  n"'  204  et  214;  Montpellier,  5  déc.  1825.  —  Conlrà, 
Merlin,  Quest.  de  Dr.,  \°  Transaction,  §  8,  n"  3;  Favard  de  Langlade,  Ré- 
perl.,  V  Transaction,  g  2,  n»  7;  Duranton,  t.  18,  nM06;  Delvincourt,  dfl« 
Trans.,  notes;  Nancy,  29 juil.  1837. 

(2)  F.  Conf..  Merlin,  Quest.  de  Dr.^  s°  Transaction,  8  8,  n"  3  ;    Marbe«u, 
Tr.  de»  Trans.,   p.  214. 
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Tuteur.  [Subroge'^lulcur.  —  Appel.  —  Fin»  de  tion-reeetoir.)  — fionoh- 
slant  l'iiiquiescemeni  donné  par  un  tuteur  à  une  liquidation  et  a  i"liomolo- 
gatinn  de  celle  liquidation,  un  nouveau  tuteur  nommé  en  son  lieu  et  place 
est  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Le  subrogé  tuteur  est  éga- 
lement recevabie  à  interjeter  appel,  et  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  dans  tous  les 
cas. 

Arrêt,  Paris  (1"  ch.),  6  déc.  1845  (Daniel  et  Noblel  C.  Bargiies). 
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Abstention.  V.  Tribunal  de  coni- 
merce. 

Acceptation.  V.  Appel  incident. 
Désistement. 

AcQuiESCKMENT.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Acte  d'appel.  {Nom  de  l'avoué. — 
Nullité. —  Huissier.  —  Garantie.) — 
L'exploit  d'ajournement  ou  d'appel 
qui  ne  contient  pas  le  nom  de  l'avoué 
constitué  est  entaché  de  nullité.  Cette 
nullité  doit  êlre  prononcée,  alors  mô- 
me que  l'original  de  l'exploit  men- 
lionneraille  nom  de  l'avoué,  que  l'ap- 
pelant aurait  déclaré  qu'il  se  désistait 
de  la  cojiie  irréguliôre  et  qu'une  se- 
conde copie  aurait  élé  remise.  L'huis- 
sier qui  a  commis  une  nullité  dans  un 
exploit  d'appel  peut  être  appelé  de 
piano  devant  la  Cour  pour  répondre 
à  la  demande  en  garantie  formée  con- 
tre lui,  103. 

Acte  de  commerce.  [Compétence.) 
—  Lorsqu'un  acte  est  commercial  vis- 
à-vis  d'une  partie  seulement,  la  partie 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce, 
peut,  en  cas  de  con'.estation,  action- 
ner l'autre,  à  son  choix,  devan'  le 
tribunal  civil  ou  de  commerce,  430. 
— V.  Compétence. 

Acte  de  dépôt.  V.  Hypothèque 
légale. 

Actes  D'EXÉccTiON.(Doni»ct7c  élu. 
— Si'i^nj/ic-afjon.)— Lorsque  les  parties 
ont,  pour  l'exécution  d'une  conven- 
tion, fait  élection  de  domicile  en  leurs 


demeures  respectives,  toutes  signifi- 
cations et  poursuites,  même  de  saisie 
immobilière,  sont  valablement  faites 
au  domicile  indiqué,  nonobstant  tout 
changement  de  domicile  postérieur 
au  contrat.  —  La  preuve,  ufTertc  par 
la  partie  poursuivie  ,  d'un  semblable 
changement,  serait  donc  sans  objet 
et  ne  pourrait  être  autori.sée,  56. 

Acte  d'exécuiion.  V.  Saisie  im-^ 
mobilière. 

Actes  publics  V.  Patentes. 

Acte  sous  seing  piuvé.  V.  Dé- 
pens. JtKjement  par  défaut. 

Action.  V.  Saisie  immobilière. 

Action  criminelle.  V.  Disci- 
pline. 

Action  disciplinaire.  V.  Disci- 
pline. 

Action  en  nullité.  V.  Arbitrage 
forcé. 

Action  en  paiement.  V.  Frais. 

AciiiiN  incidente.  V.  Faux  inci- 
dent. Faillite. 

Action  possessoibe.  1.  {(A(m,ul  du 
posscssoirc  et  du  pétitoirc.)  -Le  juge 
de  paix  viole  la  rèt^le  qui  défend  le 
cumul  du  posscssoire  et  du  pétitoire, 
lorsqu'au  lieu  de  maintenir  celui  qui 
a  intente'  la  complainte  dans  la  pos- 
session aimale  qu'il  lui  reconnaît  d'ar- 
roser ses  propriétés,  au  moyen  d'une 
prise  d'eau  déterminée,  il  déplace  la 
prise  d'eau  et  lui  donne  une  autre  di- 
rection, 377. 

2.  {Réinlcgrande.  —Cumul.)  — 
Lorsque  celui  qui,  se  prétendant  pos- 
sesseur depuis  plus  dan  et  jour  d'un 
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canal  artificiel,  et  par  voie  de  pré- 
somption desfrancs-bords  dece  canal, 
ainsi  que  des  bois  garnissant  ces 
francs-bords,  se  plaint  de  ce  qu'un  tiers 
a  fait  couper  les  bois  et  ouvert  une 
brèche  dans  les  francs-bords,  et  de- 
mande à  être  réintégré,  son  action  est 
une  action  en  réintégrande  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.— S'il  est  nié 
que  le  canal  soit  douvrage  d'homme, 
lejugede  pai\  peut,  pour  apprécier  le 
caractère  de  la  possession  articulée, 
ordonner  une  vérification  à  reffel  de 
fixer  l'état  de  ce  canal.  Il  necumule  pas 
ainsi  le  possessoire  et  le  pélitoire,  377. 

3.  {Rivières.  —  Fascines.  —  Dom- 
mages.—Arbres.  -Demande  recon- 
ventionnel li.)— Le  fait  d'un  proprié- 
taire de  fonds  longeant  une  rivière  , 
d'avoir  placé  sur  sa  propriété  des  fas- 
cines plongeant  dans  la  rivière,  ne 
donne  pas  droit  au  propriétaire  du 
fond  de  la  rive  opposée,  d'intenter 
l'action  en  complainte  pour  trouble 
dans  sa  possession,  s'il  est  constaté 
qu'il  n'est  résulté  pour  ce  dernier,  ni 
préjudice,  ni  dommage.  Le  défendeur 
à  l'action  possessoire,  dans  ce  cas , 
peut  demander,  reconventionnelle- 
ment,  que  les  arbres  plantés  par  le 
demandeur  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  la  loi  soient  arra- 
chés. Le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  demande  prin- 
cipale et  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle, 428. 

4.  {Travaux  non  autorisés— Cours 
d'eau.  —  Compétence  du  juge  de 
paja;.)  — Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  un  dilTérend  sou- 
levé à  l'occasion  de  travaux  exécutés 
sur  un  cours  d'eau.  11  peut  même  or- 
donner la  destruction  de  ces  travaux 
en  statuant  sur  l'action  possessoire, 
481. 

Action  priacipale.  V.  Audience 
solennelle. 

Action  RÉDHiBiToiRE.  (Délaide 
distance.)  —  Le  délai,  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire,  doit  être  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distance  du  domicile  du  ven- 
deur, au  lieu  où  l'animal  se  trouve  au 
moment  où  l'aclion  est  intentée,  et 
non  pas  du  domicile  du  vendeur,  au 
lieu  où  l'animal  a  été  conduit  immé- 
diatement après  la  livraison,  239. 

Action  késolctoiue.  V.  Saisie 
immobilière. 

Adjonction.  V.  Jugement  de  par- 
tage. 


Adjudicataire.  "V.  Saisie  tmmo- 
biliére.  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire. 

Adjudication.  {Vente  de  récoltes. 
•''Notaire.  —  Huissier.  —  Préféren- 
ce.)—Le  droit  de  procéder  à  la  vente 
de  récolles  sur  pied,  hors  le  cas  de 
saisie-brandon,  appartient  aux  notai- 
res, à  l'exclusion  des  huissiers,  164. 

Adjudication.  "V.  Avoué,  Dépens^ 
Surenchère. 

Administration  provisoire.  "V. 
Appel. 

Administration  publique.  V. 
Exploit. 

Affaires  administratives.  V. 
Statistique. 

Affaires  contentiecses.  "V.  Con- 
seil d'Etat. 

Affiches.  'V.  Folle  enchère.  Ju- 
gement par  défaut. 

Afficues  de  jugement.  V.  Juge 
de  paix. 

Affiches  et  insertions.  V.  Taxe. 

Affirmation.  V.  Faillite. 

Algérie.  J.  {Organisation  judi- 
ciaire.— Cour  royale.  — Tribuyiaux.) 
—  Ordonnance  du  roi  modifiant 
l'organisation  judiciaire  en  Algérie, 
83. 

2.  {Propriété.— Expropriation.) — 
Ordonnance  royale  constituant  la  prO' 
priélé  en  Algérie.  23. 

Alliance.  V.  Huissier. 

Amende.  V.  Appel. 

Amiables  compositeurs.  V.  Ar- 
bitrage. 

Appel.  1.  {Amende.)  —  Li  partie 
dont  l'appel  est  déclaré  non  recevable 
doit  être  condamnée  à  l'amende  aussi 
bien  que  celle  dont  l'appel  est  déclaré 
mal  fondé,  242. 

2.  (  Avoué.— Constitution.— Elec~ 
tion  de  domicile.  —  Equipollents.  — 
Nullité  couverte.  )  —  L'acte  d'appel 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  con- 
stitution d'avoué.  La  constitution  d'a- 
voué n'est  pas  suppléée  par  l'élection 
de  domicile  chez  un  avoué  près  la 
Cour.  La  nullité  n'est  pas  couverte 
par  la  notification  de  la  constitution 
à  l'avoué  chez  lequel  l'appelant  a  fait 
élection  de  domicile,  si  on  ne  l'a  pas 
qualifié  d'avoué  de  l'appelant,  et  si  on 
a  fait  toutes  réserves,  297. 

3.  {Demande  nouvelle.  —  Impen- 
ses).—La  demande  ,  afin  d'impenses 
et  améliorations,  lorsque  le  deman- 
deur n'avait  agi  en  première  instance 
qu'à  fin  de  revendication  d''un  im- 
meuble, constitue,  d'après  l'art.  46*^ 


C.P.C,  une  demande  nouvelle,  non 
recevable  en  Cour  d'appel,  717. 

4.  {Conclusions  au  fond.— Fin  de 
non-recevoir.)  ~  Le  demandeur  qui 
conclut  au  fond,  se  rend  non  receva- 
ble à  opposer  la  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  qu'il  ne  justifie  pas  de 
l'acquitlement  de  l'amende  qu'il  a 
encourue  pour  n'avoir  pas  comparu 
au  bureau  de  poste. 

De  même,  l'inlimé  qui,  sans  faire 
des  réserves,  conclut  au  fond,  devient 
non  recevable  à  opposer  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel est  encore  susceptible  d'opposi- 
tion. C'est  conclure  au  fond  que  de 
demander  que  la  Gourmette  au  néant 
l'appel  d'un  jugement  qui  ne  statue 
que  sur  le  fond  du  droit  des  parties, 
317. 

5.  [Esclave.— Jugement  d'affran- 
chissement.—Délai  d'appel.)— Vap- 
pel  contre  un  jugement  qui  déclare 
les  enfants  d'une  esclave  affranchis 
avec  leur  mère,  doit  à  peine  de  dé- 
chéance, être  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, 443. 

6.  [Exploit  unique.— Nullité.)  - 
On  ne  peut  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit émettre  appel  de  deux  juge- 
ments rendus  entre  les  mêmes  de- 
mandeurs et  des  défendeurs  diffé- 
rents, 170  et  574. 

7.  {Intimé. — Colonies. — Domicile 
du  procureur  général.)  —  Lorsque 
l'intimé  est  établi  dans  les  colonies 
françaises,  l'appel  dirigé  contre  lui 
doit  être  notifié  au  domicile  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  qui 
doit  statuer  sur  l'appel,  el  non  à  celui 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  507. 

8.  [Ressort.  —0/fres.— Différence.) 
—  Le  taux  du  dernier  ressort  se  dé- 
termine pur  la  différence  de  la  som- 
me que  réclame  le  demandeur,  avec 
celle  que  le  défendeur  reconnaît  de- 
voir, 294. 

9.  {Tuteur.— Majorité.  —  Indivi- 
sibilité.—JUatification. — Fin  de  non- 
recevoir.]—  L'acte  d'appel  interjeté 
par  un  tuteur,  pour  son  pupille  deve- 
nu majeur,  est  nul ,  comme  émanant 
d'une  personne  sans  qualité,  et  le  pu- 
pile  ne  peut,  par  une  ratification 
donnée  à  l'acte  signifié  en  son  nom, 
s'en  approprier  le  bénéfice  après  l'ex- 
piration des  délais  d'appel.— Le  pu- 
pille ne  peut,  sous  prétexte  d'indivisi- 
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bilité,  «e  prévaloir  de  l'appel  interjeté 
par  d'autres  cointéressés  majeurs ,, 
lorsque  ce  qui  fait  l'objet  du  procès 
n'a  rien  d'indivisible.— Spécialement 
l'indivisibilité  ne  peut  se  déduire  de 
ce  qu'un  legs  a  été  fait  conjointe- 
ment à  plusieurs,  ni  de  ce  que  la  ca- 
pacité d'un  testateur  présente  par 
elle-même  un  caractère  d'indivisibi- 
lité, 172. 

iO.  Jugement  de  désaveu  de  pa- 
ternité.—Signification.— Tuteur  ad 
hoc-  Subrogé  tuleur.—Suspension 
des  délais.-  Dol  et  fraude  —Fin  de 
non-recevoir).  —  Les"  délais  d'appel 
courent  contre  un  jugement  de  désa- 
veu de  paternité,  dès  que  la  significa- 
tion en  a  été  faite  au  tuteur  ad  hoc- 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier 
aussi  à  un  subrogé  tuteur.  Le  dol 
et  la  fraude  n'étant  point  compris 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art. 
448,  C.P.C,  ne  suspendent  point  les 
délais  de  l'appel,  564. 

H.  (  Jugement  interlocutoire.  — 
Délai.  —  Exécution. ) -Ou  peut  in- 
terjer  appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire, après  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification, même  après  l'exécution, 
s'il  y  a  eu  des  réserves  faites,  438. 

12.  [Jugement  sur  saisie-revendi- 
cation.—Domicile  élu — Nullité.  — 
Fin  de  non-recevoir.)  —  Lorsqu'il  a 
été  fait  élection  de  domicile  pour  une 
saisie-revendication,  le  défendeur  à 
la  demande  en  validité  do  celte  saisie 
qui  a  succombé  sur  celte  demande, 
ne  peut  signifier  son  appel  à  ce  do- 
micile élu,  à  peine  de  nullité.  Mais  la 
nullité  peut  être  couverte  si,  après 
l'arrêt  qui  l'a  rejelée,  rinlimé  a  vo- 
lontairement exécuté  cet  arrêt  et  pro- 
cédé à  l'instruction  sur  le  fond  et 
à  la  liquidation  des  sommes  deman- 
dées, 337. 

13.  Marchandises  neuves.— Venti} 
—jMfjrement.)— L'appel  est  recevable 
contre  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  autorise  la  vente  pu 
bliqne  de  marchandises  neuves,  si  le 
mode  de  vente  prescrit  blesse  les  inté- 
rêts de  celui  qui  l'a  provoqué,  comme 
par  exemple,  si  le  jugement  avait  or- 
donné la  vente  par  lots  de  marchan- 
dises non  susceptibles  d'être  vendues 
de  celte  manière,  499. 

14.  {Principal  et  incident.  —  Dé- 
sistement.) —  L'appel  incident  régu- 
lièrement formé  ne  tombe  point  par 
suite  du  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal, alors  même  que  ce  désistement 
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a  lieu  à  can.ee  de  la  non-rpcevabililé 
et  de  la  lardiveté  de  l'apijcl,  447. 

ii.  {Heqtiéle.  —  Interdiction. — Ad- 
tninisi ration  provisoire.  —  Contra- 
dicteur —  Intervention.  —  Opposi- 
tion.)— La  demande  qui  a  pour  objet 
de  faire  donner  nn  administrateur 
provisoire  à  «ne  personne  dont  Tin- 
terdiclion  est  poursuivie,  ne  nécessite 
point  d'autre  contradicteur  que  le  mi- 
nistère public  Celte  mesure  peut  éire 
ordonnée  d'orficc  par  le  tribunal,  ou 
provoquée  p;ir  voie  de  requête,  sous 
la  seule  comillion  de  I  interrogatoire 
préalable,  et  sans  assigniition  spécia- 
le du  défendeur  à  rinterdiclion. — Le 
droit  de  provo(iuer  la  nomination 
d'une  adniinisiralion  provisoire,  etn- 
porte  le  droit  d'ap|ieler  ilc  la  décision 
qui  refuse  celte  mimination,  Les  for- 
mes de  procéder  sur  l'appel  devant 
être  les  mrmes  que  celles  suivies  de- 
vant les  premiers  juges,  il  s'ensuit  que 
c'est  encore  par  voie  de  requête  qu'il 
faut  procéder  devant  la  Cour,  sans 
autre  instruction  que  l'interrogatoire 
déjà  subi,  ou  un  interrogatoire  nou- 
veau, s'il  en  csl  besoii!.  —  Le  défen- 
deur à  l'interdiclion  peut  intervenir 
soit  dirociement,  soit  par  opposition, 
pour  défendre  à  la  demande  en  no- 
minalion  d'un  administrateur  provi- 
soire, 191. 

16.  {Tuteur. — Demande  jtidicini- 
re. — Autorisation.) — Le  tuteur,  va- 
lablement au'.orisé  à  plaider  en  i)ie- 
mière  instance  sur  les  droits  immobi- 
liers du  mineur,  et  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  n'est  pas  obligé  de  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  aulorisalion  pour 
défendre  à  l'appel  interjeté  contre  le 
jugemen»,  rendu  en  sa  faveur,  377. 

Appel.  V.  Arbitrage  forcé.  Dé- 
pens, Dernier  ressort.  Désistement, 
Exception.  Femme  mariée.  Jlypo- 
thèriue  légale.  Jugement  par  défaut. 
Ordre,  Saisie  immobilière  ,  Testa- 
vient.  Vente judicinre. 

Appel  de  police  jcoiciaire,  V. 
Avoués. 

Appel  ex  cause.  V.  Dépens. 

Appel  i>xidem.  {Tuteur.— Auto- 
risation du  conseil  de  famille. — Dé- 
sistement. —  Acceptation.) — Le  tu- 
teur n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  pour  se  désister 
de  l'appel  qu'il  a  interjeté  dans  une 
instance  relative  aux  droits  immobi- 
liers du  mineur. — Le  désistement  de 
l'acte  d'appel  ne  produit  ses  effets 
que  lorsqu'il   est  accepte  :  jusqu'à 


l'acceptation  ,  l'intimé  peut  relever 
appel  incident.  —  Du  reste  l'accepta- 
tion ne  résulte  pas  de  ce  que  l'avoué, 
sans  maiuliit  exprès,  aurait  adressé 
«ne  sommation  à  l'.jvoué  <lu  désis- 
tant, pour  voir  donner  acte  par  arrêt 
du  désistement ,  sans  se  réserver  le 
droit  d'ai)peler  incidemment,  4S5. 

Akbhes.  V.  Action  posscssoire , 
Notaires. 

Arbitrage.  {Clause  compromis- 
soire. — Désignation  da  arbitres. — 
Nullité.)— Li\  clause  d'une  police  d'as- 
surance, [lar  laquelle  les  parties  s'o- 
bligent, en  cas  de  contestation,  à  s'en 
référer  àdes  îirbitres,  est  nulle,  lors- 
qu'elle n'indique  |  oint  les  noms. 603. 

2.  {Compromis.— Drlais.  — Ordre 
public  — Exécution.  —  Fin  de  non- 
recevoir.)  —  En  matière  d'arbitrage 
forcé,  le  compromis  ne  vaut  que  pour 
trois  mois,  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire.  —  La  demande  en 
exécution  du  compromis  expiré,  for- 
mée par  le  père  d'un  associé  contre 
le  père  d'un  autre  .issocié,  est  non- 
recevable  en  verlu  de  la  maxime  nul 
ne  plaide  par  pmcureur,  lorsque  les 
deux  associés  sont  majeurs  et  que 
leurs  pères  n'ont  pas  d  intérêt  dans  la 
société.  Cette  Hn  de  non-recevoir  peut 
être  jugée  d'office  par  le  tribunal  :  elle 
est  d'ordre  public,  701. 

3.  {Déport. — Fin  de  compromis.— 
Amiables  compositeurs.)  —  Le  com- 
promis cesse  par  le  déport  d'un  ar- 
bitre, sur\enu  lorsque  les  ojiérations 
sont  commencées  ;  ii  faut  dans  ce  cas 
composer  un  nouveau  tribunal  arbi- 
tral, alors  surtout  qu'il  s'agit  d  un 
arbitrage  forcé  ,  et  que  les  arbitres- 
juges  ont  reçu  le  pouvoir  de  juger 
comme  amiables  compositeurs,   367. 

4.  {Référé.  —  Dépôt.  —Elude  de 
jiofatre.)  — Le  dépôt  au  greffe  d'une 
sentence  arbitrale  doit  être  ordonné 
sur  action  princijialc  et  non  en  référé, 
lorsque,  en  cas  de  désaccord  des  par- 
ties, le  (lé|)ôt  a  été  précédemment  fait 
dans  1  étudedun  notaire,  en  vertu  du 
compromis,  607. 

5.  {Tiers  arbitre  —Opinion  modi- 
fiée. —  Partage.)  —  Un  arbitre  peut 
modifier,  lors"  de  la  délibération  avec 
le  tiers  arbitre,  l'opinion  qu'il  avait 
émise  au  moment  du  [tartage  :  le  tiers- 
arbitre  qui  adopte  celle  opinion  mo- 
difiée, ne  viole  pas  la  règle  qui  veut 
qu'il  se  conforme  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres,  et  qui  lui  défend  d'émettre 
un  avis  particulier,  497. 
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Arbitrage  forcé.  (  Amiables 
compositeurs.  —  Action  en  nullité.) 
—Les  arbitres  forcés  ne  deviennent 
pas  arbitres  volontaires,  quoique  les 
parties  aient  étendu  leurs  pouvoirs  et 
les  aient  dispensés  de  toute  fornialitc 
judiciaire.  L'art.  10-28  est  inappli- 
cable, en  matière  d'arbitrage  forcé, 
494. 

2.  {Ordonnance  d'exequalur. — 
Competetice.—Fin  de  non-rccevoir.) 
— Lorsqu'une  partie  a  saisi  le  Iribu- 
nal  de  première  instance  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  en  matière  de  société, 
elle  a  ainsi  reconnu  la  compétence 
du  président  de  ce  tribunal  pour  ren- 
dre l'ordonnance  à^exeqmUur.  Par 
suite  elle  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  rordonnance, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  eût  dû 
être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  o77. 

3.  (  Ordonnance  (Z'exequatur.  — 
Opposition.  —  Appel.)  —  Les  juge- 
ments rendus  par  les  arbitres  forcés 
peuvent-ils,  comme  ceux  des  arbitres 
volontaires,  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'action  en  nullité  ou  de  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  à''exequatur,  ou 
ne  peuvent-ils  l'être  que  par  la  voie 
de  l'appel  ? 

4.  {Sentence  arbitrale. —  Interpré- 
tation.—  Exécution. — Compétence.) 
—  Les  difficuliés  sur  l'eiéciilion  ou 
l'interpréiaiion  d'une  sentence  arbi- 
trale, rendue  entre  associés  et  passée 
en  force  de  chose  jugée  ,  sont  exclu- 
sivement de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  489. 

Arbitrage  forcé.  V.  Société  de 
comtnerce. 

Arbitres.  1.  {Dernier  ressort. — 
Liquidation  de  société.)  —  La  sen- 
tence d'arbitres  forcés  qui  prononce 
sur  la  liquidation  d'une  société  com- 
merciale, est  en  premier  ressoi  t,  com- 
me statuant  sur  une  demande  indé- 
terminée, 375. 

2.  (  Partage.  —  Tiers  arbitres.  — 
Avis.  —  Délai.) —  La  rédaction  des 
avis  des  arbitrer,  postérieurement  au 
délai  du  compromis,  n'enlriiîne  pas  la 
nullité  de  l'arbitrage.  Il  n'y  a  pas  de 
délai  futal  fixé  par  la  loi  pour  la  ré- 
daction de  l'avis  des  arbitres.  En  cas 
de  partage  ,  la  réduction  des  avis  des 
arbitres  est  toujours  faite  en  temps 
utile,  quand  elle  a  précédé  les  opéra- 
tions du  tiers  arbitre,  717. 


Arbitres.  "V.  Compromis,  Socié- 
té commerciale. 

Arbitres  volontaires.  {Amia- 
bles compositeurs,  Senteme,  Défaut 
de  motifs ,  Voie  de  recours.  )  — 
Les  arbilips  volontaires  ,  jugeant 
comme  amiables  compositeurs,  ne 
sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de 
niotixer  leurs  sentences.  Il  n'y  a  pas 
obligation  pour  eux  de  les  déposer, 
aussi  à  peine  de  nullité,  au  grelTe  rfu 
tribunal  dans  les  trois  jours  de  leur 
date.  Le  défaut  de  motifs  de  ces  es- 
pèces de  sentences  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  dns  nullités  prévues  par 
l'art.  1028  ,  C.P.C.  ,  et  ne  donne  par 
conséquent  pas  lieu  au  recours  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur.  On  ne  peut,  dans  un 
compromis,  renoncer  à  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition  ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1028,  C.P.C.  299. 

Arrêt.  'V.  Discipline,  Motifs. 

Arrêt  par  défaut.  (Opposition.) 
—  L'opposition  formée  à  un  arrêt  par 
défaut. «igiiifié  avec  commandement, et 
non  réitérée  dans  la  huitaine,  est  non 
recevable  :  l'opposant  n'e.^l  point  rele- 
vé de  cette  déchéance  par  une  op|io- 
silion  ultérieure  réitérée  dans  la  hui- 
taine avant  l'exécution  de  l'arrêt,  717. 

Arrêté  puéfectoral.  V.  Chasse. 

AssiGNATioiv  A  PARTIE.  V.  En- 
quête. 

AsSIOATION      en      VALIDITÉ.      V. 

Frais  fruslraloires. 

Association  de  bénéfice,  V. 
Ofjice. 

Associé.  'S''.  Société. 

Audience  solennelle.  1 .  {Action 
princi/)ale. —  Défense. —  Suppres- 
sion d'Etat.) —  Lorsque  ,  pour  re- 
pousser une  demande  en  révocation 
de  donation  pour  cause  de  survenan- 
ce  d'enfants,  le  défendeur  forme  une 
action  principale  en  suppression  d'é- 
tal ,  qui  est  jointe  à  la  première  ,  et 
sur  laquelle  le  tribunal  statue  par  le 
même  jugement  qui  vide  la  première, 
celte  dernière  action  doit  néanmoins 
sur  l'appel  être  portée  en  audience 
solennelle,  448, 

Auteur.  Y.  Compétence. 

Autorisation.  V.  Avoués,  Suren- 
chère. 

Autorisation  de  citer.  'V.  Cita- 
tion. 

Autorisation  de  justice.  V. 
Femme  mariée. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Y.  Appel  incident. 
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Autorisation  mauitale.  {Femme 
séparée  de  corps  etdebiens.—Cassa- 
fiQn.)—^  La  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens  ne  peut  ester  en  justice,  soit 
comme  demanderesse  ,  soit  comme 
défenderesse,  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  Le  moyen  de  nullité  tiré  du 
défaut  d'autorisation  peut  être  pro- 
posé en  tout  élal  de  cause ,  même  en 
cassation,  251. 

2.  [Femme  séparée  de  corps  et  de 
biens,  —  Emprunt.  —  Appréciation 
de  faits.  —  Cassation.  )  —  La 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans 
l'auiorisation  de  son  mari  ;  mais 
on  ne  saurait  invoquer  la  nullité  ré- 
snltant  du  défaut  d'autorisation,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'obligation 
souscrite  par  la  femme  a  tourné  à  son 
profit.  Les  Cours  et  tribunaux  sont 
appréciateurs  souverains  de  l'avan- 
tage ou  du  préjudice  de  l'obligation, 
293. 

Actorisation  de  mari.  V.  De' 
pens ,  Femme  mariée. 

Avocat.  (  V.  Avoué ,  Discipline  , 
Enquête,  Ministère  public. 

AvorÉ  [Adjudication.  —  Fausse 
procuration.  —  Responsabilité.)  — 
L'avoué  qui,  sur  la  foi  d'une  fausse 
procuration,  s'est  fait  adjuger  des 
immeubles  pour  un  individu  imagi- 
naire ,  est  responsable  du  préjudice 
qui  peut  résulter  de  cette  adjudica- 
tion. Spécialement  il  doit  indemniser 
celui  qui  a  prèle  des  fonds  au  man- 
dataire de  l'acquéreur  supposé,  pour 
payer  le  prix  de  vente  et  être  subrogé 
aux  droits  du  vendeur,  592. 

2.  [Adjudication. —  Responsabi- 
lité. —  Folle  enchère.  )  —  L'avoué 
qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une 
personne  dont  la  solvabilité  ne  lui 
était  pas  connue,  mais  dont  l'insolva- 
bilité n'était  pas  notoire,  ne  peut  être 
déchargé  de  toute  responsabilité,  en 
cas  de  non-paiement  et  de  folle  en- 
chère, sous  le  prétexte  que  rien  ne 
faisait  suspecter  l'insolvabilité  de  l'ad- 
judicataire, alors  que  cet  adjudica- 
taire était  étranger  à  la  localité, 
378. 

3.  [Complicité.  —  Enchère — En- 
trave. —  Sttrench'ere  retirée.)  —  L'a- 
voué qui,  après  avoir  déposé  au  greffe 
un  acte  de  surenchère  sur  expropria- 
tion forcée,  retire  cet  acte,  sur  la  pro- 
messe ou  la  remise  d'une  somme  par 
l'adjudicataire,  peut  être  poursuivi 
comme  complice  du  délit  d'entraves 
à  la  liberté  des  enchères,  528. 


4.  [Déboursés.  —  Ilonoraires.  — 
Prescription.  —  Huissier.)  —  Un 
avoué  ne  peut  opposer  la  prescription 
d'un  an  à  l'huissier  cjui  signiQait  ha- 
bituellement les  actes  de  son  étude, 
lorsque  celui-ci  demande  le  paiement 
de  ses  déboursés  et  honoraires,  343. 

5.  (  Discipline.  —  Pouvoir  disci- 
plinaire. —  Chambre  syndicale.  — 
Tribunaux.)  —  Dissertation  sur  la 
discipline  des  avoués.  l'JS,  257. 

6.  [Discipline.  —  Pouvoir  disci~ 
plinaire.  —  Chambres  syndicales. — 
Tribunaux.  —  Garde   des  sceaux. 

—  Dissertation  sur  la  discipline  des 
atOMP'î),  321. 

7.  [Ilonoraires.  —  Avocat.  —  Dé- 
boursés.) —  L'avoué  a  mandat  pour 
payer  à  l'avocat  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus;  il  peut  les  réclamer  au 
client  comme  déboursés,  411. 

8-  [Honoraires.  --  Prescription. 

—  f^os^eggiyn  de  pi'èc<;s.)— Lorsqu'un 
avoué  a  conservé  dans  ses  mains  les 
P'^ccs  de  la  procédure,  la  prescrip- 
^'^n  de  deux  ans  ne  peut  lui  être  op- 
POsée,  412. 


extraordinaires 


y-  (  Honoraires  e: 
TTraiie.)  —  L'avoué  qui  s'est  donné 
"^s  soins  pour  une  affaire,  en  dehors 
i'  son  ministère,  peut  réclamer  des 
honoraires  extraordinaires;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  faire  traite  sur 
son  client  pour  le  paiement  de  ces 
honoraires.  En  conséquence  ,  il  doit 
supporter  les  frais  occasionnés  par  le 
refus  dacquitter  la  traite,  274. 

10.  [Huissiers.— Copies  de  pièces. 

—  Certification.  —  Appel  de  police 
judiciaire.  —  Police  correctionnelle. 

—  Concurrence.  —  Purge.  —  Hy- 
pothèques légales.  —  Droit  excltt- 
sif,)  —  Les  avoués  et  les  huissiers 
jouissent  concurremment  du  droit  de 
dresser  et  de  certifier  les  copies  de 
pièces  se  rattachant  à  des  actes 
d'instance,  même  lorsque  ces  actes 
ont  été  faits  en  police  judiciaire  ou 
correctionnelle;  la  même  concurrence 
existe  pour  le  droit  de  copie  d'un 
jugement  qui  remonte  à  plus  d'un 
an.  Les  huissiers  seuls  ont  le  droit 
de  dresser  les  copies  jointes  aux 
actes  faits  en  dehors  de  l'instance  et 
non  attribués  spécialement  aux 
avoués.  Parmi  ces  actes,  il  fant  ran- 
ger tous  ceux  relatifs  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  qui  n'exigent 
pas  lintervention  d'un  avoué,  et  qui 
ne  constituent  point  une  instance, 
537. 
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\  1 .  [Huissiers. —  Copies  de  pièces. 

—  Syndics.  —  Intervention.)  —  Les 
syndics  des  chambres  de  discipline 
d'avoués  et  d'huissiers  ,  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  con- 
testation relative  à  des  émoluments 
de  copies  de  pièces,  qui  vient  à  s'éle- 
ver entre  un  avoué  et  un  huissier, 
670. 

12.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge.)  —  Appartient-il  aux  huis- 
siers, ou  seulement  aux  avoués,  de 
composer  l'extrait  du  litre  à  notifier 
aux  créanciers  inscrits,  pour  la  purge 
des  hypothèques,  et  de  percevoir  le 
droit  de  copie  ?  144. 

13.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge)  —  Les  avoués  ont,  à  l'ex- 
clusion des  huissiers,  le  droit  de 
composer  l'extrait  du  titre  à  notifier 
aux  créanciers  inscrits,  pour  la  purge 
des  hypothèques,  îi31. 

ii.  {Huissiers.  —  Droit  de  copie. 

—  Purge.)—  C'est  aux  avoués,  à  l'ex- 
clusion des  huissiers,  qu'il  appartient 
de  composer  l'extrait  du  titre  à  noti- 
fier aux  créanciers  inscrits,  pour  la 
purge  des  hypothèques,  et  de  perce- 
voir le  droit  de  cope,  13. 

ib.  { Licitation.  —  Vacations  à 
Vadjudication.  —  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire.  —  Folle  en- 
chère. —  Vente  au-dessous  de  Vesii- 
mation,  —  Autorisation.  —  Requête. 

—  Simple  acte  de  conclusions.  — 
Avoué  poursuivant.  — Avoué  colici- 
1ant.)—\]n  droit  de  vacation  à  l'ad" 
judication,  en  matière  de  licitation, 
est-il  dû  à  l'avoué  colicitant  comme  à 
l'avoué  poursuivant,  et  le  droit  de  re- 
mise ou  d'assistance  à  l'adjudication, 
pour  le  cas  où  la  vente  est  renvoyée 
à  un  autre  jour,  si  les  enchères  n'at- 
teignent pas  le  chiffre  de  l'estima- 
tion, est-il  dû  à  l'avoué  poursuivant 
et  aux  avoués  colicitants ,  sans  dis- 
tinction?—Les  mêmes  droits  sont-ils 
dus,  en  matière  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ou  judiciaire,  à 
l'avoué  poursuivant  surenchérisseur, 
à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  de  l'an- 
cien propriétaire  et  du  nouveau?— Un 
droit  de  vacation  pour  faire  la  suren- 
chère du  dixième,  en  matière  d'alié- 
nation volontaire ,  est-il  également 
dû  à  l'avoué?— En  matière  de  folle 
enchère,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
est-il  dû  un  droit  de  vacation  ,  à  la 
revente  ,  à  l'avoué  poursuivant ,  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  celui  du 
saisi,  s'il  a  constitué  avoué?— Est-ce 


par  jugement  sur  requête,  présentée 
par  l'avoué  poursuivant  seul,  comme 
en  matière  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, que  doit  être  demandée  l'auto- 
risation de  vendre  au-dessous  de  l'es- 
timation, en  matière  de  licitation  et 
partage?— Celte  autorisation  doit-elle 
au  contraire  être  demandée  par  sim- 
plcsactesdeconciusions,  signifiésd'a- 
voué  à  avoué  par  le  poursuivant  aux 
colicitants,  qui  peuvent  à  leur  tour 
signifier  des  conclusions  en  réponse 
à  l'avoué  du  poursuivant,  544. 

■16.  (Remise  des  pièces.— Corres- 
pondance.) —  Les  lettres  adressées 
par  un  client  à  Tavoué  qui  a  occupé 
pour  lui  dans  une  instance,  sont  la 
propriété  de  ce  dernier  :  en  consé- 
quence il  ne  peut  être  obligé  de  les 
rendre,  lorsqu'il  remet  les  pièces, 
343.  ' 

17.  {Signi/îcalion.--Délai.)—LoTs- 
qu'un  avoué  représente  plusieurs  par- 
ties, la  signification  à  lui  faite  du  ju- 
gement obtenucontre  elles  est  valable 
et  suffisante  pour  faire  courir  les  dé- 
lais légaux,  quoiqu'elle  ne  soit  faite 
qu'en  une  seule  copie,  717. 

—  V.  Appel ,  Dépens  ,  Frais  . 
Jugement  de  partage,  Office,  Postes, 
Tarif,  Taxe. 

B 

Bail.  V.  Saisie  immobilière. 

Banquier.  V.  Compte. 

BÉNÉFICE  d'inventaire.  (  Héri- 
tiers.-Vcuve.  —  Administration.— 
Déchéance.  —  Fonds  de  commerce.) 
—Les  héritiers  qui  laissent  la  veuve 
administrer  un  fonds  de  commerce 
compris  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion, depuis  le  jour  de  la  confection 
de  l'inventaire  jusqu'à  la  vente  judi- 
ciaire du  fonds,  ne  sont  pas  déchus 
du  bénéfice  d'inventaire,  682, 

Biens  communaux.  V.  Surenchère. 

Biens  dotaux.  V.  Dépens,  Or- 
dre. 

Billet  a  domicile.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Billet  a  ordre.  1.  (Endossement. 
— Antidate.)— Vaniïààie.  équivalant 
à  l'absence  de  date,  un  endos  anli- 
daté  n'est  point  translatif  de  la  pro- 
priété d'un  billet  à  ordre,  alors  même 
qne  la  valeur  en  aurait  été  fournie  à 
l'endosseur,  et  qu'il  ne  serait  pas  éta- 
bli que  le  tiers  porteur  eût  fraudu- 
leusement participé  à  l'antidate.— 
En  conséquence,  le  souscripteur  peut 
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oppn?er  au  Hors  porteur  du  billet,  par 
suite  fiuilit  endos  ,  et,  partant,  à  son 
ci'ssionnairc,  par  transport  civil,  tdiii 
les  ninyoïis  de  défense  qu'il  pourrait 
invoquer  contre  l'endosseur  bénéfi- 
ciaire du  billet,  à  cause  de  l'exopplion 
opposable  à  ce  tiers  comme  à  l'endos- 
seur lui-même.  "17. 

2.  [Protêt. —yullitc.)  —  Lo  protêt 
d'un  billet  à  ordre,  qui  est  signe  par 
l'huissier  et  un  seul  témoin,  est  nul 
vl  ne  peut  conserver  le  recours  du  por- 
teur contre  Ips  endosseurs,  718. 

Billet  \  ororh:.  V.  Office. 

lîiLLON.  [Monnaie. — Démonétisa- 
tion.]—Loi  relative  à  la  démonétisa- 
tion des  espèces  de  billon,  552. 

Bois.  V.  Clieminr  viiinaux. 

Bn>NE  FOI.  V.  Office. 

Bornage   V.  Ta-rg. 

Brif  délai.  V.  Oidonnnn'-c. 

Brevet  d'i>ve>tiox.  [Action  en 
nulUie  ou  en  déchéance.— Commu- 
nication au  mi^iislère  public.)— Est 
nul  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  déchéance  debrevel  d'in- 
vention, s'il  ne  fait  pas  mention  que 
le  ministère  public  a  été  entendu. 
Cette  pru.-cription  de  l'art.  36  de  la 
]oi  du  8  juillet  1844  est  ai>|jlicable, 
comme  loi  de  ;)rocédure,  même  aux 
instances  commencées  avant  la  pru- 
mu'gation  de  celte  loi,  ~\iy. 


Caisses  D'ÉPARG?iE.  Loi  relative 
aux  caisses  d'épargne,  ood 

Cahier  des  chauges.  V.  Conser- 
vateur. 

Capital.  V.  Saisie-irrèf. 

Cassaïiox.  (  Pourvois.  — Expro- 
priation pour  ulilitc  publique  — 
iî/ections.)— Circulaire  de  M.  le  gar- 
de des  sceaux,  concernant  la  îorme  et 
l'inslruclion  des  pourvois,  en  matière 
d'expropriation  pour  ulilité  publiiiue 
cl  en  mal  i ère  d'élections,  G7-2. 

Cassatiox.  V.  Autorisation  ma- 
ritale. Femme  mariée. 

CAfTio.\.  V.  Lnquéle  ,  Office  , 
Surenchère,  Tribunaux  de  coni- 
merre. 

CArTIO>>EME>"T.  V.  Office. 

Cession.  (Refus  d'approbation.- 
Domniaqcs-intérêli-  —  Dcbii  de  ta- 
bac.]—h<i  titulaire  d'un  débit  de  la- 
bac  peut  en  faire  la  cession,  sauf  l'ap- 
probaîion  de  l'adminislialion  :  il  est 
tenu  des  dommagcs-intércls  si  l'ap- 


probation n'a  pas  eu  lieu  par  son  fait, 
4  2. 
—  V.  Offices. 

CllAMBRESSVNOICALES.  V.  AvOUéS. 

Chasse.  (Oiseaux. — Arrêté  pré- 
fectoral.—Délit.)- \  défaut  d'arrêté 
préfectoral  prohibant  tout  mo  le  de 
destruction  ou  capture  des  petits  oi- 
seaux, peiil-il  y  a\oir  condanmatirtn 
correctionnelle  contre  l'individu  qui 
a  tué  ou  pris  les  oiseaux  au  fusil,  au 
filet,  ou  autrement  ?  M. 

Chemins  de  fer.-  Loi  qui  abroge 
une  dis|)osilion  de  l'ai  t.  3  de  la  loi  du 
11  juin  184:2,  sur  les  chemins  de  fer, 
552. 

2.  {  Police  — Conservation. —  Voi- 
rie.] -  Loi  sur  la  police  des  chemins 
de  f.-r,  417. 

Chemix  de  fer.  V.  Compétence. 

Chemins  vicinaux.  [Boif .-Tra- 
vaux.—Extraction.)  —  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  les  formalités 
auxquelles  seront  soumises  les  extrac- 
tions de  matériaux  ayant  pour  objet 
les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
lorsque  ces  extractions  devront  avoir 
lieu  dans  les  bois  régis  par  l'admi- 
nistration des  forêts,  55:!. 

CAï\TU)y.{Elraii(iers.— Français. 
— Lettres  ro^atoires.— MUorisation 
de  citir.  —  Tniilé.)  —  Un  négociant 
élrangiT  ne  [leut,  en  vertu  de  lettres 
rogaloires,  délivrées  par  un  tribunal 
de  .-on  pays,  obtenir,  en  France,  d'une 
C'iur  roy.ile,  la  permis-ion  d'assigner 
un  négociant  français,  devant  le  tri- 
bunalctranger,  lorsque  le  traite  in- 
tervenu entre  les  deux  pays  n'autorise 
cette  \<>i<i  (lue  pour  l'exécution  des 
Ju-'emenls.  et  non  pour  la  citation  en 
justice,  691. 

—  V.  Enquête. 

Clause  co.mpromissoire.  V.  Ar- 
bilra<je.  Société  de  commerce. 

Clause  de  réméré  V.  Surenchè- 
re sur  nli'Jnation  vulonlai:  e. 

Colonies.  V.  .4/;/)^/,  Esclaves. 

(^ommanoement  [Intérêts  ]  —  Le 
commandement  de  paycnles  intérêts 
échus  conserve  pendant  trente  ans  les 
droits  du  créancier  aux  inlérèts  échus 
antérieurement;  le  défaut  de  pour- 
suiles  ullorieures  .  pendant  plus  de 
cinq  ans,  n'a  pour  elTet  que  de  lais-cr 
lirescrire  li's  intérêts  échus  depuis  plus 
(le  cini|  ans  à  dater  de  ce  comman- 
donipuc,  7  i.S. 

Commandement.  Y,  Contrainte 
par  corps.  Saisie  immobilière. 

Co-M-MERf^ANT   [Action.—Commis. 
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—  Comj)elen':e.)  —  Los  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître des  actions  formées  contre  les 
commis  marchands  par  leurs  patrons 
eux-mêmes,  pour  le  IraGc  auquel 
ceux-ci  les  ont  préposés ,  tout  aussi 
bien  que  des  actions  formées  contre 
ces  commis  par  des  tiers,  718. 

Commerçant.  V.  Compétence. 

Commissaire- PRisEVR.V.Fai7/i<i;. 

Communauté.  V.  Office. 

Commune.  {Autorisation  de  plai- 
der.)—Vne  commune  non  autorisée 
à  ester  en  justice  sur  une  demande 
formée  contre  elle ,  ne  peut  ni  con- 
clure ni  plaider  sur  cette  demande. 
Peu  importe  que  le  demandeur  ait , 
conformément  aux  art.  51,  52  et  54 
de  la  loi  lUi  IS  juillet  1837,  déposé  à 
la  préfecture  le  mémoire  préalable  à 
l'assignation,  et  qne  le  délai  de  deux 
mois  depuis  ce  dépôt  soit  plus  qu'ex- 
piré. Lejusement  rendu  en  l'absence 
d'autorisation  est  nul  quant  aux  dis- 
positions qui  concernent  la  commu- 
ne, 718 

C0M.MOE.  V.  Enquête. 

C0.MPENSATION.  V.  Dépens,  Of- 
fice. 

Compétence.  [Acte  de  commerce. 
'-Auteur.  —  Manuscrit.)  —  Le  fuit 
par  un  auteur  d'avoir  publié  lui-mê- 
me son  manuscrit,  et  d'avoir,  dans  ce 
but.  acheté  des  marchandises  <]ui,  mi- 
ses en  oeuvres,  ont  servi  à  l'impres- 
sion ou  à  l'autographie  de  son  œuvre, 
con.-lilue  un  acte  de  commerce,  qui 
soumet  l'auteur  à  la  juridiction  con- 
sulaire, 41. 

2.  (Acie  de  commerce. — Publica- 
tion. —  E'iitenr.  —  Contrainte  par 
corps.")  —  Un  liommc  de  lettres  qui 
publie  un  ouvrage  compipsé  d'articles 
rédigés  par  plusieurs  auteurs,  se  livre 
à  une  opération  commerciale,  qui  le 
soumet,  pour  tontes  les  obligations  qui 
en  soin  la  conséquence,  à  la  juridic- 
tion consulaire  et  à  la  contrainte  iiar 
corps,  42. 

?>.{Ch')<!CJugc'e. — Nouveau  moyen.) 

—  L'arrêt  par  lequel  une  Cour  déclare 
qu'elle  est  compétente  ,  crée  sur  ce 
point  l'autorité  de  chose  jugée,  et  fiit 
obstacle  à  l'invocation  d  un  nouveau 
moyen,  même  d'incompétence  ra/î'o- 
ne  materiœ,  à  l'aide  duquel  on  vou- 
drait renouveler  le  déclinatoire,  718. 

4.  [Contestations  entre  étrangers, 
— Matière  commerciale. — Exception 
couverte.)  —  Les  tribunaux  français 
sont  compétents  pour  juger  les  con- 


testations commerciales,  survenues 
entre  deux  étrangers,  dans  un  dos  cas 
de  l'art.  4-20,  C.P.f].— Leur  incom- 
pétence pour  connaître  des  contesta- 
lions  entre  étrangers  en  général, 
doit,  d'ailleurs ,  être  proposée  in  li- 
minc  Jitis.  —  Le  déclinatoire  est  sur- 
tout irrecevable  lorsque,  des  juge- 
ments étant  intervenus,  ou  n'en  a 
point  relevé  appel,  690. 

5.  {Exécution  d^arrct  infirmatif. 
—  Simple  ajipréciation.)-  De  ce  que 
la  Cour  royale  qui  a  rendu  un  arrêt 
infirmatif  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  d'exécution 
de  cet  arrêt ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un 
tribunal  inférieur  ne  puisse  statuer 
sur  une  contestation  dans  laquelle  il 
n'a  qu'à  api)récicr  l'étendue  et  la  por- 
tée de  l'arrêt,  sans  interprétation 
proprement  dite,  68 S-. 

6.  {Etrangers.  —  Séparation  de 
corps.)  —  La  femme  française,  qui  a 
épousé  CTi  Franceun étranger, ne  peut 
réclamer  devant  le  tribunal  français 
sa  séparation  de  corps ,  lorsque  les 
deux  époux  résident  en  France,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  378. 

7.  {Etranger.  — Succession.  -Mo- 
bilier.—IJeu  de  l'ouverture  )  —  Les 
difficultés  relatives  à  la  succession 
dun  étranger,  mort  en  France,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture. 

C'est  notamment  devant  ce  tribunal 
que  doit  être  portée  l'action  en  red- 
dition de  compte  ,  contre  un  exécu- 
teur testamentaire. 

Les  tribunaux  français  nn  sont 
même  pas  con)pétents  pour  statuer  sur 
le  chef  de  demande  relatif  au  mobi- 
lier laissé  sur  !c  territoire  français, 
6:'7. 

8.  {Faillite.)  —  L'action  intentée 
par  nn  syndic  relativement  à  des 
faits  antérieurs  à  la  faillite,  est  de  la 
conipétetice  du  tribunal  du  domicile 
de  la  faillite.  —  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  la  disposition  exception- 
nelle de  l'nrt.  59,  §7,  C.P.C  ,  43. 

9  {Faillite.)  —  Les  actions  que  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art. 59, 
C.P.C  ,  soumet  à  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  failli,  sont 
uniquement  celles  qui  naissent  des 
droits  particuliers  de  la  ma=se,  ou 
qui  concernent  les  opérations  de  la 
faillite.— Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  qui  résultent  des  rapports  di- 
rects ayant  existé  entre  le  failli,  anté- 
rieurement à  la  faillite,  et  les  tiers, 
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10.  [Uonoraires  de  notaire.— Rè- 
glement amiable.)— Là  demande  for- 
mée par  un  notaire,  en  paiement  du 
reliquat  d'un  compte  d'honoraires  ré- 
glé amiablemenl  entre  lui  et  son 
client,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil,  et  non  devant  le  juge  de 
paix,  alors  même  que  le  montant  de 
ce  reliquat  de  compte  est  inférieur  à 
100  francs,  378. 

H.  {Honoraires  de  notaires.  — 
Taxes. — ^ppe?.)— L'ordonnance  du 
président  qui  taxe  les  honoraires  d'un 
notaire  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition devant  le  tribunal  :  elle  ne 
peut  être  soumise  qu'à  la  Cour  royale, 
sur  appel,  378. 

12.  {Imprimeur. — Commerçant.— 
Tribunal  de  commerce.)  —  Les  im- 
primeurs sont  des  commerçants:  par 
conséquent  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  que  peut  soulever  l'exécu- 
tion du  traité  par  lequel  un  impri- 
meur cède  son  brevet  et  son  maté, 
riel,  587. 

13.  [Jonction  au  principal.— Ju- 
gement non  distinct.)  —  Le  tribunal 
qui  statue  sur  la  compétence  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  prononcer 
sur  le  principal,  par  un  jugement  dis- 
tinct, 424. 

14.  {Juge  de  référé. — Discontinua- 
tion des  poursuites.)  —  Le  juge  des 
référés  ne  peut  ordonner  la  disconti- 
nualion  des  poursuites  exercées  par 
un  propriétaire  afin  de  paiement  îles 
loyers  échus  contre  un  principal  lo- 
cataire, sous  prétexte  que  celui-ci  a 
une  indemnité  préalable  à  demander 
pour  défaut  de  jouissance,  ré.sultant 
des  vices  de  construction  dans  l'im- 
meuble loué,  et  que  les  parties  sont 
en  instance  sur  le  règlement  de  celte 
indemnité,  378. 

15.  {Liquidation  de  communauté. 
—Créance  contre  le  défunt.)— Après 
le  décès  de  la  femme  commerçante, 
séparée  de  biens  par  contrat  de  ma- 
riage, et  obligée  à  ses  dettes  person- 
nelles antérieures  au  contrat,  le  cré- 
ancier de  la  femme  ;  qui  veut  agir 
contre  le  mari  survivant,  doit  porter 
sa  plainte  devant  le  tribunal  civil;  la 
demande  doit  être  considérée  comme 
une  action  contre  la  liquidation  de 
la  communauté,  378. 

16.  (  Marchandises.  —  Accepta- 
lion.  —  Expéditeur.  )  —  Lorsqu'un 
acheteur  de  marchandises  les  a  ac- 
ceptées en  tout  ou  en  partie,  que 


l'expéditeur  les  a  livrées  sur  factures, 
en  indiquant  que  le  paiement  serait 
effectué  dans  sa  ville,  et  que  celte 
énonciation  n'a  point  été  contestée 
par  l'acheteur,  celui-ci  peut  être  cité 
devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'expéditeur  —L'acheteur  ne  pourrait 
opposer  que  Tcxpédilcur  a  pris  en 
règlement  des  effets  payables  en  di- 
vers lieux,  lorsque  ces  effets  n'ont 
point  été  payés,  378. 

17.  {Question  préjudicielle.— Ex- 
cès de  pouvoir.  —Tribunal  d'appel.) 

—  Lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance  est  saisi  comme  juge  d'appel 
du  jugement  d'un  juge  de  paix  qui 
s'est  justement  déclaré  incompétent, 
pour  statuer  sur  une  question  préju- 
dicielle de  propriété  opposée  à  une 
demande  en  réparation  de  dommages, 
ce  tribunal  ne  peut  statuer  lui-même 
sur  cette  question  préjudicielle;  il 
n'a  comme  juge  d'appel  que  la  com- 
pétence attribuée  au  juge  de  paiï. 
306. 

18.  {Reddition  de  compte.—  Tri- 
bunal étranger. — Acte  commercial. 

—  Liquidateur  de  succession.  )  — 
L'art.  527,  C.  P.  C,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  un  comptable  a  été 
commis  par  un  tribunal  étranger;  on 
peut  alors  actionner  le  comptable  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande 
intentée  contre  le  liquidateur  d'une 
succession,  au  sujet  d'un  acte  com- 
mercial, 580. 

19.  {Société.— Actions  au  porteur.) 
—Lorsque  le  capital  d'une  société  est 
divisé  en  actions  au  porteur,  cette 
société  est  une  véritable  association 
de  capitaux  et  a  un  caractère  essen- 
tiellement commercial,  alors  même 
qu'elle  est  déclarée  civile  dans  l'acte 
de  constitution,  et  que  son  but  est 
essentiellement  civil,  comme  s'il  s'a- 
git d'une  exploitation  en  commun 
d'une  propriété  agricole.— Par  suite 
le  tribunal  civil  n'est  pas  compétent 
pour  en  prononcer  la  dissolution, 378. 

20.  {Société  civile.— Commandite.) 
— Une  société  qui  a  pour  objet  l'a- 
chat et  la  revente  des  immeubles  est 
ime  société  civile,  alors  même  qu'elle 
est  anonyme  ou  en  commandite.  Par 
suite  l'art.  51,  C.  Comm.,  n'est  pas 
applicable  aux  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  les  associés,  378. 

21.  {Société  commerciale. —  CAc- 
mïM  de  fer.  —  Siège  social.)  —  Une 
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•ociété  commerciale,  légalement  con- 
stituée, doit  être  assignée,  au  lieu  où, 
d'après  les  statuts,  est  Dxé  le  siège  de 
.la  société,  et  non  pas  partout  où  elle 
a  un  établissement,  quelqu'importunt 
qu'il  soit,  431. 

22.  {Tribunal  de  commerce— Dé- 
clinatoire.  —  Preuve.)  —  Lorsqu'un 
déclinaloire  est  proposé  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  celui-ci  peut, 
avant  de  statuer  sur  l'incompétence, 
ordonner  la  preuve  de  faits  ayant 
pour  but  de  l'établir,  quoique  cette 
preuve  puisse  influer  sur  la  compétence 
et  sur  le  fond,  433. 

33.  [Tribunal  de  commerce.  — 
Dommages.- Dernier  ressort. — De- 
mande réduite.)  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  di- 
rigée par  un  commerçant  contre  un 
autre  commerçant,  pour  un  fait  de 
commerce  qui  constitue  un  quasi- 
délit.  Le  taux  du  dernier  ressort  se 
fixe  sur  les  dernières  conclusions  pri- 
ses par  le  demandeur,  473. 

34.  {Tribunaux  civils, —  Domma- 
ges intérêts.— Travaux.)  —  Est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  l'ac- 
tion en  dommages  intérêts,  à  rai- 
son de  travaux  autorisés  pour  le  pou- 
voir administratif,  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  cette  autorisation,  appuyée 
sur  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic et  des  considérations  d'intérêt 
privé,  a  été  principalement  détermi- 
née par  ces  dernières,  64. 

33.  {Usurpation  de  noms. —  Vente 
de  fonds  de  commerce. )—'Ldideman(le 
de  l'ancien  titulaire  d'un  fonds  de 
commerce  en  suppression  de  son  nom 
sur  les  enseignes  et  factures  du  né- 
gociant exerçant  la  même  industrie 
est  relative  à  un  quasi-délit  et  non  à 
un  acte  de  commerce,  et  doit  par  con- 
séquent être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil,  378. 

—  V.  Acte  de  commerce ,  Arbi- 
trage forcé,  Dépens,  Discipline, 
Exécution  ,  Faillite  ,  Frais ,  Juge 
de  référé.  Jugement  par  défaut,  Mi- 
nistère public,  yotaires,  Office-,  Ré- 
féré ,' Société  ,  Société  commercia- 
le, Suspicion  légitime,  Tribunal  de 
commerce. 

Compétence  ADMimsTRATiVE.  V. 
Office. 

Compétence  commerciale. (  Com- 
mande.) —  C'est  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  vendeur,  et  non  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  l'a- 


cheteur que  doivent  être  portées  les 
contestations  relatives  à  une  com- 
mande faite  par  Tacheteur  du  lieu  de 
son  propre  domicile  au  commis  voya- 
geur du  vendeur,  718. 

Complicité.  V.  Avoué. 

Compromis.  [Délais.  —  Mineurs. 
— Arbitres. —  Concours. —  Sentence. 
— Rédaction.— Nullité) — Le  mineur 
seul  peut  demander  la  nullité  d'un 
compromis  fondé  sur  l'état  de  mino- 
rité, alors  même  qu'il  aurait  été  re- 
présenté par  son  tuteur,  lors  de  la 
rédaction  de  ce  compromis. 

Le  compromis  n'est  pas  nul,  lors- 
qu'il indique  pour  point  de  départ  du 
délai  de  l'arbitrage,  une  époque  in- 
certaine, telle  que  celle  de  la  remise 
des  pièces.  La  déclaration  des  arbi- 
tres fait  foi  pour  fixer  la  date  de  cette 
remise. 

La  sentence  n'est  pas  nulle,  lors- 
qu'un des  arbitres  refuse  d'assister  à 
la  rédaction  ou  à  des  opérations  qui 
en  constituent  l'exécution,  693. 

2.  [Sentence  arbitrale.— Dépôt.— 
Délai.— Nullité. —  Fin  de  non-rece- 
voir.) —  Lorsqu'une  partie  a  volon- 
tairement pris  part  aux  actes  d'in- 
struction faits  par  un  arbitre,  en  de- 
hors des  termes  du  compromis,  elle 
est  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  sentence  par  ce  motif.  Le 
jour  du  compromis  ne  compte  pas 
dans  le  délai  de  trois  mois  imparti 
aux  arbitres  pour  rendre  la  sentence; 
ce  délai  doit  du  reste  se  compter  de 
quantième  à  quantième.  Il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  délai  de  trois 
jours  accordé  pour  déposer  la  sen- 
tence, et  qui  du  reste  n'est  pas  pre- 
scrit à  peine  de  nullité,  586. 

— V.  Arbitrage. 

Compte.  [Révision—  Banquier. — 
ISscomp^e.)— L'art.  541,  C.P.C  ,  qui 
prescrit  la  révision  d'un  compte,  ne 
défend  pas  la  rectification  d'erreurs 
matérielles,  commises  par  suite  d'al- 
locations indûment  faites.  Le  débi- 
teur peut  faire  retrancher  des  articles 
usuraires.  Le  droit  de  commission 
des  banquiers  sur  leurs  avances  de 
fonds  ne  peut  être  perçu  qu'une  fois 
sur  la  même  somme  :  il  ne  frappe 
point  les  intérêts  capitalisés  compris 
dans  un  reliquat  de  compte,  ni  les 
avances  de  fonds  déjà  compris  dans 
un  compte  antérieur,  627. 

Compte  de  retour.  V.  Dernier 
ressort. 

GouPTE-RENDC.  Y.  Statistique. 
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Co.\ciLUTio>.  (Urgence.)— En  cas 
d'urgence  ,  le  président  du  tribunal 
peulautoriser  a  assigner  à  bref  délai, 
sans  que  le  demandeur  «oit  letiu  d'ap- 
peler préiilablcmenl  le  défendeur  en 
conciliation,  719. 

Co>CLCSio>s.  V.  Appel,  Dernier 
ressort.  Discipline,  Jugement,  Mi- 
nistère public,  ISessort,  Suspicion  lé- 
gitime. Tribunal  de  commerce. 

Co>coiiDAT.  V.  Contrainte  par 
corps. 

CocouRS.  V.  Compromis. 

Co>cittRENCE.  V.  Avoué,  Notaire. 

Co>DA3i>'ATio.v.  V.  Dépens. 

CoGE.  V.   Jugement  par  défaut. 

Co^^ExnÉ.  V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

Conseil.  V.  Enquête. 

Conseil   d'état.    (Organisation. 

—  Personnel. —  Affaires  contentieu- 
ses.)  —  Loi  sur  le  conseil  d'iilat, 
412. 

Conseil  d'Etat.   V.  Statistique. 

Conseils  de  prud'hommes.  V.i^ru- 
dViommes. 

Conseiller  mcmcipal.  V.  En- 
quête. 

CoNSEUVATEDR.    (  Transcription. 

—  'Cahier  des  charges.  —  Vente.  — 
^j;/raif.)— Lorsqu'un  même  proprié- 
taire lait  procéder  à  plusieurs  ventes 
successives,  en  renvoyant  pour  les 
clauses  et  conditions  au  cahier  des 
charries  qui  a  [irécédé  la  première 
vente,  le  conservateur  ne  peut  refuser 
la  iranscripli'in  des  diverses  ventes, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  actes 
doivent  toujours  lui  être  présentés 
entiers  et  non  par  extrait,  632. 

Conservation.  Y.  Chemin  de  fer. 

Consignation.  (Décharge.—  En- 
registrement.) —  Doivent  être  enre- 
gistrées gratis  les  décharges  données 
à  la  caijse  desdépôts  et  consignations, 
par  les  créanciers  des  déposants  ou 
leurs  héritiers,  160. 

Consignation.  V.  Dépens. 

Consignation.  Y.  Contrainte  par 
corps,  Pourvoi,  Surencliére. 

Constitution.  Y.  Appel. 

Constitution  d'avoué.  Y.  Ex' 
ploit,  Discipline. 

CoNSTiucTiONS.  V.  Soisic  ïnimo- 
bilibre. 

Consultation.  V.  Dépens. 

CoNriiAbicTioN.  Y.  Appel. 

CONTltAINTE  PAR  COUPS.  (.irrCSlO- 

lion  par  un  sergent  de  ville.  -  Ecran 
par  huissier.  —  Droits  des  gardes 
du  commerce.)—  Les  arrêts  cl  juge- 


ments correctionnels  contenant  des 
condamnations  pécuniaires  au  prolit 
des  parties  civiles  doi\ent  s'exécuter 
suivant  les  mêmes  formes  que  les  ju- 
gements portant  condamnation  au 
proGt  de  l'Etat.  Par  suite,  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  une 
telle  décision  au  profit  d'une  partie 
civile  peut  être  exécutée  par  un  agent 
de  la  force  |)ublique  ,  spécialement 
par  un  sergent  de  ville,  et  le  débiteur 
écroué  par  un  huissier. 

Il  y  a  exception  dans  ce  cas,  au 
droit  exclusif  des  gardes  du  com- 
merce, à  Taris,  378. 

2.  {Billet  à  domicile.  —  Jicndse  de 
place  en  place.)  —  Le  billet  à  domi- 
cile, [layablc  dans  un  auirc  endroit 
que  celui  où  il  a  été  souscrit,  consti- 
tue une  remise  d'argent  de  place  en 
place,  et  soumet  par  conséquent  le 
souscripteur  à  la  contrainte  par  corps, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  négo- 
ciant, 310. 

3.  (Caution.  — IS'on-commerçant.) 
—  Lorsqu'un  non-commerçant'  s'cn- 
giige  à  payer  solidairement  avec  la 
partie  condamnée  cdans  les  termes  cl 
de  la  manière  énoncée  au  jugement» 
le  montant  des  condamnations  com- 
merciales prononcées  contre  le  débi- 
teur, avec  Contrainte  par  corps,  il 
n'est  pas  soumis  par  cela  même  à  la 
contrainte.  Il  faut  qu'il  s'y  soit  sou- 
mis en  termes  formels,  378. 

4.  (^Commandement.  —  Huistier 
commis.  —  Hecommandation.  — 
IS'ullilé.)  —  L'huissier  commis  pour 
la  signilication  d'un  commandement 
à  Cri  de  contrainte  par  ccips  est  Siijis 
pouvoir,  après  une  ijunéc  révolue,  de- 
puis ce  premier  commandement  reste 
sanselfei,  |)our  en  signiljer  un  second. 
En  conséquence,  la  recommandation 
d'un  débiteur  incarcère  ,  faite  à  la 
suite  (le  ce  second  couimundenicnt , 
doit  être  décl.irée  nulle,  169. 

5.  (  Consignation  (l'a'imenls,  — 
Fractions.  —  Périodes.  —  Lorsque 
les  i;onsignntions  d'aimients  ont  eu 
lieu  avec  fractions,  ces  fractions  réu- 
nies ne  peuvent  composer  une  ou 
plusieurs  périodes,  à  moins  que  le 
créancier  u'hII  spécialement  mani- 
festé sa  volonté  à  cet  égard,  GOi. 

6.  (Demande  en  nullité  d'écran. 
—  Pouvoir  spécial-  )  —  Il  n'est  pas 
nécessaire,  au  moment  cù  un  garde 
du  commerce  procède  à  larrciLilioa 
d'un  débiteur,  qu'il  soit  porteur  du 
pouvoir  spécial  dont  parle  l'i-rl.  556, 


(  737 


C.  P.  C.  Il  sufSl  qu'il  soit  porteur  des 
titres  en  verlu  desquels  a  eu  lieu 
rarroslalion.  Un  jugement  par  défaut 
est  réputé  exécuté,  aux  termes  de 
l'art.  1Ô9,  C.  P.  C  ,  ji.ir  un  procès- 
verbal  (le  c.ireiice  fiiil  au  domicile  du 
débiteur,  lorsiiue  surtout  il  ressort 
des  cirton>tanies  de  \,\  cause  que  le 
débiteur  a  eu  coniiai.^sance  de  ce 
procès-verbal,  380. 

7.  {Ecroii.  —]\'uUité.)  —  Est  nulle 
l'incarcéralion  du  déliiteur,  lorsque 
l'acte  d'écrou  ne  coiiiientpas  toutes 
les  énoiici«tioiis  prc-crites  par  la  loi, 
bien  qu'elles  se  trouvent  d.ms  la  si- 
gnification frtite  au  débiteur,  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonuernent  que 
de  l'acte  d'écrou,  tUG. 

8.E<ra/î(/er. — D  miicile  enFrance. 

—  Défaut  d\ntloriS'itii.n.  —  Rési- 
dence.) —  Léiraiiyer  qui  n'a  pas  été 
autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France,  est  contr.iignable  par  corjis, 
dans  les  teruie<  de  Part.  14  de  la  loi 
du  17  aviil  183'2,  alors  même  qu'il  y 
réside  depuis  longtemps,  qu'il  y  est 
marié,  et  qu'il  y  a  élevé  un  établisse- 
ment d'cilucalion,  o7o. 

9.  (  Faillite.  —  Concordat.  — 
Créance  civile.)  —  Le  failli  concor- 
dat .ire  ne  peut  être  condamné  par 
corps  au  paiement  des  dividendes 
promis  et  échus  d'une  créance  civile. 
Le  concordat  n'a  point  nové  la 
créance   509. 

10.  {Femme.  —  Dommages-inté- 
rêts. — .Matière  civile.) — Une  femme 
ne  peut  être  condanmée,  avec  con- 
trainte par  corps,  pour  dommages- 
intérêts  prononcés  en  matière  civile. 
L'art.  126,  C.  P.  C,  ne  déroge  pas  à 
l'art.  20Ô6,  C.  C,  dont  les  principes 
ont  été  consac  rés  par  la  loi  du  17  avril 
1832,  380. 

H.  {Huissier  com.mis.  —  Prési- 
dent. —  Election  de  domicile.  — 
Etou.  —  Nullité.)  —  Le  président 
d'un  Iriliuiial  est  Incompétent  pour 
commettre  un  huissier  à  (in  de  signi- 
fication (lu  jugement  emportant  con- 
traitile  par  corps,  lorsque  le  débiteur 
n'a  pAs  son  domicile  ou  sa  résidence 
dans  le  ressort.  L'emprisonneuiont 
est  nul,  lorsque,  dans  lacle  d  écrou  , 
l'on  n'a  pas  réitéré  l'élection  de  do- 
micile faite  dans  le  procès-\erb;il 
d'emprisonnement  et  dans  le  com- 
luandenjent,  ob9 

12.  {]\'on  consignation d\tliments. 

—  Mise  en  liberté.  —  Ordonnance 
nulle)  —  Le  créancier  qui  a  fait  in- 
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carcérer  son  débiteur,  doit  consigner 
lîs  aliments  dus  à  celui-ci,  avant  qu'il 
n'ait  présenté  sa  requête  au  prési- 
dent pour  obtenir  son  élargissement. 
La  nullité  de  l'ordonnance,  renc'ue 
sur  celte  requête,  ne  peut  le  priver  du 
bénéfice  de  l'élargissement,  435. 

13.  {Référé. — Ecrou. — Garde  na- 
tionale.)— En  matière  de  contrainte 
par  corps,  le  juge  des  référés  ne  peut 
être  saisi  que  sur  la  demande  du  dé- 
biteur. On  ne  peut  faire  d'écrou  qu'a- 
près avoir  réellement  appréhendé  au 
corps  et  incarcéré  le  débiteur.  Le 
débiteur  qui  subit  la  détention  disci- 
plinaire pour  infraction  au  service  de 
la  garde  nationale,  ne  peut  être  arrêté 
ni  recommandé,  374. 

COiXTitAiNTE  PAR  CORPS.  V.  Com- 
pétence ,  Domicile  élu  ,  Jugement 
étranger. 

CoNTRiiDiT.  V.  Ordre. 

Contrefaçon.  "V.  OEuvre  litté- 
raire. 

Contre-lettres.  V.  Discipline, 
Office. 

Contributions  indirectes.  Y. 
Juge  de  référé. 

Copies  de  pièces.  \.  Avoués, 
Discipline,  Taxe, 

CouitTiER.  V.  Dépens,  Faillite. 

Conversion.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Créancier.  "V.  Office,  Jugement 
par  défaut,  Ordre,  Saisie  immobi- 
lière, Société,  Surenchère. 


D 


Débit  de  tabac.  V.  Cession. 

DÉBotRSÉs.  V.  Avoué. 

Déchéance  V.  Bénéfice  d'inven~ 
taire.  Consignations,  Demande  in- 
cidente, hypothèque  léf/alc,  Lettre  de 
change,  Saisie  immobilière ,  Suren- 
chère. 

Déclinatoire.  V.  Compétence  , 
Jugement,  Tribunaux  civils. 

Uefadt  de  purge,  y.  Saisie  im- 
mobilière. 

Défaut  profit- joint. (Si/encet/es 
parties.—  Jugement  contradictoi- 
re.) —  Lorsque  ,  de  plusieurs  parties 
assignées  devant  un  tribunal  ou  une 
Cour,  les  unes  comparaissent  les  au- 
tres font  défaut ,  mais  qu'il  n'est  pas 
parlé  des  défaillants  dnns  les  conclu- 
sions ,  les  juges  peuvent  prononcer 
conlr.idictoiremeul  entre  les  com|>a- 
rants,  sans  être  obligés  de  donner  dé- 
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faut  contre  les  défaillants,  ni  de  join- 
dre le  profit  au  fi)nd  .  109. 

DÉFAi  T  PROFIT-JOINT.  V.  Tribu- 
nal de  commerce. 
DÉFENSE.  V.  Audience  solennelle. 
Dia.vi.  V.  Appel,  Arbitrage,  Com- 
promis, Domicile  élu,  Enquête,  Ex- 
ploit, Lettre  de  change  ,  Pourvoi  en 
cassation,  Saisie  immobilière,  Vente 
judiciaire. 

DÉLAI  DE  DISTANCE.  V.jéciion  réd- 
hibitoire. 
DÉLÉGATioN.V.  Expertise  ,  Office. 
Demande  en  renvoi.  V.  Suspicion 
légitime. 

Demande  incidente.  {Irrégulari- 
té.—  Fin  de  non-recevoir. —  Vé- 
chéance.—    Exception.—     Désiste- 
ment. -  Dépens.  )  —  Quoique  ,  diins 
le  cours  «l'une  instance  ,  l'un  des  dé- 
fendeurs ne  puisse  regulièremenl  for- 
mer ,  par  voie  incidente,  conire  ses 
coass'ignés  ,  une  demande  qui  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  première  ,  et  qui 
consiiluerail  par  elle-même  une  de- 
mande principale  ,  les  défendeurs  ne 
sont  plus  reccvables  à  proposer  l'irré- 
gularité de  cette  demande  ,  lorsque  , 
sans  cxciper   de   ce  moyen,  ils  ont 
laissé  rendre  un  jugement  sur  le  fond 
de  l'incident.  Spécialement  ,  lorsque 
sur  une  demande  en    distraction  ou 
mainlevée  de  sommes  indûment  sai- 
sies ,  formée  par  le  propriétaire  con- 
tre divers  saisissants,  l'un/i'eux  forme 
incidemment  contre   les  autres  sai- 
sissants, une  demande  de  préférence 
sur  les  sommes  qui  pourraient  rester 
après  prélèvement  de  celles  revenant 
au  demandeur  originaire,  l'exception 
prise  de  l'irrégularité  de  cette  deman- 
de  n'est  plus  recevable    après    que 
l'incident   a   été  jugé.      Le     défen- 
deur qui,  durant  l'instance  ,  aquiesce 
à  la  demande  et  se  désiste  de  ses  pré- 
tcnlinns ,  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  dépens  faits  ultérieurement  entre 
le  demandeur  et  les  autres  parties  en 
cause,  25  4. 
Demande  incidente.  V.  Bessort. 
Demvnde  principale.  Y.Iiessort. 
Demande  reco>ventionnelle.V. 
Action  possessoire. 

Demande  kédiite.  V.  Compéten- 
ce, Dépens. 

DÉMISSION.  V.  Office. 
Dénonciation.  \.  Saisie  immobi- 
lière. Surenchère. 

1>ÉPENS.  {Avoué. —  Distraction.— 
Désistement.  —  Appel.  )  —  L'avoué 
peut  demander  la  distraction  des  dé- 


pens, nonobstant  le  désistement  de  la 
partie  adverse.  Spécialement,  lors- 
qu'une partie  se  désiste  de  l'appel  , 
l'avoué  de  l'intimé  peut,  si  les  frais 
occasionnés  par  l'appel  no  sont  pas 
payés,  obtenir  la  disiraition,  163. 

2.  (Avoué.  — Distraction.  — Mise 
en  cause. — ^/jpe/.)— Lorsque  l'avoué 
a  obtenu  distraction  des  dépens  en 
première  instance,  il  ne  doit  pas,  par 
cela  même,  être  intimé  sur  l'appel, 
340. 

3.  {Compensation.—  Autorisation 
du  mari.)  — Lorsque  le  mari  plaide 
contre  sa  femme,  il  l'autorise  impli- 
citement à  ester  en  justice  :  en  con- 
séquence la' compensation  des  dépens 
du  procès,  ne  soustrait  point  le  mari 
à  l'obligation  de  payer  en  totalité  les 
frais  dus  à  l'avoué  de  la  femme,  sauf 
récompense,  342. 

4.  {Dernier  ressort.— Demande  ré- 
duite)—Lorsque  le  défendeur-  a  ad- 
héré à  la  demande  formée  contre  lui, 
et  que  la  contestation  ne  porte  plus 
que  sur  les  dépens,  le  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort,  si  ces  dé- 
pens ne  s'élèvent  pas  à  1300  fr.,  alors 
même  que  la  demande  principale  se- 
rait indéterminée,  463. 

5.  [Dol.  —  Dommages-intérêts.  — 
Faux  frais.  — Consultation. — Plai- 
doirie. —  Voyage.)  — La  partie  qui 
succombe  dans  une  instance  dirigée 
contre  elle  pour  dol  et  fraude,  peut, 
outre  les  dépens,  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  pour  faux  frais, 
tels  que  ceux  de  consultation,  plai- 
doiries et  voyages,  410. 

6.  (Enregistrement.  —  Acte  sous- 
seing  privé.  —  Notification.) — Le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  établie  par 
acte  sous-seing  privé,  qui  fait  enre- 
gistrer cet  acte  pour  le  faire  notifier 
au  débiteur  cédé  et  rendre  la  cession 
valable  vis-à-vis  des  tiers,  est  réputé 
agir  plutôt  dans  son  intérêt  persoD- 
nel  qu'à  raison  du  refus  présumé  du 
débiteur  :  le  coût  de  cet  enregistre- 
ment, lors  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur, n'entre  jias  de  plein  droit.dans 
les  dépens,  79. 

7.  {Erreur  commune.)  —  Lorsque 
les  frais  exposés  en  justice,  sont  le  ré- 
sultat d'une  erreur  commune,  ils  doi- 
vent être  supportés  par  toutes  les  par- 
ties, au  prorata  de  l'intérêt  que  cha- 
cune avait  dans  la  cause,  et  indépen- 
damment du  résultat  final  de  la  con- 
testation, 212. 

8.  ^FoMte.— Gain  de  procès.— Con- 


damnalion.)  —  La  partie  qui  a  fait 
naître  un  procès,  p;ir  sa  faute,  peut 
être  tenue  des  dépens,  alors  même 
qu'elle  gagne  son  procès.  Spéciale- 
ment, lorsque  la  valeur  d'une  lettre 
de  change  a  été  altérée,  le  tireur  qui 
n'est  condamné  à  payer  que  la  valeur 
primitive,  peut  cependant  être  tenu 
des  dépens  envers  les  porteurs,  si  les 
altérations  ont  été  facilitées  par  les 
formes  et  les  dispositions  de  la  lettre, 
341. 

9.  {Frais. — Réparations  civiles. — 
Condamnation.  —  Exécution.  — 
Biens  dotaux.)  —  Les  biens  dotaux 
sont  saisissables  pour  la  condamna- 
tion aux  frais,  prononcée  contre  la 
femme,  par  un  tribunal  criminel,  464. 

10.  {Frais.  —  Saisie  immobilière. 
— Distraction.)]—  Qm  doit  supporter 
les  dépens  d'une  demande  en  distrac- 
lion  sur  saisie  immobilière?  461. 

11.  {Frais  frustratoires.— Failli- 
te.—Adjudication.  —  Notifications.) 
—Les  frais  de  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits  exposés  par  l'adjudica- 
taire des  immeubles  d'un  failli  ne 
sont  pas  frustratoires,  lorsque  l'adju- 
dication poursuivie  après  l'union,  à  la 
requête  des  syndics,  n'a  pas  été  sui- 
vie de  surenchère  dans  la  quinzaine. 
Il  en  est  ainsi  surtout,  si  ces  notifica- 
tions sont  autorisées  par  le  cahier  des 
charges,  5:24. 

12.  {Frais  frustratoires.— Tierce-' 
opposition. — Appel  en  cause. — Or- 
dre. —  Inscription. —  Mainlevée.  — 
Consignation.  )  —  Lorsqu'une  partie 
appelée  en  cause  par  jugement  pré- 
paratoire, n'a  de  grief  que  contre  le 
jugement  du  fond  ,  elle  peut  appeler 
de  ce  dernier,  sans  être  tenue  de 
former  tierce-opposition  au  jugement 
préparatoire.  L'acquéreur  qui,  ayant 
requis  une  ouverture  d'ordre,  après 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère, 
redoute  les  lenteurs  de  l'ordre,  a  en- 
core le  droit  de  consigner  son  prix. 
Cette  consignation  opère  sa  libéra- 
tion, sans  demande  en  validité  for- 
mée contre  les  créanciers  inscrits. 
Par  suite,  la  procédure  intentée  dans 
le  but  de  faire  prononcer  la  validité  et 
la  mainlevée  de  leurs  inscriptions 
serait  frustraloire,  et  les  dépens  de- 
vraient être  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  l'aurait  provoquée,  522. 

13.  {Liquidation.  —  Omission.  — 
Exécutoire.— Répétition.  )— Quoique 
les  jugements  en  matière  sommaire, 
doivent  contenir  la  liquidation  des 
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dépens  adjugés,  la  partie  condamnée 
peut  néanmoins  être  forcée  de  payer 
les  dépens  omis  dans  la  liquidation, 
sur  l'exécutoire  délivré  postérieure- 
ment. Si  ces  dépens  oni  été  payés  par 
la  partie  adverse,  elle  doit  les  lui  rem- 
bourser. Mais  elle  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'exécutoire,  et  ne 
peut  êire  forcée  de  rembourser  que 
les  frais  taxés  sur  son  opposition,  sauf 
le  recours  de  la  partie  adverse  contre 
les  experts,  407. 

14.  (Offres.— Frais  de  levée  et  de 
signification.— Salaire, — Expert.  — 
Courtier.)  Le  défendeur  qui  obtient 
la  réduction  de  la  somme  réclamée 
par  le  demandeur,  doit  être  condam- 
né aux  dépens,  lorsqu'il  n'a  offert  au- 
cune somme.  S'il  obtient  une  nou- 
velle réduction  sur  l'appel,  l'intimé 
supporte  les  dépens  d'appel;  mais 
l'appelant  doit  supporter  les  frais  de 
levée  et  de  signification  de  l'arrêt.  Le 
courtier  appelé  amiablement  par  les 
syndics  d'une  faillite,  pour  estimer  les 
marchandises,  ne  peut  exiger  que  le 
salaire  alloué  parle  tarif  àdes  experts  : 
mais  ce  salaire  peut  être  élevé  en  rai- 
son de  l'importance  de  l'opération. 
La  renonciation  au  salaire  ne  s'induit 
pas  de  ce  que  le  courtier  n'aurait  fait 
aucune  convention  à  cet  égard,  53S. 

15.  {Paiement. — Remise  des  pièces- 
-^Compétence. — Administration  de 
l'enregistrement.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur 
la  prétention  de  l'administration  de 
l'enregistrement  de  ne  payer  les  frais 
d'instance  que  sur  la  remise  des  piè- 
ces de  procédure  :  du  reste  celle-ci, 
lorsqu'elle  est  condamnée  aux  dépens, 
ne  peut  exiger  de  la  partie  adverse 
que  la  remise  de  l'exécutoire  de  dé- 
pens, lorsque  surtout  elle  a  dans  ses 
mains,  soit  la  copie, [soit  l'original  des 
autres  pièces  de  la  procédure,  518. 

16.  {Référé. — Condamnation.)  — 
Le  juge  du  référé  est  compétent  pour 
condamner  aux  dépens  de  ce  référé. 
Il  n'est  pas  obligé  de  les  réserver  peur 
les  joindre  au  principal,  533. 

\l.[Taxe.— Jugement. -Significa- 
tion à  avoué  )  —  Une  seule  copie  du 
jugement  doit  être  signifiée  à  l'avoué, 
alors  même  qu'il  représente  plusieurs 
parties  :  lorsqu'on  lui  signifie  autant 
de  copies  qu'il  représente  de  parties, 
une  seule  doit  passer  en  taxe,  460. 

18.  (ror<s.—^ppe/.)— L'appel  d'un 
jugement,  quant  au  chef  des  dépens, 
est  recevahle,  lorsque  le  débat  sur  le 
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fomlira  ctojngi' qu'en  prmier ressort, 
alors  riiOmc  que  les  déjcns  ne  s'élè- 
vcraicnl  p.is  a  K)"0  fr. 

Un  jijgciiicnt  ne  peut,  en  donnant 
gain  <ie  cause  à  une  partie,  et  en  rc- 
conniissaiil  (lu'eilc  n'a  aucun  lorl  à 
se  reprocher,  la  condanuicr  aux  dé- 
pens, 408. 

Dkpe>s  hkservés.  (  Dernier  rps- 
iorl.  —  R'feré.)  —  Lorsque  les  frais 
d'un  réréré  onl  été  réservés  pour  ("'Irc 
jointsau  fond,  ilssont  considérés  com- 
me un  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale :  ils  ne  peuvent  èlre  comptés 
pour  la  délermination  du  taux  du  der- 
nier res.-orl.  409- 

Deumeii  rkssort.  1 .  {Conclusions. 
—  liéihicliun.  — Jugement  par  défaut 
faute  de  ro»«;;Hr(»î/;e.)— Lorsqu'une 
piirlie  a  formé  une  demande  dont  le 
thilTre  indiqué  dans  l'exploit  (l'ajour- 
nement est  supérieur  au  taux  du  der- 
nier ressort,  elle  ne  peut,  au  jour  de 
l'audience,  alors  que  le  défendeur  n'a 
point  constitué  avoué,  réduire  ses 
conciusioMs  au-dessous  du  taux  du 
dernier  ressort,  et  obtenir  un  juge- 
ment non  susceplible  d'appel,  102. 

2.  {Protêt. — Intéréls.— Compte  de 
retour.]  — La  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  d'un  effet  de 
commerce  de  1500  fr.,  plus  des  frais 
de  protêt  compte  de  retour  et  inté- 
rêts ,  n'est  point  en  dernier  ressort, 
639. 

3.  {Reliquat  de  compte.)— Ln  de- 
mande en  paiement  d'un  reliquat  de 
Cùni|  le  doit  être  jugée  en  der[iier  res- 
sort par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, lorsqu'elle  n'excède  par  1500  f  , 
bien  que  la  créance  totale  primitive 
excédât  !e  taux  de  la  compétence  de 
ce  irii)iinal  en  dernier  ressort,  502. 

4.  {Sentence  arbitrale. —  Ordon- 
nana:  d'execjuatur.  —  Opposition. — 
Appel.—  Fin  de  non-rcccvoir.) —  Le 
jupetiieiit  rendu  sur  l'ojjposition  à 
une  ordonnance  iVexequalur  est  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  ,  sui- 
vant le  taux  lie  la  demande  portée 
devant  les  arbitres,  d  non  suivant  le 
laiix  des  condamnations  prononcées 
par  la  sentence  aibitrale,  lt4. 

—  V.  Compétence,  Dépens,  Ordre, 
Saisie  immohl'iè  "'', 

Désistemk>ï.  (.acceptation.—  In- 
capable.)—  Le  désistement  peut  être 
accepté,  aux  termes  de  la  loi  p;ir  ac- 
te d'avoué  a  avoué  :  cependant  la  par- 
lie  qui  y  a  intérêt  est  fondée  à  en  dc- 
m-uider  acte  l'ar  jugement  ou  arrêt , 


surtout  lorsque  la  partie  qui  se  dé- 
siste est  incapable,  583. 

9.  {Aypel. —  Frais.)  —  L'intimé 
est  fondé  à  demander  acte  par  arrêt 
du  désistement  d'appel  signifié  par 
l'appelant  à  son  aToué.  Les  frais  de 
la  notification  de  cet  arrêt,  qui  se- 
rait rendue  nécessaire  par  le  défaut 
d'exécution  des  conditions  du  dé- 
sistement de  la  part  de  l'une  des 
parties ,  doivent  être  à  la  charge  de 
cette  partie,  190. 

3.  {Huissier.  —  Signature.  —  Re- 
nonciation.) —  Le  désistement  doit , 
à  peine  de  nullité  ,  être  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire  spécial , 
alors  même  qu'il  n'est  pas  fait  en  la 
forme  de  l'article  SOâ  ,  C.  P.  C, 
mais  signifié  par  acte  d'huissier. 
-Cependant,  l'ajournement  conte- 
nant désistement  d'un  appel  ,  sans  la 
signature  de  la  partie,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  renonciation  im- 
plicite à  cet  appel,  173. 

V.  Appel,  Appel  incident.  Deman- 
de incidente,  Dépens.  Exploits. 

l^ESTiTVTioy\. Discipline, Office. 

PisciPLi>E.  1.  {Notaire. —  Achat 
et  revente  d^immeubles.—  Stellional. 
—  Suspension.)  —  Est  passible  de  la 
suspension  le  notaire  qui  spécule  sur 
l'achat  et  la  revente  des  immeubles  ou 
qui  comin^'t  un  stellionat.  et  même  ce- 
lui qui  néglige  de  vérifier  lorsqu'il  en  a 
les  moyens,  si  l'immeuble  qui  est  ven- 
du par  son  ministère  n'a  pas  déjà  été 
vendu  à  un  tiers,  666. 

2.  (  Aclion  disciplinaire  —  Faits 
antérieurs  à  la  nomination.  — 
Officiers  publics  Contre-lettres.)  — 
L'action  disciplinaire  peut  atteindre 
des  faits  antérieurs  à  la  nomination 
d'un  officier  public,  ceux  surtnut  qui 
se  rattachent  à  cette  nomination. 
Spécialement,  le  pouvoir  discipli- 
naire peut  sévir  contre  l'officier  pu- 
blic qui  a  dissimulé  par  une  con- 
tre-lettre le  prix  véritable  d'acqui- 
sition de  son  olTice,  663. 

3.  {Avocat. —  Renonciation  à  la 
parole. —  Manque  d'égards. —  Sus- 
pension.) —  La  déclaration  faite  par 
un  avocat  à  l'audience  d'un  tribunal  - 
qu'il  ne  plaidera  plus  devant  tel  prés 
sident ,  parce  qu'il  manque  d'égardà 
envers  lui,  consiilue  une  infraction  à 
la  discipline,  et  peut  être  de  nature  , 
faire  prononcer  la  peine  de  la  suspen- 
sion, 456. 

4.  {.Ivoué.—  Huissier.—  Copie  de 
pièces. —  Exploits.—  Emohimcnt.) 
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—  Cn  avoué  ,  par  cela  seul  qu'il  a  , 
dans  son  élude  ,  fait  rédiger  des  ex- 
ploits ol  dresser  des  copies  de  pièces, 
du  mini>tère  des  huissiers,  et  un 
tui-sier,  par  cela  seul  qu'il  a  signifié 
des  actes  de  son  ministère  ,  rédigés 
dans  l'cMude  de  l'avoué,  sont  passibles 
d'une  peine  disciplinaire.  La  simple 
rédaction  de  ces  actes  dans  l'étude  de 
l'avoué  fait  présumer  un  accord  blâ- 
mable entre  lui  et  l'huissier  qui  les  si- 
gnifie, 210. 

?.  yotuire. —  Action  criminelle. — 
Destitution.  )  —  Lorsqu'un  notaire  à 
été  acquitté  par  la  Goar  d'assises  sur 
une  accusation  de  faux  ,  il  peut  néan- 
moins être  poursuivi  disciplinaire- 
ment  pour  les  mêmes  faits  et  encou- 
rir la  destitution,  lorsque  le  faux  ma- 
tériel exisK,  308. 

6.  Notaire.  —  Appel.  —  Droit  de 
défense.) —  Enmaliètc  disciplinaire, 
les  suspensions,  destitutions,  condam- 
nations d'amendes  et  de  doaimages- 
intércîs  reuni-'^cs  par  le  ministère  pu- 
blic, ou  demandées  par  les  p.irties  , 
contre  un  notaire  ,  doivent  être  pro- 
noncées par  le  triLu  lal  civil  de  sa 
résidence,  et  les  jugements  peuvent 
être  frappés  d'appel,  80. 

7.  (Notaires,  —  Compétence.  — 
Tribunaux.)  —  Les  tribunaux  civils 
sont-ils  compétents,  concurremment 
avec  les  chambres  de  discipline  des 
notaires,  pour  réprimer  des  infrac- 
tions légères  par  l'application  de 
peines  de  discipline  intérieures?  401. 

8.  [Notaire.  —  Constitution  d'a- 
voué.—  Faiilite.  —  Destitution.)  — 
Un  notaire  poursuivi  distiplinaire- 
ment  devant  le  tribunal  civil  ,  doit 
constituer  avoué  pour  empcelier  un 
jugement  de  défaut,  15.— Un  notaire 
qui  a  été  déclaré  eu  état  de  faillite, 
est,  par  cela  même,  pa-sibic  de  dcs- 
tilution,  lo. 

9.  {.yo'aire.  —  Enquêtes.  —  Té- 
moins. —  Reproches.)  —  L'action 
disciplinaire  a  l'égard. des  notaires 
a-t-elle  un  ciraotère  purement  ci>i!, 
et  est-elle  cn  conséquence  soumise 
exclusivement  ;  ux  furmos  prescrites 
parie  C.  l'.  ('.?  SpécialemenI,  pour 
l'audition  de  témoins,  faiit-il  se  con- 
former aux  dispositions  do  l'art.  261 
C  1*.  ,  ou  bien  ïUlUt-il  d'observer 
lart.  153,  C.  P,  C. .'  Si  ion  a  suivi 
le.s  formalités  prcsrcites  par  le  C.  l'.C, 
et  qu"il  ne  soit  pas  prouvé  que  le  dé 
fcndeur  a  réclamé  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  le  C.  F.  C, 


le  moyen  tiré  de  lineiécution  des 
prescriptions  de  ce  dernii-r  Code,  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  être  sou- 
mis à  la  Cour  de  cassation.  Celui  qui 
a  été  déclaré  coupable  de  faux,  ma'S 
qui,  à  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes, n'a  été  condamné  qu'à  une 
piine  correctionnelle,  ne  peut,  s'il 
est  appelé  comme  témuin,  être  re- 
proché, cn  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  283,  C.  P.  C.  213. 

10.  Notaires.  —  Peif.e.  —  Compé- 
tence. —  Tribunaux  )  —  Les  tribu- 
naux civils  sont-ils  compétents,  coc- 
curremment  avec  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  pour  réprimer 
des  infractions  légères,  par  l'applica- 
tion de  peines  de  discipline  inté- 
rieure ?  400. 

11.  (Notaire.  —  Suspension.)  — 
Un  notaire  peut,  pour  le  même  fait, 
être  poursuivi  par  la  voie  correction- 
nelle et  par  la  voie  disciplinaire.  Il 
peut  également  être  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  d'autres  l'jits  que  ci-ux 
prévus  dans  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
même  pour  dts  faits  étrangers  a  ses 
fonctions,  spécialement  pour  sètre 
livré  a  des  voies  de  fait  envers  un 
particulier,  137. 

V.  Avoués. 

Distance.  V.  Enquête  ,  Exploit 
éTajournement. 

DivisiBiLiTf:.  V.  5«ïs/e  immobi- 
lière. 

Dixième.  'V.  Surenchère. 

DoL.  V.  Appel,  Dépens,  Uequête 
civile. 

Domicile.  'V.  Appel,  (^ontrainte 
par  corps.  Enquête. 

Do.viiciLE  ELU.  (  Délais.  —  Con- 
trainte par  corps.  —  Etranger.)  

Le  domicile  élu  pi  ur  l'exécution  d'un 
ai-to  remplace  le  domicile  réel,  et 
règle  le  délai  des  distances  pour  les 
ajournements.  La  contrainte  par 
corps  doit  toujours  être  i)rononrée 
par  jugement  contre  un  débiteur 
éiraiiger,  quoiqu'elle  soit  de  droit 
037.  ' 

D0.MICILE  ÉLD.  V.  Acte  d'exécu- 
tion. Saisie  immobilière. 

Do.MiciLE  INCONNU.  'V.  S  gniflca- 
tion  de  jugement. 

D0.VIIC2LE  POLITIQUE.  V.  Elections. 

Do.'ii.MAGES.  V.  Action  possessoire 
Compétence,  Tribunaux  civils.         ' 

Do.-HMAGES-I>TÉRÈTS.  V.   Cessiou 

C'-mpétence,  Dépens,  Juge  de  paix^ 
Juncment  étranger.  Office,  Ressort. 
Droit  de  copie.  V.  Avoués, 
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Droit  de  mutation.  V .  Office. 
Droits  et  vacations.  V.  Justices 
de  paix. 
Eacx.  V.  Propriété. 

E 

Ecole  poLYTEcnisiQUE  .  {Réorgo' 
nisalion.)—  L'Ecole  royale  polytech- 
nique, licenciée  par  ordonnance  du 
n  août  '18i4,  et  réorgani?ée  ,  avec 
quelques  modifications  àTordonnance 
du  30  octobre  1832,  150. 
EcROU.  V.  Contrainte  par  corps. 
Editeur  V.  Compétence. 
*^  Effet  de  commerce.  {Acte  de 
protestation.  —Ordonnance  du  juge. 
—  Force  majeure.)  —  L'acte  de  pro- 
testation exigé  par  l'art.  152,  C.  com., 
ne  doit  pas  être  nécessairement  pré- 
cédé d'une  ordonnance  du  juge,  lors- 
que, par  force  majeure,  il  est  impos- 
sible de  l'obtenir  préalablement ,  et 
que  d'ailleurs  la  propriété  du  récla- 
mant est  établie,  621. 

Elections.  [Domicile politique. — 
Translation.)  —  Loi  sur  la  transla- 
tion du  domicile  politique,  275. 
—  V.  Compéience. 
Election  de  domicile.  V.  Appel, 
Contrainte  par  corps. 

Election  législative.  {Appel. — 
Tiers  )  —  Le  droit   de  déférer  à  la 
Cour  d'appel  les  arrêtés  du  préfet  en 
matière  électorale,  ne  peut  être  exercé 
par  les  tiers  que  relativement  aux  ar- 
rêtés que  ces  tiers  ont  provoaués  et 
dans  lesquels  ils  ont  été  parties,  et  ne 
peut  êlre  admis  de  piano  contre  les 
inscriptions  admises  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture, postérieurement 
à  la  clôture  des  listes ,  et  portées  sur 
le  tableau  rectificatif  clôturé  le  16  oc- 
tobre et  publié  le  20,  61. 
Emolument.  V.  Discipline. 
Emprisonnement.  {Elargissement 
conditionnel.  —  Commandement.  ) 
—  Un  individu  ,  mis  en  liberté  à  la 
charge  de  payer  son  créancier,  mais 
sans  novation  de  la  dette,  peut ,  s'il 
ne  remplit  pas  son  engagement,  être 
incarcéré  de  nouveau  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  signifier  un  nouveau  com- 
mandement, si  plus  d'une  année  ne 
s'est  pas  écoulée  depuis  le  commande- 
ment qui  a  précédé  la  première  in- 
carcération, 719. 
Encuèrg.  V.  Avoué. 
Enfants.  {Manufactures.  —  Tra- 
vail.) —  Rapport  sur  le  travail  des 


enfants  dans  les  manufactures,   554, 

1.  Enquête.  'Assignation  àpartie. 
—  Délai.  —  Augmentation.  —  Nul- 
lité. —  Prorogation.  )  —  On  peut 
demander  la  nullité  d'une  enquête 
par  voie  d'incident  à  l'audience,  avant 
le  jngement  du  fond.  Le  délai  de  trois 
jours  qui,  d'après  l'art.  261,  C.  P.C., 
doit  s'écouler  entre  l'assignation  à  la 
partie,  au  domicile  de  son  avoué  ,  et 
le  jour  de  l'audition  des  témoins, 
doit,  à  |)eiiie  de  nullité,  êlre  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de 
dislance  entre  le  lieu  de  l'enquête  et 
le  domicile  de  la  partie.  Si  ce  délai 
n'est  pas  observé,  le  juae  ne  peut  ac- 
corder de  prorogation  d'enquête,  i25. 

2.  {Audition  de  témoins  déjà  en- 
tendus. —  Nullité.)  — Yn  jugement 
ne  peut,  en  accordant  une  proroga- 
tion d'enquêle,  ordonner  une  nou- 
velle audition  de  témoins  déjà  enten- 
dus, pour  qu'ils  complèient,  expli- 
quent ou  précisent  leurs  dépositions. 
En  conséquence,  les  dépositions  prê- 
tées en  vertu  de  ce  jugement  doivent 
être  annulées,  380. 

3.  {Désistement.  —  Nouvelle  en- 
quête. —  Point  de  déport.  )  —  La 
partie  qui  se  désisle  de  l'enquête  par 
elle  provoquée  et  confectionnée,  peut 
la  recommencer,  si  elle  est  encore 
dans  le  délai.  L'art.  293,  C.  P.  C, 
qui  ne  permet  pas  de  procéder  à  une 
nouvelle  enquête,  lorsque  la  première 
a  été  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huissier,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  de  désistement.  Le 
point  de  départ  du  délai,  pour  re- 
commencer l'enquête ,  lorsqu'il  y  a 
eu  appel  du  jugcMuent  qui  l'a  ordon- 
née, el  arrêt  confirmatif,  n'est  pas  la 
signification  de  cet  arrêt  à  l'avoué  de 
l'appel,  mais  celle  faite  à  l'avoué  de 
première  inst.mce,  300. 

4.  {Domicile.  — Distance. — Délai. 
—  Indivisibilité. —  Parties.  — Nul- 
lité.) —  Le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé à  la  partie  qui  est  assignée  au 
domicile  de  son  avoué  pour  assister  à 
l'enquête,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  augementé  à  raison  de  la  dislance 
qui  existe  entre  le  domicile  de  l'a- 
voué et  le  domicile  réel.  L'enquête 
qui  a  pour  objet  d'établir  un  fait  in- 
divisible dans  son  exécution  est  indi- 
visible elle-même  ,  de  telle  sorte  que  , 
si  elle  est  valable  pour  une  partie,  elle 
doit  l'être  pour  les  cointéressés,  52. 

5.  (Juge-commissaire.  —  Nominc 
lion.)— Plusieurs  juges-commissaires 
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ne  peuvent  être  nommés  pour  rece- 
voir une  enqiièlo  ordonnée.  687. 

6.  {Justice  de  pnix.  —  Défaut  de 

ftrocès-verbal.  —  ;Y(i/i//e.)— Lorsque 
e  juge  de  paix  procède  à  une  enquête 
à  l'occasion  dune  demande  dont  il 
est  saisi  et  qui  excède  sa  compétence 
en  dernier  ressort,  il  doit,  à  peine  de 
nullité  de  l'enquête  et  du  jugement 
définitif,  dresser  procès-verbal  de 
l'audition  des  témoins,  les  simples 
notes  du  greffier  ne  suppléant  pas  ce 
procès-verbal,  492. 

7.  {Matière  sommaire.  —  Inci~ 
dent  sur  saisie  immobilière.)— Lors- 
qu'il  s'agit  de  vider  un  incident  sur 
saisie  immobilière,  Tenquête  qui  se- 
rait nécessaire  peut  être  faite  en  la 
forme  sommaire,  à  l'audience,  suivant 
l'art.  407,  C.  P.  C.,380. 

8.  (ProcéS'Verhal.)  —  En  matière 
d'enquête»  sommaire  ,  il  doit  être 
dressé,  aux  termes  de  l'article  411. 
C.  P.  C,  un  procès-verbal  de  la  dé- 
position des  témoins,  lorsque  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel.  Celte 
formalité  est  exigés,  à  peine  de  nul- 
lité, encore  bien  que  l'art.  411  ne  la 
prononce  pas.  —  La  Cour  royale  peut 
alors  annuler  l'entiuêie,  et,  avant  de 
faire  droit  sur  le  mérite  de  l'appel, 
ordonner  que  les  témoins  seront  en- 
tendus à  son  audience.  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  matières 
connmerciales  719. 

9.  -Reproches.  —Avocat.  —  Insti- 
tuteur.—Conseiller  municipal. — .Yo- 
taire.)  —  On  ne  peut  reprocher  dans 
une  enquête,  sauf  à  avoir  tel  égard 
que  de  droit  à  leur  déposition,  l'avo- 
cat de  la  partie,  l'instituteur  d'une 
commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traite- 
ment ,  le  conseiller  municipal  qui 
donne  son  avis  sur  la  contestation ,  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué  de 
faux,  570. 

40.  {Reproches. —  Commune. — In- 
térêt personnel.)  —  Les  habitants 
d'une  commune  peuvent  être  repro- 
chés dans  une  enquête  lorsqu'ils  ont 
un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la 
contestation  soutenue  par  la  com- 
mune, 582. 

11.  {Reproche.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Mandataire.  —  Con- 
seil. —  Jonction  au  fond.)  —  Les 
magistrats  sont  obligés  d'admettre  les 
reproches  justiliés  ,  dans  les  cas  de 
l'art.  283,  C.  P.  C.  Un  notaire  n'est 
pas  reprochable  pour  avoir  été  le 
inaDdataire  de  l'une  des  parties,  et 


pour  lui  avoir  donné  des  conseils  h 
l'occasion  du  procès.  Les  juges  ne 
peuvent  joindre  les  reproches  au 
fond  ,  qu'à  charge  de  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement,  616. 

12.  {Témoins.  —  Citation.  —  For- 
mes. —  Commune.  —  Reproches.) — 
La  déposition  d'un  témoin  n'est 
point  nulle,  par  cela  seul  que  l'assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  contient 
une  erreur  sur  la  profession  de  ce  té- 
moin, si  la  partie  intéressée  n'a  pu  se 
tromper  sur  son  identité.  Il  n'y  a 
point  nullité,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, s'il  y  a  erreur  dans  le  pré- 
nom, différence  d'une  lettre  dans  le 
nom  patronymique,  ou  désignaiion 
du  domicile  du  témoin  par  l'expres- 
sion patois.  Les  habitants  d'une 
commune  peuvent  être  reprochés 
dans  un  procès  intéressant  cette  der- 
nière, et  où  ils  ont  aussi  un  intérêt 
direct  et  personnel ,  445. 

13.  {Témoin.  — Reproches. — CaU' 
tion.)  —  L'arU  288,  G.  P.  C.  qui 
énumère  les  causes  de  reproche  contre 
les  témoins,  n'est  pas  limitatif  :  en 
conséquence,  les  juges  peuvent  en 
admettre  d'autres,  telles,  par  exem- 
ple, que  celle  résultant  de  ce  que  le 
témoin  reproché  a  un  intérêt  dans  la 
contestation,  en  sa  qualité  de  caution 
de  l'une  des  parties,  124. 

14.  {Témoin.  —Reproche.  —  Juge. 
—Obligation.)— Varl.  283,  C.  P.  C,, 
est  impératif:  en  conséquence,  lors- 
qu'un témoin  est  reproché  pour  l'une 
des  causes  énumérées  dans  l'arl.  283, 
si  le  reproche  est  justifié,  les  juges 
sont  obliges  de  l'admettre  et  d'écarter 
les  dépositions  des  témoins,  124 

V.  Discipline,  Instance  commer- 
ciale; 

EiNKEGisTREMENr.    (  Nomination 

d'experts.  —  Cfioix  des  parties.) 

En  cnatière  d'enregistrement,  lors- 
qu'une première  expertise  est  annu- 
lée, les  nouveaux  experts  qui  doivent 
procéder  à  la  seconde  doivent  être 
nommés  parles  parties  et  non  d'office 
par  le  tribunal.  Il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  non  à  celle  des  art.  305  et 
322.  C.  P.  C,  447. 

2.  {Plaidoirie.  —  Jugement  nul.) 
—  En  matière  d'enregistrement,   le 
jugement  qui   constate  qu'il  a    été 
rendu  sur  plaidoirie  d'avocat  est  nul 
512. 

— V.  Consignations  ,  Dépens,  Ju- 
gement par  défaut,  Office. 
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Erreur  commcne     V.  Dépens. 
Esclaves.  [Rachat.  —   Culonies. 
—  Loi  concenianl  le  régime  des  es- 
claves aux  colonies,  468. 
—  V.  Appel. 

Etranger.  I.  (Caution  judicatum 
solvi.)—  L'clrangcr  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  caution  jurft- 
catum  solvi  au  défendeur  étranger, 
719. 

:2.  (Caution  judicatum  solvi.  — 
Arrestation  provisoire.  —  3Iise  en 
liberté  )  —  L'étranger  qui  demande 
sa  mise  en  liberté  est  tenu  de  fournir 
la  caution  judicatum  tolvi  si  elle  est 
requise.  Il  ne  peut  soutenir  que,  Tar- 
restalion  provisoire  étant  accordée  a 
la  condition  parle  créancier  défaire 
staluordansla  huitaine  surla  créance, 
il  n'est  en  réalité  quedéfendeur.  L'in- 
stance en  élargissement  est  une  in- 
stance principale  et  dans  laquelle  l'é 
tranger  incarcéré  est  réellement  de- 
mandeur, 719. 

3.  (Compétence.)  —  Les  tribunaux 
français  ne  doivent  la  justice  qu'aux 
nationaux  et  ne  la  rendent  que  facul- 
tativement aux  étrangers;  à  moins 
qu'il  ne  sagisse  de  mesures  d'urgence, 
de  provision,  de  protection,  de  po- 
lice, de  sûreté  ou  de  garantie  indivi- 
duelle.— Ainsi,  une  créance  constituée 
en  Angleterre  ne  peut  être,  en  France, 
exercée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger,  s"il s'agit  d'une  action 
personnelle  et  mobilière  ne  portant 
pas  directement  et  principalementsur 
des  immeubles  situés  en  France.  Un 
tribunal  françaispeut,  parapplication 
des  principes  de  notre  législation , 
faire  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  le  créancier  étranger,  en 
vertu  d  ime  ordonnance  du  président, 
dans  les  mains  d'un  héritier  bénéfl- 
ciaire  aussi  étranger,  719. 

—V.  Citation,  Compétence,  Con- 
trainte par  corps,  Domi-cile  élu. 

Exception.  [Di'faut  de  qualité- 
Appel.)— Le  défaut  de  qualité  du  de- 
jnandeur  peut  être  opposé  en  tout 
étal  de  cause,  même  en  appel,  562. — 
V.  Compétence,  Demande  incidente. 
Office,  Incompétence  ratione  per- 
so œ. 

Excès  uk  pouvoir i  V.  Compé- 
tence.—Taxe. 

Exécution.  (Compétence.  —  Inter- 
jrJtdfinn  )  —  L'art.  47-2,  C.P.C,  en 
parlant  de  l'exécution  des  arrêts  ou 
jugements,  se  réfère  aux  mesures 
piesci ites  par  ces  décisions,  et  non  à 


l'exécution  relative  à  l'interprétation- 
508. 

— V.  Appel. — Arbitrage.Arbitrage 
forcé.  Dépens,  Jugement  par  dé  faut. 
Office  ,  Société. 

Exécution  d'arrft  infirmatif. 
V.  Compétence. 

Exécution  en  France.  V.  Juge- 
ment étranger. 

Exécution  forcée.  [Poursuitet. 
—  Vendeur  apparent.) — Lorsque  dans 
une  vente  de  récoltes  faite  à  la  re- 
quête d'une  personne  déterminée,  on 
a  compris  une  portion  appartenant  à 
un  tiers,  on  peut  poursuivre  en  paie- 
ment du  prix  l'acquéreur  de  cette 
portion,  à  la  requête  et  sous  le  nom 
du  vendeur  apparent,  720. 

Exécution  provisoire.  V.  Tri- 
bunuux  de  commerce. 

Exécutoire.  V.  Dépens. 

Exequatur.  V.  Faillite. 

Expertise.  (Comparution. —  Ré- 
serves.—Appel.)—  Lorsqu'une  partie 
a  comparu  volontairement  à  une  ex- 
pertise ordonnée  par  jugement,  l'ap- 
pel interjeté  par  elle  de  ce  jugement 
n'est  pas  recevable ,  nonobstant  les 
réserves  d'appel  faites  postérieure- 
ment à  sa  comparution,  par  son  avoué, 
sauf  son  droit  d'appel  ultérieur  après 
le  jugement  définitif,  s'il  n'y  a  pas, 
de  sa  part,  acquiescement  à  l'exper- 
tise ordonnée  et  effectuée,  720. 

2.  (Présence  des  parties.  — Procés- 
verbal. —  Jour  des  opérations. — Dé' 
faut  d'indication.  —  Rédaction.  — 
Délégation.— Renseignement.)— '  Un 
procès-verbal  d'experts  ne  peut,  lors- 
qu'une des  parties  qui  avait  assisté 
aux  premières  opérations  n'a  pas  été 
présente  aux  opérations  subséquentes, 
qui  étaient  la  conséquence  nécessaire 
des  premières,  être  annulé  sous  le 
prétexte  que  les  experts  avaient  omis 
d'indiquer  les  lieu,  jour  et  heure  de 
ces  dernières  opérations.  Il  ne  peut 
être  annulé  non  plus  pourdéfaut  d'in- 
dication du  jour  où  il  devait  être  ré- 
digé, lorsque  la  partie  qui  en  demande 
la  nullité  a  assisté  à  plusieurs  opéra- 
tions et  a  même  fait  des  dires.  Les 
experts  peuvent  déléguer  I  un  d'eux 
pourprenfirescul  des  renseignements, 
pourvu  que  tous  les  experts  réunis  les 
apprécient  au  fond,  lb9. 
— V.  Péremption. 
Expert.  V.  Dépens,  Partage. 
Exploit.  (Constitution  d'avoué. — 
IS'uUité.)  —  L'exploit  d'ajournement 
d  appel  qui  contient  constitution  d'un 
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avoué  démissionnaire  est  nul,  31S. 

2.  [Délai  cTappel.  —  Administra- 
tion publique.—  Préposé.)  — Le  canal 
du  midi  élaiit  une  administration  pu- 
plique,  les  sigiiiOcations  qui  lui  sont 
faites  dans  un  lieu  où  ne  siese  pas  l'ad- 
ministralion,  doivent  être  laissées  au 
bureau  de  ses  préposés,  elles  font 
ainsi  courir  les  délais  de  l'appel,  628. 

3.  (Matière  réelle.—  Tenants.)  — 
Un  exploit  de  demande  tondant  au 
bornage  d'une  pièce  de  terre  est  nul, 
lorsqu'il  n'imllque  pas  les  tenants  cl 
aboulissanis.  Le  demandeur  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  le  faire  valider,  de 
ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il 
agit,  n'a  pas  lui-même  indiqué  ces 
tenants  dans  l'acte  de  vente,  572. 

4.  [Nullité  couverte.) — Les  nullités 
d'exploit  sont  couverles  par  tout  acte 
postérieur  a  l'acte  entaché  de  nullité. 
Spécialement  ,  on  peut  considérer 
comme  une  défense  sulfisanle  pour 
couvrir  la  nullité,  un  acte  extra-judi- 
ciaire dans  lequel  le  défendeur  ré- 
pond à  la  demande  intentée  contre 
lui,  484. 

5.  [Parlant  à  portier.  —  Nullité. 
— Désislemeni.) — Un  exploit  peutétre 
annulé  lorsqu'il  mentionne  que  la  co- 
pie a  été  remise  au  maire,  sans  men- 
tionner qu'elle  a  été  préalablement 
offerte  au  portier,  en  l'absence  de  la 
partie  et  aux  autres  voisins  qui  ont 
refusé. — Celui  qui  accepte  le  désiste- 
ment d'un  acte  d'a()pel,  ne  se  rend 
pas  non  recevable  a  opposer  la  nulli- 
té d'an  nouvel  exploit  fait  précédem- 
ment, surtout  lorsqu'il  a  fait  des  ré- 
serves, 577. 

— V.  Discipline. 

Exploit  d'ajournement.  {Aug- 
mentation de  délai.  —  Distance.) — 
Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
Pexploit  d'ajournement  précise  l'aug- 
mentation (iu  délai  ordinaire  à  raison 
des  di>laiR'es.  La  simple  assignation 
à  la  huitaine  «  à  la  forme  de  la  loi  », 
«uffilpour  la  validité  de  l'exploit,  371. 

Exploitation  de  mines.  [Société 
civile.)  —  L'association  de  plusieurs 
propriétaires  pour  l'exploitation  de 
mines  qui  se  trouvent  sur  leurs  fonds, 
ne  constitue  pas  une  société  com- 
merciale, 4"24, 

Expropriation.  V.  Algérie. 

Expropriation  dYtilité  publi- 
que. (Po((ruoi. — Forme  ) — Les  pour- 
■voisen  cassation  formés  pour  les  pré- 
fets, au  nom  de  l'Etat,  (même  dans 
'^'intérêt  du  domaine  nVili'aire),  en 


matière  d'expropriation  d'utilité  pu- 
blique, doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  déclarés  au  tribunal  du  lieu  où 
l'eiproprialion  a  été  prononcée.  — 
Ils  ne  seraient  pas  valablement  for- 
més au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
par  un  avocat,  44. 

2.  [Procès- verbal. —Signature  du 
Juge— Greffier.— Nullité.)-  Le  pro- 
cès- verbal  des  opérallons'du  jiu y  doit, 
à  peine  de  nullité,  dire  signé  du  juge 
directeur  et  du  greffier.  La  signature 
de  ce  juge,  apposée  seulement  au  bas 
de  l'ordonnance  qui  rend  exécutoire 
la  décision  du  jury,  ne  suffit  pas  pour 
la  régularité  de  la  procédure,  311. 
Extrait.  V.  Conservateur. 


Facture.    V.  Tribunal  de   com- 
merce. 

Faillite.  [Affirmation.  —  Action 
incidente  du  syndic  — Créance  non 
commerciale.  —  Compétence.)  —  La 
remise  de  titres  faite  par  le  créancier 
d'une  faillite  au  giefl'e  du  tribunal  de 
commerce,  et  sa  demande  en  vérifi- 
cation et  en  affirmation,  ne  consti- 
tuent pas  une  action  qui  saisisse  le 
tribunal  de  commerce  au  point  de 
le  rendre  nécessairement  conipélent 
pour  connaître  de  la  contestation  ap- 
portée par  le  syndic  à  cette  créance. 
Par  suite,  si  le  créancier  produi- 
sant n'est  pas  commerçant ,  et  si  sa 
créance  n'est  pas  de  nature  commer- 
ciale, il  peut  toujours,  nonobstant  sa 
produciton  et  sou  affirmation  ,  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil,  sur  l'action  intentée  postérieu- 
rement contre  lui,  176. 

2.  [Affirmation.  —  Union.)  —  Est 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
des  créanciers  qui  déclare  une  faillite 
en  état  d'union,  lorsqu'il  a  été  passé 
outre  à  la  clôture  des  affirmations, 
nonobstant  la  réclamation  d'un  cré- 
ancier, et  s;ins  que  les-syndics  aient 
mis  le  juge-commissaire  à  même  de 
faire  son  rapport  et  le  tribunal  à 
même  de  statuer  sur  celte  réclama- 
tion, 720. 

3.  {Jugement  déclaratif.  —  Pays 
étranger.  —  Exenuatur. — Forme.)--' 
Le  jugement  dé' laratif  de  faillite, 
prononcé  par  un  tribunal  étranger, 
doit  être  re.idu  exécutoire  en  France, 
sur  requête  au  tribunal  civil  ,  et  noa 
sur  ajournement,  0:25. 

4.  [Règlement.— lieprises.  —  NoU' 
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veau  syndic. — Tierce  opposition.) — 
Le  règlement  intervenu  enire  l'é- 
pouse du  failli,  celui-ci  et  le  syndic 
de  la  faillite,  à  ce  dûment  autorisé, 
sur  la  liquidation  des  droits  et  en- 
treprises delà  femme,  ne  peut,  s'il  y 
a  fraude  ou  collusion,  êlre  attaque 
par  les  nouveaux  syndics  qui  auraient 
succédé  au  premier.  —  En  consé- 
quence, ni  les  nouveaux  syndics  ni 
les  créanciers  ne  sont  rerevables  à 
s'opposer  à  Phomologalion  deman- 
dée par  la  femme  du  susdit  règle- 
ment. —  Ils  sont  irrecevables  égale- 
ment à  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  de  séimration 
de  biens,  portant  condamnation  au 
paiement  des  reprises  y  spécifiées  , 
lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  sans 
fraude  ni  collusion,  conlradictoire- 
ment  avec  le  mari  et  le  svndic  de  la 
faillite,  187. 

5.  [Règlement  dejtiges. — Domicile 
du  failli. — Compétence.)— Lorsqu'un 
négociant  est  déclaré  en  faillite  par 
deux  tribunaux  de  commerce,  dont 
l'un  est  de  la  France  conlincnlale, 
l'autre  de  TAIgérie,  il  n'y  a  qu'une 
seule  et  même  faillile,  el  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'àun  seul  ordre.  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges,  et  la  compétence  doit  apparte- 
nir au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  domicile  du  failli, 
380. 

6.  [Vente  aux  enchères.  —  Mar- 
chandises.— Courtier.— Commissai- 
re-pmcwr.)  — Les  courtiers  de  com- 
merce i)euvent,  comme  les  commis- 
sairei-priseurs,  être  choisis  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  marchandises  du 
failli.  — Etiorsque  Pun  d'eux estchoi- 
si,  il  i)eul ,  comme  l'eût  pu  faire  un 
commissaire-priseur,  faire  cette  vente 
en  détail  ou  à  la  pièce,  440. 

Faillite.  V.  Compétence,  Con- 
trainte par  corps  ,  Dépens,  Office, 
Surenchère,  Surenchère  du  dixième, 
Tribunal  de  commerce. 

Faute.  V.  Dépens. 

Facx-frais.  V.  Dépens. 

Facx-incident.  [Action  inciden- 
te.— Requête  civile.) —  L'inscription 
de  faux  à  fins  civiles  ne  peut  être  for- 
mée qu'incidemment  à  une  instance 
principale.  Lorsque  le  jugement  dé- 
finitif est  rendu,  on  ne  peut  intenter 
une  action  séparée  pour  faire  recon- 
naître conlme  fausse  une  des  pièces 
qui  en  sont  la  base  ,  dans  le  but  de 
former  une  requête  civile,  612. 


Femme  MARIÉE.  1.  (Autorigation 

de  justice. — Appel.— Cassation.)  — 
La  fenmie  mariée  qui  à  été  autorisée 
par  justice,  à  défaut  de  l'autorisation 
de  son  mari,  à  plaider  en  première 
instance,  a  besoin  d  une  nouvelle  au- 
torisation |)Our  plaider  en  appel. — Le 
défaut  d'autorisation  en  appel  est  un 
moyen  de  nullité  qui  peut  être  par 
elle  invoqué  pour  la  première  fois  en 
cassation,  476. 

2.  [Demande  en  nullité  de  ma- 
riage. —  Autorisation  maritale.)  — 
La  femme  (lui  demande  la  nullité  de 
son  mariage  doit  nécessairement  sol- 
liciter et  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  en  cas  de  refus  de  celui-ci, 
celle  de  la  justice.  —  L'autorisation 
implicite  du  mari  ne  peut  s'induire  de 
ce  qu'il  aurait  figurer  dans  l'instance 
comme  défendeur,  alors  même  qu'il 
se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à 
justice,  111. 

—  V.  Surenchère. 

Fm  de  >ox-nECEVoiB.  V.  Appel, 
Arbitrage,  Compromis,  Demande  in- 
cidenle,  Dernier  ressort.  Incompé- 
tence, ratione  personœ,  Saisie  im- 
mobilière, Société  ,  Suspicion  légi- 
time. 

Folle  excoèue.  [ïncHent. Si- 
gnification. —  Jour  de  l'adjudica- 
tion.— Affiches.— Insertion.) — Lors- 
que l'adjudication  sur  folie  enchère  est 
retardée  par  un  incident,  il  n'est  pas 
nécessaire  défaire  notifier  au  nouveau 
fol  enchérisseur  le  jour  de  l'adjudica- 
tion :  il  suffit  d'apposer  de  nouvelles 
affiches  et  de  faire  de  nouvelles  in- 
sertions, o97. 

—  \.  Avoués,  Saisie  immobilière. 
FoncE  majeure.  V.  Effet  de  com- 
merce. 

FoRCLcsiox.  V.  Ordre  ,  Suren- 
chère. 

Formes.  V.  Enquête ,  Faillite, 
Expropriation  d'utilité  publique. 

FloRMULE  exécutoire.  V.  Grosse. 

Fractioxs.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Frais.  1.  {Huissier.  —  Avoué. — 
Action  en  paiement.  -  Compétence.) 
—  L'action  en  paiement  des  frais 
dun  acte  d'appel,  faits  sur  l'ordre  de 
l'avoué  de  première  instance,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur.  Larl.GO,  C  P.C., 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas ,  6G9. 

2.  {Inventaire.  — Légataire  uni- 
versel.)—  Le  léi;ataire  partiel  d'une 
partie  du  mobilier  confondu  avec  les 
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autres  effets  mobiliers  de  la  succes- 
sion, ou  celui  qui  prétend  qu'il  existe 
un  autre  lestainont,  peut  requérir  et 
obtenir  l'inventaire,  malgré  l'opposi- 
tion du  légataire  universel ,  saisi  de 
plein  droit.  —  Mais  les  frafs  sont, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  celui 
qui  requiert  Tiuventaire,  530. 

—  y.  Dépens.  Désistement,  Saisie 
immobilière ,  Taxe. 

Fkais  fri'Str.vtoirf.s.  (  Siiren  - 
chère.  —  Assignation  en  validité.  — 
Nullité.)  —  L'assignation  en  validité 
de  surenchère  du  sixième  n'annulle 
pas  la  surenchère,  mais  les  frais  de 
la  procédure  doivent  rester  comme 
ffustratoires  à  la  charge  du  suren- 
chérisseur, 465. 

Frais  jcdiciaires.  {Intérêts.  — 
Jour  à  quo.)  —  Les  frais  judiciaires 
produisent  intérêt,  à  dater  du  jour  de 
la  demande  faite  par  la  partie  qui  en 
a  obtenu  lu  condamnation,  et  non  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés, 
543. 
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Gain  de  procès.  V.  Dépens. 

Garantie.  V.  Acte  d'appel,  Of- 
fice. 

Garde  des  sceaux.  V.  Avoués. 

Garde  national.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Gardien.  V.  liéféré. 

GiiEFFiER.  \ .Expropriation pour 
cause  d'utilité  publique. 

Grosse.  (Formule  exécutoire.)  — 
La  formule  exécutoire  apposée  au  bas 
d'une  grosse  et  ne  contenant  mande- 
ment qu'aux  huissiers ,  est  suffisante 
et  valable,  si  le  ministère  de  ces  of- 
Gciers  ministériels  est  seul  requis  , 
639. 

—  V.  Référé. 
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Héritiers.  V.  Bénéfice  d''inven- 
taire,  Ordre,  yotaire,  Saisie  immo- 
bilière. 

Héritiers  mineurs.  V.  Pourvoi 
en  cassation. 

Honoraires.  V.  Avoué- — Notai- 
re.— Taxe. 

Huissiers.  1.  {Alliance.— Femme. 
—  Signification.  —  Nullité.)  —  Un 
huissier  a  le  droit  d'instrumenter  à 
la  requête  du  beau-frère  de  sa  femme, 
5S8. 


2.  {Responsabilité. — Jugement  par 
défaut  —  Opposition.)  —  L'huissier 
chargé  de  former  extrajudiciairement 
une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  dans  les  termes  de  l'art.  162, 
C.P.C  ,  et  qui  a  reçu  à  cet  effet  les 
jTièces  de  son  client,  a  rempli  tout  son 
mandat  en  formant  l'opposilion.  11 
n'est  pas  tenu  de  la  réitérer,  avec 
constitution  d'avoué,  conformément 
à  l'art.  162,  et  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  cette  omission.  La 
partie  doit  donner  à  l'huissier  un 
mandat  spécial  relativement  à  l'acte 
de  réitération,  720. 

3-  (  Signification.  —  Mandat.  — 
Preuve. — Police  d'' assurance.) — La 
seuîe  remise  aux  mains  d'un  huissier 
des  pièces  nécessaires  à  une  significa- 
tion ,  établit  suffisamment  pour  ce 
dernier  la  preuve  qu'il  avait  reçu 
mandat  de  faire  cette  signification.— 
Spécialement  un  huissier,  porteur 
d'une  police  d'assurances,  peut  vala- 
blement notifier,  au  nom  de  l'assuré, 
une  déclaration  que  celui  ci  entend  . 
faire  cesser  l'effet  de  celle  police,  57, 
4.  (Vente  mobilière  après  faillite, 
—  Commissaire  priseur.  —  Concur- 
rence.) —  L'art.  486,  C.  Conim.,  et 
l'art.  4  delà  loi  du 25  juin  1841  n'ont 
point  eu  pour  objet  de  déroger  aux 
attributions  di's  officiers  publics  pré- 
posés aux  ventes  mobilières  ;  ce  n'est 
qu'à  défaut  de  comuiissaires-priseurs 
que  le  juge-commissaire  peut  dési- 
gner un  huissier  pour  procéder  à  la 
vente  îles  meubles  et  marchandises  du 
failli,  381. 

—  V.  Acte  d'appel.  Adjudication, 
Avoués,  Désistement,  Discipline, 
Notaire,  Frais. 

Huissier  commis.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Hypothèque.  Y.  Surenchère. 
Hypothèque  légale.  Acte  de 
dépôt. — Notification.  —  Déchéance.) 
— L'acquéreur  qui  connaît  la  femme 
du  vendeur ,  doit  lui  faire  la  notifi- 
cation personnelle  de  l'acte  de  dépôt 
du  contrat  d'aliénation  :  la  notifica- 
tion au  procureur  du  roi  et  l'inser- 
tion dans  les  journaux  ne  suffisent, 
que  dans  le  cas  où  l'existence  de  la 
femme  est  inconnue  de  l'acquéreur. 
— En  conséquence,  celle  dernière  no 
tification  ne  purge  pas  l'hypothèque 
légale,  et  la  femme  n'encourl  aucune 
déchéance,  soit  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur, soit  vis-à-vis  des  créanciers  in- 
scrits, 312. 
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2.  {Ré'luction.  —  Appel.  —Minis- 
tère public.)  —  Le  tniiiislèrc  public 
asil  comme  partie  principale  dans 
Pinslance  i-n  rédui  lion  d'hypothèque 
légale  :  il  a  en  conséquence  qualilé 
pour  interjeter  a|)pel  du  jui'ernent 
qui  ordonne  celtcréduction  ,  179. 

—  V.  Avouéf,  Saisie  immobilière. 


Impriheir.  V.  Compétence. 

Incapable.  V.  Désistement. 

Incident.  V.  Folle  enchère,  Sai- 
sie immobilière. 

Incompétence  hatione  perso  - 
HAE.  [Exce/ition. —  Fin  de  nan-re- 
cevoir.)  —  L'incompétence  ratione 
per.sonœ  est  couverle  par  les  con- 
clusions lau  relaxe  prises  devant  le 
tribunal  et  par  le  renvoi  devant  un 
conuuissairi'.  — Spécialement,  lorsque 
celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre  de 
change,  est  actionné  en  garantie  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  de 
Son  domicile,  pur  le  tireur,  qui  pré- 
tend avoir  fait  provision  par  compte- 
courant,  il  doit  proposer  l'exception 
d'incompétence  in  limine  lilin,  584 

Indemnité.  V.  Office,  Tribunaux 
civils. 

Indivisibilité.  V.  Appel,  Enquê- 
te, Jugement  par  dé  faut. 

Indivision.  V.  Surencliére. 

Injures.  Y.  Juge  de  paix. 

Insertion.  V.  FoUe  enchère. 

Instance  commerciale.  {Enquê- 
te.— Prorogation)  —Les  tribunaux 
de  commerce  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnairi'  pour  accorder  successive- 
ment plusieurs  prorogations  dans  les 
enquêtes,  40. 

Instance  en  partage.  V.  Surtn- 
chère4 

Instiiuteur.  V.  Enquête. 

Interdiction.  V.  Appel.,— Juge- 
ment par  défaut. 

Intérêts.  V.  Dernier  ressort.  — 
Frais  judiciaires.— Purge.— Suren- 
chère. 

Interlocutoire.  V.  Péremption. 

Interprétation.  V.  Arbitrage 
forcé.  — Exécution.  — Office.— Ordre. 

Interruption.  V.  Péremption. — 
Purge. 

Intervention. V.  Appel.— Avoués. 

Intimé.  V.  Appel. 

Inventaire.  V.  Frais.— Scellés. 


Journée  de  campagne.  V.  Tarif. 

Juge.  V.  Enquête.  —  Récusation. 

Juge  de  paix  1.  {Premier  ressort. 
— Injures.  — Dommages-intérêts.  — 
Affirlics  de  jugement.) —  Le  juge  de 
paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier 
ressort  sur  une  demande  de  60  fr., 
pour  douiniages-inlérêts  et  affiches  de 
jugement  eu  réparation  d'injures  ver- 
bales. C(  tic  demande  est  indclermi- 
née  et  par  cunséquentsusceplibled'ap- 
pcl,  302. 

2.  {Prorogation  de  juiidiction.— 
Litige  siinnlé.  —  Hypothèque  judi- 
ciaire.)- L'iie  Cour  royale  ne  peut  re- 
fuser de  reroimaîlre  le  caractère  d'une 
véritable  décision  judiciaire  au  juge- 
nienl  d'un  juge  de  paix  en  faveur  du- 
quel les  p  uties  ont  consenti  une  pro- 
rogation de  juridiction,  sous  prétexte 
qu'il  n'existait  aucun  litige  sérieux 
entre  les  parties;  que  ce  n'était  plus 
un  acte  de  juridiction  contonlieuse, 
mais  un  simple  itrocè;-.  rbal,  que  le 
juge  de  paix  n'avait  i>as  le  droit  de 
dresser  et  qui  était  de  la  compétence 
exclusive  d'un  notaire.  Par  suite  elle 
ne  peut  refuser  à  celle  décision  le 
pouvoir  d'cm()orlcr  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  du  débiteur  con- 
damné. 381. 

3.  {Traitement.)— Loi  portant  sup- 
pression des  droits  et  vacations  ac- 
cordés aux  juges  de  paix,  et  fixation 
du  traitement  de  ces  magistrats  et  de 
leurs  greffiers,  553. 

—V.  Taxe. 

JuGti  de  référé.  (  Sursis. — Coti- 
tributioiis  indirectes.- Compétence.) 
— Le  juge  des  référés  n'est  pas  com* 
pèlent  pour  ordonner  un  sursis  à 
Texécution  de  poursuites  inlenlées  en 
verlu  dune  conlrainle  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,. 
373. 

Jugement.  1.  {Conclusions  à  la 
barre.— Nullité]— Vw  jugement  est 
nul,  lorsqu'il  juge  une  demande  nou- 
velle formée  à  la  barre,  4U. 

2.  (  Déclinatoire.  —  Débat  sur  le 
fond.) — Ln  rejetant  un  déclin.iloire, 
un  jugement  peut  ordonner  qu'il  sera 
immedialemeni  plaidé  au  fond.  L'exé- 
cution de  ce  jugement  n'est  pas  sus- 
pendue peiiilant  huitaine,  et  ne  doit 
pas  être  précédée  dune  sigiiilication 
à  avoue  et  à  parlie.  631. 

3.  {Minislèrf  j)ublic.— Avocat. — 
M  /la'orj.) -Le  jugement  qui  constate 
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la  présence  d'un  avocat  comme  rem- 
plaçant le  ministère  public  est  nul, 
s"il  ne  mentionne  en  méiiietem|)s  que 
le  ministère  public  était  empêché  et 
que  Tavocal  a  été  appelé  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  conditions  prescri- 
tes par  la  loi,  3SI. 

4.  {Reclif'caiion. — Erreur  maté- 
rielle.)—Le  tribunal  qui  a  rendu  un 
jugement  ne  peut  jamais  le  rectifier 
par  un  jugement  postérieur  ,  même 
sous  prétexte  d'erreurs  matérielles. 
Les  jugements  une  fois  signés,  con- 
formément aux  dispositions  do  l'art. 
Ii<8,  C.  V.  C,  épuisent  la  juridiction 
et  appartiennent  aux  parties,  "20. 

5.  {Tribunal  de  commerce.  — S up- 
pléatit.—Nullilé.)— Est  nul  tout  ju- 
gement auquel  a  concouru  un  magis- 
trat en  dehors  du  cercle  de  ses  attri- 
butions. En  conséquence  on  doit  an- 
nuler un  jugement  commercial  rendu 
par  deuï  juges  titulaires  et  deux  juges 
suppléants,  l'un  des  deux  suppléants 
étant  nécessairenienl  sans  qualité 
pour  y  participer,  tJi-7. 

—V.  Appel,  Défaut,  Dépens,  Tri- 
bunaux civils. 

Jugement  d'adjudication. V.  Sai- 
sie immobilière. 

JUGliMENT  DÉCLARATIF.  V.  Fail- 
lite, 

JUGEMOT  DE  DÉSAVEU  DE  PATER- 
NITÉ. V.  Appel. 

JUGEMKNT  DK    PARTAGE.    (  SeCOnd 

jugement  .—Avoué.  — Adjonction. — 
Mention.- y nllité.  )— Lorsqu'un  ju- 
gement dcclaratir  de  partage  a  été 
rendu,  et  qu'un  avoué  a  été  appelé  à 
concourir  au  second  jugement,  en  cas 
d'cmpcchemont  des  juges  suppléants, 
avocats  et  avoués  les  plus  anciens  , 
le  second  jugeniont  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  que  l'adjonction  a 
été  faite  [)Our  vider  le  partage.— Dans 
tous  les  cas  ,  l'an'airc  doit  être  ren- 
voyée à  une  autre  au  Menée,  47S. 

JUGE3It>T  DE  VALIDITÉ.  V.  Saisie- 

arrêt. 

JUGEME>T  ÉTRANGER.   (ExécUtion 

en  France. — Contrainte  par  corps. 
— Dommai/es-inieréts.)  —  Les  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  mê- 
me entre  deux  étrangers,  ne  peuvent 
être  déclarés  exécutoires  en  France  , 
qu'après  avoir  été  révisés  par  les  tri- 
bunaux français. — L'cmiirisynnemcnt 
nul  ne  rend  point  le  créancier  pas- 
sible de  dommages-intéièls,  lorsqu'il 
a  été  opéré  de  bonne  loi,    enveitu 


d'un  jugement  provisoirement  exécu  - 
toire,  436. 

JUGEME?!  r  INTERLOCUTOIRE.  [Dé- 
lai d'appel,— Compétence.)— Vn  ju- 
gement interlocutoire,  signifié  depuis 
plus  de  trois  mois,  peut  cependant 
être  soumii  ;"\  l'appel  en  même  temps 
que  le  jugement  définitif  La  loi  don- 
ne seulement  la  faculté  d'en  appeler 
avant  que  ce  dernier  jugement  soit 
rendu.  —  I\Iais,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut,  sur  l'appel,  remettre  en  ques- 
tion la  compétence  même,  ratione 
materiœ,  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  interlocutoire,  quoique  le 
déclinatoire  neùt  pas  été  proposé 
devant  les  premiers  juges  :  à  cet 
égard,  il  y  a  ju:;emcnt définitif,  quoi, 
que  tacite,  et  ce  chef  ne  peut  être 
réformé  qu  autant  que  l'appel  a  été 
relevé  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication, 381 . 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. l.f^ppe/.— 

Conclusions  de  l'appelant.  —  Non- 
vérification.  1  —  Lorsque  l'appclarit 
fait  défaut  ,  la  Cour  .saisie  de  l'appel 
peut  confirmer  le  jugement  de  pre- 
mière itrsiance,  sans  vérifier  les  con- 
clusions de  rinlimé.  Ce  principe  est 
applicable  ,  même  en  matière  de  sé- 
parations de  biens,  561. 

2.  [Exécution. —  Licitalion.—  Ap- 
pel.—  Connexilé. —  Indivisibilité.  ) 

—  Un  jugement  par  défaut  de  com- 
paraître est  réputé  exécuté  ,  dès  qu'il 
est  certain  que  la  partie  a  connu 
l'exécution  particulière  qu'il  compor- 
te, sans  qu'aucun  des  actes  dont  parle 
l'art.  Lî9;  C.  P.  C,  ait  été  accompli. 

Lorsque  l'appel  est  reconnu  mal 
fondé  envers  l'un  des  appelants,  il 
doit  être  reconnu  tel  envers  les  autres, 
lorsque  le  jusement  dont  est  ai)pel 
n'est  vas  susceptible  d'être  divisé  dans 
l'exécution,  590. 

3.  {Inlenliction. —  Exécution,  — 
Signl/icciiion.—  Affiches.)  —  Le  ju- 
gement par  défaut  contre  partie 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  qui  pro- 
nonce une  interdiction,  n'est  eiécu- 
té  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  P.  C, 
ni  par  la  signification  de  ce  jugement 
par  huissier  commi<,  ni  par  l'apposi- 
tion d'affiches  <lans  les  éludes  des 
notaires,  prescrites  par  l'art.  501 ,  C. 
C.  31C. 

4.  {[Péremption. —  Acquiescement. 

—  Acte  sous  seing  privé.  —  Créan- 
ciers.)— Lorsqu'un  débiteur  acquiesce 
à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  par  acte  sous  seing  pri- 
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vé,  enregistré  seulement  après  le  dé- 
lai de  six  mois,  les  créanciers ,  même 
postériours  peuvent  se  prévaloir  de  la 
péremption,  -480. 

5.  [Péremption. —  Acquiescement. 

—  Acte  sous  seing  privé.  —  Enre- 
gistrement.—  Créancier  postérieur.) 

—  Le  jugcmert  p;ir  défaut  remlu  con- 
tre partie  ,  ne  se  périme  point  par 
six  mois,  si  dans  ce  délai,  le  débiteur 
a  acquiescé. — L'acquiesiement  pe  :t 
être  donné  par  acte  sous  seing  privé; 
— .Mais  s'il  n'est  enregistré  qu'après 
le  délai  de  six  mois  ,  il  ne  peut  être 
opposé  qu'aux  créanciers  poslérieiirs 
à  cet  enrogislremenl,  303. 

6.  {Péremption. —  Compétence. — 
Tribunal  de  commerce.)  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  devant  qui  est  por- 
tée une  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  péremption  de  ce  jugement,  308. 

7.  {Profil-joint. —  Congé. —  Oppo- 
sition.  )  —  Le  demandeur  peut  for- 
mer opposition  au  Jugoment  par  dé- 
faut-ciingé  pris  contre  lui.  sur  le  ju- 
gement (le  défaut  profit-joint,  576. 

— V.  Péremption. 

JcsTiCESDEPAix.l.(Droirse/  vaca- 
tions.—  Traitement.)  —  Exposé  des 
motifs  du  proj'H  de  loi  présenté  à  la 
chambre  des  députés ,  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  pour  la  suppres- 
sion des  droits  et  vacations  accordés 
aux  juges  depaix,  par  le  tarif  des  frais 
el  dépens,  et  pour  l'augmentation  de 
leur  traitement,  227. 

2.  {Droits  et  vacations.  —  Traite- 
ment.) —  Ripport  fait  par  l'organe 
de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés,  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  but  la  suppression  des  droits  et 
vacations  accordés  aux  juges  de  paix 
par  le  tarif  des  frais  et  dépens  ,  et 
l'augmentation  de  leur  lrailement,276. 

—  V.  Enquête. 


Légataire  universel.  Y.  Frais  , 
Scellés, 

Legs.  {Envoi  en  possession Or- 
donnance.— Pouvoir  du  président.) 
—Le  président  du  tribunal  civil  peut, 
en  appréciant  les  f.ijts  et  les  circon- 
stances, refuser  l'envoi  en  possession 
provisoire  au  légataire  universel  , 
quoique  ce  dernier  ait  déjà  fait  le  dé- 
pôt régulier  chez  un  notaire  du  tes- 
tament olographe  qui  l'institue  héri- 


tier ,  alors  surtout  que  les  héritiers 
naturels  du  testateur  ont  dénié  l'é- 
criture et  la  signature  du  testament 
olographe  produit  |)ar  le  légataire,721. 

Letthe  de  change.  [Retour  sans 
frais.  —  Avis  de  non-paii'nient.  — 
Délais.  —  Décltéance.)  —  La  clause 
de  retour  sans  frais  dispense  du 
protêt  le  porteur  ,  lorsqu'elle  est  ex- 
primée dans  le  corps  de  la  lettre  de 
change  et  'dans  les  endossements  : 
mais  le  porteur  reste  obligé  de  don- 
ner avis  du  défaut  de  paiement,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  r>9b. 

Lettri'S  uogatoires.  V.  Citation, 

Liberté  de  la  défense.  'V.  Re- 
quête civile. 

Licitatioîî.  V.  Avoués,  Jugement 
par  défaut.  Surenchère. 

LiouiDATiii>-  y.  Compétence,  Dé- 
pens, Dernier  ressort. 

LlTISPENDA>CE.  V.  PurÇC. 


M 


Mainlevée.  \.  Dépens  ,  TribU' 
nal  de  commerce. 

Majorité.  V.  Appel. 

Maxdat.  V.  Huissier  ,  Office. 

Ma>'dataire.  y   Enquête. 

Mamfactures.  V.  Enfants. 

Mamscrit.  y.  Compétence. 

Marchandises,  y.  Faillite. 

Maiicqandises  neuves  V.  Appel. 

Matières  civiles.  \.  Tribunaux. 

Matière  com.meuciale.  V.  Com- 
pétence. Ministère  public. 

Matière  réelle,  y.  Exploit. 

Matière  sommaire.  V.  Taxe. 

Mention,  y.  Ministère  public,  Ju- 
gement par  défaut.  Patentes. 

Mescrage.  V.  Taxe. 

Mineurs,  y.  Compromis,  Par- 
tage. 

]\riNiSTÈRE  PUBLIC,  i.  {Abscnce. — 
Cause  non  communicable.)  —  L'ab- 
sence du  ministère  public  ne  donne 
point  ouveiture  à  cassation  dans  les 
causes  non  communicables,  381. 

2.  ^4iofo/.  — Mention.— Nullité. 
-  Lorsqu'un  avocat  est  appelé  à  rem- 
plir les  fondions  du  ministère  public, 
par  suite  de  labsence  ou  de  lempê- 
chen)ent  des  magistrats  institués  à 
cet  effet,  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu 
sur  ses  conclusions,  doit  constater  : 
1"  qu'il  a  été  appelé  à  cause  de  l'ab- 
sence ou  de  l'empêchement  des  mem- 
bres du  parquet  ;  2°  que  cet  avocat 
est  le  plus  ancien  de  ceux  de  son  or- 
dre présents  à  Taudience,  309. 
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3.  {Conclusions.  —  Matière  com- 
merciale. —  Aullilé. —  Vicerédhibi- 
ioire.  —  Compétence.)  —  Lorsqu'un 
tribunal  civil  juge  comme  tribunal 
de  commerce,  le  jugement  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  que  le  ministère 
public,  présent  à  l'audience  ,  aurait 
été  entendu  dans  la  cause.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  re- 
latives aux  vices  rédhibiioires,  en- 
tre commerçanls.  L'art.  6  de  la  loi 
du  21  mai  1838,  ne  leur  a  pas  enlevé 
la  connaissance  de  ces  actions  :  il  a 
réglé  seulement  la  forme  à  suivre, 
dans  le  cas  où  elles  sont  portées  de- 
vant le  tribunal  civil,  369. 

—  V.  Hypothèque  légale. 

Mise  a  pkix.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Mise  au  rôle.  V.  Purge. 

Mise  e>  cause.  V.  Dépens. 

Mise  ex  liberté.  Y.  Contrainte 
par  corps. 

Mode  de  procéder.  V.  Saisie 
immobilière. 

Modification  d'office  Y. Ordre. 

Mo>'>'AiE.  Y.BiUon. 

Motifs.  [Insuffisance — Arrêt  par 
défaut.  —  Arrêt  contradictoire.  — 
Faits  pertinents  et  admissibles.  — 
Lorsqu'un  arrèl  par  défaut  contient 
les  motifs  de  sa  décision,  Tairèt  qui 
admet,  en  la  forme,  loppusition  à 
l'arrêt  par  défaut,  et  qui  en  ordonne 
l'exécution  selon  sa  forme  et  teneur, 
est  suffisamment  motivé.  Les  deux 
arrêts  doivent  être  considérés  comme 
une  seule  et  même  décision,  en  sorte 
que  les  motifs  donnés  au  premier 
s'appliquent  au  second. — L'arrêt  qui 
rejette  une  offre  de  preuve  testimo- 
biale,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  dont  on  demande  à  faire  preuve 
ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles 
est  sufûsamnient  raolivé.  105. 

—  V.  Discipline,  Ordre. 
Moyens  de    nullité.  V.   Saisie 

immobilière. 


N 


Nom  de  l'avoué.  V.  Acte  d'appel. 

Notaires.  1.  {Honoraires. — Tri- 
bunal.— Compétence.)  —  Le 'tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'hoiioniires  formée  par  ce 
dernier,  lorsqu'elle  n'excède  pas  i200 
francs,  dans  ce  cas,  l'affaire  doit  être 


renvoyée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  519. 

2.  {Huissiers.  —  Ventes  volontai- 
res.— Arbres  sur  pied.—  Concurren- 
ce. —  Stipulations.)  —  Les  huissiers 
ont,  comme  les  notaires,  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  publiques  volon- 
taires d'arbres  sur  pied,  de  récolles  et 
fruits  pendant  par  racines,  el  de 
constater  dans  le  procès-verbal  les 
stipulations  des  parties  relatives  à 
ces  ventes,  531. 

3.  {Tribunaux  civils. — Amendes. 
—  Poursuites.  —  Héritiers.)— Quoi- 
que les  amendes  prononcées  par  la 
loi  du  26  vent,  an  11  contre  les  no- 
taires qui  contreviennent  à  ses  dispo- 
sitions, doivent  être  appliquées  par 
les  tribunaux  civils ,  el  non  par  les 
tribunaux  correctionnels,  elles  ont 
néanmoins  le  caractère  de  peiHes,  et 
par  suite  les  héritiers  du  notaire  con- 
trevenant ne  peuvent  cire  poursuivis 
en  condanmalion,  162. 

—  \.  Adjudication  ,  Discipline, 
Enquête.  Office,  Taxe. 

Notification.  V.  Dépens,  Hypo- 
thèque légale.  Purge,  Saisie  immo- 
bilière, Surenchère  du  dixième. 

Nullité.  V.  Acte  d'appel,  Appel, 
Arbitrage,  Contrainte  par  corps. 
Enquête,  Exploit,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  Frais 
frustratoires  ,  Huissier,  Jugement, 
Jugement  départage,  Ministère  pu- 
blic, Offices  ,  Ordonnance  ,  Saisie- 
arrêt,  Saisie  immobilière  ,  Société', 
Société  commerciale ,  Tribunal  de 
commerce. 


O 


Obligation.  V.  Enquête. 
Obligation  naturelle.  V.  Offi- 

OEuvnES  LITTÉRAIRES.  {Contrefa- 
çon.) —  Loi  pour  l'exécution  de  la 
convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  le  28  août  1843,  et 
destinée  à  garantir  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques,  4C7. 

Office.  (  Avoué.  —  Cautionne  - 
ment.  —  Créancier.  —  Transport.  ) 
—  Lorsque  le  titulaire  d'un  otlice  a 
transporté  la  propriété  de  son  cau- 
tionnement, avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  Tari.  5  de  la 
loi  du  25  nivôse  an  13,  mais  alors 
qu'aucun  fait  de  charge,  ni  privilège 
de  second   ordre,  ne  grève  ce  eau- 
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lionnerrent ,  ce  transport  est  valable 
vis-à-vis  des  créanciers  i  rdin  lires  de 
l'ofûcier  iiiliiislériei  ,  pourvu  qn'W  ait 
<^lé  signifié  au  trésor  avant  toute  op- 
position de  leur  part,  271. 

2.  [Caulionnement. — PrimUgc. — 
Transport. — Sufjrogaliou.)—Lc  pri- 
vilège de  second  ordre,  ?ur  le  cau- 
tionnement d'un  office,  ne  peut-il 
exister  qu'en  faveur  de  ceux  qm  en 
onî  prèle  les  fonds?  Après  le  rem- 
boursement de  ceux-ci,  le  privilège 
peut-il  èlre  conféré  à  eux  qui  au- 
raient prêté  Pargciit  employé  au  paie- 
ment des  premiers  préleurs? — La 
déclaration  du  privilège,  fiile  dans 
cocas,  vaut-elle  comme  subrogation 
on  comme  transport,  Go" 

3.  {Cession. —  Enrcghtrement.) — 
Lorsqu'un  traité  sous  seing  privé, 
portant  cession  d'un  office  a  été  passé 
avant  la  loi  du 25  juin  ISli,  et  que  la 
date  en  est  reconnue  par  la  règle,  le 
droit  de  2  p.  100  ne  peut  être  perçu 
sur  le  prix  de  cession,  quand  même 
l'ordonnance  dénomination  du  suc- 
cesseur n'est  intervenue  qu'après  la 
nouvelle  loi.  Il  est  dû  seulement  10 
p.  100  du  cautionnement,  auï  ternies 
de  la  loi  du  -21  avril  1816,  393. 

4.  {Cession. — Supplément  de  prix. 
— Itépétilion.  —  Prescription.)— La 
prescription  est-elle  admissible  con- 
tre une  action  en  répétition  de  sup- 
plément secret  de  prix,  en  matière  de 
cession  d'ofDces,  389. 

5.  (Cession. — Traité  secret.— Nul- 
lité. —  Exécution.  —  Paiement.  — 
Obligation  naturelle.  —  Répétition.  ) 
—  Les  contre-lettres,  en  matière  de 
cession  d'office,  sont  entachées  d'une 
nullité  d'ordre  public  .  qui  ne  leur 
permet  de  produire  aucun  effet.  — 
Le  paiement  du  supidément  de  prix 
.sti|)ulé  dans  une  contre-lettre  est  nul 
lui-même,  et  sujet  h  répétition,  137. 

Q.  {Cession. — Trajisport.— Condi- 
tion accomplie  )  —  Le  transport  du 
prix  d'un  office  n'est  pas  nul  par 
cela  qu'il  a  eu  lieu  avant  la  nomina- 
tion du  successeur  désigné,  75. 

7.  {Cession. — Transport  du  prix.) 
— Est  valable  le  transport  qu'un  ofli- 
cier  ministériel  consent  sur  le  prix  de 
cession  de  sa  charge  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  cette  cession  et 
l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur, 721. 

8.  {Cession  pariielle.  — Association 
d«  bénéfice.  —  Nullité.  —  Répétition. 
—Billet  à  ordre.— Tiers-porteur. — 


Bonne- foi.)  —  Les  cassions  de  part 
dans  un  office  ,  ou  les  sociés  formées 
pour  sou  exploitation  ,  sont  nulles 
comme  contaires  à  l'ordre  public.  — 
Les  sommes  payées  en  exécution  de 
ces  cessions  peuvent  être  répétées  : 
néanmoins  les  intérêts  n'en  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 
—  La  nullité  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  porteurs  de  bonne  foi ,  qui  ont 
fourni  des  valeurs  sur  les  billets  sous- 
crits à  l'occasion  de  ces  traités,  et 
causés  pour  prix  de  vente.  G60. 

9.  {Communauté.  —  Succession.  — 
Enregistrement.)  —  Lorsqu'un  of6ce 
est  cédé  avant  le  mariage  du  cr.'sion- 
naire,  et  que  celui-ci  n'est  nommé 
qu'après  le  mariage  ,  il  forme  un 
propre  du  mari,  si  les  époux  ont  sti- 
pulé dans  le  ccmtrat  qu'une  somme 
déterminée  entreiail  seule  en  com- 
munauté. —  Par  suite,  lors  du  décès 
delà  femme,  le  droit  de  mutation  ne 
peut  èlre  |ierçu  sur  cet  ofli  e  ,  qui 
ne  doit  pas  être  compris  dans  la  dé- 
claration  (le  >uccession,  G.'iS. 

10.  {Contre-lettre.  —  .\ullité.~ 
Imputation.  —  t'ompensntion.  — 
Transport.  —  Vendeur  non  payé. — 
Privilège.': —  Les  contre-lettres  con- 
tenant supplément  du  prix  d  un  offi- 
ce sont  nulles.  Mais  le  ccssionnaire 
qui  a  payé  ce  supplément  ne  peut 
exercer  l'iiction  en  répétition.  —  S'il 
doit  encore  tout  ou  partie  du  prix 
ostensible,  le  su|)i)lémcnl  payé  peut 
être  imputé  ou  compensé  avec  celui 
qui  reste  dii.  Mais  celte  imputation  et 
cette  comiiensation  ne  peuvent  èlre 
demandées  au  préjudice  d'un  trans- 
port s  gnifié  ,  quoique  fait  à  titre  de 
simple  garantie.  —  Le  vendeur  non 
payé  d'un  office  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  son  privilège  sur  le  prix  de 
la  cession  faite  par  son  acquéreur, 
lorsqu'il  n'a  signilié  aucune  opposi- 
tion .'ivant  le  transport  de  ce  prix  à 
un  tiers,  272. 

11.  {Contre-lettre.— Nullité.— Ré- 
pétition.)— Les  conlre-lettres,  portant 
augmentation  du  prix  d'un  office, 
sont  nulles,  coiriine  contraires  à  l'or- 
dre public.  Les  sommes  payées  au 
delà  du  prix  ostensible  peuvent  être 
répè/èes,  t)5y. 

1 2.  {Déni ission.  —  Domm ages-inté- 
rét.] — Le  titulaire  d'un  oflice  ,  qui  a 
promis  sa  démission  ,  peut  la  refuser 
et  même  la  retirer,  tan!  que  son  suc- 
cesseur n'est  pas  nommé,  sauf  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  sera 
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-soumis  envers  celui-ci.  —  Un  juge- 
ment ne  saurait  tenir  lieu  de  la  dé- 
mission ri'tirée. —  Le  tribunal  peut 
Oier  un  délai  pendant  lequel  l'officier 
ministériel  pourrait,  en  rétablissant 
sa  démission ,  se  décharger  dune 
partie  des  donimagrs-intérèls,  13. 

13.  {Démission.  —  Retrait. — Com- 
pétence.) —  Le  tribunal  saisi  ne  peut 
pas  se  fonder,  en  faveur  du  cédant  qui 
se  refuse  à  rexéculion  du  traité,  sur 
le  reirait  qu'il  déclare  opérer  de  sa 
démission,  ce  retrait  ne  pouvant  être 
apprécié  que  par  le  gouvernement 
auquel  appartient  le  droit  de  sa  no- 
minalion,  17. 

li.  [Destitution. —Recouvrements. 
— Ordonnance.  —  Interprétation. — 
Tribunal. — Sursis.)  —  Lorsqu'une 
ordonnance  royale  nomme  le  succes- 
seur d'un  officier  ministériel  ou  no- 
taire, destitué ,  et  fixe  le  prix  de 
l'office,  sans  s'expliquer  sur  les  re- 
couvrements, la  contestation  qui  s'é- 
lève sur  la  question  de  savoir  si  ces 
recouvrements  sont  contenus  dans  le 
prix,  ne  peut  être  vidée  par  le  tribu- 
nal, avant  que  l'ordonnance  royale 
n'ait  été  interprétée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, 651. 

15.  (Destitution.  — Transmission 
des  minutes.)  —  Le  notaire  destitué 
conserve  le  droit  de  disposer  de  ses 
minutes,  453. 

16.  [Droit  de  mutation. — Prix. — 
Délégation.— Cession.)  —La  déléga- 
tion d'une  somme  due  pour  prix  d'un 
office  d'avoué  précédemment  cédé, 
sans  énonciation  d'acte  enregistré, 
n'est  passible  que  du  droit  de!  p.IOO, 
établi  par  l'art.  69,  §  3  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  140. 

17.  (Droits  personnels.)— Le  droit 
de  reprendre  pendant  un  certain 
temps  la  possession  d'un  office  vendu, 
stipulé  par  le  cédant,  par  lui  ou  par 
ses  héritiers,  n'est  pas  un  droit  per- 
sonnel :  en  conséquence,  les  créan- 
ciers du  cédant,  tombé  en  faillite, 
peuvent  trans'ger  sur  ce  droit  avec 
le  cessionnaire,  455. 

18.  [Enregistrement.  —  Rétroacti- 
vité.) —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
25  juin  1341,  relaiives  à  l'enregistre- 
ment des  transmissions  de  charges  et 
offices,  ne  sont  point  applicables  aux 
traités  de  cession  qui  ont  acquis  date 
certaine  avant  la  promulgation  de 
cette  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  été  pro- 
duits devant  l'administration,  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  nomination  du 
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successeur  désigné,  que  postérieure- 
ment à  celte  promulgation.  En  con- 
séquence, il  n'est  dû,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  de  10  p.  100  du  caution- 
nement attaché  à  l'office,  par  appli- 
cation de  l'art.  34  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  209. 

19.  {Mandat.  —Traité.— Révoca- 
tion.) —  La  cession  d'une  charge 
d'avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation  est  valable  et  obli- 
gatoire, lorsque,  en  vertu  d'une  pro- 
curation donnée  par  le  titulaire  au 
doyen  de  son  ordre,  elle  a  été  faite 
par  le  mandataire  avec  l'assenliment 
du  conseil  de  cet  ordre,  avant  toute 
révocation  du  mandai,  17. 

20.  {Notaire.  —Cautionnement. — 
Indemnité.)  —  Dans  le  cas  où  un  no- 
taire décédé  en  1810  n'a  point  versé 
le  supplément  de  cautionnement 
exigé  par  l'art  88  de  la  loi  du  28  a\  ril 
1816,  les  héritiers  qui  n'ont  point 
rempli  celte  obligation  ,  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
pour  le  titre  dont  leur  auteur  a  été 
privé,  212. 

21 .  (Notaire.-Destitulion— Trans- 
mission de  minutes.)  —  La  destitu- 
tion d'un  notaire  le  prive  du  droit  de 
présenter  son  successeur  et  de  dispo- 
ser de  ses  minutes  et  répertoires. 
— Par  suite,  le  gouvernement  peut 
comprendre  dans  l'indenmité  que 
doit  payer  le  successeur,  la  valeur  du 
titre,  celle  des  minutes  et  répertoires 
et  de  la  clientèle,  338. 

22.  {Privilège.  — Revente.  — Paie- 
ment. —  Opposition.)  —  Lorsque  le 
cessionnaire  d'un  office  ministériel  a 
obtenu  de  son  vendeur  terme  et  délai 
pour  le  paiement,  il  ne  peut,  en  cas 
de  revente  du  même  office,  toucher 
du  nouvel  acquéreur  une  partie  du 
prix  au  préjudice  du  privilège  du 
vendeur  originaire,  135. 

23.  (Privilège  du  vendeur.  —  Des- 
titution. —  Faillite. — Indemnité  — 
Caution.)  —  Le  vendeur  d'un  office 
peut,  lorsque  le  successeur  est  desti- 
tué, exercer  son  privilège  sur  l'in- 
demnité due  par  le  nouveau  titulaire. 
Il  en  est  ainsi .  alors  même  que  le 
successeur  destitué  eût  été,  comme 
notaire  spéculateur,  déclaré  en  fail- 
lite, pourvu  que  celte  déclaration  fût 
antérieure  à  la  loi  de  1838.  La  cau- 
tion qui  a  payé  une  portion  du  prix 
est  subrogée  aux  droits  du  vendeur, 
394. 

24.  {Réduction  de  prix,  —  Garan- 
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tie.  —  Révocation.  —  Compétence 
administrative.)  —  Lorsqu'un  a\ou6 
a  été  révoqué  de  ses  fondions,  el  que 
pourtant  Tautorilé  adniinislralive  a 
nommé  le  succesfîeur  qu'il  avait  pré- 
senté, en  se  référant  ans  conditions 
du  traité  intervenu  entre  eux,  il  de- 
meure garant  de  la  cession.  Par  con- 
séquent, le  cessionnaire  peut  intenter 
l'action  en  réduction  de  prix,  si  le 
produit  de  la  clientèle  et  des  recou- 
vrements est  fort  inférieur  au  chiffre 
annoncé  dans  le  traité.  Les  tribunaux 
ordinaires  peuvent  connaître  de  cette 
action,  qui  est  d'intérêt  privé  :  en 
cela,  ils  ne  portent  aucune  atteinte  à 
J'ordonnance  de  révocation,  et  nera- 
pièient  point  sur  les  droits  de  Tauto- 
rilé  administrative.  Le  supplément 
de  prix  stipulé  par  contre  lettre  doit 
s'imputer  sur  le  prix  à  payer,  393 

25.  [Vente  aux  enchères.)  —  Un 
office  ministériel  n'est  point  dans  le 
commerce  et  ne  peut  être  vendu  aux 
enchères  publiques,  391 

26.  [Supplément  de  prix.  —  ]\'ul- 
lité.  —  Uestitution.  —  Prescription. 
Exception .)  —  Les  suppléments  de 
prix,  en  matière  d'office,  sont  sujets  à 
restitution.  La  prescription  de  dix  ans 
n'est  pas  opposable  à  l'action  en  ré- 
pétition, lorsque  celle  ci  n'est  qu'une 
exception  à  une  demande  en  paiement 
du  prix  ostensible,  516. 

27.  (  Titre  —  Extinction.  —  Ré- 
partition de  l'indetnnUé)  —  L'in- 
demnité à  accorder  au  titulaire  d'un 
office  supprimé  peut  être  réglée  d'of- 
fice par  l'autorité  administrative , 
lorsque  le  prix  stipulé  entre  le  titu- 
laire et  ses  collègues  paraît  exagéré. 
L'autorité  administrative  doit  déter- 
miner en  même  temps  la  somme  pour 
laquelle  chacun  des  autres  officiers 
publics  doit  contribuer,  GoO. 

28.  (Traité. — Queslionde validité. 

—  Compétence.  )  —  Toute  coniesta- 
tion  entre  le  titulaire  d'un  office  et  son 
cessionnaire  sur  la  validité  du  traité, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  17. 

Officiers  mimstériels.  [Frais. 
Prescription.  — Preuves  contraires.) 

—  La  prescription  d'un  an  établie  par 
l'art.  2273,  C.  C,  relativement  aux 
frais  et  salaires  des  avoués  ,  n'est 
qu'une  présomption  de  paiement  qui 
peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  et  celte  preuve  contraire 
peut  résulter  notamment  de  ce  que 
les  pièces  sont  restées  entre  les  mains 


de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  et  des  dé- 
clarations des  parties  à  l'audience , 
721. 

Officiers  publics.  V.  Disci- 
pline. 

Offres.  V.  Appel,  Dépens. 

Offres  réllles.  {Refus.— Saisie- 
arrêt. —  Le  créancier  qui  refuse 
d'accepter  les  offres  réelles  de  son 
débiteur,  ne  peut  arrêter  les  fonds 
entre  les  mains  de  l'huissier  chargé 
défaire  les  olTres;  les  fonds  doivent 
être  considérés  comme  rentrés  entre 
les  mains  du  débiteur,  au  lieu  el  place 
de  qui  se  trouve  l'huissier,  721. 

Oppositio.x.  1.  (Ceaion.  —  Révo- 
cation du  vendeur.  —  Demande  en 
diminution  de  prix. — Traité  osten- 
sible.— .4  compte. —  Imputation.) — 
Lorsqu'une  ordonnance  royale,  en  ré- 
voquant un  avoué,  nomme  en  son  lieu 
et  place  celui  avec  lequel  il  avait  pré- 
cédemment traité,  à  la  charge  par  ce 
dernier  de  payer  à  qui  de  droit  la 
sonmie  formant  le  prix  du  traité,  la 
vente  reste  soumise  à  toutes  les  règles 
du  droit  commun,  et  par  conséquent 
à  la  garantie  due  par  le  vendeur  à 
l'acheteur.  Par  conséquent  l'acqué- 
reur peut  opposer  au  vendeur  les  mê- 
mes réclamations  qu'il  eût  pu  pré- 
senter, si  la  cession  avait  eu  lieu  dans 
les  termes  ordinaires.— La  dettiande 
en  réduction  du  prix  et  en  domma- 
ges-intérêts ne  portant  que  sur  des 
intérêts  pri\és,  l'ordonnance  royale 
intervenue  dans  les  termes  sus-indi- 
qués  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  civil  connaisse  de  cette 
demande  et  prononce  une  réduction 
sur  le  prix  fixé  par  cette  ordonnance; 
il  n'y  a  point  là  empiétement  sur 
les  attributions  du  pouvoir  adminis- 
tratif. —  En  cas  d'augmentation  du 
prix  par  un  traité  secrel,  l'on  doit 
imputer  les  à-compte  payés  sur  le 
prix  porté  au  irailé  ostensible,  et 
j"acquéreur  doit  être  autorisé  à  les  re- 
tenir sur  le  surplus  du  prix  par  lui 
dû,  382. 

2.  (Mainlevée.— Frais.) — Le  débi- 
teur qui  s'est  libéré  postérieurement 
à  l'opposition  formée  sur  lui,  ne  peut 
exiger  la  mainlevée  de  créancier  op- 
posant qu'autant  qu'il  offre  expressé- 
ment à  ce  dernier  d'en  a  vancerles  frais. 
— Par  suile,  il  y  a  lieu  de  condamner 
aux  dépens  de  l'instance  en  main  le- 
vée le  débiteur  qui,  avant  de  l'intro- 
duire, n'a  point  offert  préalablement 
de  payer  les  frais,  382. 
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3.  {Traité  secret.  —  Paiement.  — 
Preuve.) — L'acquéreur  d'un  office  qui 
allègue  avoir  payé  un  supplénienl  de 
prix  en  vertu  d'un  Irailé  secret  non 
représenté,  est  recevable  à  prouker 
par  témoins  l'existence  de  ce  traité, 
ainsi  que  le  paiement  qui  en  a  éié  la 
suite,  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
de  répétition  ou  d'imputation,  382. 

— V.  Appel,  Arbitrage  forcé,  Der- 
nier ressort,  Jugement  par  défaut, 
Office,  Surenchère  sur  aliétiation  vo- 
lontaire, Testament. 

ORDO?i>A>CE.  (  Bref  délai. — Dé- 
faut de  mention. ~  Vice-président. — 
Nullité.)  — Lorsque  le  vice-président 
rend  en  sonliùtel  une  ordonnance  qui 
permet  d'assigner  à  bref  délai,  cette 
ordonnance  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  l'absence  ou  le 
motif  de  l'empêchement  du  président 
titulaire,  559. 
— V.  Office,  Testament. 
ORVO^sy\ycEï>'EXEQ\:x■tvn.Y  .Ar- 
bitrage forcé.  Dernier  ressort. 

Ordo>>axce  de  référé.  1.  (^p- 
pel.) — Lorsque  le  président  du  tribu- 
nal, en  peruieltanl  de  former  une 
saisie- arrêt,  a  ajouté  qu'il  lui  en  serait 
référé  en  cas  de  difficulté,  l'ordon- 
nance de  référé  qu'il  rend  ensuite  sur 
la  réclamation  de  la  partie  saisie  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  721. 

2.  (^/)pe/.)— Est  non  recevable  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  do  référé,  si 
elle  a  été  rendue  à  l'occasion  de  pour- 
suites à  fin  de  paiement  d'une  somme 
inférieure  au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  7-21. 

Ordoa>a>ce  du  juge.  V.  E/J'et  de 
commerce. 

Ordonnance  nulle.  V.  Contrain- 
te par  corps. 

Ordre.  1.  {Appel.— Avoué  du  der- 
nier créancier  colloque.] — L'intima- 
tion devant  la  Cour  royale  à  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque  n'est 
nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  764, 
C.  proc.  civ.,  que  lorsque  le  résultat 
de  l'appel  peut  changer  l'ordre  de 
collocation  des  créanciers  qui  sont 
colloques  en  ordre  postérieur  aux 
créanciers  contestants  et  contestés, 
722. 

2.  {Appel. — Décès.  —  Signification 
à  Vavoué.  —  Héritiers.)  —  1°  L'art. 
447,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable,  en 
matière  d'ordre.  Ainsi,  lorsqu'une 
partie  décède,  dans  le  cours  d'ime  in- 
stance d'ordre  ,  que   ce  décès  n'est 


point  notifié  et  que  les  héritiers  ne 
reprennent  pas  l'instance,  le  jugement 
rendu  peut  être  signifié  régulièrement 
an  domicile  de  l'avoué  de  la  partie 
défunte,  surtout  s'il  a  occupé  depuis 
le  décès  d;ins  les  contredits  à  l'ordre 
et  dans  l'opposition  aux  qualités.  Par 
suite,  les  héritiers  doivent,  sous  peine 
de  déchéance,  interjeter  appel  dans 
le  délai  de  l'article  763 ,  C.  P.  C. 
—2"  L'art.  61,  C  P.C.,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  signifiés  aux  avoués 
dans  le  cours  d'une  instance,  421. 

3.  {Appel.— Délai  de  dislances.) — 
L'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre  peut  être  valablement 
formé  le  onzième  jour,  à  compter  de 
sa  signification,  lorsque  l'appelant,  à 
raison  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile, agit  encore  dans  le  cas  addition- 
nel que  la  loi  accorde  à  raison  des 
distances,  382. 

4.  {Appel.  —  Tiers  acquéreur.) — 
Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  qui, 
avant  l'ouverture  de  l'ordre  ,  avait 
payé  certains  créanciers  inscrits,  a  le 
droit  de  contredire  les  coUocalions 
qui  excluent  les  créanciers  qu'il  a. 
payés;  par  suite  il  a  le  droit  d'inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  maintient 
les  collocations  contestées,  439. 

5.  (  Biens  dotaux.  —  Créanciers 
inscrits  ) — Lorsque  l'immeuble  dotal 
indûment  grevé  d'inscriptions  pen- 
dant le  mariage  est  vendu,  dans  un 
des  cas  autorisés  par  la  loi,  le  prix 
n'est  pas  de  nature  à  être  distribué 
aux  créanciers,  et  par  suite,  si  un 
créancier  provo(iue  l'ouverture  de 
l'ordre,  les  frais  doivent  rester  à  sa 
charge.  —  Il  ne  peut  exciper  de  la 
qualité  de  créancier  inscrit,  pour 
prétendre  qu'elle  lui  confère  le  droit 
de  provoquer  l'ordre,  jusqu'à  radia- 
tion, 471. 

6.{Clôlure.— Absence  decontredit- 
— Modification  d'o/'^ce.)  —Lorsqu'il 
ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'é- 
tat provisoire  d'une  distribution  par 
ordre,  le  juge-commissaire  doit  se 
borner  à  en  prononcer  la  clôture  dé- 
finitive, sans  en  modifier  les  résultats. 
— Ainsi,  il  ne  peut  déclarer,  par  son 
ordonnance  de  clôture,  qu'il  ne  sera 
point  délivré  de  bordereau  à  un  créan- 
cier qui  est  colloque,  sur  l'étal  pro- 
visoire non  contesté,  sous  ce  prétexte 
que  ce  créancier  qui  le  précède,  ab- 
sorbe tous  les  fonds,  alors  que  ce 
créancier,  n'étant  colloque  qu'à  titre 
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de  garantie  éventuelle,  il  peut  nrriver 
que  le  créancier  postérieur  soit  payé, 
si  le  cas  de  garantie  ne  se  réalise  pas, 
240. 

7.  (Contredit.- Chefs.-  Motifs.— 
Indication. — Forclusion.) — Un  con- 
Iredit  sur  un  ordre  est  nul,  s'il  n'in- 
dique pas  les  chefs  qu'on  entend  con- 
lesler.  Ainsi  est  nul  le  contrcdil  dans 
lequel  le  comparant  déclare  contester 
Télat  provisoire,  et  en  demander  la 
réfoimation  dans  les  chefs  et  par  les 
motifs  qui  seront  ultérieurcmeiit  in- 
diqués. Inutilement;  après  le  délai, 
le  contestant  prendrait  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  préciserait  les 
chefs  attaqués;  ces  conclusions  se- 
raient une  contestation  tardive  et  ne 
le  relèveraient  point  de  la  forclusion, 
184. 

8.  {Créanciers  chirographaires. — 
Si/ndics.— Forclusion.) — Les  syndics 
d'une  faillite  de  créanciers  chirogra- 
phaires peuvent  intervenir  dans  l'or- 
dre, jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de 
clôture  soit  rendue.  Après  le  règle- 
ment défiiiitil,  ils  ne  peuvent  plus  con- 
tester lescollocations.  Le  poursuivant 
n'est  |»as  tenu  de  dénoncer  l'état  pro- 
visoire de  collocalioM  aux  créanciers 
inscrits  qui  ne  produisent  pas,  474. 

9.  {Dernier  ressort. — Partie  saisie. 
— Réylemenl  définitif.  —  Ajjpel  )  — 
En  matière  d'ordre,  c'est  le  montant 
de  la  somme  à  distribuer,  et  non  celui 
de  la  somme  en  contestation,  qui  fixe 
le  taux  du  ressort.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, sur  l'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre d'intimer  la  partie  saisie.  L'ap- 
pel est  recevable  contre  l'ordonnance 
de  clôture  d'ordre  émanée  du  juge- 
commissaire,  168. 

10.  [Forclusion. — Nouveau  con- 
treflit.)~Lcs  créanciers  forclos,  en 
vertu  de  l'art.  7oG,  C.P.G.,  n'ont  plus 
le  droit  île  contredire,  jusqu'à  la  clô- 
ture définitive  de  l'ordre,  cette  for- 
clusion existe  pour  tous  les  points  sur 
lesquels  un  contredit  n'a  pas  été  sou- 
levé dansles  délais.  —  En  conséquen- 
ce, après  un  jugement  qui  a  réglé 
les  contredits  formés,  aucun  créan- 
cier ne  peut  proposer  un  nouveau 
contredit,  3U0. 

11.  [Itèglement  définitif.  —  Inter- 
prétation.— Appel.)— Von  ne  peut  se 
pourvoir  que  par  voie  d'inlerpréta- 
lion,  devant  le  tribunal,  lorsqu'on  ar- 
ticule que  le  règlement  définitif  n'est 
pas  conforme  aux  bases  adoptées  par 
le  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 


tredit». L'appel  n'est  pas  recevable, 
578. 

12.  [Règlement  provisoire.— For- 
clusion.) —  Est  frappé  de  forclusion, 
le  saisi  qui  n'a  pas  élevé  de  contes- 
tation contre  le  règlement  provisoire 
de  l'ordrf  ouvert  pour  la  distrib:ilion 
du  prix  des  immeubles  vendus  sur 
lui.— Il  n'est  pas  recevable  dans  l'ap- 
pel du  jugement  qui  a  statué  snr  le 
contredit  de  certaine  créanciers,  Tii. 

Okdre  Pi'BLic.  V.  Arbitrage,  Dé- 
pens, Purge. 

Orga.msatiox.  V.  Conseil  d'Etat. 

OiiG.\.'sis.*'rio>'  ji  DiciAiRE.  "V.  Al- 
gérie. 


Paiement.  V.  D>-pens  ,  Offices  , 
Tribunal  de  commerce. 

Partage.  (  l/i'neur. —  Formation 
de  lois.—  F.Tperls.)—l)a\M  les  parta- 
ges où  les  mineurs  sont  intéressés,  le 
juge  -  commissaire  doit  nommer  un 
expert  pour  laformation  des  lots. en- 
core bien  que  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  ail  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé au  partage  sans  expertise  préa- 
lable, 372. 

— V.  Arbitrage. 

Partius.  V.  Enquête. 

Partiiî  saisie.  V.  Ordre ,  Saisie 
immobilière  ) 

Patemes.  {Actes publics. — Men- 
tion, -i'oiitravention.)—  Instruction 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  con- 
cernant la  mention  de  la  patente  des 
com'nerçarils  dans  les  actes  des  offi- 
ciers publies,  86. 

Pays  étranger.  V.  Faillite. 

Peim  .  Y.  Discipline. 

Péremption.  1.  [Inierrttption. — 
Mise  au  rôle.) — La  ndse  d'une  cause 
au  rôle  général  interrompt  la  péremp- 
tion d'instance,  571. 

2.  [Jugeincnt  par  défaut. — Inter- 
locutoire— Exfierlisc.— Preuve  tes- 
timoniale.)— Lejugemenl  qui  rétracte 
un  jugement  par  défaut  et  ordonne 
une  nouvelle  expertise,  n'a  point  le 
caractère  d'un  jugement  définitif  : 
c'est  un  simple  jugement  interlocu- 
toire qui  ne  fait  point  obstacle  à  la 
péremption.  Le  cours  de  la  péremp- 
tion n'est  point  suspendu  durant  le 
temps  de  l'expertise  (C.P.C,  397), 
quoique  celle-ci  doive  être  faite  aux 
frais  avancés  de  la  partie  qui  se  pré- 
vaut de  la  péremption.  Le  transport 
des  experts  sur  les  lieux  n'inlerrotnpt 
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la  péremption ,  qu'autant  qu'il  est 
constaté  par  le  rapport  :  on  ne  peut 
le  prouver  ni  par  la  preuve  testimo- 
niale ni  parla  declaralion  îles  experts, 
116. 

3.  {Propositions  d'nrranqement. 
—  Interruption.)  —  La  péremption 
d'instance  d'appel  n'est  pas  inierrom- 
pue  par  de  simples  propositions  d'ar- 
rangement :  il  faut  des  actes  de  pro- 
cédure, ■494. 

— V.  Jugement  par  dé  faut,  Purge. 

PÉUEMPTiOA"  d'instance.  (Inté- 
rêts distincts.) — Lorsque,  sur  l'appel 
interjeté  à  l'égard  dedeux  ou  plusieurs 
personnes,  il  s'est  écoulé  pour  l'un 
des  intimés  trois  ans  sans  qn'il  ait  été 
fait  de  poursuites  par  lui  ou  contre 
lui,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'inslaiice 
périmée  en  ce  qui  le  concerne,  sans 
avoir  égard  aux  actes  d'inlerru|ition 
qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  rappcl.int 
elles  autres  intimés  ayant  des  inté- 
rêts distincts  du  sien,  722. 

— V.  Tribunal  de  commerce. 

Plaiooiuie.  y.  Dépens,  Enregis- 
trement. 

Plus-value.  V.  Surenchère  sur 
aliénaliun  volontaire. 

Police.  Y.  CUemni  de  fer. 

Police  coukkcmoisi>elle.  V. 
Avoué. 

Police  d'assuiiaxce.  V.  Huissier. 

Possession  de  pièces.  \.  Avoué. 

Postes.  (  Transport  de  lettres.  — 
Franchises.— Avoués .) — Ordonnance 
royale,  dos  17  nov.  et  1"  déc.  1844, 
portant  franchise  pour  la  correspon- 
dance des  avoués  agrégés  à  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  dans  les  départe- 
ments, avec  les  avoués  qui  sont  leurs 
correspondants  dans  les  arrondisse- 
ments de  sousjiréi'eclure  ,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  du  préfet 
de  leurs  départements,  159. 

Poursuites.  Y.  Notaire. 

PouBSUiVANT.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Pourvoi.  [Consignation  d'amen- 
de.) —  Lorsque  plusieurs  jugements 
dépendant  les  uns  des  antres  sont  at- 
taqués par  un  s  ni  et  mônie  pourvoi, 
il  n'y  a  besoin  que  d'une  seule  consi- 
gnation d'amende,  25-2. 

2.  [Délai.— Dé  faut  de  signification 
du  jugement  attaqué. — Non-/tcquies- 
ceme/W.)— Tant  qu'un  jugement  n'a 
pas  été  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile, il  peut  être  frappé  d'un  pourvoi, 
252. 

3.  {Délai. — Héritiers  mineurs.) — 


Le  délai  pourse  pourvoir  en  cassation 
contre  les  arrêts  et  jugements  est  de 
3  mois,  à  partir  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile.— Lorsque  la 
signification  a  été  faite  à  la  partie  con- 
damnée, il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
renouveler  à  ses  héritiers.  Le  délai 
de  3  mois  est  de  rigueur  et  ne  peut 
être  prolongé  eu  faveur  des  mineurs, 
lorsqu'il  a  commencé  à  courir  contre 
ceux  qu'ils  reitrésentent,  314. 

3.  [Indication demoyens.) — Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cas- 
sation soient  développés  dans  la  re- 
quête introduclive  du  pourvoi  ,  la 
simple  indication  de*  articles  de  loi 
violés  est  suffisante,  252. 

—  Y.  Cassation,  Expropriation 
dhitilité  publique. 

Pouvoir  disciplinaire.  Y.  Avoués 

Pouvoir  discrétionnaire.  Y.  En- 
quête. 

Premier 


de 


ressort,    y.   Juge 
paix. 

Préposé.  V.  Exploit. 

Prescription.  \.  Avoué,  Office, 
Purge,  Timbre. 

Président.  Y.  Contrainte  par 
corps. 

Preuve.  V .Compétence,  Huissier. 

Preuve  testimonialeY.  Péremp- 
tion. 

Privilège.  V.  Office,  Ih'féré. 

Procès-verbal.  Y.  Expertise , 
Expropriation  }iour  cause  d'utilité 
publique. 

Profit-joint.  Y.  Jugem,ent  par 
défaut. 

Propriété.  [Servitude.  —  Eaux. 
—  Irrigations.) —  Loi  sur  les  irri- 
gations. 275. 

—  Y.  AUjérie. 

Prorogation.  Y.  Enquête,  Instan- 
ce co)nmercialc, Société  decommerce. 

Protêt.  (  Aval.  —  Endosseur.  — 
Signifi'-ation.)—  Le  garant  par  aval 
de  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  porteur  du 
défaut  de  protêt  à  l'échéance  ,  ou  du 
défaut  de  signification  de  protêt  dans 
les  délais  de  la  loi,  pour  se  soustrai- 
re aux  effets  de  son  engagement,  382. 

—  Y.  Dernier  ressort. 
Provision  ad  lu  es.  {Appel.)  —  La 

provision  a(<  lites  peut  être  demandée 
par  la  femme  dans  l'instance  d'appel, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  formé  aucu- 
ne demande  à  ce  sujet  devant  les  pre- 
miers juges,  722. 

Prud'hommes.  [Industrie, —  Con- 
seils de  prud'hommes.  —   jParis.  — 
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Métaux.)  —  Etablissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Paris  ,  pour 
rindustric  des  métaux  et  les  indus- 
tries qui  s'y  r;ittaclicnl,87. 

Pi'BLicATioN.  V.  Compétence,  So- 
ciété commerciale. 

Publication  volontaire.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

PuuGE.  {JSotificalion. —  Litispen- 
dance —  Prescription. —  Intéréls. — 
Péremption.  )  —  L'adjudicataire  ne 
peut  prescrire  les  intérêts  de  son  prix 
pendant  la  procédure  d'ordre ,  qui 
constitue  un  étal  de  liiispendance.  La 
procédure  d'ordre  n'est  pas  suscepti- 
ble de  péremption  ,  devant  le  juge 
commissaire,  ce  n'est  pas  une  instan- 
ce, 601. 

—  V.  Avoués- 

Purge  DiiYPOTnÈQUES. V. Suren- 
chère du  dixième. 


Q 


Rachat.  V.  Esclaves. 

Ratification.  V.  Appel. 

Recom.mam)atiox.  y.  Contrainte 
j)ar  corps. 

Recouvrements.  V.  Office. 

Réccs.vtio".  {Juge. —  Débiteur. — 
Rente  viagère.)  —  Le  juge  n'est  récu- 
Siible  comme  débiteur  dune  partie  , 
qu'aillant  que  la  délie  est  actuelle. 
Ainsi  un  arbitre  n'est  pas  récusabie  , 
comme  débiteur  du  mari  en  cause  , 
lorsqu'il  est  débiteur  d'une  rente  via- 
gère envers  la  f  mme  séparée  de  biens 
quoiqu'il  soit  stipulé  qu'une  portion 
de  la  rente  est  réversible  sur  la  tète 
du  mari  ,  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme.  019. 

Y.  Suspicion  légitime. 

Reddition  de  compte.  V.  Compé- 
tence. 

Réduction.  V.  Dernier  ressort , 
hypothèque  légale.  Office,  Saisie  im- 
mobilière. 

Référé.  1.  [Compétence. —  Saisie. 

—  Gardien,—  Privilège. —  Syndic.) 

—  Le  juge  du  référé  qui  peut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  GU6,  C.  proc.  ,  donner 
décharge  au  gardien  sur  la  demande 
de  celui-ci  ,  n'est  point  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  privi- 
lège pour  les  frais  de  garde  intentée 
■contre  les  syndycs  de  la  faillite  du 
saisi.  Cette  question  doit  être  soumi- 
se au  tribunal  de  commerce,  165. 

2.  {Grosse. —  Compétence.)  —  C'est 
au  président  du  tribunal  civil  seul  qu'il 


appartient  d'ordonner  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse  dun  jugeaient 
du  tribunal  de  commerce  ou  de  la 
justice  de  paix  ou  d'une  senlence  ar- 
bitrale. Les  difficultés  relatives  à 
cette  délivrance  doivent  être  portées 
en  référé  devant  lui,  640. 

—  V.  Arbitrage  ,  contrainte  par 
corps,  Dépens,  Dépens  réservés. 

Refus  d'approbation.  Y.  Cession. 

RfeGLE.MENT.  Y.  Faillite. 

RÈGLE.ME.\T  DÉFINITIF.  V.    Ordre. 

Règles.  V.  ^uomcs. 

Rejet.  Y.  Tribunaux  civils. 

RELiycAT  DE  compte.  Y.  Dernier 
ressort. 

Remise  de  pièces.  V.  Avoué,  Dé- 
pens. 

Re.mise  proportionnelle,  y. 
Taxe. 

Renonciation.  Y.  Désistement. 

Renvoi.  Y.  Suspicion  légitime. 
Tribunal  de  commerce. 

Rente.  Y.  Saisie-arrét. 

Rente  viagèke.  Y.  Récusation, 

Réparations  civile^.  Y.  Dépens. 

Répétition.  Y.  Dépens,  Office, 

Reprises.  Y.  Faillite. 

Repuises  dotales.  Y.  Tribunal 
de  commerce. 

Reproches.  Y.  Discipline ,  En- 
quête. 

Requî^.te.  y.  Appel,  Avoués. 

Requête  civile.  (  Rétention  de 
pièces. —  Dol  personnel.— Dépôt  pu- 
blic.—  Suppression  d''écrits.—  Li- 
berté de  la  défense.)  — La  requête  ci- 
vile ne  peut  être  ouverte  à  une  partie, 
lorsque  l'adversairea  retenu  une  pièce 
dont  elle  pouvait  se  procurer  la  com- 
munication dans  des  registres  ou  dé- 
pôts publics.  Elle  n'est  pas  ouverte  : 
pour  do!  personnel  ,  lorsqu'il  n'est 
point  parfaitement  caraclériséet  prou- 
vé ;  pour  ultra  petita,  lorsque  les  con- 
clusions de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties ont  été  évidemment  dépassées. 
— Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  suppression  d'écrits  judiciaires,  que 
lorsque  ces  écrits  renferment  des  im- 
putations étrangères  aux  moyens  de 
défense,  surtout  en  matière  de  requê- 
te civile,  ou  la  loi  mflige  déjà  une 
peine  et  une  réparation  civile,  677. 

Requête  civile.  Y.  Faux  inci- 
dent. 

RÉSIDENCE.  Y.  Contrainte  par 
corps. 

Résolution.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Responsabilité.  Y.  Avoué. 
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Ressort.  [Demande  principale, — 
Demande  incidente.  —  Dommages- 
intérêts.)  —  La  demande  en  domma- 
ges-inicrcts  par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion principale  contre  un  défendeur 
incident,  par  exemple,  un  défendeur 
en  garantie,  n'est  pas  fondée  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale 
elle  même  ;  par  conséquent,  elle  subit 
les  deux  degrés  de  juridiction,  si  elle 
excède  le  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  d'arrondissement  en  der- 
nier ressort,  4^3. 

2.  {Dommages-intérêts. —  Conclu' 
siens.  —  Somme  indéterminée.)  — 
Lorsque  pendant  le  cours  d'une  in- 
stance dans  laquelle  une  somme  de 
1600  fr. ,  était  demandée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  le  demandeur  par 
des  conclusions  dernières ,  déclare 
s'en  rapporter  à  la  justice,  sur  le  chif- 
fre des  réparations  qui  lui  seront  ac- 
cordées, le  jugement  qui  intervient 
est  rendu  en  premier  ressort,  55. 

—  V.  Appel. 

Restitution.  "V.  Office. 

RÉTEKTio>"  DE  PIÈCES.  V.  Requête 
civile. 

Retrait.  V.  Office. 

RÉTROACTIVITÉ.  V  Office. 

Revente  AUX  ENcnÈRES.  V.  Office. 

Révision.  V.  Compta. 

RÉVOCATION.  V.  Office. 

Rivières.  V.  Action  possessoire. 


Saisie.  V.  Référé. 

Saisie-arret.  1.  {Demande  de 
condamnation.—  IS'ullitê.)  —  Un  est 
pas  nécessaire  que  la  demande  en  va- 
lidité d'une  saisie-arrct,  formée  sans 
titre  exécutoire  ,  et  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  ,  soit  accompagnée 
d'une  demande  formelle  de  condam- 
nation au  paiement  de  la  dette.  Cette 
condamnation  résulte  du  jugement 
qui  valide  la  saisie.  oii6. 

2.  {Jugement  de  validité.—  Préfé- 
rence.— Saisissants  postérieurs-  )  — 
Le  jugement  de  validité  d'une  sui- 
sie-arrêl  qui  ordonne  que  le  tiers  sai- 
si videra  ses  mains  entre  celles  des 
premiers  saisissants,  fait  acquérir  aux 
saisissants  antérieurs  ,  au  préjudice 
des  saisissants  postérieurs ,  un  droit 
exclusif  à  la  somme  saisie,  l'8. 

3.  [R'inte.—  Capital.—  Validité.) 
—  La  procédure  de  saisie  des  rentes 
constituées  n'est  pas  applicable  a  la 


saisie  d'un  capital  qui  doit  être  exigi- 
ble après  1  extinction  d'une  rente  via- 
gère.— Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
former  une  saisie-arrêt,  (iSô. 

—  V.  Tribunal  de  commerce. 

Saisie  immobilière.  1.  {Adjudi- 
cation. -  Action  résolutoire. — Som- 
mation et  avertissetnent.  —  Déché- 
ance.)—hc  \enûem  inscrit,  qui  n'a 
pas  reçu  l'avertissement  prescrit  par 
l'art.  69:2,  C.P.C.,  peut-il,  après  l'ad- 
judication, exercer  l'action  résolutoi- 
re'?—Le  peut-il  encore,  lorsqu'il  n'a 
pas  reçu  l'avertissement,  soit  pour 
défaut  de  transcription  du  contrat  de 
vente  et  d'inscription  d'office,  soit 
parce  que  le  conservateur  a  omis  de 
prendre  l'inscription  sur  la  transcrip- 
tion faite,  ou  parce  que  l'inscription 
est  périmée,  soit  enlin  parce  que  le 
conservateur  a  omis  le  nom  du  ven- 
deur dans  le  certificat  délivré  au 
poursuivant,  63. 

2.  {Adjudication.  —  Fondeur.  — 
Action  résolutoire.  —  Fin  de  non- 
recevoir.]—L(i  vendeur  non  payé  est 
non  rcccvable  à  exercer  l'action  ré- 
solutoire, lorsque  l'immeuble  a  été 
revendu  par  suite  de  saisie  immobi- 
lière pratiquée  à  sa  requête  contre 
l'acquéreur,  243. 

3.  L'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
bilière a-l-il  qualité  pour  proposer  la 
nullité  d'une  surenchère,  faute  de  sa 
notification  au  saisi,  alors  que  ce 
dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
prévaloir  de  l'omission  de  cette  for- 
malité?...,59. 

4.  {Bait.—Construclions.—Nulli'- 
té.— Droit  mobilier.)— Les  construc- 
tions exécuiées  par  le  preneur  sur  le 
terrain  loué  sont  immeubles  par  in- 
corporation; les  créanciers  ne  peuvent 
les  saisir  immobilièrement.  Ceux-ci 
ne  peuvent  qu'exercer  les  droits  de 
leur  débiteur,  qui  n'a  qu'un  droit 
mobilier,  un  privilège  pour  la  répé- 
tition du  prix,  613. 

5.  {Commandement. — Acte  d'exé- 
cution.— Héritier.— Signification  du 
titre.)— Le  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie  immobilière  est  un 
acte  d'exécution  qui  ne  peut  être  va- 
lablement fait  contre  l'héritier  du  dé- 
biteur, si  l'on  n'a  préalablement  signi- 
fié le  litre,  aux  termes  de  l'art.  877, 
ce.  479. 

6.  {Commandement.  —Dénomina- 
tion.— Délai.— Augmentation  à  rai- 
son des  distances.)  —Le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière 
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peiit-il  être  fait  en  môme  temps  que 
la  signiliralioti  aux  héritiers ,  pre- 
scrite par  l'art.  877,  C.C.  ? —  Le  dé- 
lai de  trenlejours,  qui  doit  s'écouler 
entre  le  commandenienl  et  la  sai.MC, 
doit-il  être  augmenté  à  raison  des 
distances  ? 

L'augmentation  de  délai  fixée  par 
Varl.  677,  C.P.C,  pour  la  dénoiicia- 
lion  du  procès- verbal  au  saisi,  cst- 
elie  obligatoire  ou  farultative  pour  le 
créancier?  —  En  csl-il  de  même  du 
délai  que  fixe  l'art.  G'3\  ,C.1'.C  ?  En 
d'autres  termes,  le  créancier  saisis- 
sant cst-ii  obligé  d'observer  le  délai 
des  distances  lorsqu  il  s'agit  de  som- 
mer le  saisi  de  prendre  connaissance 
du  cahier  des  char^'cs,  de  fournir  ses 
dires  et  contestations ,  et  d'assister  à 
la  fixation  du  jour  de  l'adjuiiicalion  ? 
641. 

7.  {Conversion.— Adjudication.  — 
Saisie  immobilière. — Conversion.— 
Mise  à  ;>r(j-.)  — L'art.  706,  C.  P.  C, 
nouv.,  d'après  lequel  ,  on  cas  de 
poursuite  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière, lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  d'en- 
chères, le  poursuivant  reste  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ventes  sur  conver- 
sion? —  Au  cas  de  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  poursuiic  de 
vente  sur  publications  volontaires,  le 
tribunal  ne  peut  réduire  la  mise  à 
prix  malgré  la  volonté  du  débiteur, 44. 

8.  [Créancier  poursuivant.  —  Ké- 
duclion  de  prix.  — Adjudicataire  — 
Action.-  Fin  de  no'i-reccvuir.)—Le 
créancier  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière ne  représente  les  autres 
créanciers  que  jusqu'à  l'adjudication. 
Par  suite  ladjudiculaire  qui  demande 
la  réduction  de  son  prix ,  doit  agir 
contre  tous  les  créanciers  appelés  au 
procès-verbal  d'ordre.  11  n'est  point 
lecevable  à  actionner  le  poursuivant 
seul,  511. 

9.  [Distraction  — Frais. —Secon- 
de saisie.  —  Nullité.)  —  Le  faisant 
doit  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  valeur 
et  de  la  fixation  des  inmicubles  de 
son  débiteur.  Par  suite,  si  un  im- 
ïneuble,  appartenant  à  un  tiers,  a  été  à 
tort  compris  dans  une  saisie,  le  saisis- 
sant doit  supporter  les  frais  de  la  dis- 
traction, quoique  l'aliénation  de  cet 
immeuble  par  le  saisi  ail  eu  lieu  dans 
linlervalle  d'une  première  saisie  an- 
nulée à  une  seconde. 

Les  poursuites  sont  uullcs,  lorsque 


deux  saisies  ont  été  pratiquées  simul- 
tanément et  par  la  même  personne, 
sur  les  mêmes  immeubles  et  conlrele 
même  individu.  La  seconde  saisie  ne 
devient  pas  valable  ,  par  cela  seul 
qu'il  existait  une  nullité  dans  la  pre- 
mière, si  cette  nidlité  n'a  été  recon- 
nue et  s'il  n'y  a  eu  désistement  de  la 
première  saisie  que  postérieurement 
au  commencement  des  poursuites  de 
la  seconile,  237. 

10.  [Donateur.  —  Bèsolution.  — 
Mode  de  procéder.) — Lorsqu'un  im- 
meuble donné  au  débiteur  est  saisi, 
le  donateur,  à  l'égard  duquel  ne  sont 
pas  exécutées  les  conditions  de  h  do- 
nation, peut  former  sa  demande  en 
révocation  ou  résolution. — Celle  de- 
mande doit  être  dirigée  conlrele  do- 
nataire; mais  pour  empêcher  que  l'ad- 
judication ne  soii  prononcée  à  son 
préjudice  .  le  donateur  doit  notifier 
sa  demande  au  grelTe  du  tribunal  où 
se  poursuit  la  vente.  Gela  fait,  il  est 
sursis  il  l'adjudication,  et  le  tribunal 
fixe  le  délai  dans  lequel  le  donateur 
sera  tenu  de  metire  à  fin  l'instance  en 
révocation.  —  Le  poursuivant  peut 
intervenir  dans  cette  instance  ;  mais 
si  le  d-'mandeur  croit  devoir  l'appe- 
ler, il  ne  peut  le  f.iire  que  par  ex- 
ploit.—  11  y  a  irréuularité  de  la  part 
du  demandeur  qui  intervient  dans 
l'inslance  en  saisie  cl  (jui  conclut  à  la 
réso'ulion,  lanl  contre  le  saisi  que 
contre  le  saisissant  :  ce  serait  mal 
juger,  de  la  part  du  tribunal ,  s'il  or- 
donnait en  cet  état  de  choses,  que  le 
saisissant  plaidera  au  fond  sur  la  de- 
mande en  révocation.  --  Ce  mode  de 
procéder  pourrait  être  suivi,  s'il  s'a- 
gissait d'une  demande  endistraction, 
en  observant  en  outre  les  autres  con- 
ditions prescrites  pour  la  distraction. 
— Mais  quoique  la  demande  en  réso- 
lution doive  avoir  la  distraction  pour 
résultat,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
statuer  sur  la  résolution  ,  il  doit  être 
procède  c(mrormément  à  l'art.  717,  et 
l'intervenlion  dans  la  saisie  ne  doit 
avoir  pour  objet  que  de  faire  fixer  ua 
délai  pour  le  jugement  de  la  demande 
en  résolution,  '24S. 

1 1.  [Folle  enchère.— Domicile  élu.) 
—Avant  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie 
immobilière,  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment incident ,  en  matière  de  folle 
enchère,  était  valablement  signifié  au 
domicile  élu  chezl'axoué  pousuivant, 
sans  qu'il  fallût  le  signifier  à  pçr-> 
sonne  ou  domicile,  68i3. 
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12.  {Folle  enchère.— Héritiers.  — 
Bordereau  de  collocation.  —  Divisi- 
biliié.  —  Lorsque  l'ailjuilicaiairo  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  l'adnii- 
nistraiion,  il  peut  être  poursuivi  non- 
seulement  par  la  voie  de  la  î'oiie  en- 
chère, mais  encore  par  celle  de  la 
saisie  immobilière  ou  toute  autre  voie 
de  droit— 11  en  est  de  m?nie  de  ses 
héritiers.  Ils  sont  tenus  du  paiement 
des  bordereaux,  chacun  pour  sa  part 
virile,  et  celuiqui  détient  l'immeuble 
dont  le  priï  a  été  distribué,  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  —  Le  créan- 
cier qui,  au  lieu  de  la  folle  enchère 
procède  par  la  voie  de  saisie  immobi- 
lière, peut  comprendre  dans  sa  pour- 
suite l'mimeuble  qui  lui  était  hypo- 
théqué et  tous  autres  biens  de  l'ad- 
judicataire, 567. 

13.  (  Folle  enchère.  —  Nidlité.  — 
Déchéance.  )  —  La  déchéance  des 
moyens  de  nullité  qui,  en  matière  de 
folle  enchère ,  ne  sont  pas  proposés 
trois  jours  avant  l'adjudication,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  nullités  qui  pro- 
cèdent du  fond  du  droit  qu'à  celles 
qui  dérivent  de  la  forme  de  la  procé- 
dure, 186. 

14.  {Folle  enchère.— Surenchère.) 
— La  surenchère  est  permise  après  une 
adjudication  sur  folle  enchère  ,  alors 
surtout  que  le  montant  de  cette  se- 
conde adjudication  est  inférieur  à 
celui  de  l'adjudication  primitive, 383. 

15.  {Héritiers. — Adjudication.  — 
Surenchère.  —  Nullité.)  —  L'héritier 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  la  succession  vendus  par 
expropriation  forcée.  —  La  nullité  de 
l'adjudication  sur  surenchère  ne  fait 
pas  revivre  la  première  adjudication, 
qui  a  perdu  tout  effet  par  ladmission 
de  la  surenchère,  509. 

16  {Hypothèque  légale.— Défaut 
de  purge.— Droits  de  suite.  —  Tiers 
détenteurs.)  —  L'hypothèque  légale, 
non  inscrite  ,  de  la  femme  mariée  , 
n'est  point  payée  par  l'expropriation 
forcée.  Elle  ne  peut  l'être  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  2193  et2t9o,  C.C. 
—  Au  cas  d'aliénation  forcée  des  biens 
frappés  de  son  hypothèque  légale, 
sans  accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  purger  ,  la  femme 
mariée  a  non-seulement  le  droit  de 
demander  compte  du  prix  des  biens 
aliénés,  mais  encore  de  poursuivre 
hypothécairement  le  tiers  détenteur, 

17.  {IncHent.— Jugement  par  dé- 


faut.—Oi>pos!tion.) — Les  jugements 
par  défaut  rendus  sur  incidents  de 
saisie  immobilière  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  383. 

18.  {Incident.  —  Poursuivant.  — 
Significalion.  —  Appel. — Délai.)  — 
La  significalion  du  jugement  qui  sla- 
lue  sur  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière, opérée  par  le  créancier  pour- 
suivant aux  parties  en  cause,  fait  cou- 
rir vis-à-vis  d'elles  et  entre  elles  le 
délai  de  l'appel,  même  à  l'égard  d'un 
créancier  inlervenanldans  l'instance, 
122. 

19  {Jugement . — Fixalian  du  jour 
de  Vadjudlcation. — Appel.  — Kcceva-' 
bilité.)  —  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière, l'appel  du  jugement  qui  fixe 
le  jour  de  ladjudicalion  n'est  pas  re- 
CPv;iblesous  prétexte  qu'il  a  prononcé 
sur  un  incident,  lorsque  cet  incident, 
proposé  comme  moyen  d'incompé- 
tence n'est  qu'un  moyen  do  nullité 
postérieur  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  383. 

20.  {Jugement  d'adjudication. — 
Incident. — Appel.) — L'appel  du  ju- 
gement d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière n'est  recevabic  qu'autant 
quece  jugement  a  prononcé  simulta- 
nément sur  un  incident  et  sur  l'adju- 
dication.— niais  on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  incident,  dans  le  sens 
de  la  loi,  les  circonstances  suivantes  r 
que  le  tribunal,  au  jour  lixépour  l'ad- 
judication ,  aurait  sursis  d'abord  à 
cette  adjudication,  sur  le  motif  qu'un 
appel  existait  d'un  jugement  rendu 
sur  un  premier  imident,  jusqu'à  ce 
que  cet  appel  fût  jugé;  que  raiipor- 
tant  celte  première  décision  sur  la 
demindc  du  premier  créancier  in- 
scrit, et  en  vertu  de  l'art.  702,  il  au- 
rait ordonné  immédiatement  l'adju- 
dication, 127. 

21.  {Loyers  anticipés.  — Traites 
occe/;<ée<.)— Le  locataire  qui  a  accep- 
té une  traite  tirée  sur  lui  par  le  pro- 
priétaire, et  causée  pour  paiement  de 
loyers  à  écheoir,  ne  peut,  lorsque  par 
suite  de  l'imniobilisatioD  résultant 
de  l'expropriation  forcée  ,  il  a  été 
obligé  par  jugement  de  payer  le  loyer 
aux  créanciers  inscrits,  être  contraint 
de  les  payer  de  nouveau  au  tiers 
porteur  de  la  traite.  —  Le  porteur  de 
la  traite  ne  peut  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  étéapjielé  dans  l'instance  qui 
a  précédé  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  des  créanciers  inscrits, 
383. 
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22.  (  Moyens  de  nullité.  —  fla* 
créance  —Appel. —-Dernier  ressort) 
—Les  art.  728  et  729,  C.P.C.  ne  sont 
point  applicables,  lorsque  le  débiteur 
oppose  â  son  créancier  rexceptionile 
libération.  —  Le  jugement  qui  statue 
sur  un  incident  de  saisie  est  en  der- 
nier ressort,  lorsque  la  créance  du 
saisissant  ne  déliasse  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  et  qu'il  a  seul  intérêt 
dans  la  contestation;  en  conséquence, 
rappel  de  ce  jugement  n'est  pas  rcce- 
vable,  319. 

23.  {Parti'!  saisie. — Subrogation. 
— Délais.— Nullités.) — La  partie  sai- 
sie ne  doit  pas  nécessairement  être 
appelée  à  l'inslance  en  subrogation. 
— Lorsqu'une  partie  est  subrogée  à 
une  saisie  immobilière  abandonnée, 
on  ne  peut  opi)oser  à  ses  poursuites 
les  moyens  de  nullité  résultant  de  ce 
que,  depuis  l'abandon  de  la  procé- 
dure, les  délais  exigés  par  la  loi  onlre 
les  actes  de  la  procédure  abandonnée 
et  les  actes  de  la  procédure  reprise 
sont  expirés ,  99. 

24.  {Sommation.  —  Signification. 
—  Nullité.  —  Publication  du  cahier 
des  charges.)  —  La  sommation  nou- 
velle d'a,>sisler  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  faites  par  suite  du 
jugement  qui  a  annulé  la  première, 
ne  doit  pas  ,  à  peine  de  nullité  ,  être 
précéilée  de  la  signification  du  juge- 
ment à  l'avoué  de  la  partie  saisie , 
1-26. 

25.  {Subrogation. — Créancier  non 
inscrit.— Titre  esécutoire. — Conver- 
sion.— Publications  volontaires.)  — 
Tout  créancier  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire peut  réclamer  la  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière, 
en  vertu  dej'art.  '22,  C.  P.  C,  quoi- 
qu'il n'ait  point  formé  de  saisie,  qu'il 
ne  soit  point  inscrit,  ou  qu'il  n'ait 
point  été  appelé  dans  l'instance,  et 
bien  que  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière aient  été  converties  en 
vente  surpublications  volontaires,  92. 

26.  {Surenchère. — Notification.) — 
L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
n'a  point  qualité  pour  demander  la 
nullité  de  la  surenchère  qui  n'a  point 
été  notifiée  au  saisi,  lorsque  ce  der- 
nier ne  veut  pas  se  prévaloir  lui- 
même  de  cette  nullité,  5G2. 

27.  {Transcription.  —Immobilisa- 
tion des  loyers.  —  Discontinuation 
de  poursuites.  —  Opposition.)  —  La 
saisie  réelle  pratiquée  à  la  requête  de 
la  femme  séparée  de  biens,  pour  sû- 


reté de  ses  reprises,  sor  l'immeuble 
du  mari,  et  dont  la  transcription  a  eu 
pour  efTet  d'immobiliser  les  loyers, 
conformément  à  l'art.  685,  C.  P.  C, 
peut  ne  pas  empêcher  la  validité 
d'une  opposition  postérieure,  si,  de- 
puis un  certain  temps,  la  femme  a 
discontinué  ses  poursuites,  722. 

Saisie  i.tiMOBiLiÈnE.  V.  Dépens. 

Saisie  reve>dicatio>".  (  Opposi- 
tion.)— Il  suffit,  pour  qu'il  soit  passé 
outre  à  une  saisie-revendication,  non- 
obstant l'opposition  du  possesseur  des 
objets  revendiqués,  que  le  saisissant 
apporte  à  l'appui  de  sa  prétention  à 
la  propriété  d(?sdils  objets  des  pré- 
somptions d'une  certaine  gravité,  7:!2. 

Saisissants  postérielus.  V.  Sai- 
sie-arrêt. 

Salaire.  V,  Dépens 

Scellés.  {Inventaire.— Légataire 
universel.  —Testament.)  —  Le  léga- 
taire universel,  institué  par  testament 
olographe  non  vérifié,  doit  snbir  l'ap- 
position des  scellés,  même  lorsqu'elle 
est  requise  par  un  héritier  non  réser- 
vataire, 70 1. 

Se>te.>ce.  V.  Arbitres  volon- 
taires, Comprotnis. 

Sentence  aubitrale  V.  Arbi- 
trage forcé,  Compromis,  Dernier 
ressort. 

Servitudes.   V.  Propriété. 

Siège  sociAL.  V.  Compétence. 

SîGNATcuE  V  .Désistement,  Ex- 
propriation pour  cause  d  utilité  pu- 
blique. 

Signification,  i.  {Acte  d'avoué 
à  avoué.)  —  Les  formes  prescrites 
pour  les  exploits  d'ajournement,  par 
""•■'    61,  C.  P.  C,  ne  sont  point  ap- 
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plicables  à  une  signification  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  quand  même  elle 
aurait  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  d'appel,  722. 

2.  {Copie.)  —  La  signification  d'un 
exploit  à  personne  ou  domrcile  peut 
être  remplacée  par  la  remise  de  la 
copie  au  maire  de  la  commune,  lors- 
que le  domicile  où  la  signification  de- 
vait être  fuite  est  rendu  inaccessible 
par  un  événement  de  force  majeure, 
721. 

3.  (Epoux,  Copie  unique.)  —  La 
signification  faite  au  mari  de  l'appel 
d'un  jugemenl  qui  statue  sur  les  droits 
dotaux  de  sa  femme,  est  suffisante  et 
vala'ble  a  l'égard  des  deux  époux,  721. 

Signification.  V.  Actes  d'exécu- 
tion, Appel,  Folle  wchère,  Huissier, 
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Jugement  par  défaut,  Saisie  immo- 
bilière. 

SiGMFiCATiojf  A  AVOUÉ.  Y,  Dé- 
pens, Ordre. 

Signification  avec  commande- 
ME>T.  V.  Taxe. 

SiGMFICATIOX  DE  JUGEMENT.   {DO- 

micile  inconnu.)  -^  La  significalion 
d'un  jugement  à  partie  doit  être  faite 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  lors- 
que cette  partie  n'a  pas  de  domicile 
connu,  i'to. 

Signification  Du  titre.  V.  Saisie 
immobilière. 

Société  {Créancier  personnel.  — 
Fin  de  non-recevoir.)  —  Le  créan- 
cier personnel  de  l'associé  n'est  pas 
un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  42, 
C.  com.;  il  ne  peut  pas  plus  que  ce- 
lui-ci, dont  il  exerce  les  droits,  de- 
mander cette  nullité  en  son  nom  per- 
sonnel, sauf  le  cas  de  fraude,  113. 

2.  [Dissolution, — dissocie. — Créan- 
ciers. —  Compétence.)  —  Le  tribunal 
du  siège  d'une  société  dissoute  par 
suite  de  déclaration  de  faillite,  est 
compétent  pour  connaître  des  actions 
intentées  contre  les  associés  en  cette 
qualité,  jusqu'à  la  liquidation.  Spé- 
cialement, ce  tribunal  est.  compétent 
pour  connaître  de  l'action  d'un  créan- 
cier de  la  société,  contre  un  comman- 
ditaire ,  qui  s'est  immiscé"  dans  la 
gestion.  Celui-ci  ne  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  sous  prétexte  que  la  société 
n'existe  plus,  120. 

3.  {Exécution.  —  Publication  tar- 
dive. —  Xullilé.)  —  L'associé,  à  la 
différence  des  tiers,  n'est  plus  rece- 
vable  ,  après  l'exécution  de  l'acte  de 
dissolution  de  la  société,  à  demander 
la  nullité  de  cet  acte  pour  défaut  de 
publication  dans  les  délais  des  arti- 
cles 42  et  46,  C.  com.,  113. 

Société  civile.  V,  Exploitation 
de  mines. 

Société  commerciale.!.  {Défaut 
de  publication.— NuViié  d'ordre  pu- 
blic. — Dommages.  — Clause  pénale.) 
—  La  nullité  attachée  au  défaut  de 
publication  d'une  société  commerciale 
étant  d'ordre  public,  l'exercice  de 
l'action  en  nullité  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  celui  qui  l'intente , 
alors  même  qu'une  clause  pénale 
serait  insérée  dans  l'acte  à  cet  égard. 
Une  pareille  clause  est  nulle  comme 
contraire  à  Tordre  public,  383. 

2.  {Publication.  —  Nullité.  —Ar- 


bitres. —  Compétence.  )  —  L'action 
en  nullité  d'une  société  commerciale, 
pour  défaut  de  publications  dans  les 
délais  de  l'art.  42,  C.  com.,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  do  cotn- 
nierce  ,  et  non  devant  des  arbitres. 
Cette  nullité  peut  être  demandée  par 
les  associés  entre  eux  ;  elle  ne  peut 
être  couverte  par  des  faits  d'exécu- 
tion, notamment  par  le  fait  que  l'as- 
socié qui  l'oppose  aurait  consenti  à 
la  nomination  des  arbitres,  alors 
surtout  qu'il  n'a  donné  son  consen- 
tement que  sous  la  réserve  expresse 
d'opposer  la  nullité.  Quoique  la  nul- 
lité soit  prononcée  pour  défaut  de 
publication,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  devant  les  arbitres  pour 
toutes  les  contestations  soulevées  à 
rajson  des  faits  accomplis  avant  la 
démande.  Mais  en  renvoyant  au  tri- 
bunal arbitral  la  connaissance  de  ces 
contestations,  les  juges  ne  peuvent 
déterminer  les  bases  de  la  décision 
que  les  arbitres  auraient  à  rendre  ;  ils 
ne  peuvent  décider  notamment  qu'il 
sera  procédé  au  règlement  des  droits 
et  des  intérêts  des  parties ,  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  en  ma- 
tière de  société,  et  en  prenant  pour 
base  l'état  des  choses  au  moment  du 
règlement,  118. 

Société  commerciale.  V.  Com- 
pétence. 

Société  de  co.mmerce.  {Clause 
compromissoire.  —  Arbitrage  forcé. 
—  Prorogation  de  juridiction.)  — 
L'art.  1006,  C.P.C,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'arbitrage  forcé. 

En  conséquence  e-t  valable  la  clause 
coniprorais.-ioire  par  laquelle  les  as- 
sociés stipulent  que  toutes  les  contes- 
tations qui  pourront  surgir  entre  eux, 
à  l'occasion  d'une  société  commerciale, 
seront  soumises  à  un  ou  plusieurs  ar- 
bitres. Il  en  estainsi,  alors  même  que 
les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  et  comme 
amiables  compositeurs,  581. 
Sommation.  V.  Saisie  immobUière. 
Statistique.    {Affaires  adminis- 
tratives.— Conseil  d'Etat.— Compte' 
rendu.)  -  Compte-rendu  des  travaux 
du  conseil  d'Etat,  218. 
Stellionat.  V.  Discipline. 
Subrogation.  Y.    Office,   Saisie 
immobilière. 

SUBltOGÉ    TUTEUR.  V.    Appel. 

Substances  vénéneuses. Y.  Fenfe. 
Succession.  V .Compétence,  Office. 
Succession  békéficiairk.  {Com- 
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pétence.)  —  C'est  par  exception  nu 
principe  gc'néral  suivant  lequel  le  dé- 
fendeur (iuit  èlre  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  que  les  cré- 
anciers ne  peuvent,  avant  partage,  ci- 
ter les  héritiers  que  devant  le  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  .«uccession, 
et  cette  exception  est  de  droit  étroit 
(C.  proc.  civ.,  art.  59).  S'il  n'y  a  qu'un 
seul  héritier  (au  titre  de  légataire  uni- 
versel), et  qu'ainsi  il  n'y  ail  lieu  à 
partage,  le  principe  général  est  seul 
applicable,  elle  légataire  ne  peutélre 
assigné  que  devant  le  juge  de  son 
doniiiile  ;  peu  importe  que  le  léga- 
taire ait  accepté  sous  bénéfice  d  in- 
ventiiire,  et  que  la  succession  se  soit 
ouverte  en  un  autre  lii  u  que  celui  de 
son  domicile  :  le  demandeur  ne  peut 
exciper  de  celle  circonstance,  par  le 
uiolif  que  c'est  la  succession  bénéfi- 
ciaire qu'il  a  actionnée.  721. 

Suppléant.  V.  Jugement. 

Supplément  de  caction.  V.  Sur- 
enchère. 

Supplément  de  prix.  'V.  Office. 

Suppression  d'écrits.  V.  Re- 
quête civile. 

Suppression  d'Etat.  Y.  Audience 
solennelle. 

SuiiENCHÈKE.  1.  (Biens  commu- 
naux)—Là  surenchère  n'est  pas  ad- 
missible, en  malière  de  vente  de  biens 
comnuuiaux,  COÛ. 

2.  (  Atljitdication.  —  Validité.  — 
Fixation  du  juio".)— L'adjudication 
sur  surenciière  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  précédée  d'un  jugement  qui 
valide  la  surenchère  et  fixe  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  la  vente,  OIO. 

3.  [Caution.  — Hypothèque  — For- 
clusion.)— La  caution  exigée  a  l'ap- 
pui d'une  surenchère  ne  peut  cire 
rempliicée  i)ar  une  hypothèque  sur  les 
imincubles  du  surenchérisseur.  Le  su- 
renchérisseur qui  a  offert  une  hvpo- 
tlièque  e>t  forclos  du  droit  de  donner 
caution  aviint  le  jugement  sur  la  va- 
lidité, si  les  délais  de  la  surenchère 
sont  exi'irés,  608. 

4.  [Caulion. —  Insuffisance. —  De- 
lai.— Consignation  snpjilémentairc  ) 
— Le  surenchérisseur  qui,  sans  sa  ré- 
quisition de  surcnchèie,  n'avait  offert 
et  réalisé  qu'un  caiilionueiiient  in- 
suffisant, peu',-il  se  compléter  par  une 
consignation  supplcnienlaire  après  le 
délai  "fixé  par  l'art.  2185,  C  C.  2,  G2. 

5.  [Dixième.— A'Ijudicul ion.— In- 
téré's.] —  L'adjudicataire  sur  suren- 
chère du   dixième  ne  doil  les  inté- 


rêts de  son  prix,  que  du  jour  de  l'ad- 
judication prononcée  à  son  profit  :  il 
ne  doit  point  les  intérêts  du  prix  de 
la  prenuèrc  vente,  à  dater  du  jour  du 
contrat,  57  t. 

6.  [Faillite.  Créanciers  inscrits  ) 
— Lorsque  le  délai  de  quinzaine  ou- 
vert par  l'art.  573,  C  Comm.,  pour  la 
surenchère  des  immeubles  vendus, 
après  union,  à  la  req.iéte  des  syndics, 
est  expiré,  sans  que  celte  surenchère 
ait  été  formée,  les  créanciers  ont  ils 
encore  le  droit  d'exercer  la  surenchè- 
re de  l'art.  2185.  Ci:?  598. 

7.  {Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion.—  Instance  en  partage. —  Lici- 
tation.  )  —  L'autorisation  donnée  à 
la  femme  mariée  de  poursuivre  une 
instance  en  partage  ,  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  former  une  surenchère, 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  de  li- 
cilalion.  Il  faut  alors,  à  peine  de 
nullité,  une  autorisation  spéciale, 503. 

8.  [Licilation.  —  Hypothèque. — 
Indivision.  —  Créancier  du  cohéri- 
tier. )  —  Le  droit  de  surenchère  ne 
peut  èlre  exercé  par  le  créancier  per- 
sonnel du  cohéritier  ,  sur  la  portion 
iniii\iso  hypothéquée  à  sa  créance  et 
aliénée  par  le  débiteur  ,  qu'après  que 
la  licilation  a  Tait  cesser  l'éventualité 
de  l'hypothèque  et  fixé  le  droft  du  co- 
héritier débiteur  a  la  propriété  de 
l'immeuble  indivis,  3^3. 

9.  Licilation.  —  Indivision.  — 
Créancier.)  -  Le  créancier  personnel 
d'un  cohéritier  ne  peut  exercer  la  su- 
renchère sur  la  portion  indivise  d  un 
immeuble  hypotliéi)iiee  à  sa  créance, 
cl  vendue  par  le  débiteur  ,  avant  que 
l'incerlitade  de  l'hypothèque  n'ait  été 
fixée  par  la  licilation,  408, 

10.  (Supplcment  de  caution. —  Z)é- 
chéance.]  —  Lorsqu'une  caulion  a  été 
offerte  dans  le  délai  de  qnarantejours 
accordé  po\ir  la  surenchère,  si  elle  est 
insalîi<anle,  K;  créancier  surenchéris- 
seur peut  otTiir  un  supplément,  après 
le  délai  ,  pourvu  qu'il  soit  clïectué  , 
avant  le  jour  ou  il  doit  être  statué  sur 
la  validité  de  la  caution,  314. 

Sluenchèke.  V.  Aroué  .  Frais 
Frustratoires,  Saisie  immobilière. 

SURENCHÈliE  DU  DIXIÈME.  1.  [Fail- 
lite. —  Aotifications.  —  Adjudica- 
tion.—  Créanciers  inscrits.]—  Lors- 
que ra<ijudiciilion  des  immeubles  d'un 
failli ,  prononcée  ajTès  une  union  ,  a 
la  requête  des  syndics  ,  n'a  pas  été 
suivie  de  la  surenchère  ouverte  par 
l'art.  573  ,  C.  Coinin. ,  les  créanciers 
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inscrits  ont-ils  rncore  le  droit  de  for- 
mer la  surenchère  du  dixième  auto- 
risée par  l'an.  2183,  C.  C  ?  449. 

2.  {Purge  d'hypothèques.  —  Dé- 
nonciadon  de  contrat.)  —  Si  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  fait 
oITre  de  payer  un  prix  supérieur  à  ce- 
lui porté  au  contrat  notifié  aux  créan- 
ciers ,  la  surenchère  ne  doit  pas  né- 
ces.^airement  porter  sur  la  somme 
offerte  :  elle  est  valable,  si  elle  est  du 
dixième  du  prix  énoncé  au  contrat. 
— Du  reste  TolTre  de  porter  le  prix  à 
une  somme  supérieure  est  nulle  ,  si 
l'acquéreur  n'a  pas  signé  Tacte  de 
dénonciation,  487. 

SlBEXCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VO- 
LONTAIRE. [Clause  de  réméré. —  Ad- 
judicataire.) —  Dans  le  cas  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  Tacte 
d'aliénation  déposé  au  greffe  remplace 
le  cahier  des  charges.  En  conséquen- 
ce, toutes  les  clauses  contenues  dans 
cet  acte  ,  quand  la  suppression  n'en 
est  pas  demandée  avant  ladjudiculion, 
doivent  être  exécutées.  —  Spéciale- 
ment l'aiijudicaiaire  est  obligé  de 
respecter  la  faculté  de  réméré  réser- 
vée par  le  premier  vendeur,  suivant  les 
termes  du  contrat  de  vente,  107. 

2.  (  Plus-value.  —  Caution  tierce- 
—  Opposition. —  Charges.)  —  Le  ju- 
gement qui  admet  une  demande  en 
plus-value  formée  par  les  tiers  dé- 
tenteurs évincés  ,  ne  peut  ordonner 
qu'elle  sera  payée  par  les  adjudica- 
taires en  dehors  de  leur  prix  d'adju- 
dic;]tion.  La  caution  du  surenchéris- 
seur est  aiimissibie  à  former  tierce 
opposition  contre  un  jugement  où 
elle  n'a  pas  été  appelée  et  qui  a  mo- 
difié le  cahier  des  charges  ue  la  sur- 
enchère. Pour  faire  statuer  sur  celle 
tierce  opi)05iiion  concernant  la  de- 
mande en  plus-value,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  inellrc  en  cause  à  la  fois 
les  tiers  détenieurs  et  les  créanciers 
inscrits.  Le  mol  charges,  en  matière 
de  surenchère  ,  ne  désigne  que  celles 
faisant  partie  du  prix  et  devant  pro- 
filer à  la  masse  des  créanciers,  et  non 
les  frais  de  nature  à  être  pa)és  par 
l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix,  sur 
les  indemnités  qui  pourraient  èlre 
dues  à  un  acquéreur  dépossédé,  290. 

Sursis.  V.  Juge  du  référé,  Office. 

Suspension.  V.  Discipline, 

Suspension  de  délais.  V.  Appel. 

Suspicion  légitime.  i_Demande  en 
renvoi. -  Récusaltoti. —  Conclusions. 
Fin  denon-recevoir.)  — Unedeman  • 


de  en  renvoi,  pour  sustpicion  légitime, 
constitue  une  récusation  du  tribunal 
entier,  et  doit,  conséqnemment,  être 
formée  avant  les  plaidoiries.  Les  plai- 
doiries sont  réputées  commencées  , 
lorsque  le  défendeur  a  déjà  saisi  le 
tribunal  d'une  demande  reconven- 
tionnelie  et  plaidé  sur  la  jonction  des 
deux  demandes  674. 

3.  [Renvoi. —  Compétence.  —  f on- 
clusions  contradictoires.)  -=■  Kn  ma- 
tière civile  ,  les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime, 
d'un  tribunal  à  un  autre,  doivent 
être  soumises  à  la  Cour  royale  ,  et 
non  à  la  Cour  de  cassation.  Elles  ron- 
stiiuentune  véritable  récusation  :  elles 
doivent  être  formées  par  suite,  avant 
que  les  conclusions  aient  été  prises 
contradictoiremeni  à  l'audience.  Les 
conclusions  sont  réputées  prises,  lors- 
que le  défendeur  qui  forme  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  a  pro- 
posé en  même  temps  un  moyen  d'in- 
compétence et  une  demande  recon- 
ventioiinelle  au  fond  ,  et  a  plaidé  sur 
ces  deux  points,  629,  674. 

Syndics.  V.  Avoué,  Ordre,  Référé. 
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Taxe.  [Adjudication  générale. — 
Remise  proportionnelle.)  —  Lorsque, 
conformément  au  cahier  des  char- 
ges, après  des  adjudications  partielles 
et  en  plusieurs  lois  de  divers  immeu- 
bles distincts,  les  articles  adjugés  sé- 
parément ont  élé  réunis  et  adjugés  en 
un  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur  à 
l'ensemble  des  prix  partiels,  la  remise 
proportionnelle  de  l'avoue  poursui- 
vant doit-elle  être  calculée  exclusive- 
ment sur  le  prix  de  celle  dernière 
adjudication,  ou  bien  séparément  sur 
le  prix  de  chacune  des  adjudications 
partielles?  129. 

2.  [Avoué.  —  Adjudication  par- 
tielle.— Adjudication  générale. — 
Remise  proportionnelle. —  Immeu- 
bles distiticls.)  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  immeubles  distincts, 
dans  le  sens  du  §  15  de  l'art.  Il  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ,  plu- 
sieurs métairies  contiguës  ,  apparte- 
nant au  même  débiteur,  soumises  à  !a 
même  administration  ,  et  comprises 
dans  la  mèine  saisie,  bien  qu'exploi- 
tées par  diirérenls  colons. 

Au  surplus  ,  lorsque  ,  suivant  les 
clauses  du  cahier  des  charges ,    et 
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après  des  adjudications  partielles  de 
six  niclairies  divisées  en  six  lots  ,  ces 
immeubles  ont  élé  réunis  et  adjugés 
en  un  seul  lot,  pour  un  prix  supérieur 
à  la  somme  des  prix  partiels ,  la  re- 
mise proportionnelle  due  à  Tavoué 
poursuivant,  en  vertu  île  l'art.  It  de 
l'ordonnance  de  1841  ,  doit  se  calcu- 
ler sur  le  prix  de  l'adjudiialion  gé- 
nérale et  non  séparément  sur  le  prix 
de  chacune  des  adjudications  par- 
tielles, 14^2. 

3.  {Avoué.—  Frais  fruslratoires. 
—  Mesurago.  —  Bornage.)  —  De  ce 
que  le  mesurage  nécessaire  pour 
arriver  au  bornage  des  propriétés  , 
doit  s'étendre  jusqu'à  bornes  l'ermées, 
il  résulte  que  l'avoué  qui  a  appelé 
dans  la  cause  des  propriétaires  non 
continus  ,  mais  dont  les  champs  si- 
tués dans  la  plaine  n'étaient  pas  bor- 
nés relalivement  au  terrain  du  de- 
mandeur, ne  saurait  être  tenu,  com- 
me de  frais  fruslraloires,  de  ceux  que 
cet  appel  en  cause  aurait  occasionnés. 
216. 

4.  (Avoué.  —  Journée  de  campa- 
gne.]— Quel  est  le  sens  de  l'art.  144 
du  tarif?  513. 

5.  [Copie  de  pièces.— Signification 
avec  cotnmandertient.)  —  Lorsqu'un 
avoué,  par  le  même  exploit,  fait  si- 
gnifier un  jugement  de  condamnation 
avec  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  il  peut  réclamer  le  droit 
de  copie  de  pièies,  nonobstant  la  dis- 
position lie  l'art.  3  du  tarif  du  10  ocl. 
1841,  82. 

6.  [Notaire-—  Honoraires.— Com- 
pétence.— Juge  de  paix.)  —  L'ac- 
tion en  paiement  de  frais  ei  honorai- 
res dirigée  par  un  notaire  contre  son 
client ,  doit  toujours  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire  :  le  juge  de  paix  ne  peut 
jamais  en  être  saisi,  quelle  que  soit 
iamoflieitédelasomme  réclamée, 439. 

7.  [Honoraires.— Excès  de  pou- 
voirs.— Ultra  peiita.)  —  Lorsque  , 
dans  nn  procès,  on  produit  un  mémoi- 
re d'honoraires ,  qui  n'est  pas  contes- 
té, si  le  jusement  ordonne  que  ce  mé- 
moiie  sera  taxé,  quoiqu'on  n'ait  pris 
aucune  conclusion  à  cet  égard  ,  il 
prononce  sur  choses  non  demandées 
cl  doit  être  infirmé,  406. 

8.  Honoraires  de  notaire. —  Op- 
position.—  Compétence.)  —  Le  pré- 
Videnl  du  tribunal  qui  taxe  les  hono- 
raires d'un  notaire  ,  ne  rend  pas  un 


jugement;  il  agit  en  quaUlé  de  délé- 
gué du  tribunal ,  et  par  suite  les  par- 
ties ont  le  druit  de  former  opposition 
à  la  taxe  devant  le  tribunal,  sans  être 
forcées  de  se  pourvoir  par  appel,  408. 

9.  {yiatière  sommaire. —  Frais  de 
voyage.—  Avoué.  )  —  En  matièr© 
sommaire ,  la  partie  qui  réclame 
des  frais  de  voyage  ,  n'a  pas  droit  à 
ralloiation  fixée  par  l'art.  146  du  ta- 
rif, 20.  , 

10.  (  Ventejde  biens  de  mineurs.-* 
Adjudication  devant  notaire. —  Affi- 
ches et  insertion.  )  —  Lorsque  les 
ventes  de  biens  de  mineurs,  sont  ren- 
voyées devant  notaire  ,  la  rédactioa 
des  affiches  appartient  aux  avoués  et 
non  aux  notaires,  21. 

11.  [Vente  de  biens  de  mineurs. — 
Adjudication  devant  notaires.  — 
Avoué. —  Insertion  de  placardr,-^ 
Transport. —  Vacation.)  —  Lors-^ 
qu'une  vente  de  biens  de  mineurs  est 
renvoyée  devant  notaires  ,  l'avoué 
poursuivant,  qui  doit  êlre  présent ,  a 
droit  :  1»  à  l'émolument  alloué,  pour 
vacation  à  l'adjudication,  par  l'art.  11 
du  tarif  de  «841  ;  2°  au  droit  da 
transport  alloué  par  l'art.  144  du  ta- 
rif de  1807;  3"  et  à  l'émolument  dd 
pour  inseilion  de  placards,  19. 

T.4XE.  V.  Dépens. 
Témoins.  V.  Discipline  Enquête, 
Testament.  [Envoi  en  possession. 
—  Ordonnance. —  Opposition. —  Ap- 
pel. )  —  L'ordonnance  du  président 
qui  prononce  l'envoi  en  possession  da 
légataire  universel,  peut  être  attaquée 
par  opposition  devant  ce  magistrat, 
et  la  décision  sur  cette  opposition 
est  susceptible  d'appel,  183. 

—  V,  Scellés 

Tierce  opposition.  Y.  Dépens, 
Faillite. 

Tiers  arbitre.   V.  Arbitrage. 

Timbre.  [Amende.  —  Prescrip- 
tion.)—La  demande  en  paiementd'a- 
mendc,  pour  contravention  aux  lois 
du  timbre,  se  prescrit  par  deux  ans, 
du  jour  où  la  régie  a  pu  constater  la 
contravention,  par  un  acte  présenté  à 
l'enregistrement.  Les  droits  de  tim- 
bre se  prescrivent  par  trente  ans,  161. 

Titre.  V.  Office. 

Titre  exécutoire.  Y.  Saisie  tm- 
mobiliére. 

Traité.  V.  Avoué,  Citation,  Of- 
fice. 

Traité  secret.  V.  Office. 

Traitement.  V.  Justices  delpaix. 
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TRAMSAcnoîi.  1.  {Pretwe.— Com- 
mencement Je  preuve  par  écril.)  — 
Les  Iransaclionï:,  convcnlionsqui  par- 
licipenl  des  jugements,  doivent  né- 
tessairemcnl  èlre  rédigées  par  écrit. 
— La  preuve  par  lémoinsn'est  pas  ad- 
missible pour  constater  une  transac- 
tion, quoiqu'il  existe  un  comnience- 
luentde  preuve  parécril  non  probant 
par  lui  seul,  7:21. 

2.  {Preuve.— Serment.)— On  peut, 
afin  d'arriver  à  la  constatation  d'une 
transaction,  déférer  le  serment  à  ce- 
lui qui  nie  qu'elle  ait  eu  lieu,  721. 
Transchiption.  V.  Conservateur. 
Tba>slatio>'.  V.  Elections. 
Transmission    des  minutes.   V. 
Office. 
Transport.  V.  Office,  Taxe. 
Travaux  publics.  Y.  Tribunaux 
civils. 
Tribunal.  Y.  Notaires,  Office. 
Tribunal  D'APPEL.Y.Com/iéience. 
Tribunal  de  commerce.  1.  (  Ab- 
stention. —  Renvoi.)  —  Lorsque  tous 
les  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce déclarent  s'abstenir  pour  une 
contestation  portée  devant  eux,  à  cau- 
se de  l'intérêt  personnel  qu'ils  pen- 
sent y  avoir,  la  cause  doit  être  ren- 
voyée devant  un  tribunal  de  commer- 
ce du  ressort  et  non  devant  un  tribu- 
nal civil,  296. 

2.  [Compétence. — Facture.— Paie- 
ment.)—Le  refus  de  prendre  livraison 
des  marchandises  expédiées  sur  fac- 
ture indiquant  un  lieu  de  paiement, 
emporte  refus  d'accepter  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  ce  lieu  :  le  de- 
mandeur ne  peut  donc  actionner  de- 
vant ce  tribunal,  sans  une  stipulation 
spéciale,  578. 

3.  Compétence.  —  Faillite.  —  Re- 
prises dotales.)— En  matière  de  fail- 
lite, le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent rationa  maleriœ,  pour  fixer 
définitivement  le  montant  des  repri- 
ses de  la  femme  du  failli,  lorsque  le 
chiffre  en  est  contesté,  500. 

4.  {Compétence.— Saisie-arrêt.  — 
Mainlevée — Défaut  profit-joint. — 
Conclusions. — Nullité.)— Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  pro- 
noncer la  mainlevée  des  saisies-ar- 
rêts faites  sur  une  somme  qu'il  dé- 
clare être  une  provision  ;  en  statuant 
ainsi,  il  ne  fait  qu'appliquer  l'art. 
149,  C.  com.  Le  tribunal  de  commer- 
ce n'est  point  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité, de  prononcer  un  jugement  de 
jonction,  dans  le  cas  de  l'art.  153, 


C.  p.  C.  Le  jugement  de  ce  tribunal 

qui  omet  de  mentionner  les  conclu- 
sions de  l'une  des  parties  est  nul  en 
la  forme.,  5GG. 

5.  {Jugement  faute  de  conclure. 
—  Péremption  )  —  Le  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, faute  de  conclure,  n'est  pas 
périmé  par  l'inexécution  dans  les  six 
mois,  383. 

6.  {Jugement  par  défaut.  —  Op- 
position.) —  Le  défendeur  qui.  après 
avoir  comparu  par  agréé  et  opposé  un 
moyen  d'incompétence  rejeté  par  le 
tribunal  de  commerce,  a  refusé  de 
plaider  au  fond,  et  a  été  condamné 
par  défaut 'sur  le  fond,  doit  former 
son  opposition  à  ce  jugement  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  par  dé- 
faut contre  avoué  devant  le  tribunal 
civil,  721. 

7.  {Péremption  d'instance.)  —  La 
péremption  d'instance  est  admissible 
devant  les  tribunaux  de  commerce, 
579. 

Tribunal  de  commerce.  Y.  Com- 
pétence, Jugement ,  Jugement  par 
défaut. 

Tribunal  étranger,  Y.  Compé- 
tence. 

Tribunaux  {Matières  civiles.)  — 
Compte-rendu  de  lii  justice  civile  et 
commerciale  en  France  pendanll'an- 
née  1843,  34-i. 

Y.  Algérie,  Avoués,  Discipline. 
Tribunaux  civils.  l.{Co)npéteiice. 
—  Travaux  publics.  —  Dommages 
temporaires.  —  Indemnité.)  —  Les 
tribunaux  civils  ne  sont  point  compé- 
tents pour  régler  l'indemnité  récla- 
mée par  des  propriétaires  d'usines, 
contre  une  ville  qui  a  détourné,  pour 
un  usage  temporaire,  les  eaux  d'une 
rivière  qui  alimente  ces  usines  ;  mais 
ils  peuvent  déclarer  le  droit  à  l'in- 
demnité, 495. 

2.  {Déclinatoire.  —  Rejet.  —  Ju- 
gement au  fond.) — Dans  les  matières 
civiles,  un  tribunal  ne  peut  rejeter  un 
déclinatoire  et  ordonner  en  même 
temps  qu'il  sera  immédiatement  plaidé 
au  fond.  Ce  droit  n'appartient  qu'au 
tribunal  de  commerce,  110. 
Y.  Compétence,  Notaire- 
Tribunaux  de  commerce.  {Exé- 
cution provisoire.  —  Caution.)  — 
Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  exécu- 


( 

lion  ait  été  ordonnée  par  une  dispo- 
silion  formelle  du  jugcmonl,  mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la 
condition  de  fournir  c;iution  ou  de 
jusliScr  d'une  solvabilité  sufGsanle. 
95-93. 

Tuteur.  {Subrogé  tuteur.  —  ^p- 
pel.  —  Fins  de  non-recevoir.)  — 
Nonobstant  racquiesccment  donné 
par  un  luleur  à  une  liquidation  et  à 
l'homologalion  de  cctle  liquidation, 
un  nouveau  tuteur  nommé  en  son  lieu 
et  place  est  recevable  à  interjoter 
appel  de  ce  jugement.  Le  subrogé  tu- 
teur est  égaicmeni  recevable  à  inter- 
jeter appel,  et  il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit  dans  tous  les  cas,  724. 

— V.  Appel,  Appel  incident. 

U 
UtTRA  PETiTA,  V.  Taxe. 


Vacation.  V.  Avoué,  Taxe. 

Vkndeur.  V.  Saisie  immobilière. 

Tentb.  {Stibstances  vcnéneusts.) 
—  Loi  sur  la  vente  des  substances 
vé.Téneuses,  467. 

— V.  Appel,  Avoué.  Conservateur. 

Vente  aux  encuères.  V.  Fail- 
lite. 
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Vente 
V.  Taxe. 

Vente  de  récoltes.  V.  Adjudi- 
cation, 

Venté  &evant  notaire.  V.  Taxe. 

Vente  judicaire.  [Adjudication 
préparatoire.  —  Délai.  —  Adjudica- 
tion définitive.  —  Décisions  proii- 
soires.  —  Appel.)  -  Le  délai  de  quin- 
zaine, de  l'adjudication  préparatoire 
à  l'adjudication  définitive,  avant  la  loi 
du  2  juin  1841,  n'élail  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Une  adjudication 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu 
de  jugements  provisoires  frappés  d'ap- 
pel, statuant  soit  sur  la  validité  du 
titre  du  poursuivant,  soit  sur  les  in- 
cidents de  la  poursuite,  C99. 

Ventes  volontaires.  V.  A'o- 
taires. 

Veuve.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Vice-président.  V.  Ordonnance. 

Vice  rèdiiibitoiRe.  {Délai  dv  l'ac- 
tion. —  Fin  de  non-recevoir.)  — 
L'action  pour  vice  rédhibitoire  ,  à 
raison  d'une  fluxion  périodique  des 
yeux,  doit  être  ititeiilée  dans  le  délai 
diMrente  jours,  depuis  la  livraison,  et 
l'expertise  doit  être  provoquée. dans 
le  même  délai  sous  peine  de  fin  de 
non-recevoir,  384. 

— V.  Ministère  public. 

Voirie.  V.  Chemin  de  fer. 

Voyage.  V.  Dépens. 
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NOMS  DES  PARTIES. 


Abarnon,  380 
Administration  du 

canal  du  Midi,  628 

Aguado,  254 

Alezais,  407 

Alleu,  380 

Altrof,  380 

Amardeil,  58 

563 

André,  489 

Anglas  (d'),  306 

Aquarone,  691 

Aroles,  20 

Arpignan,  424 

Audjgier,  459 

Auger,  459 

Aufrèrc,  722 

Auguste  (Jean),  720 

Avensan  (Com.  d'),  445 

Avoués  de  Tours,  15 

521 


B 


B.., 


665 

667 

B...  (vicomte  de),      687 
Bach,  438 

Badin,  12o 

Bailleul,  595 

Baldus,  126 

Balguerie  et  corap*,  254 

536 

Barbé,  373 

Bargues,  724 

Barloy,  686 

Baroche,  179 

Bartbès,  580 

Bas-Rbin  (Préf.  du),  45 
Batharel,  379 

Batut,  497 

BandJère,  560 


Bazau, 

186 

Bourgeois, 

302 

Beaudrand, 

435 

Boursier, 

523 

Becbetoilc, 

500 

Bourtraigrain, 

378 

Bellènie, 

64 

Bourlrache, 

719 

Belleveaux, 

669 

Btault, 

107 

Dénier, 

113 

Brice, 

252 

Béranger  (de), 

568 

Brioti, 

602 

Bérau, 

379 

Briquet, 

578 

Btrcbès  (hér.  de), 

717 

Brown, 

44 

Berchou, 

440 

Brumeau, 

597 

Berger, 

613 

Brunetj 

718 

Bernard, 

438 

Budd, 

698 



507 

Buy, 

439 



722 

Bernay-Tarente, 

247 

C 

Bertier  (de). 

512 

Bertrand, 

370 

C...  (de). 

723 



636 

C.  A. 

660 

Biet, 

48 

Cadot, 

411 

Bilheux  (bériliers). 

372 

Cujaii, 

721 

Billochon, 

242 

Camus, 

13 

Birabar, 

40 

jCanet, 

115 

Bitlard-Ducluseau, 

511 

Carré, 

295 

Blacquière, 

313 

Carrou, 

309 

Blanchard, 

82 

Cassau, 

590 
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Casléja, 

719 

Blard, 

237 

Castellane  (Cte  de), 

381 

Blusela, 

379 

Caslet-Cabanon, 

319 

Boin-Faude, 

720 

Caumont-Laforce 

Boiras, 

188 

(compagnie), 

721 

Boissat  (faillite), 

309 

Caussanel, 

497 

381 

Cazain, 

383 

Boissy-d' Anglas, 

381 

Cazaubon, 

484 

Boivin, 

595 

Cb... 

338 

Bonnefons, 

543 

Chaix, 

702 

Bormet, 

473 

Chamay, 

122 

Bonniereteomp', 

595 

Cbambaud, 

56 

Bonfin  de  Létang, 

;240 

Chambellaud, 

722 

Bontat, 

410 

Chamblant, 

843 

Boudet, 

383 

Champigny  (de). 

64 

Bouillet, 

499 

Chantreaux, 

299 

Boulouse-Baragua, 

719 

Chapelle, 

430 

BouquetJolinières 

,  421 

Chapuis, 

482 

Bonrdet  (héritier») 

,  372 

Cbaraix, 

i9 

398 
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charbonnage  (so- 
ciété anonyme  de),â84 

Charpiniier,  ^76 

ChedfVille,  137 

Chemin,  125 
Chemin  de  fer  de 

Paris  à  Rouen,  A32 

Chety,  507 

Ghevailereau,  lt)6 

169 

Cbevillard,  376 
Gbollet,  611 
Choury,  723 
Ci  vrac  (héritiers),  573 
Claisse,  172 
Clément,  121 
Cogey  (syndic),  43 
Colas,  239 
Collet,  312 
Golmann,  566 
Collos,  296 
Colson,  576 
Combes,  i  16 
Compas,  382 
Conaillac,  /i63 
Gonor,  113 
Conseil  d'agricul- 
ture, 379 
Conservateur  de 

Morlagne,  632 

Contrib.  indir-,  373 

Coquelin,  473 
Cornus  (commune 

de),  584 
Corréard,  7x1 
Coltini,  609, 
Gauchies,  390 
Couderc,  485 
Courbin,  573 
Court,  290 
Coussemaker  (de),  61 
Coussot,  448 
Crabau,  484 
Crépin,  391 
437 


D 

D..., 

Dacroix, 

Dagobert, 

Daibyvie, 

Dando, 

Dangu, 

Daniel, 

Darricarrère, 

Darru, 


722 
124 
613 
571 
480 
237 
724 
507 
435 


Dandé, 

589 

Dannas, 

383 

DaumoDt, 

249 

Daux, 

58 

Davejeau, 

383 



120 

Debopy, 

690 

Dfclercq, 

394 

Decoster, 

720 

Decourdemancbu, 

379 

Decroix. 

629 

DeferneT, 

691 

Defrance, 

216 

DeROu<;sée, 

433 

D'hompesch, 

637 

Delair, 

719 

Del  a  motte, 

137 

Delao'^le, 

140 

Delaou, 

482 

Delaunay, 

458 

Delernoy, 

341 

Dénéchaud, 

448 

Deneveu, 

340 

Déplace, 

651 

Derrendinger, 

433 

Ucrruder, 

531 

Desfrançis, 

576 

De^gardins, 

79 

Desguingattes, 

13 

Desliens, 

127 

Desmare, 

163 

Desraarets, 

687 

Despiau, 

111 

Dpsprals, 

621 

Desprunaux, 

479 

Destdrts, 

720 

Deville, 

378 

Dispot, 

21 

Di^;-és, 

463 

Do  1  fus. 

174 

1  Doré, 

186 

1 

1 

383 

1  Dougados-Cailhive 

,  580 

Drenimifr, 

575 

Drul  (syndics), 

381 

Dubois, 

670 

Dubourg, 

274 



590 

Dubranle, 

343 

Duras, 

631 

DucHsne, 

717 

Duchemiu, 

432 

Duclos, 

409 

Oucouëdic, 

619 

D.ifour  (héritiers), 

377 

1  Dufour, 

304 

i  Dugué, 

[142 

Dumége, 

Dumemy, 

Duparc, 

Duperrel, 

Dupont, 

Diipuis, 

Dupuy, 


430 
639 
722 
42 
437 
100 
813 


Durand  (héritiers),  406 
Duiasle,  249 
Dutroncq,  722 
Duval,  110 
717 


Effiat  (d"),  105 

Eiia-Plata,  443 

Enoult,  342 
Earegistr.,    140,447,512 

Escalle,  718 

723 

Eiienne,  524 


F...,  137,318,060 

Fajac(de),  721 

Ferradon,  584 

Ferrant-Versant,  439 

Pilliou,  621 

Filloque,  63 

314 

Fiers  (héritiers  de),  391 

Fleurv,  444 

Fleury  (de),  95 

Flisch  (dame),  79 

Florentin  ,  295 

Fondeville,  407 

Fos  (maire  de),  582 

Foumier,  37o 

Foussier,  412 

Foweld,  69S 

François,  507 

Fiancbomme,  705 

Frérier,  472 

Frégaville,  586 

Fresson,  455 

Froidefond,  382 

Fromant,  £37 

Fucher,  652 


G..., 
Gaipin, 
Gauchard, 
Gaussin, 


80 
6li 
178 
611 


Gaudi,  308 

Gaudieu,  543 

GérardJD,  298 
Gerber  (syndic  de),    45 

Gesiat  (syndic),  378 

Ghesquière,  631 

Gibelin,  306 

Gillibut,  317 

Gifliez,  75 

Giraudeau,  817 

Girard,  304 

Girbon,  199 
Glorieux  Piiilippo,    703 

Godefroy,  722 

Godig,  40 

Gonat,  440 

Goudard,  75 

Gourgef,  461 

Grandid  er,  298 

Grenet,  444 

Grenouille,  118 

Greiiouillet,  719 

Greville,  118 

Grolleau,  166 

Grue,  564 

(Juéganie.  55 

Guéniy  (veuve),  752 

Guéry  Lcbon,  (;25 

Ouilbert,  172 

Guillaid,  700 

Guillaume,  477 

Guilleraau,  216 

Guîlleminot,  212 

Guillemot,  95 

Guiilot,  124 

Gayas,  209 

H 

Hauterive  (comte 

de),  272 

Héreau,  380 

Hervé,  472 

Hervilly,  428 

Hovine,  717 

Houdelaire,  45 

Houles,  116 

Houssaye,  378 

Ilouvenaghel,  ?02 
Huissiers  de  Tours,      15 

521 

Hiisgenot,  316 

Huvet,  653 
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J 

Jacquet, 

Janicaud, 

Joly, 

Jordy, 

Jouanneau, 
Juhel  Renoy, 
Julien, 

K 


240 
299 
588 
109 
240 
110 
102 
568 
384 


Ibry, 


274 


Kahn,  168 

Kennedy  et  comp.,  120 

Kienly,  170 

Kohler,  290 

Kroblanch-Roos,  190 


L...,  18,  136 

Labadie,  722 

Labarre  (syndics),  475 
Labouille  (hérit.  de),  162 

Lucau,  637 

Laçage  (héritiers),  582 

Laclandurf',  421 

Lafargue,  frères,  254 

Lihaye,  399 

Lagillardais,  400 

Laiande,  669 

Lamarque,  480 

Lambert,  176 

566 

Lang,  478 

Langlet,  517 

Langlois,  164 

Liiporte,  589 

Lapoyiide,  530 
Larochejacquelein 

(marquis  de),  445 

Laronade  (de),  445 

Laroye,  44 

Lauterj  670 

Lavallée,  412 

Lavergne,  165 

Lebarbey,  381 

Lebo^sé,  503 

Lebrelon,  ^71 

Lecoiute,  517 

Lrcoq,  573 

Legeron,  717 

Lcgouvre,  379 

Legrain,  717 

Legrigcois;  723 

Leherurd,  029 


Leheurteux,  287 

Lehon  (syndic),  894 

Le  Jossec,  55 

115 

Lelif-vre,  295 
Leniaigre-Dubreuil,  245 

Leméc,  47 

Lemière,  561 

Lenormand,  461 
Leport-Chevrier,       719 

Leroi,  717 

Leroux,  271 
Lpsdiguières  (de),     377 

Leseigneur,  186 
Lesueur  de  Surville,  382 

Lesiiboudois,  717 

Levasseur,  41 

Leveau,  657 

Levernieux,  379 

Lévy.  168 

Lhéaitler,  105 

Liasse,  722 

Libéral,  536 

Ligeron,  722 

Limongi,  618 

Linard,  720 

Lizardy  (de),  566 

Lorque,  262 

Lorrain,  465 

Luddy,  698 

Lural-Vi'.lars,  56 

Lutaud,  576 

Lyon,  248 

M 


M...., 

(318 

Maine, 

884 

Magiiier, 

453 

Manceau, 

448 

Mandron, 

510 

Manguier, 

379 

Man  léjau, 

681 

Manuelle, 

•/Mo 

Maraud  (syndic). 

165 

Marcelli, 

;308 

Marchand, 

"272 



384 

Marcou-Tijuer, 

447 

Maret, 

569 

Marsault, 

581 

Martel, 

587 



685 

Martin,  444,  46i, 

717, 

722. 

Marliiiat, 

597 

Martrie, 

377 

Masîiès, 

587 
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Massun,  19,  A12 

Maton,  li2S 

Maiiverin,  1^2 

Mérault  (héritiers),     343 
Merlet,  102 

Mesnil,  ^09 

Melzinger,  718 

Meuse  (préfet  delà),  125 
Michel,  456 

Migneroll,  98 

Milati,  719 

Miiieray,  482 

Ministère  public,  15,  47, 
48,  80,  137,  162,  210, 
214,  399,   400,   401, 
456,  665,  667. 
Moi>set ,  508 

Moissonnet,  98 

Monnier,  58 

MondrugoD,  613 

Moi)llaur(de),  481 

Momagnac,  461 

Moriceau,  107 

Moreau,  493 

Moria,  491 

Moris,  503 

Mosnier  ()jéritiers),    421 
Moulis,  301 

Mouchard,  409 

Moureux,  312 

Mouzelles,  377 

N 

N...,  15,  104,  190,  210, 

343,377,378,380,381, 

382,  383,384,458,465, 

520,571,572,598,604, 

619, 636,  640,  655- 

Nandot,  717 

Nay,  604 

Néaulme,  370 

iVègre,  700 

Néret,  316 

Nicolle,  723 

Nicollet,  122 

Noblet,  724 

Noël,  144 

Noiret,  376 

Nollet,  374 

Notaires  de  Gand,      581 

Nougué»,  582 


Olaid, 


184 


O 

Orgeaix(d'), 

Orléans, 

Ostertag, 


721 
164 
«77 


P.-,          214,  340,  401 

Paisselier,  410 

Palluat,  379 

Paulin ,  395 

Papavoine,  523 

Papis,  234 

Papou,  100 

Paris,  562 

Paradis,  341 

Parniijon,  639 

Passemard,  723 

Payât,  341 

Pelisse,  494 

Penet,  603 

Perriii,  489 
Perrault  (syndics),     579 

Péquignat,  379 

Persac,  191 

Pesloneau,  53 

Petit ,  406,  464 

Peiil-Bergens,  393 

Peyriot,  245 

Phénix  et  comp. ,  603 

Philibert,  381 

Piéplu  (syndics),  524 

Pilet,  372 

Pineau,  169 

Plneton,  562 

Piret,  506 

Pilfort,  720 

Pittion,  683 

Pitois,  390 

PI...,  655 

Poisson,  395 

Ponty,  702 

Pouret-BetreTille,  10 

Pracontal,  607 

Prilly  (de),  481 

Procureur  du  roi  de 

Rouen,  179 
Procureur  général 

de  Poitiers,  242 

Pujol,  423 


Quantin, 
Quincerot, 


310 
657 


R 


Racaud,  503 

Rambourg,  7l9 

BaDDeau,  82 


Rampai,  489 

Ritisbonne,  677 

Ravel,  692 

Rauch  et  comp.,  621 

Raymond,  382 

Reavau,  720 
Bégie,          393,  464,  653 

Renard  (syndics),  176 

Renaudon,  479 

Rey,  301 

Reyoe,  592 

Richault,  42 

Ricou,  370 

Rigal,  126 

Riols  (héritiers  de),  53 

Rivet,  317 

Rocliard,  720 

Roches,  382 

Rodier-Talbère,  485 

Rohan-Rochefoit,  602 

Roi,  453 

Rolieu,  720 

Rongé,  20 

Roque,  163 

Rose,  212 
Rosier  (créanciers),  651 

Rousseau,  296 
Roux,                  409,  t7S 

RuDRer,  475 

Ruffin,  640 


Sainneville,  476 

Salomon,  560 

Saint-Marq,  188 
Saint- Martin  (de),     685 

Saphau,  874 

Saraly,  378 

Sarlat,  494 

Sardin,  SlO 

Satler,  883 

Sava,  607 

Saulnier,  587 

Saunier,  249 

Schvvachoffer,  290 

Soheiesladt  (ville  de),  45 

Senès,  664 

Secrelin,  178 

Séran,  424 

Sermet,  104 

Simon  191 

Simoquct,  72S 

Sire,  43 
Soulange'Boudlo,      254 

Soulère,  59.  563 

Soulet,  520 

SouUrait  (de),  475 
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T 

Trivier, 

174 

Trochon, 

239 

T..., 

136 

Truffaud, 

377 

Taillefer, 

113 

Tarbouriech, 

319 

U 

Tauley  (de), 

572 

Tauquerel, 

445 

Unité  (Sociélé  de  1') 

,  247 

Terremoire, 

487 

UltiDger, 

380 

TbévcTiot, 

688 

Tliévard, 

340 

V 

Thibault, 

379 

Thomas,     31Zi, 

493, 508 

Valunceaux, 

683 

Tburel, 

613 

Valdenaire, 

722 

Tiilard, 

383 

Valentin, 

723 

Tissort, 

382 

Vallier, 

379 

Trémouille  (de 

a),     378 

Valou, 

120 

Trinque, 

487 

Vergers, 

423 

Trjpon  (syndics; 

41 

Vergues, 

693 

Vernière, 

423 

Versailles  (hosp.de) 

723 

Videbout  (héritiers) 

,109 

Vierray, 

342 

Vignat,       883, 495 

498 

Virlel, 

578 

Vischer, 

574 

Vivaux, 

144 

Voisine, 

717 

Voubanck, 

574 

W 

Wacquez, 

625 

W^endling, 

170 

Worms, 

569 

Zœpffell, 


21 
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4839. 

23  janv.,  Bourges,  722 
1842. 

25  janv.,  Bordeaux,  214 
31  août.Caen,  1G3 

1843. 

19  jnnv.,  Dijon,  406 

21  fév.,  Cassation,  341 
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cultative pour  le  créancier  ?  —  En  est-il  de  même  du  délai  que  fixe  l'art. 
691,  C.  P.  C.  ?  En  d'autres  termes,  le  créancier  saissisant  est-il  obligé 
d'observer  le  délai  des  distances,  lorsqu'il  s'agit  de  sommer  le  saisi  de 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  contes- 
tations, et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ?  641 

Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  concernant  la  forme  et  Vinstruction 
des  pourvois  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  et  en  ma- 
tière d  élections.  672 

Dissertation  par  M.  Bourbcau.  —  Lorsque  le  débiteur  sur  qui  doit  être 
pratiquée  une  saisie  immobilière,  demeure  hors  de  la  France  continentale, 
à  qui  doit  èlre  signifié  le  comnianiiement  préalable?  —  Le  délai  de  trente 
jours  qui  doit  séparer  le  commandement  de  la.saisie,  est-il,  dans  ce  cas, 
sujet  à  augmentation  du  délai  que  prescrit,  à  raison  des  distances,  rart.73, 
C.P.C?  705 
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